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CHARLES  TËSTOUD 

Par  M.  TARTARI 

Doyen    de   la    Faculté    de    Droit. 


Le  ik  mars  1902,  la  nouvelle  du  décès  inattendu  de  Charles 
Testoud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble, 
se  répandait  dans  notre  ville.  On  apprenait  que  notre  collègue  venait 
de  mourir  subitement  au  Caire,  où  il  dirigeait  l'Ecole  Khédiviale  de 
droit. 

Il  souffrait,  paraît-il,  depuis  quelques  jours,  d'une  pleurésie; 
mais,  son  état  s'était  vite  amélioré  et  son  entourage  le  croyait  com- 
plètement guéri.  Le  vendredi  21  mars,  dans  l'après-midi,  il  prépara 
sa  leçon  pour  le  lendemain  et  se  coucha,  comme  d'habitude,  à  neuf 
heures  du  soir.  Le  samedi  matin,  son  domestique  ne  le  voyant  pas 
sortir  de  sa  chambre,  à  l'heure  accoutumée,  y  pénétra  et  trouva  son 
maître,  étendu  sur  son  lit,  semblant  dormir,  les  yeux  fermés.  Un 
médecin,  appelé  aussitôt,  essaya,  mais  en  vain,  de  pratiquer  la  res- 
piration artificielle.  La  mort  avait  fait  son  œuvre  ;  le  directeur  de 
l'Ecole  avait  succombé  à  une  pleurésie,  compliquée  d'une  affection 
cardiaque  *. 

Cette  mort  soudaine  produisit,  au  Caire  comme  à  Grenoble,  une 
profonde  et  douloureuse  émotion.  On  ne  pouvait  se  défendre,  en 
effet,  d'un  indéfinissable  et  pénible  sentiment  de  tristesse,  en  son- 
geant à  la  fin  prématurée  de  celui  qui  disparaissait  ainsi,  jeune  encore, 
en  pleine  vigueur  d'esprit,  dans  l'isolement  de  tout  ce   qui   pouvait 


1   Je    dois    ces  détails    sur    la    mort  de  notre  regretté  collègue  à  l'obligeance  de 
M.  Perret,  professeur  à  l'Ecole  Khédiviale. 
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lui  être  cher,  loin  des  siens,  loin  du  pays  natal  et,  à  la  yeille  du 
jour  où,  sa  tâche  accomplie,  il  espérait  revenir  en  France.  Du  moins, 
la  mort,  en  venant  le  prendre  dans  son  sommeil,  lui  avait-elle  épargné 
les  cruelles  angoisses  de  la  dernière  heure  ! 

Les  funérailles  se  firent  solennellement  au  Caire,  le  diman- 
che 23  mars  ;  elles  furent  imposantes.  Le  Gouvernement  égyptien 
voulut  y  prendre  une  part  officielle,  témoignant  ainsi  hautement  du 
sincère  regret  que  lui  causait  la  mort  de  notre  compatriote.  Les 
lettres  d'invitation  avaient  été  adressées  parle  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  son  Excellence  Fakhry  pacha.  Le  convoi  partit  de  la 
résidence  du  défunt,  à  l'École,  pour  se  rendre  à  l'église  Saint-Joseph 
d'Ismaïlieh  et,  de  là,  au  cimetière,  où  eut  lieu  la  sépulture.  Les 
cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Mac  Ilwraith,  conseiller 
judiciaire;  Prunières,  président  du  Tribunal  mixte;  Hussein  bey 
Rouchdy,  juge  au  même  Tribunal;  Pitelle,  député  de  la  nation; 
Dunlop,  secrétaire  général  à  l'Instruction  publique,  et  le  sous-direc- 
teur de  l'Ecole.  Le  deuil  était  conduit  par  M.  Cogordan.  ministre  de 
France,  assisté  de  notre  Consul  et  du  personnel  du  Consulat.  Venaient 
ensuite,  au  premier  rang  :  un  maître  des  cérémonies,  délégué  par 
S.  A.  le  Khédive;  L.  L.  E.  E.  les  ministres  Ibrahim,  Fouad  et 
Mazloum  pacha;  lord  Cromer, représentant  le  Gouvernement  anglais, 
et  Yacoub  pacha  Artin,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Instruction 
publique.  La  foule  nombreuse,  qui  suivait,  comprenait  la  plupart 
des  fonctionnaires  anglais  et  indigènes,  tous  les  professeurs  de 
l'Ecole  Khédiviale  et  plus  de  deux  cents  élèves  ou  anciens  élèves. 

Trois  discours  furent  prononcés  sur  la  tombe  :  l'un,  par  M.  le 
Ministre  de  France,  au  nom  de  la  colonie  française;  l'autre,  par  le 
sous-secrétaire  d'Etat  à  l'Instruction  publique,  au  nom  du  Gouver- 
nement égyptien,  et  le  troisième,  au  nom  de  l'École,  par  le  sous- 
directeur  Omar  bey  Loutfi.  Tous  ont,  en  termes  émus,  loué  la  haute 
intelligence  du  défunt,  la  simplicité  et  la  correction  de  sa  vie  et  ont 
rappelé,  en  quelques  mots,  les  services  par  lui  rendus  à  la  France  et 
à  l'Egypte*. 

L  inhumation  ayant  eu  lieu  au  Caire,  l'Université  de  Grenoble 
n  a  pu  rendre  les  derniers  hommages  à  l'un  de  ses  membres  les  plus 


1    /  l  Journal  du  Caire,   numéro  du  a.',  mars  iqoa 
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distingués  et  la  Faculté  de  droit  a  ou  le  regret  de  H'-  pouvoir  adresseï 

le  suprême  adieu  au  maître  éminent  dont  elle  avait  à  déplorer  la 
perle.  C'est  donc  pour  remplir  un  devoir  et  pour  dire,  i<  i,  ce 
que  je  n'ai  pu  dire,  sur  sa  tombe,  que  j'ai  écrit  les  pages  qu'on 
va  lire. 


Charles-François-Joseph  Testoud  est  né  à  Grenoble,  le  2  jan- 
vier 1800.  Tout  jeune  encore,  il  eut  le  malheur  de  perdre  son  père. 
Sa  mère,  restée  veuve  de  bonne  heure,  se  consacra  à  lui  avec  un 
dévouement  admirable  et  une  touchante  abnégation,  mais  aussi,  avec 
cette  tendresse  inquiète  et  un  peu  étroite  des  mères,  appelées  à  faire 
l'éducation  d'un  fils  unique.  Mme  Testoud  avait  des  goûts  simples 
et  des  habitudes  modestes;  son  état  maladif  et  ses  ressources  modiques 
lui  imposaient,  du  reste,  une  existence  très  retirée.  Aussi  vivait-elle, 
dans  une  solitude  presque  complète,  sans  relations,  exclusivement 
absorbée  par  ses  devoirs  de  mère  de  famille. 

L'enfant,  venu  au  monde  chétif  et  débile,  passa  tristement  les  pre- 
mières années  de  sa  vie,  seul,  privé  des  joies  ordinaires  de  l'enfance, 
et  à  l'ombre  mélancolique  du  logis  maternel  qu'il  ne  quittait  jamais. 
Plus  tard,  quand  vint  la  jeunesse,  sa  santé  se  raffermit,  ses  forces  se 
développèrent  et  son  intelligence,  d'abord  languissante,  s'éveilla.  11 
était,  d'ailleurs,  admirablement  doué  et  avait  une  mémoire  surpre- 
nante. Alors,  autant  pour  satisfaire  la  curiosité  naturelle  de  son 
esprit  que  pour  tromper  les  ennuis  de  l'isolement,  il  se  prit  d'une 
passion  extraordinaire  pour  la  lecture,  lisant,  au  hasard,  et  avec  une 
avidité  que  rien  ne  parvenait  à  apaiser,  tous  les  livres  qui  tombaient 
sous  sa  main.  C'est  ainsi  qu'il  fit,  lui-même  et  sans  guide,  sa  première 
éducation. 

Il  fallut  cependant  aviser  à  des  études  plus  régulières.  Sa  mère 
consentit,  non  sans  regret,  à  suivre  les  conseils  d'un  parent  et  à  se 
séparer  de  son  fils.  Le  jeune  Testoud  fut  placé  au  petit  Séminaire  du 
Rondeau,  où  il  fit  ses  premières  classes  ;  il  quitta  ensuite  cet  établis- 
sement pour  aller  terminer  ses  études  secondaires  au  Lycée  de 
Grenoble.  Partout,  il  fut  un  écolier  modèle,  le  plus  attentif  et  le  plus 
laborieux  de  tous,  toujours  en  tête  de  sa  classe,  obtenant  sans  peine 
tous  les  premiers  prix  et  faisant  l'étonnement  de  ses  maîtres  par  la 
vivacité  de  son  intelligence  et  la  facilité  de  sa  mémoire,  aussi  bien 
que  par  l'étendue  et  la  variété  de  ses  connaissances. 
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Reçu  bachelier  es  lettres  à  la  session  du  mois  d'août  1867,  il  se  fit 
inscrire,  la  même  année,  à  la  Faculté  de  droit.  Les  études  juridiques 
l'attiraient;  aussitôt,  elles  le  prirent  et  le  captivèrent  tout  entier.  La 
science  austère  du  droit  semblait,  du  reste,  convenir  à  merveille  à  cet 
esprit  sérieux,  méditatif  et  mûri  avant  l'âge.  L'étudiant  fut  ce  qu'avait 
été  l'écolier;  travailleur  opiniâtre,  il  ne  prenait  jamais  aucune  dis- 
traction ^  fuyait,  avec  une  sorte  de  sauvagerie  farouche,  la  société 
joyeuse  et  bruyante  de  ses  camarades.  Affamé  de  savoir  et  comme 
obsédé  du  désir  d'apprendre,  il  passait  la  journée  entière  à  la  Faculté, 
soit  dans  les  salles  de  cours,  où  il  arrivait  toujours  seul  et  toujours  le 
premier,  soit  à  la  bibliothèque  de  l'École,  où,  chaque  jour,  il  tra- 
vaillait de  longues  heures,  avec  une  constance  et  une  régularité  qui 
firent  souvent  le  désespoir  de  l'agent  qui  remplissait  alors  les  fonctions 
de  bibliothécaire4.  Son  assiduité  exemplaire,  son  ardeur  au  travail  et 
ses  efforts  persévérants  appelèrent  bientôt  sur  lui  l'attention  de  ses 
maîtres,  qui  le  prirent  en  affection  et  ne  lui  ménagèrent,  dès  lors,  ni 
leurs  soins,  ni  leurs  conseils,  ni  leurs  encouragements. 

L'étudiant  promettait  beaucoup;  il  tint,  et  au  delà,  tout  ce  qu'il 
promettait.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  eut  tous  les  succès 
scolaires  auxquels  il  pouvait  prétendre,  subissant  tous  ses  examens 
de  la  manière  la  plus  brillante  et  moissonnant  toutes  les  récompenses. 
Dés  qu'il  eut  obtenu  son  grade  de  licencié  (i3  janvier  1871),  il  se 
mit  à  la  préparation  du  doctorat  qu'il  acheva  en  moins  de  deux  ans. 
Le  27  décembre  1872,  il  était  reçu  docteur  en  droit.  Dans  sa  thèse, 
consacrée  à  la  Théorie  des  tiers  et  des  ayants  cause,  le  jeune  auteur 
ne  craignit  pas  d'aborder  un  sujet  d'une  extrême  difticulté.  Il  écrivit, 
néanmoins,  une  œuvre  vraiment  remarquable,  prouvant  ainsi  qu  il 
était  de  ceux  qui  peuvent  avoir  de  l'audace,  sans  être  téméraires. 
Cette  étude,  qui  aujourd'hui  encore  fait  autorité  en  la  matière,  atteste, 
en  effet,  non  seulement  une  rare  maturité  d'esprit,  mais  encore  une 
science  profonde  et  une  ingénieuse  sagacité  qui  eussent  fait  honneur 
au  plus  expert  des  jurisconsultes.  La  même  année,  il  avait  obtenu 
une  médaille  d'or  au  concours  de  doctorat,  pour  un  excellent  mémoire 
sur  La  preuve  du  mariage  en  droit  français . 


1    \  cette  époque,  la  bibliothèque  universitaire  u'existail    pas  encore   et  chaque 
Faculté  avail  -a  bibliothèque  particulière. 


M.    cil  \iil,i-:s    TES!  01  D. 


A  peine  docteur,  Testoud,  sans  songer  au  repos,  entreprit  immé- 
diatement la  conquête  du  titre  d'agrégé.  On  le  vit  alors,  tout  en 
préparant  son  agrégation,  suivre  les  conférences  du  stage,  fréquenter 
le  Palais,  donner  des  leçons  de  droit,  écrire  des  notes  pour  les 
Recueils  de  Jurisprudence,  rédiger  des  articles  pour  des  Revues  et 
travailler  chez  un  avoué  de  la  ville,  avec  la  régularité  et  l'exactitude 
d'un  clerc  de  profession.  Cette  vie,  d'un  labeur  incroyable,  dura  près 
de  deux  ans.  A  cette  époque,  il  eut  la  douleur  de  perdre  sa  mère 
qu'il  pleura  sincèrement. 

Resté  seul,  il  part  pour  Paris.  Il  y  venait,  pour  la  première  fois, 
complètement  inconnu,  sans  relations  et  sans  appuis.  On  était  en 
1874,  au  mois  de  janvier;  dans  quelques  semaines,  un  concours  va 
s'ouvrir;  mais,  il  faut  à  notre  candidat  une  dispense  d'âge;  il  l'ob- 
tient, se  présente  et  remporte  une  éclatante  victoire.  Aussitôt  en  effet, 
il  s'empare  de  la  première  place  et  la  garde,  sans  défaillance,  jusqu'à 
la  fin  du  concours,  grâce  à  de  mémorables  épreuves  qui  séduisent 
ses  juges  et  étonnent  ses  concurrents.  Le  12  mai  187/i,  il  est  institué 
agrégé  des  Facultés  de  droit;  il  avait  à   peine  vingt-quatre  ans. 

Nommé  d'abord  à  Bordeaux,  Charles  Testoud  se  fait  transférer  à 
Grenoble;  un  arrêté  ministériel  du  6  juillet  1 87/4.  l'attache  à  notre 
Faculté  qui  l'accueille  avec  joie,  heureuse  de  recevoir  dans  ses  rangs 
un  disciple  qui  lui  était  cher  et  qui,  déjà,  lui  faisait  si  grand  honneur. 
Il  est  d'abord  chargé  du  cours  de  droit  criminel  qu'il  professe 
pendant  un  an  ;  ensuite,  l'année  suivante,  il  demande  sa  délégation 
à  un  cours  de  droit  civil  rendu  libre  par  le  départ  du  professeur 
(arrêté  du  5  novembre  1875)  J. 

Dès  que  notre  agrégé  se  mit  à  l'œuvre,  ce  fut  un  maître,  qui 
se  révéla  ;  il  se  fit  immédiatement  remarquer  par  la  clarté  et  la  facilité 
de  son  élocution,  l'étendue  de  son  savoir  et  la  solidité  de  son  ensei- 
gnement. Ces  hautes  qualités  le  mirent  aussitôt  en  relief  et  lui 
valurent  les  distinctions  les  plus  flatteuses  et  les  plus  méritées.  Il  reçut 
les  palmes  académiques  le  3  novembre  1877  et,  bientôt  après, 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  le  nommait  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de   Paris  (arrêté  du  6  juin    1878).   Mais,    par  un 


1  La  chaire  de  droit  civil  devenue  vacante  était  celle  de  M.  Caillemcr,  qui  venait 
d'être  appelé  aux  fonctions  de  doyen  de  la  nouvelle  Faculté  de  Lyon. 
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sentiment  qui  l'honore,  et  à  la  délicatesse  duquel  il  convient  de 
rendre  un  légitime  hommage,  notre  collègue  veut  rester  fidèle  à  sa 
Faculté  et  à  sa  ville  natale  ;  il  refuse  donc  le  poste  envié  qui  lui  était 
offert,  sacrifiant  ainsi,  sans  regret,  la  séduisante  perspective  du  bel 
avenir  que  lui  assurait  cette  nomination.  Quelques  mois  après 
(i4  décembre  1878).  il  était  nommé  professeur  titulaire,  bien  qu'il 
n'eût  pas  encore  l'âge  fixé  par  les  règlements,  et  il  prenait  ainsi 
possession  définitive  de  cette  chaire,  qu'il  a  conservée  jusqu'à  la  fin 
de  ses  jours,  et  où  il  a  enseigné  le  droit  civil,  pendant  plus  de  seize 
ans,  avec  un  éclat  dont  nul  n'a  perdu  le  souvenir. 

Testoud  était  un  professeur  incomparable.  Ses  connaissances 
approfondies,  sans  cesse  accrues  par  le  travail,  la  sûreté  de  son 
savoir,  la  rigueur  de  sa  méthode,  la  fermeté  de  son  esprit  et  la  netteté 
de  ses  idées  donnaient,  en  effet,  à  son  enseignement  une  haute  valeur 
et  une  grande  portée.  Il  n'hésitait  pas,  ne  parlant  jamais  que  des 
choses  qu'il  connaissait  à  fond;  il  prononçait  le  mot  décisif  et  savait 
formuler  le  jugement  qui  reste  dans  l'esprit,  en  forçant  l'attention, 
et  que  l'auditeur  charmé  emporte  pour  toujours.  Sa  parole  précise, 
sobre  et  claire  impressionnait  fortement  et  faisait  la  lumière.  Il  ne 
disait  rien  qui  ne  fût  à  la  fois  personnel  et  vrai.  Il  se  faisait  à  lui- 
même  une  opinion  individuelle  sur  chaque  chose  et  cette  opinion, 
qui  ne  recherchait  pas  le  paradoxe  et  qui  ne  rencontrait  jamais  la 
banalité,  reflétait  simplement  la  forme  la  plus  exquise  du  bon  sens 
et  de  la  vérité. 

Aussi,  rien  ne  fut  plus  justifié  que  le  succès  de  son  enseignement; 
il  fut  merveilleux  et,  loin  de  se  ralentir,  alla  toujours  grandissant,  à 
mesure  que  l'expérience  perfectionnait  et  affinait,  de  jour  en  jour,  le 
talent  du  professeur.  Cet  éclatant  succès,  que  notre  savant  collègue 
tenait,  avec  raison,  pour  la  meilleure  et  la  plus  douce  des  récom- 
penses, fut  d'abord  affirmé  par  la  respectueuse  et  sincère  gratitude 
que  lui  vouèrent  tous  ceux  qui  eurent  la  bonne  fortune  de  suivre 
Bea  cours  et  de  profiter  ainsi  de  ses  leçons.  Il  fut  également  mis  en 
Lumière  par  les  nombreuses  récompenses  que  ses  élèves  obtinrent 
aux    concours  généraux  '  et  aussi  par  le  grand  nombre  des  auditeurs 


1    Ses   élèves    obtinrent,    aux   concoure    généraux   des    Facultés     de    droit,    les 
suivantes    :     1877,      premier     prix    et     trois     mentions    (o,    4,    5); 
d<  uxième  prix  el  deux  mentions  (3,  i):  1886.  troisième  mention. 
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qui  s  empressèrent  toujours,  fidèles  et  attentifs,  autour  de  sa  chaire. 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  pour  montrer  au  fonctionnaire 
que  l'Autorité  supérieure  savait  apprécier  ses  services,  lui  accorda, 
à  plusieurs  reprises,  des  témoignages  évidents  de  satisfaction.  C'est 
ainsi  que  notre  collègue  bénéficia,  en  1881,  d'une  promotion  de 
classe  au  choix,  qu'il  reçut  les  palmes  d'officier  de  l'Instruction 
publique,  le  if\  juillet  i884,  et  qu'il  fut  appelé,  en  1890,  à  faire 
partie  du  jury  d'agrégation. 


Le  professeur  éminent  qu'était  Charles  Tesloud  se  doublait  d'un  ju- 
riste d'une  valeur  peu  commune.  Ce  fut,  en  effet,  un  jurisconsulte  de 
la  bonne  école,  possédant,  au  suprême  degré,  l'art  difficile  d'interpréter 
les  lois  et  d'appliquer  aux  faits  les  règles  juridiques  qui  se  dégagent 
des  principes  et  des  textes.  Initié  à  la  pratique  des  affaires,  à  l'égal  du 
praticien  le  plus  habile,  admirablement  servi  par  une  prodigieuse 
mémoire  et  connaissant  à  fond  la  Jurisprudence,  dont  il  pouvait  citer, 
avec  leurs  dates,  toutes  les  décisions  notables,  on  a  dit  de  lui, 
sans  la  moindre  exagération,  qu'il  était  une  «  vivante  encyclopédie  du 
droit d  ». 

Inscrit  au  barreau,  et  sans  paraître  à  la  barre,  car  il  ne  plaida 
jamais,  il  y  joua  cependant  un  rôle  important  et  y  tint  une  place 
considérable.  Il  était  le  guide,  toujours  écouté,  des  plaideurs  et  des 
hommes  d'affaires  qui,  en  toutes  circonstances,  s'adressaient  au  pro- 
fesseur Testoud,  assurés  d'avance  qu'ils  trouveraient  infailliblement 
auprès  de  lui  la  solution  cherchée.  Que  de  consultations  il  a  rédigées  ; 
que  de  notes  il  a  fournies;  que  de  conseils  il  a  donnés!  Les  questions 
litigieuses  les  plus  complexes  ne  l'embarrassaient  guère  ;  il  les  élucidait, 
en  quelques  mots  précis  et  lumineux,  et,  dans  chaque  cas,  sans 
aucune  hésitation  et  aussi  avec  la  plus  imperturbable  sûreté,  il  savait 
déduire  les  conséquences  pratiques  commandées  par  les  principes. 
Son  expérience  des  affaires  et  sa  science  du  droit  étaient  tenues  en  si 
haute  estime,  au  Palais,  qu'il  ne  se  plaidait  pas  un  procès  de  quelque 
importance  sans  qu'il  eût  été  sollicité  de  donner  son  avis,  et  toujours, 
cet  avis  était  frappé  au  coin  delà  saine  raison. 


1  Allocution  de  M.  Cogordan,  sur  sa  tombe. 


TARTAUI. 


Il  lit  partie  du  bureau  d'assistance  judiciaire  et  ceux  qui 
furent  ses  collègues  se  souviennent  encore  de  son  active  et  fructueuse 
collaboration. 

Testoud  fut  aussi,  pendant  de  longues  années,  suppléant  du  juge 
de  paix  de  l'un  des  cantons  de  Grenoble1.  Ace  titre,  il  n'était  pas 
rare  de  ie  voir,  surtout  pendant  les  vacances,  se  rendre  au  Prétoire 
pour  présider  un  conseil  de  famille  et  en  diriger  les  délibérations 
avec  ce  tact  parfait  et  cette  familière  aisance  que  seule  peut  donner  une 
longue  pratique.  Fréquemment  aussi,  on  le  voyait  tenir  le  bureau  de 
conciliation  où,  avec  la  spirituelle  bonhomie  et  la  finesse  que  chacun 
lui  connaissait,  il  parvenait  à  concilier  les  parties,  avec  autant  de 
facilité  que  le  juge  de  paix  le  plus  expérimenté.  Enfin,  il  siégeait 
parfois  aux  audiences  civiles,  conduisant  ]es  débats  avec  une  prudence 
éprouvée  ,  et  rendant  des  sentences  qui  révélaient  toujours  une 
impeccable  connaissance  de  la  loi,  jointe  au  bon  sens  le  plus 
judicieux. 


Non  content  d'être  le  professeur  que  l'on  sait  et  le  jurisconsulte 
que  j'ai  dit,  Charles  Testoud  fut,  en  outre,  un  écrivain  de  grande 
valeur.  Sans  parler  de  sa  thèse  de  doctorat,  sans  parler  des  con- 
sultations, des  mémoires  judiciaires  et  des  rapports  qu'il  a  laissés  en 
grand  nombre  et  qui  traitent  des  questions  les  plus  diverses,  il  a, 
pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  et  d'une  manière  ininterrompue, 
fourni  à  nos  Recueils  de  Jurisprudence  une  multitude  de  notes  écrites 
avec  ce  soin,  cette  clarté  et  cette  précision  merveilleuse  qu'il  apportait 
en  toutes  choses. 

Il  a  également  publié  de  très  nombreux  comptes  rendus  biblio- 
graphiquesquiattestentunegrande  rectitude dejugement,uneprofonde 
sagacité  et  une  critique  très  pénétrante.  Les  éditeurs  et  les  auteurs  le 
harcelaient  constamment,  désireux  d'obtenir  de  lui  quelques  pages 
(.h  même  quelques  lignes;  souvent,  il  refusait  d'abord,  mais  toujours, 
il  finissait  par  céder. 

On    lui   doit,  en  outre,  une  importante  série  de  chroniques  judi- 


1   Testoud  ;i  été  Buppléanl  <ln  juge    de  paix    du    canton   Nord    de    (îrcnoble.   de 
187g  à  1891 . 
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ciaires  et  un  grand  nombre  d'articles  de  doctrine  sur  l«:-  BUJeU 
plus  variés  :  droit  civil,  procédure,  enregistrement,  droit  commer- 
cial, etc.,  qui,  de  1880  à  1891,  parurent  régulièrement  dans  la 
Revue  Critique  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  dont  il  fut. 
durant  toute  cette  période,  l'un  des  rédacteurs  les  plus  assidus  et 
les  plus  estimés.  D'autres  revues  et  notamment  le  Journal  de  droit 
commercial  et  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
ont  aussi  publié  des  dissertations  très  remarquées,  dues  à  sa  plume 
inépuisable. 

Son  style  a  les  mêmes  qualités  que  sa  parole,  la  netteté,  la  sobriété, 
la  finesse  et  la  force.  Tout  ce  qu'il  a  écrit  dénote  un  esprit  sagement 
pondéré,  une  science  toujours  sûre  d'elle-même,  une  vaste  érudition 
et  un  sens  pratique  véritablement  surprenant.  On  éprouve,  à  le  lire, 
le  même  charme  qu'on  ressentait  à  l'entendre  et  le  profit  n'est  pas 
moindre.  L'attention  du  lecteur  est  aussitôt  conquise  et  son  intel- 
ligence est  comme  enveloppée  d'une  vive  lumière  ;  rien  ne  demeure 
obscur  et  rien  ne  reste  inexpliqué.  On  suit,  sans  le  moindre  effort, 
la  pensée  de  l'auteur  et  son  argumentation,  conduite  avec  la  plus 
inflexible  logique,  frappe  et  impressionne  infailliblement,  même 
quand  elle  n'arrive  pas  à  convaincre. 

Tout  le  monde  regrettera  certainement  que  ses  occupations  si 
multiples  et  si  variées  ne  lui  aient  pas  laissé  le  loisir  de  composer, 
comme  il  l'eût  désiré,  un  ouvrage  de  quelque  étendue.  Il  est  très 
vraisemblable,  d'ailleurs,  que  si  la  mort  n'était  pas  venue  si  brus- 
quement finir  sa  vie,  il  eût  songé,  dès  son  retour  en  France,  à  nous 
donner  un  important  travail  sur  le  droit  civil.  Peut-être,  eût-il 
publié  son  cours?  Dans  tous  les  cas,  il  aurait  évidemment  rapporté 
d'Egypte  des  matériaux,  des  documents  et  des  notes  qui  nous  eussent 
valu  de  très  intéressantes  publications. 


Charles  Testoud  connut  aussi  les  honneurs  et  les  charges  de  la 
popularité.  L'activité  si  laborieuse  qu'il  dépensait  publiquement,  en 
consacrant  aux  yeux  de  tous  son  savoir  et  son  expérience,  lui  attira 
une  réputation  bien  méritée  et  lui  assura,  partout  et  dans  tous  les 
milieux  de  la  ville,  une  autorité  indiscutable.  Aussi,  lors  des  élections 
municipales  de  1882,  son  nom  fut  inscrit  en  tête  de  la  liste  et  il  fut 
élu  par  de   nombreux  suffrages.    11  obtint  ainsi,  au  premier  tour  de 
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scrutin,  et  sans  l'avoir  jamais  brigué,  un  mandat  que  ses  concitoyens 
voulurent  spontanément  lui  confier  et  qu'ils  lui  maintinrent  jusqu'au 
jour  où  il  quitta  Grenoble. 

Dès  qu'il  fut  arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville,  Testoud  se  révéla  l'admi- 
nistrateur infatigable  et  habile  que  nous  avons  vu  à  l'œuvre  et  ne 
tarda  pas  à  y  occuper  la  place  prépondérante,  qui  devenait  pour  ainsi 
dire  inévitablement  la  sienne,  partout  où  il  se  trouvait.  Après  avoir 
rempli,  pendant  deux  ans,  les  fonctions  de  second  adjoint,  sous 
l'administration  du  maire  Edouard  Rey,  dont  il  fut  l'ami,  il  devint 
son  premier  adjoint  en  1886.  Il  exerça  ensuite  les  mêmes  fonctions 
dans  la  municipalité  que  présida  M.  Auguste  Gâché,  de  1888  à  1892. 
Donc  pendant  près  de  dix  années,  soit  à  titre  de  conseiller  municipal, 
soit  comme  adjoint,  il  a  mis  à  la  disposition  de  sa  ville  natale,  avec 
un  dévouement  sans  pareil,  sa  précieuse  connaissance  des  affaires  et 
le  riche  trésor  de  sa  science  juridique  * . 

Les  Grenoblois  se  souviendront  longtemps,  et  non  sans  gratitude, 
des  nombreux  et  inoubliables  services  que  l'adjoint  Testoud  a 
rendus  à  leur  cité.  Son  activité  fut  prodigieuse  et  son  influence  fut 
considérable. 

Collaborateur  du  maire  et  son  conseiller  habituel,  il  fut  directement 
associé  à  toute  l'administration  municipale,  traitant  les  affaires  les 
plus  diverses  et  les  plus  compliquées  avec  cette  rapidité  de  conception, 
cette  fermeté  de  décision  et  cette  compétence  universelle  qui  faisaient 
l'étonnement  et  l'admiration  de  tous.  Il  fut  aussi  l'âme  de  toutes  les 
commissions,  qu'il  présidait  ou  dont  il  faisait  partie,  proposant  tou- 
jours les  solutions  les  plus  raisonnables  et  les  plus  conformes  aux 
intérêts  de  la  ville.  Rapporteur  ordinaire  du  budget,  il  sut  veiller  à 
la  gestion  des  finances  communales  avec  une  prudence,  un  esprit 
d'ordre  et  une  prévoyance  qui  furent  rarement  égalés2.  Président  de 
la  commission  du  contentieux,  il  eut  l'habileté  d'arrêter  la  plupart 
des  conllits  et  de  trancher  toutes  les  difficultés  avec  cette  netteté  de 


1  La  carrière  municipale  de  Testoud  peut  se  résumer  ainsi  :  conseiller  municipal, 
du  .')  avril  [88a  au  ier  mai  1892  ;  deuxième  adjoint,  du  18  mai  i884  au  29  oc- 
tobre   1886;  premier  adjoint,  du  29  octobre   188G  au  ior  mai   1892. 

'-'  Testoud  lut  rapporteur  du  budget  municipal  pendant  sept  années  consécutive^. 
de  [885  à  [8g  1 . 
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vues  et  celle    infaillible  sûreté  de  jugement  que    toul    le   monde 
plaisait  à  reconnaître  et  à  proclamer. 

Il  jouissait,  d'ailleurs,  au  sein  du  Conseil  municipal,  auquel  il 
sut  inspirer  la  plus  entière  confiance,  d'une  haute  et  légitime 
autorité;  sa  parole  persuasive  était  toujours  écoutée  et  ses  sages 
avis  étaient  généralement  entendus.  Il  prit  ainsi  une  part  importante 
et  souvent  décisive  à  toutes  les  délibérations,  au  cours  desquelles 
il  savait  prudemment  intervenir  à  propos,  disant  simplement,  et 
sans  phrases  inutiles,  le  mot  juste  qui  devait  clore  la  discussion  et 
terminer  les  débats. 


Tout  semblait  faire  supposer  que  notre  collègue  achèverait  paisi- 
blement ses  jours  à  Grenoble,  où  tant  de  liens  semblaient  l'attacher 
à  jamais,  lorsque  soudain,  et  sans  que  rien  pût  faire  prévoir  une 
semblable  détermination,  le  21  novembre  189 1,  il  obtient  un  congé, 
quitte  notre  ville  et  va  prendre  la  direction  de  l'Ecole  Khédiviale  de 
droit  du  Caire.  Nous  ne  devions  plus  le  revoir. 

Les  renseignements  et  les  documents  me  font  défaut,  pour  apprécier, 
comme  il  conviendrait,  l'œuvre  de  Charles  Testoud  en  Egypte.  Je 
suis  heureux  d'apprendre  que  l'un  de  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de 
cette  dernière  période  de  sa  vie,  a  eu  la  boune  pensée  de  se  charger 
de  ce  soin1.  Quoiqu'il  en  soit,  s'il  m'est  impossible  d'analyser  en 
détail  le  rôle  qu'il  a  joué  au  Caire,  il  m'est  cependant  facile  d'en 
indiquer  au  moins  sommairement  les  grandes  lignes. 

L'Ecole  Khédiviale,  dont  la  création  remontait  à  quelques  années 
seulement,  venait  de  perdre  son  fondateur  et  son  premier  directeur 
(Vidal  pacha).  La  tâche  était  lourde  et  délicate  ;  elle  eût  certainement 
effrayé  tout  autre  que  Testoud.  Le  nouveau  directeur  arrivait,  en  effet, 
dans  un  pays  dont  il  ne  connaissait  ni  la  langue,  ni  les  mœurs,  ni 
les  institutions,  et  il  y  venait  à  un  âge  où,  en  général,  la  plupart  des 
hommes  aiment  à  envisager  déjà  l'heure  prochaine  du  repos.  Mais, 
cette  perspective,  loin  de  l'épouvanter  ou  de  paralyser  son  activité, 
semble   plutôt   surexciter   son  énergie.   Dès   son  arrivée,   il  se  met 


1   Voir    ci-après    la    notice    publiée    par    M.    Arminjon,    professeur    à    l'École 
Khédiviale  de  droit  du  Caire. 
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immédiatement  à  la  besogne,  simplement,  sans  effroi,  avec  cette  tran- 
quillité d'esprit  qu'inspire  la  certitude  du  succès  et  avec  cette  patiente 
ténacité  dont  il  a  donné  tant  de  preuves  au  cours  de  sa  laborieuse 
carrière.  D'abord,  quelques  mois  lui  suffisent  pour  lui  permettre 
de  se  rendre  complètement  familière  la  langue  anglaise,  dont  il 
ne  possédait  que  les  éléments;  il  apprend  ensuite  et  très  rapidement 
l'arabe;  bientôt  aussi,  le  droit  musulman,  les  lois  égyptiennes  et 
les  coutumes  locales  n'eurent  plus  de  secrets  pour  lui,  il  les  savait  à 
fond. 

L'Ecole,  dont  il  prenait  la  direction,  et  où  il  enseigna  lui-même, 
fut  vite  réorganisée  et  améliorée  par  ses  soins.  Assisté  de  colla- 
borateurs dévoués,  et  grâce  à  une  vigilance  qui  ne  se  démentit 
jamais,  il  parvint  à  relever  le  niveau  des  études  et  à  établir  une 
sévère  discipline  qui  paraissait  cependant  peu  compatible  avec  les 
habitudes  orientales.  Entre  ses  mains  fermes  et  habiles,  cette  Ecole 
acquit  une  prospérité  jusqu'alors  inconnue  et  devint  une  véritable 
pépinière  assez  vigoureuse  pour  fournir  au  pays  les  avocats,  les  ma- 
gistrats et  les  fonctionnaires,  dont  il  avait  besoin  et  qui  lui  avaient 
manqué  jusque-là * . 

En  Egypte  comme  en  France,  Testoud  ne  se  contenta  pas  d'être  le 
professeur  éminent  et  le  jurisconsulte  émérite  que  nous  savons,  il 
prit,  en  outre,  une  part  très  importante  à  la  gestion  des  affaires 
publiques,  en  prêtant  aux  autorités  indigènes,  et  sous  les  formes  les 
plus  variées,  le  concours  le  plus  compétent  et  le  plus  actif. 

Membre  du  Comité  de  Législation ,  il  fut,  en  cette  qualité, 
directement  mêlé  au  grand  mouvement  législatif  qui  s'est  produit  en 
Egypte,  durant  ces  dernières  années,  et  il  eut,  plus  d'une  fois, 
l'honneur  et  la  satisfaction  d'inspirer  d'utiles  et  sages  réformes-. 

Il  fit  également  partie  du  Comité  de  surveillance  judiciaire,  aux 
séances  duquel  il  assistait  très  régulièrement;  il  en  devint  rapidement 
l'un  des  membres  les  plus  influents  et,  à  ce  titre,  contribua,  dans  une 
large  mesure,  à  assurer  la  bonne  administration  de  la  justice  et  le 
fonctionnement  régulier  des  diversesjuridictions  locales. 


1  Discours  prononcé  aux  obsèques  par  M.  Yacoub  pacha  Artin,  sous-secrétairc 
d'Etal   à  l'Instruction  publique.  Journal  du  Caire  du  ij  mars  1902. 

-  Testoud  a  résumé  lui-même  1rs  principales  mesures  de  ce  Comité  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  <lr  Législation  comparée. 
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Enfin,  s'il  ne  fut  pas  olliciellcrnenl  l<1  conseiller  judiciaire  du 
Gouvernement  égyptien,  personne  n'ignorait,  au  Caire,  que  l'agent 
anglais,  chargé  de  cette  haute  fonction,  au  Ministère  de  la  Justi 
avait  en  lui  la  plus  entière  confiance  et  qu'il  l'appelait  fréquemment 
à  donner  son  avis,  à  fournir  des  renseignements  ou  à  rédiger  des 
projets  de  décision.  C'est  ainsi  que  Testoud  put  intervenir,  d'une 
manière  très  efficace,  quoique  indirecte,  dans  la  direction  des  affaires 
publiques  et  politiques  du  pays. 

Faut-il  encore  ajouter  qu'il  fut  reçu  membre  de  l'Institut  d'Egypte 
et  que  là,  comme  partout  ailleurs,  il  sut  prendre  le  rang  que 
lui  assignaient  inévitablement  son  intelligence,  son  activité  et  son 
talent? 

Les  autorités  françaises  trouvèrent  aussi  dans  le  directeur  de 
l'Ecole  Khédiviale  de  droit  du  Caire  un  auxiliaire,  toujours  disposé  à 
leur  apporter  le  secours  de  ses  lumières.  Il  devint,  en  quelque  sorte,  le 
conseiller  indispensable  du  Consulat,  et  chaque  fois  que  notre  Consul 
crut  utile  de  recourir  à  son  expérience,  elle  ne  lui  fit  jamais  défaut. 
Il  appartenait,  d'ailleurs,  au  Tribunal  consulaire,  en  qualité  d'asses- 
seur aux  audiences  civiles,  et  dans  ce  rôle  encore,  il  sut  habilement 
s'acquitter  de  sa  tâche.  Ses  importants  services  furent  récompensés 
par  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  qui  lui  fut 
accordée,  Je  3i  décembre  i8q5,  sur  la  proposition  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Le  Gouvernement  khédivial  voulut  aussi  donner  à  notre  éminent 
compatriote  des  preuves  irrécusables  de  sa  reconnaissance.  Il  le 
nomma  d'abord,  peu  de  temps  après  son  arrivée  au  Caire,  com- 
mandeur de  Tordre  du  Medjidieh;  il  lui  conféra  ensuite  (en  1900) 
la  dignité  de  commandeur  de  l'Osmanieh;  enfin,  il  lui  accorda, 
l'année  dernière,  une  distinction,  plus  flatteuse  encore,  parce  qu'elle 
s'accompagnait  d'une  haute  marque  de  confiance  ;  il  le  chargea  de 
préparer,  en  collaboration  avec  un  jurisconsulte  anglais,  la  codi- 
fication générale  des  lois  civiles  égyptiennes.  Malheureusement,  la 
mort  ne  lui  a  pas  permis  d'achever  cette  dernière  œuvre  qui.  cer- 
tainement, eût  été  digne  de  l'ouvrier. 


Assurément,   quiconque   voudra   résumer,   en   l'appréciant,  la  vie 
que  je  viens   d'esquisser,  éprouvera  un  vif  étonnement.  et.  j'oserais 
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presque  dire  une  réelle  stupéfaction.  Qui  ne  serait  profondément 
surpris,  en  eflet,  de  constater  qu'un  homme  ait  su  exceller,  à  ce 
point,  dans  toutes  les  tâches  entreprises  et  qu'il  ait  pu  s'adapter, 
d'une  si  harmonieuse  façon  et  avec  une  telle  aisance,  aux  milieux  les 
plus  différents? 

Il  est  indéniable  que  Charles  Testoud  a,  dans  toutes  les  phases  de 
sa  vie,  dominé  de  très  haut  la  situation  qu'il  a  occupée  et  qu'il  a  eu 
constamment  l'entière  maîtrise  du  rôle  qu'il  lui  a  plu  de  jouer  ou 
que  les  circonstances  lui  ont  imposé.  Qu'il  s'agisse  du  professeur, 
dans  sa  chaire,  du  jurisconsulte,  dans  son  cabinet,  de  l'adminis- 
trateur, à  l'Hôtel  de  Ville,  ou  du  directeur  de  l'Ecole  Khédiviale, 
au  Caire,  on  doit  reconnaître  que,  toujours,  sans  efforts  apparents 
et  sans  la  moindre  défaillance,  il  a  donné  à  son  personnage  un 
relief  saisissant,  une  vigueur  extraordinaire  et  une  ampleur  incom- 
parable. 

La  richesse  exceptionnelle  des  dons  naturels  qui  lui  furent  si 
largement  départis  ne  suffirait  certainement  pas  à  expliquer  un 
succès  si  prodigieux  et  si  constant.  En  vérité,  ce  résultat  étonnant 
se  justifie  d'abord  et  surtout  par  un  labeur  immense,  persévérant 
et  opiniâtre.  Testoud  a  été  un  grand  travailleur;  non  seulement  il  a 
travaillé,  dans  sa  jeunesse,  avec  l'acharnement  que  j'ai  dit,  pour 
amasser  le  fonds  de  savoir,  sur  lequel  il  a  vécu,  mais  encore  il  a 
travaillé,  toutes  les  heures  de  son  existence,  pour  entretenir  et 
accroître  ce  patrimoine  intellectuel  qu'il  dépensait  ensuite,  avec  tant 
de  libéralité. 

Ajoutez  à  cela  que  ce  travailleur  a  eu  le  rare  mérite  de  savoir 
féconder  son  labeur  et  discipliner  ses  efforts  par  une  volonté,  une 
patience  et  une  énergie  dont  bien  peu  d'hommes  sont  capables. 
C  est  grâce  à  l'heureuse  union  de  toutes  ces  qualités  qu'il  est  parvenu 
à  conquérir  cette  pleine  conscience  de  sa  force  et  cette  tranquillité 
d'esprit  qui  lui  ont,  toujours  et  en  toutes  circonstances,  donné  la 
victoire  et  assuré  la  suprématie. 


Cette  notice  biographique  serait  évidemment  incomplète  si,  après 
avoir  parlé  du  professeur,  du  savant  et  de  l'administrateur,  je  ne 
disais  rien  de  l'homme  privé. 

Ici,  j'avoue,  en  toute  franchise*  que  la  tâche  devient   malaisée.  A 
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ce  point  de  vue,  en  effet,  Testoud  échappait,  pour  ainsi  dire 
l'analyse,  ne  se  livrant  pas, vivant  à  l'écart  et  ne  se  souciant  guère  de 
nouer  ou  d'entretenir  des  relations  d'aucune  sorte.  Il  ne  fréquentait 
presque  personne  et  n'avait,  avec  ses  parents  eux-mêmes,  que  des 
rapports  très  restreints.  Il  avait  peu  d'amis  et  s'isolait  à  ce  point  que 
nul  ne  pouvait  se  flatter  de  pénétrer  véritablement  dans  son  inti- 
mité. D'ailleurs,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  modifié  ses  habitudes, 
pendant  les  dix  années  qu'il  a  vécues  en  Egypte. 

Ceux  qui  ont  parlé,  sur  sa  tombe,  nous  l'ont  représenté  «  menant 
«  une  vie  très  retirée,  n'ayant  de  goût  que  pour  le  travail,  peu 
u  connu,  sinon  des  personnes  appelées  à  le  fréquenter1  ».  «  C  était, 
<(  a-t-on  dit  encore,  un  modeste  et  un  simple,  un  homme  d'études; 
«  il  vivait  avec  ses  livres  et  ses  élèves  et  pour  ses  élèves  ;  les  plaisirs, 
«  les  relations  mondaines  n'avaient  pour  lui  aucun  attrait.  Ce  qu'il 
«  aimait,  c'était  la  science,  le  droit-.  » 

Evidemment,  ce  portrait  donne  une  idée  fort  exacte  de  l'homme  ; 
pourtant,  à  mon  avis,  il  y  manque  quelques  traits  essentiels  pour 
parfaire  la  ressemblance.  Il  est  vrai  que  Testoud  recherchait  volon- 
tiers l'isolement  et  s'y  plaisait,  ou  du  moins  paraissait  sly  plaire. 
Mais,  les  quelques  familiers  qui  l'approchaient  pouvaient  dire  quel 
charmant  causeur  il  savait  être,  lorsqu'il  voulait  s'abandonner  et 
laisser  libre  cours  à  sa  verve.  Sa  figure,  ordinairement  froide  et 
calme,  s'animait  et  se  transfigurait;  son  teint  pâle  se  colorait  et  sa 
parole  jaillissait,  limpide,  facile,  imagée  et  pittoresque.  Esprit  très 
cultivé,  doué  d'une  instruction  aussi  solide  que  variée,  sans  cesse 
entretenue  par  d'abondantes  lectures,  la  mémoire  enrichie  de  faits, 
possédant,  sur  toutes  choses,  des  vues  personnelles  et  originales,  il 
savait  donner  à  sa  conversation,  égayée  parfois  de  saillies  malicieuses, 
un  intérêt  piquant  et  une  allure  aimable  et  captivante.  Il  maniait 
aussi  l'ironie  avec  une  dextérité  prodigieuse  ;  ses  boutades,  presque 
toujours  spirituelles  et  souvent  mordantes,  sont  restées  légendaires. 
Il  fallait  surtout  l'entendre  conter  l'anecdote,  avec  ce  brio  étourdis- 
sant et  cette  fine  et  caustique  bonhomie  que  soulignait  un  sourire 
perpétuellement  narquois. 


1  Allocution  de  M.  Cogordan  (Journal  du  Caire  du  2 \  mars  1902). 

2  Allocution  de    M.    le    Sous-Secrétaire   d'État  à   l'Instruction  publique  (même 
journal). 
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Mais,  dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  ïestoud  n'était  plus 
le  même  homme  et  son  attitude  changeait  complètement.  Prudent 
et  réservé  à  l'excès,  il  ne  savait  pas  provoquer  la  confiance;  son 
abord  un  peu  rude,  ses  allures  sèches  et  généralement  peu  courtoi- 
ses, son  langage  brusque  déconcertaient  tous  ceux  qui  l'approchaient. 
Sa  parole  brève,  incisive  et  ironique  étonnait  toujours  et  froissait 
souvent  :  le  scepticisme  dédaigneux  et  la  froide  indifférence,  dont  il 
ne  craignait  pas  de  faire  étalage,  éloignaient  les  sympathies. 

Aussi,  que  de  gens  l'ont  accusé  d'ignorer  le  dévouement  et  même 
de  manquer  de  bienveillance!  Beaucoup  de  ceux  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  crovaient  avoir  eu  à  pàtir  de  ses  boutades  ou  de  ses  plaisan- 
teries, lui  gardant  rancune,  le  déclaraient  malveillant  et  allaient 
même  jusqu'à  prétendre  qu'il  était  incapable  de  rendre  un  service. 

L'opinion  publique  a  été  trop  dure  et  ce  jugement  ainsi  brutale- 
ment formulé,  sans  réserves  ni  atténuations,  n'est  pas  équitable.  En 
réalité,  Testoud  a  été,  j'en  suis  convaincu,  mal  connu  et,  par  consé- 
quent, mal  jugé.  Il  ne  fut  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit,  «  un 
modeste  et  un  simple  »,  il  fut  surtout  «  un  timide  »,  souffrant 
cruellement  de  la  misanthropique  solitude  dans  laquelle  il  s'enfer- 
mait, subissant,  malgré  lui,  l'ineffaçable  empreinte  de  sa  première 
éducation  et  mal  préparé,  par  les  habitudes  de  son  enfance  et  de  sa 
jeunesse,  à  remplir  les  devoirs  qu'imposent  les  nécessités  sociales  de 
la  vie.  Pour  tout  dire  d'un  mot,  en  vertu  de  la  loi  naturelle  et 
inexorable  qui  préside  invinciblement  à  l'évolution  de  lêtre  humain, 
l'homme  qu'a  été  Testoud  doit  s'expliquer  par  l'enfant  qu'il  fut. 

Ses  qualités  affectives  avaient  été  paralysées  et,  pour  ainsi  dire, 
comprimées,  dès  le  berceau,  par  la  culture  presque  exclusive  de  son 
«  moi  intellectuel  ».  On  pouvait  donc  les  croire  annihilées;  à  vrai 
dire,  elles  sommeillaient  ;  elles  se  fussent  certainement  réveillées  et 
épanouies,  s'il  avait  eu  le  bonheur  de  vivre  dans  une  atmosphère 
moins  triste  et  moins  froide,  entouré  de  vrais  amis  et  à  l'abri  récon- 
fortant d'un  foyer  domestique.  C'est  pourquoi,  tout  en  louant  et  tout 
en  admirant  le  savant,  qui  connut,  sans  doute,  les  satisfactions  que 
procure  l'étude  et  qui  goûta  certainement  les  joies  que  donne  le  suc- 
cès, nous  (le\ons  éprouver  une  sincère  compassion  pour  l'homme, 
dont  la  vie  mélancolique  et  solitaire  ne  fut  jamais  ni  adoucie,  ni  con- 
solée par  les  affections  de  la  famille  ou  de  l'amitié. 

Du  resle.  ceux  qui    l'ont  beaucoup  pratiqué  et  qui  ont  eu.  quel- 
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quefois,  le  rare  privilège  de   le  voir  dans  l'intimité,  affirment  qu'il 

était,  à  l'occasion,  bon,  dévoué  et  bienfaisant.  On  cite  de  lui  des 
actes  de  véritable  charité  et  des  traits  d'une  générosité  touchante.  Ne 
faut-il  pas  penser,  dès  lors,  que  le  scepticisme  dont  il  se  targuait 
n'était  qu'un  masque,  derrière  lequel  se  cachait  une  délicatesse  de 
sentiments  ignorée  du  vulgaire?  Ne  faut-il  pas  conclure  que  son  in- 
différence apparente  n'était  qu'une  espèce  de  décor  trompeur,  dissi- 
mulant un  cœur  capable  de  sentir,  de  s'émouvoir  et  même  de  se 
dévouer  ? 


En  résumé,  tous  ceux  qui  ont  connu  Charles  Testoud  se  feront  un 
devoir  de  proclamer  bien  haut  la  grande  valeur  intellectuelle  de  celui 
dont  j'ai  essayé  de  retracer  la  vie  et  de  mettre  en  relief  les  mérites 
exceptionnels;  tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  garderont  à  sa  mé- 
moire une  pieuse  reconnaissance  et  n'oublieront  jamais  les  services 
inappréciables  qu'il  a  rendus;  tous,  enfin,  regretteront  qu'une  mort 
impitoyable  soit  venue  trop  tôt  briser  une  carrière  qui  fut  si  féconde 
et  qui  pouvait  être  si  utile  encore  ! 


CHAULES  TESTOUD 

SES  ANNÉES  D'EGYPTE 
Par  M.  P.  ARMINJON, 

Professeur   à    l'Ecole    Khédiviale   de    Droit    du  Caire 


M.  Testoud  a  passé  en  Egypte  les  dix  dernières  années  de  sa  vie, 
laborieuse  et  fructueuse  période  durant  laquelle  il  donna  toute  sa 
mesure.  Rien  dans  sa  carrière  antérieure,  calme,  unie,  rectiligne  jus- 
qu'à ce  tournant,  ne  permettait  de  présager  une  étape  aussi  loin- 
taine. Ses  quarante  ans  venaient  de  sonner.  Afin  de  jouir,  dans  sa 
ville  natale,  au  milieu  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  de  sa  calme  et 
studieuse  existence  universitaire,  quelque  peu  animée  —  tout  juste 
ce  qu'il  fallait  pour  satisfaire  un  besoin  assez  modéré  d'action  et  d'au- 
torité —  par  l'exercice  de  ses  fonctions  municipales,  il  avait,  presque 
sans  hésitation,  refusé,  douze  ans  auparavant,  le  poste  qu'on  lui 
offrait  à  la  Faculté  de  Paris. 

Il  n'hésita  guère  davantage  pourtant  à  accepter  la  direction  de 
l'Ecole  Khédiviale  de  droit. 

Depuis  près  de  deux  ans,  cette  situation  était  vacante.  Son  précé- 
dent titulaire,  qui  l'avait  inaugurée,  a  laissé  en  Egypte  le  souvenir 
d'une  figure  originale  et  attachante.  Yidal  Pacha,  ancien  ingénieur 
sorti  de  Polytechnique,  pourvu  de  nombreux  diplômes  universi- 
taires, de  la  licence  juridique,  entre  autres,  était  venu  au  Caire  en 
qualité  de  précepteur  du  futur  Khédive  Tewfik.  L'éducation  du 
prince  achevée,  on  lui  avait  confié  l'organisation  d'une  école  dite 
d'administration  qui  devait  alimenter  le  cadre  subalterne  des  em- 
ployés de  l'État  et  qui  prit,  en  t884,  le  nom  plus  ambitieux  d'Ecole 
de  droit,   sans  pour  cela  changer  son  programme   et  ses   méthodes, 
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ni,  il  faut  l'ajouter,  élever  très  sensiblement  son  niveau  dans  l'échelle 
pédagogique. 

Les  grands  progrès  réalisés  rapidement  par  les  quelques  collèges 
qu'entretient  le  gouvernement  égyptien,  devaient  permettre  à  M.  Tes- 
toud  de  rendre  l'École  khédiviale  de  droit  vraiment  digne  de  son 
titre.  Peu  de  temps  encore  avant  l'arrivée  du  nouveau  directeur,  les 
professeurs  de  1  Ecole  dont  le  savoir,  la  distinction  et  le  dévouement 
étaient  pourtant  des  plus  remarquables,  n'arrivaient  qu'exception- 
nellement à  transformer  en  jurisconsultes  des  sujets  auxquels  man- 
quaient souvent  les  notions  les  plus  élémentaires.  Une  bonne  partie 
des  cinq  années  dont  ils  disposaient  alors  pour  cela  était  consacrée  à 
des  leçons  tout  à  fait  extra-juridiques  dont  on  aura  une  idée  par  ce 
détail  que  le  personnel  enseignant  comptait  parmi  ses  membres  un 
maître  de  calligraphie,  collègue  d'ailleurs  apprécié  d'avocats  qui  figu- 
raient et  figurent  encore  au  premier  rang  des  barreaux  indigène  et 
européen  du  Caire,  et  de  cheikhs  dont  l'un  devait,  peu  après, 
échanger  sa  chaire  de  droit  islamique  contre  les  fonctions  de  Grand- 
Moufti  d'Egypte  et  de  directeur  de  la  célèbre  université  musulmane 
d'El  Azhar: 

Heureusement  le  Département  de  l'Instruction  publique  avait  été 
confié, en  i885,  à  un  homme  aussi  remarquable  par  son  érudition  que 
par  ses  capacités  administratives.  En  fort  peu  de  temps,  Artin  Pa- 
cha, encouragé  et  secondé  par  le  Ministre  dont  il  est  le  sous-secré- 
taire d'Etat,  sut  organiser  les  programmes  et  les  méthodes  de  telle 
sorte  qu'en  dépit  de  tous  les  obstacles  :  langue,  religion,  habitudes, 
préjugés  traditionnels  et  surtout  budget  ridiculement  exigu,  l'Ecole  de 
droit  put  bientôt  recruter  chaque  année  un  nombre  raisonnable  de 
jeunes  gens  capables  de  suivre  ses  cours  avec  fruit. 

M.  Tesloud  entreprit  donc  au  moment  opportun  la  tache  délicate 
qu'il  avait  assumée  et  il  parvint,  sans  rencontrer  de  difficulté  sé- 
rieuse, à  réorganiser  l'établissement  qui  venait  de  lui  être  confié. 
Cette  œuvre  révéla  la  largeur  et  la  souplesse  de  son  esprit  que  les 
préjugés  de  la  routine  ne  gouvernèrent  jamais.  Il  ne  crut  pas  que  ce 
qu'il  avait  vu  ou  pratiqué  jusque-là  fut  la  perfection,  et,  sans 
chercher  ;i  refondre  l'Ecole  khédiviale  de  droit  dans  le  moule  d'une 
Faculté  française,  il  se  borna  à  fortifier,  en  l'allégeant  et  en  la  sim- 
plifiant, l'organisation,  sous  certains  rapports  excellente,  qui  existait 
avant  lui. 
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Vnci  en  polytechnicien,  M.  Vidal,  le  précédent  directeur,  auteur  de 

cette  organisation,  s'était  préoccupé  avant  tout  d'obtenir  des  étudiai 
une  stricte  discipline  et  un  travail  régulier.  Peut-être  même  le  souci 
d'accroître  l'efficacité  de  ces  deux  moyens  lui  avait-il  fait  quelque 
peu  perdre  de  vue  la  fin  de  l'enseignement  supérieur  qui  est  de 
former  le  jugement,  de  dresser  l'esprit  à  penser.  Sauf  de  remar- 
quables et  brillantes  exceptions,  les  jeunes  Egyptiens,  occupés  du 
matin  au  soir  à  suivre  des  cours  qu'ils  devaient,  dans  l'intervalle, 
revoir  sur  leurs  notes,  absorbaient  sans  trop  de  peine  la  doctrine, 
mais  s'en  assimilaient  difficilement  la  masse  trop  compacte  qu'ils 
resservaient  aux  examinateurs  telle  qu'ils  l'avaient  reçue  et  sans  en 
rien  garder  pour  eux-mêmes,  disaient  les  pessimistes. 

Il  est  certain,  toutefois,  que  ces  jeunes  gens  travaillaient  active- 
ment et  avec  suite,  de  sorte  que  ceux  d'entre  eux  auxquels  le  diplôme 
de  licencié  avait  été  conféré  au  sortir  de  l'école  possédaient  peut- 
être  confusément  et  d'une  façon  plus  ou  moins  durable,  mais  enfin 
possédaient  les  principaux  éléments  de  l'encyclopédie  juridique. 

Plus  que  les  appels  et  les  contre-appels  multipliés,  plus  même 
que  le  caractère  calme,  souple,  docile,  et  les  mœurs  régulières  et 
rangées  qui  caractérisent  si  heureusement  les  jeunes  Egyptiens, 
deux  règles  de  contrôle  permettaient  et  permettent  encore  d'obtenir 
ces  résultats  sans  grand  elTort.  La  première  soumet  les  étudiants  à 
un  ingénieux  système  d'examens  trimestriels  subis,  deux  d'entre  eux, 
relativement  à  chaque  matière,  devant  le  professeur  chargé  de  l'en- 
seigner et  le  troisième,  qui  porte  sur  l'ensemble  du  programme  de 
l'année,  devant  un  jury  choisi  en  dehors  de  l'école.  La  seconde 
établit  leur  classement  par  ordre  de  mérite  sur  une  liste  d'après 
laquelle  ont  lieu  les  nominations  aux  fonctions  administratives  et 
judiciaires. 

Le  nouveau  directeur  fit  supprimer  et  réduire  les  heures  de  cours, 
de  façon  à  laisser  aux  étudiants  la  disposition  de  leurs  après-midi,  il 
concentra  leur  attention  sur  ces  deux  matières  essentielles  de  l'ency- 
clopédie juridique,  jusqu'à  lui  étrangement  négligées  :  le  droit  ro- 
main et  le  droit  civil,  en  d'autres  termes,  sur  le  droit  proprement 
dit,  envisagé  dans  son  évolution  et  sous  sa  forme  actuelle.  Les  autres 
enseignements  furent  resserrés  en  quatre  années.  Dans  les  deux  pre- 
mières figurèrent  des  notions  quelque  peu  approfondies  d'histoire  et 
de  philosophie  destinées  à  compléter  l'instruction  du  lycée,  l'intro- 
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duction  à  l'étude  du  droit  et  sa  philosophie,  l'économie  politique,  le 
droit  romain,  bref,  tout  ce  qui,  sans  offrir  aucune  utilité  pratique 
immédiate,  sert  à  fortifier  l'esprit  juridique,  à  l'affiner,  à  développer 
sa  puissance  déductive,  tout  en  lestant  la  mémoire  de  faits,  d'obser- 
vations ,  d'idées  générales,  faute  desquels  le  raisonnement  fonc- 
tionnerait à  vide.  Dans  les  deux  autres  prirent  place  toutes  les 
branches  du  droit  appliqué  :  droit  civil,  pénal,  administratif,  com- 
mercial, international,  procédure,  sans  oublier  le  statut  personnel 
indigène  exposé  d'après  le  droit  islamique  *. 

Civiliste  de  renom,  M.  Testoud  s'attribua  naturellement  le  cours 
de  droit  civil.  Chargé  de  commenter  une  législation  nouvelle  pour 
lui.  reproduction  inexacte,  souvent  même  obscure  et  contradictoire. 
de  la  loi  française,  il  se  montra  digne  de  la  grande  réputation  qui 
l'avait  précédé. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  son  cours  fut,  au  Caire  comme  à  Gre- 
noble, un  modèle  d'exactitude,  d'érudition,  de  sagacité,  de  dialec- 
tique forte,  claire  et  subtile.  Réunies  et  publiées,  ses  notes,  qu'il  a 
commencé  lui-même  à  rédiger2,  constitueraient  le  meilleur  com- 
mentaire du  Code  civil  mixte  et  rendraient  chaque  jour  des  services 
inestimables  à  la  pratique  judiciaire,  actuellement  encore  dépourvue 
de  tout  ouvrage  de  ce  genre  spécialement  écrit  pour  l'Egypte.  Sa 
façon  d'exposer  ses  idées,  de  les  ordonner,  de  les  développer,  n'était 
pas  moins  admirable.  Chez  lui  pas  de  ces  distinctions  subtiles,  de  ces 
divisions  et  de  ces  subdivisions  prolongées  à  l'infini,  de  ces  listes  d'ar- 
guments et  de  réfutations  interminablement  numérotées,  en  un  mot 
de  tout  ce  vain  et  pesant  appareil  scolastique  qu'on  a  reproché  si 
durement,  mais  pas  toujours  injustement,  à  l'enseignement  de  nos 
Facultés  ;  une  argumentation  nerveuse,    pressante,  frappante,    dé- 


1  Jusqu'en  1 899-1900,  ces  matières  étaient  enseignées  en  langue  française,  à 
l'exception  naturellement  fin  droit  islamique  que  les  cheikhs  exposaient  et  exposent 
encore  en  langue  arabe.  Depuis  cette  date,  chaque  cours  est  fait  en  français  et 
en  anglais,  les  étudiants  étant  répartis  en  deux  sections  suivant  la  langue  qu'ils 
oui  apprise  au  collège. 

-'M.  H.  1  laiton,  ancien  avocat  au  barreau  de  Londres,  docteur  en  droit  de 
i'I  niversité  de  Paris,  professeur  dans  la  Bection  anglaise  de  l'École  khédiviale  de 
droit,  est  sur  le  point  de  publier  un  grand  ouvrage  de  droit  civil  égyptien  qu'il  a 
commencé  en  collaboration  avec  le  regretté  défunt. 
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pouillée  de  tout  vain  ornement,  animée  d'exemples  et  de  rapproche- 
ments empruntés  à  la  vie  courante  et  à  la  plus  récente  jurispruden 
développée  en  une  conversation  familière  avec  une  diction  nette,  sur 
un  ton  simple,  bon  enfant,  parfois  trivial,  toujours  attachant  ;  et  sur- 
tout une  clarté  parfaite.  Les  matières  juridiques  les  plus  obscures 
devenaient  lumineuses  lorsqu'il  les  avait  élaborées.  Au  risque  de  ré- 
péter plusieurs  fois  de  suite  la  même  idée,  il  ne  laissait  aucun  étu- 
diant quitter  son  cours  sans  avoir  compris  aussi  bien  que  possible 
toutes  les  parties  de  son  exposé,  ce  dont  il  s'assurait  lui-même  en 
questionnant  séance  tenante  ses  étudiants  lorsqu'il  leur  avait  fait  une 
démonstration  particulièrement  difficile. 

Son  enseignement  donné,  et  il  le  donnait  avec  zèle,  multipliant 
les  conférences  et  les  cours  supplémentaires,  des  tâches  moins  régu- 
lières mais  plus  absorbantes  encore  réclamaient  M.  Testoud.  L'admi- 
nistration proprement  dite  de  l'école  l'occupait  peu,  il  s'en  déchar- 
geait presque  entièrement  sur  son  intime  ami,  M.  Omar  bey  Loutfy, 
le  sous-directeur  indigène,  laissant  pour  le  surplus  à  ses  collègues 
l'indépendance  la  plus  absolue,  l'initiative  la  plus  complète,  encou- 
rageant les  étudiants  à  exposer  aux  professeurs  leurs  idées,  leurs  vues 
et  leurs  désirs,  et  les  autorisant  même  à  fixer  suivant  leur  convenance 
et  collectivement  la  date  des  compositions  et  des  épreuves.  Il  se  ré- 
servait seulement  les  décisions  importantes,  les  questions  de  principe 
qui  se  présentent  très  rarement.  Il  ne  se  désintéressait  pourtant  de 
rien,  savait  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  connaissait  person- 
nellement chaque  étudiant  et  pouvait  évaluer,  le  cas  échéant,  son 
caractère  et  son  intelligence.  Mais  il  avait  pour  principe  pratique  de 
laisser  les  gens  se  débrouiller  et  les  choses  aller  toutes  seules. 

Par  contre  la  plus  grande  partie  de  son  temps  était  prise  par 
ceux  —  administrations  ou  individus  —  auxquels  il  servait  de  con- 
seiller. 

Au  Ministère  de  la  Justice  égyptien  siègent  deux  comités  dont 
l'importance  est  nécessairement  grande  en  un  pays  qui  n'a  pas,  à 
proprement  parler,  de  Cour  de  cassation1  et  où  le  gouvernement  est 
le  seul  organe  législatif.  Le  Comité  de  surveillance  judiciaire  a  pour 


1   Une  section  de  la  Cour  d'appel  indigène  joue  ce  rôle  dans  les  matières  qui  rc 
lèvent  de  la  compétence  indigène. 
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attributions,  aux  termes  du  décret  qui  l'institue,  «  de  surveiller  la 
marche  générale  du  service  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  délégations  et  de  faire  à  ce  sujet  des  rapports  au  Ministère  de  la 
Justice  en  lui  signalant  les  irrégularités  qu'il  aura  relevées  ».  A  cet 
effet,  ce  corps  dispose  d'un  certain  nombre  d'inspecteurs  chargés 
d'examiner  les  états  dressés  régulièrement  par  les  tribunaux  et  d'ap- 
peler son  attention  sur  ce  qui  leur  a  paru  de  nature  à  y  être  relevé. 
Ses  observations  relatives  aux  jugements  et  aux  décisions  sont  sou- 
vent rédigées  sous  forme  de  note  circulaire  et  publiées  dans  le 
Bulletin  officiel  des  Tribunaux  indigènes  et  dans  le  Journal  officiel. 
Le  Comité  consultatif  de  législation  «  arrête  la  forme  légale  de  tous 
les  projets  de  décret,  arrêt  ou  règlement  d'une  application  générale, 
il  en  met  le  texte  en  harmonie  avec  la  législation  existante  ». 

M.  Testoud  appartenait  de  droit,  virtute  ofjicii,  à  ce  dernier  corps  ; 
il  fut  appelé,  peu  après  son  arrivée  en  Egypte,  à  siéger  dans  le  pre- 
mier. On  imagine  sans  peine  la  part  qu'une  intelligence  alerte  et 
exercée  telle  que  la  sienne,  servie  par  une  prodigieuse  mémoire  et  par 
une  érudition  sans  égale,  prit  aux  travaux  de  ces  comités.  Il  y  dé- 
nouait comme  en  se  jouant  les  questions  les  plus  embrouillées,  po- 
sant en  quelques  mots  drôles  les  données  du  problème  le  plus  com- 
plexe et  en  dégageant  presque  aussitôt  une  solution  plausible.  Il  con- 
courut ainsi  très  utilement  au  mouvement  législatif  égyptien  qu'il  a 
excellemment  résumé,  chaque  année,  dans  les  dix  derniers  annuaires 
de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Le  Tribunal  consulaire  français  du  Caire,  composé,  on  le  sait,  du 
Consul  et  de  deux  assesseurs  choisis  parmi  les  notables  de  la  Colo- 
nie, eut  presque  constamment  recours  à  l'éminent  juriste.  Il  siégeait 
régulièrement  aux  audiences  civiles.  Ceux  de  ses  compatriotes  qui 
ont  délibéré  avec  lui  savent  avec  quel  tact  il  découvrait  le  joint  de 
chaque  affaire  et  comment  son  magistral  bon  sens  accélérait  les  dis- 
cussions. 

On  l'appelait,  avec  une  justesse  plaisante,  un  répertoire  vivant,  à 
même  de  donner  à  ['improviste  un  avis  motivé  sur  n'importe  quel 
point  (!(>  droit.  Le  répertoire  vivant  se  feuilletait  aisément.  Quiconque 
—  étudiant,  avocat,  \<>ire  rentier  en  quête  d'une  consultation  gra- 
tuite—  entrail  dans  son  cabinet,  était  sur  d'en  sortir  avec  un  conseil 
"ii  tout  au  moins  des  vues  précieuses.  Dieu  sait  si  l'on  se  faisait  faute 
d'en  profiter  ! 


M  .    en  m.i.i ;s     i  ESTOl  I). 

Celle    bienveillance    infatigable    et  \q>    rares   talents  qu'elle   mel 
lail  en  lumière  expliquent  la  popularité  dont  jouissait   M.  Testoud 

dans  une  grande  partie  de  l'Egypte  et  les  regrets  que  sa  (in  inat- 
tendue y   inspira.    Peu   d'Européens    pouvaient   se   flatter  d'j    être 

aussi  favorablement  connus  et  appréciés.  La  partie  cultivée  du 
monde  indigène  avait  profondément  conscience  du  bien  qu'il  fai- 
sait à  la  jeunesse  égyptienne  et  d'une  façon  générale  au  pays,  elle 
lui  en  était  et  lui  en  sera,  selon  les  apparences,  longtemps  encore 
reconnaissante. 

Ceux  qui  l'ont  approché  d'un  peu  près,  notamment  ses  collègues 
de  l'Institut  égyptien  qui  l'élurent  membre  de  leur  compagnie  dès  son 
arrivée  en  Egypte,  savent  quelle  bonté  foncière,  embarrassée  et  hon- 
teuse d'elle-même,  dissimulait  assez  gauchement  une  surface  nar- 
quoise et  ironique.  Aussi  ne  furent-ils  nullement  surpris  des  traits  de 
générosité  et  de  charité  que  sa  mort  soudaine  révéla  bien  malgré  lui, 
car  il  en  aurait  rougi  comme  d'autant  de  méfaits  inavouables.  Au- 
jourd'hui que  son  masque  épanoui  de  bon  vivant  insouciant  et  gogue- 
nard s'est  détaché  pour  toujours,  il  apparaît, 

Tel  qu'en  lui-même  enfin  l'éternité  le  change, 

sous  sa  vraie  forme,  celle  d'un  homme  non  seulement  érudit  et  sage, 
mais  aussi  sensible  et  bon,  quelque  peu  mélancolique  et  désabusé, 
car  son  existence  solitaire  et  monotone  de  célibataire  timide,  mal 
portant,  sevré  de  tout  plaisir  et  pour  qui  le  monde  était  sans 
attraits,  fut  apparemment  peu  fertile  en  jouissances  et  peut-être 
attristée  par  d'intimes  désillusions,  cependant  que  la  carrière  qu'il 
s'était  choisie —  plutôt  contrariée  qu'aplanie  par  les  circonstances  — 
aurait  pu  certainement  être  plus  vaste  et  plus  brillante.  Bien  que 
prématurément  interrompues,  l'une  et  l'autre  furent  tout  au  moins 
utiles  et  bien  remplies. 


LA  PESANTEUR 

LE  LONG  DU  PARALLÈLE  MOYEN 

Par  M.  J.  COLLET, 

Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences. 


Depuis  près  de  dix  ans,  avec  le  concours  de  Mme  Collet,  j'ai  entre- 
pris une  étude  méthodique  de  la  pesanteur  le  long  du  parallèle 
moyen.  Diverses  notes  sur  ce  sujet  ont  déjà  été  insérées  dans  les 
Comptes  rendus  de  l'Académie  et  dans  les  Annales  de  l'Université  de 
Grenoble  i.  Je  me  propose  actuellement  de  résumer,  dans  leur  en- 
semble, les  résultats  obtenus2.  Cette  publication,  qui  aurait  pu  être 
faite  plus  tôt,  a  été  retardée  d'abord  par  des  recherches  que  j'ai  dû 
faire  sur  l'attraction  topo  graphique,  sensible  en  plusieurs  stations  ; 
puis  par  des  expériences  de  contrôle  sur  l'invariabilité  du  pendule  ; 
enfin  par  une  revision  générale  de  toutes  les  expériences  et  de  tous 
les  calculs.  Comme  conséquence  de  ces  opérations  multiples,  j'ai  dû 


i  Comptes  rendus,  t.  GXIX,  p.  634;  t.  CXXII,  p.  12Ô5;  t.  GXXIV,  p.  1088; 
t.  GXXX,  p.  64a;  t.  GXXXI,  p.  654  et  p.  742. 

Annales  de  l'Université  de  Grenoble,  t.  III,  1891,  n°  2,  p.  191  ;  t.  VII,  1890. 
n°  1,  p.  1  ;  t.  VIII,  1896,  n°  3,  p.  535;  t.  XIII,  1901,  n°  1.  p.  1. 

Voir  aussi  :  Bericht  ùber  die  Relativen  Messungen  der  Schwerkroft  mit  Pendelap- 
paraten,  par  F.  R.  Helmert,  directeur  du  Bureau  central  des  mesures  internatio- 
nales de  la  Terre. 

-  Nous  reproduisons  ici,  en  les  complétant,  deux  communications  récemment 
faites  à  l'Académie  des  Sciences.  Voir  Comptes  rendus,  t.  CXXXV.  p.  774  et  p.  r) ôtï . 
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apporter  quelques  très  légères  modifications  aux    résultats    antérieu- 
rement publiés. 

Je  rappelle  que  j'ai  procédé  par  déterminations  relatives  de  la  pe- 
santeur, d'après  la  méthode  Deiïorges,  en  prenant  Paris  comme  sta- 
tion de  départ.  J'ai  ainsi  relié  mes  déterminations  à  celles  du  Service 
géographique  de  l'armée.  Marseille  m'a  fourni,  d'autre  part,  une 
vérification  précieuse,  en  me  permettant  de  retrouver  une  valeur 
de  g  concordante  avec  celle  que  le  commandant  Defforges  y  avait 
obtenue.  Le  long  du  Parallèle  moyen  qui,  de  l'Océan  à  Turin,  tra- 
verse les  régions  les  plus  diverses  avec  de  très  grandes  altitudes,  j'ai 
choisi  dix  stations  caractéristiques.  On  a  donc  opéré,  en  somme, 
dans  douze  stations  et  plusieurs  fois  dans  certaines  d'entre  elles. 


1 


Je  m'occuperai  d'abord  de  la  partie  des  observations  qui  concerne 
les  durées  d'oscillations  du  pendule  et  de  la  recherche  de  leur  degré 
de  précision . 

Dans  le  tableau  suivant  : 

Tableau  des  observations  de  la  durée  d'une  oscillation  pendulaire. 

T        T-T'           Te               6  t« 

0 

Paris 1893     0,7112112      io4i     0,7113609     17.28  o,7ii35n 

Paris .1001                 1688      1082                 3294      11,29  3535 

Marseille 1894                  3482      io32                  0017      12,62  0172 

Car>  Fer r et. 1895              3858       965               0290     25,170  4629 

Bordeaux 1894             3374     io54              494i     10,28  4923 

Aurillac 1895              4026      985              5^91     19,62  0191 

S'-Pierre-le-Chastel  1895                 0600      1062                 5229      16,80  5ii2 

Saint-Agrève 1898               I172     iof>7               0759     18, o5  556i 

Saint-Agrève 1899              4 1 4o     1066              5734     17,62  5564 

Valence 1893                0752      1018                5267     5o,59  4go3 

Grenoble 189Î                ''174     1024               ^997     1 4 ,69  5017 

Grenoble 1897              3972       994              545o    22,26  £978 

La   Bérarde 1893              5o64     io32              6099     17,09  643i 

Le  Lautaret ÎS1.»'.)               I718     1097              634g       9.59  (1701 

Turin 1896              3o46     1075              4645      9,3o  .">oi5.5 

T  désigne  la    durée  moyenne,    en  secondes  sidérales,  des   quatre 
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séries  d'observations  faites,  à  ia  température  moyenne,  le  i  urd 

en  bas,  PLB  ;  T",  la  durée  PLH  ; 

Te,  la  durée  d'oscillation,  à  0",  du  pendule  simple  dont  la  lon- 
gueur serait  la  distance  des  deux  couteaux;  et  t,.;,  cette  durée  réduite 
à  i5o. 

Avant  de  passer  aux  déterminations  correspondantes  de  la  pesan- 
teur, il  convient  de  rechercher  quel  est  le  degré  de  précision  des 
observations  précédentes. 

Dans  notre  méthode,  cela  est  possible,  grâce  au  beau  théorème, 
véritable  critérium  d'invariabilité,  découvert  par  le  commandant 
Defforges  :  la  différence  T  —  T',  pour  un  même  pendule,  n'est  va- 
riable qu  avec  la  température  0  à  laquelle  elle  est  liée  par  une  relation 
linéaire,  telle  que  T  —  T'  =  A  —  [20.  Ainsi  A  et  g  sont  des  cons- 
tantes caractéristiques  de  chaque  pendule;  et,  pour  le  nôtre  (Huetz, 
n°  3),  nous  les  déduirons  des  observations,  à  l'aide  de  la  méthode 
des  moindres  carrés.  Pour  une  raison  donnée  plus  loin,  nous  lais- 
serons de  côté  la  station  de  La  Bérarde. 

En  posant  a  —  G,  c  =  T  —  T^  x  =  —  g,  y  =  A,  les  p  ou 
i4  équations  à  satisfaire  prendront  la  forme  : 

(i)  ax  -f-  by  —  c  =  o,  où  b  =  i  ; 

et  x,  y  seront  donnés  par  les  équations  normales. 

(2)  (cia)  x  -f-  (ai)  y  =  (ac), 

(3)  (ai)  x+  (iï)yz=(ci), 

dans  laquelle  on  a  (aa)=  4070,9;  (ai)=  230,19  ;  (ci)  =  1^562. 

Le  système  précédent  peut  d'ailleurs  se  simplifier.  Si  a  est  la 
moyenne  des  valeurs  de  a,  y,  celle  des  valeurs  de  c,  de  sorte  que 
l'on  ait 

(ai)  =  jj.a,  (1 1)  =  f/.,    (ci)  =  \ky,  d'où  a  =  i6,44  et  y  =  10^0,1, 

l'équation  (3)  devient 

<zx  +  y—  y  =«; 

et  ainsi  Yéquation  moyenne  des  proposées  est  équivalente  à  la  seconde 
équation  normale.  On  démontre  que,  dans  ce  cas,  cette  équation 
moyenne  peut  être  retranchée  de  chacune  des  proposées  sans  que  les 
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valeurs   normales  de  x  et  de  y  soient  altérées.  Alors,  y  étant   ainsi 
éliminé,  les  équations  prendront  la  forme  a!  x  =  c' ,  d'où 

(oV_)  i9l6>59  _  f 

X  -  (a' af)~        285,86  ~~  '7°' 

par  suite,  y  =  n5o,  d'où  enfin,  en  unités  du  7e  ordre  décimal. 

(4)  T—  T"  =  n5o  — 6,706. 

Calculons,  maintenant,  les  erreurs  moyennes  de  ces  divers  résul- 
tats. 

Si  s'  est  le  résidu  de  l'une  des  équations  (1)  pour  les  valeurs  de 
x  et  de  y  qu'on  vient  d'obtenir,  l'erreur  moyenne  des  déterminations 
expérimentales  de  c  ou  T  —  T'  sera 


V     jjl  2  V         12 

Les   erreurs   moyennes  ex  et  ey  de  x  et  de  y  seront  alors  données 
par 

ex  =  e[/Q  ,  ey  =  e\/qx  , 

Q  étant  la  valeur  que    donnent,    pour  x,   les  équations   (2)  et  (3), 
quand    les    seconds   membres   sont    remplacés     respectivement  par 
1  et  o  ;  et,  Q\ ,  la  valeur  de  y  fournie  par  les  mêmes  équations  dont 
les  seconds  membres  sont  réduits  à  o  et  à  1 . 
On  trouve 

Q  =  o,oo3497,  Qi  =  !>oi68  ; 

vq  =  0,059,    /Qï  ~  ï  »°°8  ; 

d'où 

ex  =  i,4i6  ,  ey  =  24,19. 

L'erreur  moyenne  <?,  de  la  valeur  de  T  —  T'  calculée  à  l'aide  de  la 
formule  (4)  sera 


Pour  0  =  20°,  on  a  e,  =  e  x  1 ,55. 

On  voit  par  là  que  l'ensemble  des  valeurs  observées  pour  T  — T' 
est  nettement  préférable  à  l'ensemble  des  valeurs  déduites  du  critc- 
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rium.  C'est  pourquoi,  dans  le  calcul  des  valeurs  de  - ,  par  la  formule 
(5)  T  =  T+TA_(T-T'), 

dans  laquelle  h  et  /*'  sont  les  distances  des  deux  couteaux  au  centre 
de  gravité  du  pendule,  on  a  conservé  les  valeurs  de  T  —  T"  fournies 
par  l'observation,  au  lieu  de  faire  leur  nivellement  à  l'aide  de  la  for- 
mule (4). 

Disons,  cependant,  que  cette  formule  (4)  peut  être  très  utile  dans 
certains  cas  ;  et  nous  l'avons  employée,  en  particulier,  pour  le  cal- 
cul de  t  à  La  Bérarde.  Ayant  constaté  une  anomalie  manifeste  dans 
une  série  PLH,  nous  n'avons  retenu  de  l'expérience  que  la  valeur  de 
T,  et  c'est  la  valeur  calculée  de  T  —  T'  qui  figure  dans  le  tableau 
des  observations. 

Il  nous  reste  à  déterminer  le  degré  de  précision  des  valeurs  de  t, 
calculées  à  l'aide  de  la  formule  (5)  et  des  valeurs  de  g  qu'on  en 
déduit. 

L'erreur  s  dont  est  affectée  la  différence  T  —  T',  dans  une  expé- 
rience, provient  des  erreurs  particulières  de  T  et  de  T'  ;  et  si  p  et  p' 
sont  les  poids  de  ces  déterminations,  les  valeurs  probables  des  correc- 
tions de  T  et  de  T'  seront 

+      P'*  Pl 


P  +  P'         P+P' 
de  sorte  que  ces  durées  corrigées  seront 

P'z  t.  P~ 


T-f 


P+P'  P  +  P' 

Or,  les  séries  pendulaires  d'où  l'on  déduit  les  valeurs  de  T  et  de 
T'  ayant  des  longueurs  sensiblement  dans  le  rapport  de  6  à  5,  il 
convient  de  poser  p  =  6,  p'  =  5,  ce  qui  donnera 

5  ™  6 

T  H s,  T' s 

ii  ii 

pour  les  valeurs  probables  des  durées  T  et  T'  corrigées. 

On  obtiendra  ainsi  pour  l'erreur  totale  de  la  détermination  de  T, 
par  la  formule  (5), 
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L'erreur  moyenne  de  -  sera  donc 

At  =  ±  1,9/i  «  =  ±46,56,  I 

ce  qui  conduit  à  une  erreur  probable 

AlT  =  ±3i, 

2 
soit  sensiblement  les  -5-  de  la  précédente. 

o 

Il  en  résultera,  sur  la  détermination  de  g,  une  erreur  probable 

1  g 
Ai  g  —  —  —  A,  t, 

T 

soit 

A,. y  =  =F  0,00009. 
» 

Ces  estimations  d'erreurs  ne  doivent  pas  être  acceptées  avec  une 
confiance  absolue.  Non  seulement  la  méthode  des  moindres  carrés 
qui  les  a  fournies,  pour  être  plausible,  suppose  un  nombre  considé- 
rable d'observations,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  mais  encore  elle  repose 
sur  des  postulata  insuffisamment  justifiés.  Ces  réserves  sont  corro- 
borées par  nos  expériences  mêmes. 

Ainsi  la  station  de  Marseille,  qui  a  fourni  une  excellente  concor- 
dance avec  les  déterminations  absolues  et  relatives  de  la  pesanteur 
faites,  au  même  lieu,  par  le  commandant  Defforges,  donne  lieu  à  un 
résidu  notable.  11  en  est  de  même  des  deux  observations  qui,  faites  à 
Saint-Agrève,  à  une  année  d'intervalle,  ont  donné  rigoureusement 
un  même  résultat. 

On  peut  donc  penser  qu'on  a  dépassé  le  degré  de  précision  indiqué 
par  la  théorie. 


II 

Après  avoir  exposé  la  partie  de  nos  observations  qui  concerne  les 
durées  d'oscillations  du  pendule,  je  vais  considérer  maintenant  les 
déterminations  correspondantes  de  la  pesanteur. 

Le  tableau  suivant  donne  les  valeurs  de  g  aux  diverses  stations 
déduites  de  la  valeur  déterminée  au  rez-de-chaussée  de  l'Observatoire 
de  Paris,  |>ar  le  commandant  Defforges,  dans  la  salle  des  expériences 
pendulaires.  Pour  les  valeurs  de  t,.,,  qui  ont  servi  à  ce  calcul,   lorsque 
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plusieurs  expériences  onl  eu  lieu  dans  une  même  station,  on  a  pris 
la  moyenne  des  résultats  obtenus.  Le  tableau  renferme,  en  outre,  les 
éléments  de  la  réduction  à  la  gravité  <y()  au  niveau  de  la  mer,  ain-i 
que  les  anomalies  <j{)  —  ^/,  résultant  de  la  comparaison  de  la  valeur 
g0  déduite  des  observations  avec  la  valeur  théorique  normale  <jK. 

Pesanteurs  observées  et  réduites  au  niveau  de  la  mer. 


Paris. o,7ii3523 

Marseille .  6172 

Cap  Ferret 4629 

Bordeaux 4923 

Àurillac 5 1 9  1 

St-Picrre-le  Chastel. .  5 112 

Saint-Agrève 5563 

Valence Zi9o3 

Grenoble 4998 

La  Bérarde 643 1 

Le  Lautaret 6701 

Turin 5oi55 


Éléments  de  la  réduction  au  niveau  de  la  mer. 


9 

00 

9i 

9o  —  9i 

9,81000 

9,8ioj3 

9,8io3o 

— 

0,00017 

9,8o545 

9,80006 

9,8o536 

+ 

0,00020 

9,80695 

9,80696 

9,8o656 

+ 

o,ooo4o 

9,80614 

9,8o63i 

9,80673 

— 

0,000 'i  2 

9,8o54o 

9,80664 

9,80682 

— 

0,00018 

9,8o562 

9,80708 

9,80752 

— 

o,ooo44 

9,8o438 

9,8o643 

9,80689 

— 

o,ooo46 

9,80619 

9,80646 

9,80682 

— 

o,ooo36 

9,80593 

9,8o635 

9,80705 

— 

0,00070 

9,80200 

9,80537 

9,80682 

— 

o,ooi45 

9,80124 

9,8o524 

9,80688 

— 

0,00164 

9,8o588 

9,80640 

9,80694 

— 

o,ooo54 

Paris 

Marseille 

Cap  Ferret 

Bordeaux 

Aurillac 

Saint- Pierre-le-Chastel . 

Saint-Agrève 

Valence 

Grenoble 

La  Bérarde 

Le  Lautaret 

Turin 


ALTITUDE 

h 

6om 

61 

6 

74 

64o 

753 
io58 

125 

210 

i738 

2o58 

233 


LATITUDE 

X 

48°5o'n" 

43oi8'i7M 

44°38'49" 

44°5o'i8" 

44°56'46" 

45°48' 

45o  o'36" 

44°56' 

45°I  l'22" 

44°56' 
45°  2'  5" 
45o  4'  8" 


DENSITE 

a 

2 

2,6 

2 

2 

2,73 

2,73 

2,7 

2,6 

a,7 

2«7 
2 


Pour  la  réduction  au  niveau  de  la  mer,  on  a  employé  la  formule 
de  Bouguer 

?.  =  j[i+  2-A(i-g)] 

dans  laquelle  0  est  la  densité  moyenne  du  sous-sol  et  A  celle  de  la 
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Terre,  soit  5,5;  h  l'altitude  de  la  station  ;  et  enfin  Rie  rayon  de  la  Terre. 

Les  valeurs  de  l  résultent  des  indications  autorisées  des  géologues 
les  plus  compétents.  Elles  sont  justifiées  par  les  coupes  géologiques 
que  renferment  mes  Notes  antérieures  insérées  dans  les  Comptes  ren- 
dus ou  dans  les  Annales  de  l'Université  de  Grenoble. 

Le  calcul  des  valeurs  normales  g0  de  la  gravité  a  été  fait  à  l'aide 
de  la  formule  Defïbrges 

gt  =  9,78124  (1  +  o,oo5243  sin2  À). 

En  dehors  de  tout  examen  critique  des  diverses  formules  employées 
actuellement  en  géodésie,  pour  le  calcul  de  gl9  le  choix  de  la  for- 
mule précédente  s'imposait  pour  moi  en  raison  de  la  coordination  de 
mes  observations  avec  celles  du  Service  géographique1. 

Les  valeurs  constatées  y0  —  g{  des  anomalies  exigent  encore,  dans 
certaines  stations,  une  dernière  correction,  celle  de  ['attraction  topo- 
graphique  2.  Dans  cette  correction,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des 
déclivités  de  la  surface  au-dessous  du  niveau  de  la  station,  aussi 
bien  que  du  relief  du  sol  au-dessus  de  ce  niveau.  Cette  correction, 
qui  exige  des  calculs  très  laborieux,  vient  diminuer  le  déficit  apparent 
de  la  pesanteur.  Sa  valeur  est  0,00006  au  Lautaret  et  0,00018  â  La 
Bérarde,  ce  qui  réduit  le  déficit  aux  valeurs  suivantes  : 

A  La  Bérarde.  ...      g0  —  gx  =  —  0,00127 
Au  Lautaret g0  —  g{  =  —  o,ooi58. 

L'examen  du  tableau  précédent  montre  d'abord  qu'on  n'a  observé 
des  excédents  de  pesanteur  que  dans  deux  stations,  l'une  près  du 
bord  de  la  mer  (observatoire  de  Marseille),  l'autre  (phare  du  cap 
Ferret)  dans  une  situation  en  quelque  sorte  insulaire,  l'excédent, 
dans  ce  dernier  cas,  étant  double  du  premier.  Partout  ailleurs,  on  a 
constaté  un  déficit  croissant  en  même  temps  que  le  relief  du  sol  devient 
plus  considérable. 

Ce  défaut  de  pesanteur,  au  niveau  de  la  mer,  sous  les  massifs  mon- 
tagneux, est  1  indice  d'une  constitution  spéciale  de  la  croûte  terres- 
tre qui,  sous  les  masses  en  relief,  doit  avoir  une  densité  moyenne 
plus  faible  que  sous  les  plaines  au  même  niveau,  et  surtout  que  sous 
les  mers  et  les  océans. 


1  Voir  Annales  de  l'Université  de  Grenoble,  t.  XIII,  n°  I,  p.   i4. 

2  Comptes  rendus,  t.  CXXXI,  p.  654  et  7^2 . 


La  figure  ci-jointe,  qui  rend 
sensible  aux  yeux  l'ensemble  de 
ces  résultats,  fait  apparaître,  ce- 
pendant, quelques  particularités 
remarquables. 

D'abord,  pour  Grenoble,  Va- 
lence, qui  sont  à  de  faibles  alti- 
tudes, le  déficit  constaté  est  re- 
lativement considérable.  Mais  ces 
deux  stations,  la  première  sur- 
tout, sont  dans  des  vallées  creu- 
sées dans  des  massifs  importants  ; 
et  cela  nous  montre  que  le  déficit 
général  relatif  à  un  massif  mon- 
tagneux s'étend,  dans  une  grande 
mesure,  aux  vallées  que  comprend 
ce  massif 

D'autre  part,  pour  Turin,  et 
surtout  pour  Bordeaux,  les  ré- 
sultats obtenus  ont  lieu  de  sur- 
prendre. Faut-il  penser  que  la 
constitution  spéciale  au  sous-sol 
du  puissant  massif  des  Alpes  se 
manifeste  jusqu'à  Turin?  Quoi 
qu'il  en  soit,  iJ  est  intéressant 
de  rapprocher  cette  anomalie  de 
celle  qui  affecte  au  même  lieu 
la  direction  de  la  pesanteur,  et 
qui  est  une  des  plus  considérables 
que   l'on  connaisse. 

Mais  si,  à  Turin,  on  peut  ad- 
mettre que  les  causes  colossales 
qui  en  ont  fait  le  centre  de  l'ac- 
cident orographique  le  plus  puis- 
sant de  l'Europe,  ont  donné  au 
sous-sol  une  constitution  géolo- 
gique spéciale,  rien  de  pareil  ne 
semble  pouvoir  être  invoqué  pour 


sdUVTiVA 
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Bordeaux.  Il  y  a  plus,  le  résultat  obtenu  paraît  contradictoire  avec 
ceux  que  fournissent  les  expériences  faites,  au  bord  de  la  mer,  et 
qui,  comme  à  Marseille  ou  au  Ferret,  accusent  un  excédent  de 
pesanleur.  La  réalité  du  fait  observé  est  d'ailleurs  confirmée  par  la 
concordance  de  nos  résultats  avec  ceux  des  observations  que  le 
Bureau  des  Longitudes  avait  fait  exécuter,  en  1808,  par  Biot  et 
Mathieu,  Je  long  du  parallèle  moyen.  De  ces  dernières  expériences 
on  peut,  en  effet,  déduire,  pour  Bordeaux,  un  déficit  plus  considé- 
rable encore  que  celui  que  nous  avons  obtenu. 

Je  me  borne  ici  à  enregistrer  ce  fait  anormal  comme  bien  constaté, 
me  réservant  de  revenir  sur  ce  point  intéressant  dans  le  Mémoire 
que  je  me  propose  de  rédiger  sur  l'ensemble  de  nos  observations. 


LA  DOCTRINE  DE  L'ABSOLUTISME 


ÉTUDE  D'HISTOIRE  DU  DROIT  PUBLIC1 

Par  M.  J.  HITIER, 

Professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  Droit. 


INTRODUCTION 


Traditionnellement  le  règne  de  Louis  XIV  est  pris  pour  l'expres- 
sion la  plus  complète  d'un  système  de  gouvernement  qu'on  désigne 
sous  le  nom  d'absolutisme,  et  Louis  XIV  lui-même  est  présenté 
comme  la  personnification  la  plus  haute  du  Souverain  absolu. 

Il  arrive  parfois  qu'un  homme  et  un  régime  s'ignorent  eux-mêmes, 


1  La  présente  étude  est  la  mise  en  œuvré  de  matériaux  réunis  et  utilisés  dans  un 
enseignement  de  doctorat.  Après  que  le  doctorat  es  sciences  politiques  et  écono- 
miques eût  été  institué,  j'ai  été  chargé,  pendant  plusieurs  années,  du  cours  d'histoire 
du  droit  public.  J'ai  compris  cet  enseignement  comme  devant  être  le  complément 
de  celui  que  la  licence  avait  déjà  donné  aux  étudiants.  Or,  en  licence,  faute  de 
temps,  au  cours  semestriel  de  première  année,  on  se  borne  à  une  étude  descriptive 
des  instituions;  les  théories,  les  doctrines  de  droit  public  sont  laissées  de  côté,  et 
peut-être  n'est-ce  pas  un  mal,  car  les  notions  d'ordre  abstrait,  que  comporte  toute 
théorie,  risqueraient  de  rebuter  des  esprits  qui  ne  sont  pas  suffisamment  pré- 
parés à  les  recevoir  et  à  se  les  assimiler. 

En  face  de  candidats  au  doctorat  la  situation  est  toute  différente.  On  s'adresse 
à  des  esprits  plus  mûrs,  chez  lesquels  trois  années  de  séjour  dans  nos  facultés  ont 
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ce  n'est  pas  le  cas  de  Louis  XIV.  Souverain  absolu,  Louis  XIV  l'a 
été  d'une  façon  consciente,  par  principe,  dune  façon  voulue  et  rai- 
sonnée  ;  il  a  réalisé  dans  la  pratique  du  gouvernement  ce  qui  était,  à 
ses  yeux,  l'idéal  du  Prince  ;  son  règne  a  été  l'application  de  la  con- 
ception qu'il  s'était  faite  du  pouvoir  royal  avec  les  charges  que  ce 
pouvoir  impose  et  aussi  avec  les  droits  qu'il  confère. 

C'est  cette  conception  qu'on  se  propose  d'étudier  ici  ;  il  s'agit  d'un 
exposé  des  principes  de  l'absolutisme,  de  l'analyse  d'une  théorie  de 
droit  public.  Nous  nous  efforcerons,  du  reste,  après  avoir  recherché 
les  origines  plus  ou  moins  lointaines  de  cette  théorie,  de  la  replacer 
dans  le  milieu  qui  a  été  témoin  de  son  complet  épanouissement.  Pour 
être  bien  comprise,  toute  doctrine,  qu'elle  soit  d'ordre  philosophique, 
économique  ou  politique,  doit  être  étudiée,  si  je  puis  dire,  dans  son 
cadre.  En  appliquant  cette  méthode  à  la  présente  étude,  nous  consta- 
terons que  la  doctrine  absolutiste  n'a  pas  été  celle  d'un  homme  seu- 
lement, mais  celle  de  tout  un  siècle.  Nous  verrons  la  France  entière, 
par  la  bouche  des  Bossuet,  des  Domat,  des  d'Aguesseau,  adhérer 
solennellement  à  la  doctrine  de  l'absolutisme,  celui-ci  ne  dominant 
pas  la  France  par  le  seul  empire  de  la  force,  mais  régnant  sur  les 
intelligences  même  les  plus  hautes  avec  l'autorité  morale  d'un  prin- 
cipe. 

A  deux  siècles  de  distance  on  pourrait  être  tenté  de  s'étonner  en 
présence  de  cette  adhésion  unanime  à  la  thèse  absolutiste,  si  l'on  ne 


éveillé  la  curiosité  à  l'endroit  des  théories  et  des  idées.  Il  y  a  profit,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  du  droit  public,  à  les  faire  pénétrer  dans  le  monde  des  doctrines, 
à  rechercher  avec  eux  comment  s'est  élaborée  une  théorie,  comment  elle  a  été, 
d'une  part  combattue,  de  l'autre  défendue,  comment  les  conditions  du  milieu  qui 
l'a  vue  naître,  grandir  et  enfin  faire  place  à  une  autre  ont  été  successivement  favo- 
rables à  son  éclosion,  à  son  triomphe  et  à  sa  chute.  Ainsi  compris,  l'enseignement 
de  l'histoire  du  droit  public  en  doctorat  n'est  plus  simplement  une  révision  des 
études  de  licence  ;  il  ouvre  aux  élèves  un  monde  nouveau  pour  le  plus  grand  profit 
de  leur  formation  intellectuelle. 

J'ai  suivi  cettr  méthode  pendant  plusieurs  années  et  j'y  serais  resté  fidèle,  si  des 
hasards  de  carrière,  en  m'entrainant  vers  d'autres  études,  ne  m'avaient  forcé  à 
abandonner  le  cours  d'histoire  du  droit  public.  J'ai  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir 
quelque  intérêt  à  rédiger  un  certain  nombre  des  leçons  conçues  d'après  la  méthode 
et  l'esprit  que  j'ai  indiqués,  espérant  ainsi  gagner  de  nouveaux  adhérents  à  la 
méthode  dont  ce  travail  est  inspiré. 
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tenait  compte  d'une  double  considération  qui  explique  le  triomphe 
de  la  doctrine.  D'abord,  il  faut  tenir  compte  de  la  répercussion  que 
toujours  les  faits  exercent  sur  les  idées.  Le  règne  de  Louis  \l\ 
est  pratiquement  l'application  la  plus  complète,  la  plus  parfaite  de 
l'absolutisme  et  en  même  temps  il  se  trouve  que  ce  règne  marque, 
au  moins  dans  sa  première  partie,  l'apogée  de  la  puissance  de  la 
France  d'autrefois.  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  la  France,  comme 
enivrée  de  sa  propre  grandeur,  établisse  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  cette  grandeur  et  le  régime  politique  qu'elle  en  croit  l'artisan  ? 

Éblouis  du  spectacle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  les  écrivains  con- 
temporains ont  été  moins  préoccupés  de  rechercher  le  meilleur  type 
de  gouvernement  que  de  présenter  une  apologie  de  la  monarchie 
absolue:  ils  ont  copié  le  modèle  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Bossuet, 
écrivant  la  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte  et  exaltant  le  pouvoir 
absolu,  subissait  la  fascination  générale  ;  il  était  le  porte-parole  de 
son  siècle.  Ainsi,  grandeur  de  la  France  attribuée  à  tort  ou  à  raison 
au  régime  politique  d'alors,  voilà  la  première  cause  qui  explique  la 
facilité  avec  laquelle  la  doctrine  de  l'absolutisme  a  été  acceptée. 

Voici,  ce  nous  semble,  la  seconde  : 

En  théorie  comme  en  pratique,  le  triomphe  de  la  monarchie 
absolue  n'a  pas  été  quelque  chose  de  brusque,  mais,  bien  au  contraire, 
quelque  chose  de  longuement  préparé;  il  a  été  le  terme  d'une  évolu- 
tion. Pendant  plusieurs  siècles,  la  France  s'est  acheminée  lentement,, 
mais  sûrement,  vers  l'absolutisme,  les  institutions  et  les  hommes  s'y 
sont  peu  à  peu  façonnés.  Le  jour  où  les  règles  du  régime  ont  été 
arrêtées  et  codifiées,  le  jour  où  le  dogme  (l'expression  est  exacte,  car 
il  s'agit  là  d'une  sorte  de  religion)  a  été  promulgué,  les  esprits  étaient 
prêts  à  l'acte  de  foi  qui  leur  était  demandé. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  thèse  contraire,  celle  de  la  Monarchie 
tempérée,  ait  été  inconnue  de  l'ancienne  Fiance.  Au  cours  du 
xvie  siècle,  surtout  pendant  la  période  des  guerres  de  religion,  les 
publicistes  protestants  et  catholiques  ouvrirent  une  sorte  d'enquête  sur 
les  droits  des  princes  et  des  sujets  et  leurs  devoirs  respectifs.  Cela 
conduisait  directement  à  la  notion  du  droit  populaire  opposée  à  celle 
du  droit  royal  et  à  une  idée  de  contrôle  exercée  sur  le  Souverain  par 
le  peuple. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point  que  nous  ne  voulons 
ici  qu'indiquer  ;  il  suffit  de  rappeler  pour  le  moment  que  le  problème 
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de  la  souveraineté  avait  été  posé  et  discuté  au  xvie  siècle.  Mais,  au 
xvne,  le  silence  s'établit  et  la  controverse  cesse  au  moins  pour  la 
France  ;  celle  des  théories  qui  en  fait  a  triomphé,  n'est  plus  discutée, 
et  Louis  XIV  peut  écrire  dans  ses  instructions  à  son  petit-fils  : 
«  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'on  les  respec- 
«  tàt  comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner 
«   leur  conduite  *.    » 

Cette  thèse  est  exposée  par  Louis  XIV  avec  une  véritable  sérénité, 
et  il  met  le  système  en  pratique,  sans  que  jamais,  semble-t-il,  un 
doute  s'élève  dans  son  esprit  qui  puisse  entraîner  une  hésitation.  Grand 
prêtre  du  culte  royal,  il  a  la  foi  que  rien  ne  trouble  ;  c'est  là  qu'a  été 
le  secret  de  sa  force.  Parlant  à  son  petit-fils  des  droits  qui  lui  appar- 
tiendront un  jour  sur  ses  sujets,  il  lui  écrit  :  «  Vous  devez  être  per- 
suadé que.  .  .  »  Il  veut  que,  comme  lui,  son  successeur  ait  la  foi, 
que,  comme  lui,  il  soit  convaincu  que  les  rois  sont  les  dépositaires 
d'une  autorité  qui  ne  souffre  ni  contrôle  ni  partage  au  moins  hu- 
main. 

Ce  qu'il  y  a  à  noter,  ce  n'est  pas  la  nouveauté  de  la  théorie.  La 
plupart  des  maximes  que  Louis  XIV  fera  siennes  avaient  déjà  été 
émises.  Seulement,  tandis  qu'antérieurement  elles  étaient  produites 
avec  une  certaine  timidité,  dans  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle, 
elles  se  trouvent  placées  au-dessus  de  toute  discussion.  En  réalité,  la 
période  d'élaboration  est  close.  L'édifice  est  construit  et  para- 
chevé. 

De  cet  édifice  nous  voudrions  dégager  les  grandes  lignes. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  après  avoir  analysé  les  idées 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  Paris,  1806,  t.  II,  p.  336.  Sous  ce  titre,  il  existe 
6  volumes  publiés  par  Grouvelle,  d'après  les  papiers  du  général  Grimoard,  compo- 
sée  d'éléments  attribués  à  la  plume  de  Louis  XIV.  L'avertissement,  placé  en  tête 
de  1  édition  de  180G,  donne,  sur  l'authenticité  des  manuscrits  reproduits,  des 
renseignements  très  complets  auxquels  nous  renvoyons,  nous  bornant  à  signaler  la 
pari  qui  revient  à  Pellisson,  le  trop  célèbre  directeur  de  la  Caisse  des  conversions, 
dam  le  travail  de  rédaction  des  Mémoires  historiques  et  militaires.  M.  Charles 
Dreyss,  dans  son  édition  des  Mémoires  de  Louis  XIV  (2  vol.,  1860),  a  établi,  de 
son  coté,  que  de  Périgny,  précepteur  du  Dauphin,  avait,  avant  Pellisson,  servi  de 
secrétaire  à  Louis  X.IV;  je  renvoie  à  son  élude  très  détaillée.  Noir  également 
Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  V,  pp.  3i3  à  333,  Œuvres  de  Louis  XIV. 
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essentielles  auxquelles  peut  être  ramenée  la  thèse  absolutiste,  ce  qui 

fera  l'objet  d'un  premier  chapitre  assez  court,  nous  aborderons,  dans 
un  second  chapitre,  l'examen  des  arguments  sur  lesquels  toute  la 
doctrine  est  appuyée.  C'est  là  que  nous  rencontrerons  l'argument 
capital,  celui  tiré  de  l'origine  de  la  souveraineté,  la  doctrine  du  droit 
divin,  c'est-à-dire  de  l'autorité  tenue  par  les  princes  directement  et 
immédiatement  de  Dieu,  la  pierre  angulaire  de  tout  l'édifice,  l'argu- 
ment capital  que  renforce  la  série  des  arguments  secondaires. 

Deux  chapitres,  consacrés,  l'un  à  la  distinction  ou  prétendue  dis- 
tinction du  pouvoir  absolu  et  du  pouvoir  arbitraire,  l'autre  à  la  dé- 
monstration de  l'excellence  de  la  monarchie  organisée  sur  les  données 
absolutistes,  compléteront  la  première  partie  de  notre  travail,  pre- 
mière partie  d'ordre  exclusivement  théorique  et  spéculatif. 

Dans  une  seconde  partie,  nous  aborderons  plus  particulièrement 
les  applications  pratiques  et  nous  suivrons  la  mise  en  œuvre  de  la 
doctrine  se  traduisant  dans  les  faits  par  une  double  négation  :  néga- 
tion des  droits  de  la  nation,  négation  des  droits  des  individus.  Deux 
chapitres  seront  consacrés  à  l'examen  de  ces  deux  séries  d'applica- 
tion de  la  doctrine.  Ils  feront  de  la  seconde  partie  de  la  présente 
étude  comme  un  travail  de  vérification  et  de  contrôle  des  idées  ana- 
lysées dans  la  première. 
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PREMIERE   PARTIE 
La    Thèse    absolutiste. 


CHAPITRE   I 

LES    DEUX   IDÉES   AUXQUELLES    SE    RAMÈNE 
LA  CONCEPTION  ABSOLUTISTE. 

Section    I.    —    L'État    est    absorbé    dans    le   Prince. 

Témoignage  formel  de  Louis  XIV  et  de  Bossuel.  Le  service  qu'on  doit  au  Prince 
el  celui  qu'on  doit  à  l'Etat  sont  choses  inséparables.  Que  cette  confusion  de  l'Etat 
et  du  Prince  n'est  pas  une  théorie  née  au  xvnc  siècle:  histoire  de  son  dévelop- 
pement depuis  l'Empire  romain  et  à  travers  le  moyen  âge;  comment  elle  atteint 
son  apogée  sous  Louis  XIV. 

Section  II.  —  La  puissance  du  Prince  est  illimitée. 

Elle  n'admet  ni  partage  ni  contrôle  au  moins  humain  ;  ici  encore  témoignage  de 
Louis  XIV  et  de  Bossuet. 


Toute  la  doctrine  de  l'absolutisme  peut  se  ramener  à  une  double 
proposition  de  laquelle  le  reste  découle  comme  les  conséquences  du 
principe. 

i°  Il  y  a  identification  du  Prince  et  de  l'Etat  ;  les  deux  termes  se 
confondent  et  s'absorbent  l'un  dans  l'autre  :  le  Prince  c'est  l'Etat. 

2°  En  face  de  l'Etat  ainsi  incarné  dans  le  Prince,  il  n'y  a  place 
ni  pour  le  droit  de  la  nation  prise  en  corps,  ni  pour  le  droit  de  l'in- 
dividu pris  isolément  :  la  puissance  du  prince  est  illimitée. 

Ce  sont  ces  deux  idées  qui  dominent  toute  la  conception  politique 
que  Louis  XIV  a  incarnée,  ce  sont  elles  qu'il  faut  placer  en  tète  de 
cette  étude,  comme  on  place  à  l'avant  du  navire  les  feux  destinés  à 
éclairer  sa  route.  Or.  ces  deux  idées,  pour  être  voisines  l'une  de 
l'autre,  ne  se  confondent  pas.  Cependant  il  arrive  souvent  que  l'on 
pense  avoir   donné   la    formule    complète    du  système,  quand  on  a 
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répété  le  mot  célèbre,  prêté  à  Louis  XIV  :    «  L'Etat  c'est  moi.  n  En 
réalité,  on  n'a  dégagé  que  l'un  des  traits  du  régime. 

Une  fois  proclamée  l'absorption  de  l'Etat  dans  le  Prince,  il  faut 
préciser  l'étendue  des  droits  reconnus  à  l'Etat  et,  par  conséquent,  au 
Prince.  Si  de  l'enquête  ouverte  il  résulte  que  les  droits  reconnus 
sont  illimités,  alors  seulement  on  est  autorisé  à  conclure  au  despo- 
tisme. Il  est  vrai  de  dire  que  dans  la  pensée  de  ceux  qui  répètent  la 
formule  :  «  L'Etat  c'est  moi  »,  celle-ci  implique  non  seulement 
l'absorption  de  l'État  dans  le  Prince,  mais  aussi,  par  voie  de  consé- 
quence, le  pouvoir  illimité  du  Souverain,  puisque  en  fait  il  n'y  a 
plus  en  face  du  Souverain  de  force  susceptible  de  lui  être  opposée  et 
de  jouer  le  rôle  de  contrepoids.  N'empêche  que,  théoriquement  et  au 
point  de  vue  de  l'analyse  des  idées,  les  deux  choses  gagnent  à  être 
séparées  et  nous  allons  faire  cette  distinction  en  examinant  successi- 
vement les  deux  propositions. 

SECTION    I 

L'État  est  absorbé  dans  le  Prince. 

L'exaltation  du  Prince,  l'État  se  confondant  avec  lui  et  s'incarnant 
en  sa  personne,  tel  est  le  premier  trait  du  système. 

Gomme  il  arrive  souvent,  la  légende  s'est  emparée  d'un  épisode 
d'importance  secondaire.  La  grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris 
a  paru  un  cadre  à  souhait,  pour  faire  prononcer  à  Louis  XIV  la  for- 
mule dans  laquelle  se  condense  tout  le  régime.  Il  importe  peu  de 
savoir  si  en  fait  ce  mot  «  L'État  c'est  moi  »  a  été  prononcé  et  s'il 
l'a  été  au  milieu  de  l'appareil  quelque  peu  théâtral1,  dont  on  entoure 
traditionnellement  l'entrée  de  Louis  XIV  au  Parlement,  lors  de  cette 
prétendue  scène  historique.  Il  suffit  de  constater  que,  prononcé  ou 
non,  le  mot,  dans  sa  concision,  résume  exactement  toute  une  philo- 
sophie politique  et  tout  un  système  de  gouvernement.  Si  Louis  XI\ 
n'a  pas  dit  «  L'État  c'est  moi  »,  Bossuet  a  certainement  écrit  en 
parlant  du  Prince  :  «  Toutl'État  est  en  lui.  en  lui  est  la  puissance, 
en  lui  est  la  volonté  de  tout  le  peuple  2  ». 

1  Voir  Chéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin,  t.  II,  pp.  253  à  3Ô6. 

2  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  1.  6,  art.   i,  pticn  i. 
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Identification  de  la  chose  publique  et  du  Prince,  voilà  la  doctrine 
de  Louis  XIV  et  de  son  siècle. 

Sans  doute,  cette  identification  de  l'État  et  du  Prince  n'est  pas 
posée  formellement  à  un  endroit  quelconque  des  écrits  de  Louis  XIV, 
mais  on  peut  dire  qu'elle  y  est  partout  sous-entendue.  Louis  XIV 
parle  indifféremment  de  ce  qui  est  dû  à  l'État  et  de  ce  qui  est  dû 
à  lui-même;  il  dit  :  mon  peuple1,  car  tout  est  à  lui  et  personne 
ne  s'étonne  de  la  confusion  qui  est  ainsi  établie  en  fait  et  en  droit. 

Bossuet  conclut  logiquement  de  l'identification  du  Prince  et  de 
l'État  que  servir  le  Prince  c'est  servir  l'État  et  que  les  deux  choses 
sont  inséparables.  De  là  cette  conséquence  qu'il  faut  servir  l'État 
comme  le  Prince  l'entend.  Il  n'y  a  que  les  ennemis  publics  qui  séparent 
l'intérêt  du  Prince  et  l'intérêt  de  l'État,  car  c'est  vouloir  séparer  ce 
qui  est  inséparable.  Ainsi  donner  sa  vie  pour  le  Prince  c'est  la  sacri- 
fier pour  l'Etat. 

Fénelon,  malgré  ses  tendances  vaguement  libérales,  adhère  à  la 
doctrine.  Quand  il  esquissera  ses  projets  de  réforme  gouvernemen- 
tale, il  visera  des  points  d'importance  secondaire,  sans  s'apercevoir 
que  c'est  au  principe  même  du  régime  qu'il  faudrait  s'attaquer. 

Rares  sont  ceux  qui,  tout  en  reconnaissant  la  confusion,  protestent 
contre  elle  ;  c'est  le  cas  de  Jurieu,  qui  constate  lui  aussi  la  confusion 
établie  entre  l'État  et  le  Prince,  mais  qui,  à  la  différence  de  Bossuet 
et  de  Fénelon.  la  constate  pour  la  déplorer  :  «  On  parle  parfois  des 
«  besoins  et  des  nécessités  de  l'État;  en  France,  rien  de  semblable,  il 
«  n'y  a  ni  besoins  ni  État  ;  point  d'État.  Autrefois,  l'État  entrait  par- 
«  tout,  on  ne  parlait  que  des  intérêts  de  l'État,  que  des  besoins  de 
«  l'État,  que  de  la  conservation  de  l'État,  que  des  services  de  l'État. 
«  Aujourd'hui,  parler  ainsi  serait,  au  pied  de  la  lettre,  un  crime  de 
«  lèse-majesté.  Le  Roi  a  pris  la  place  de  l'État  ;  c'est  le  service  du  Roi, 
a  c'est  l'intérêt  du  Roi,  c'est  la  conservation  des  provinces  et  des  biens 
«  du  Roi  ;  enfin  le  Roi  est  tout  et  l'État  n'est  plus  rien,  et  ce  ne  sont 


1  Œuvres  de  Louis  XIV.  mém.,  t.  I,  pp.   16,   i'io  et  ioo. 

2  Les  historien*  ont,  à  diverses  reprises,  montré  combien  était  répandue  dans 
toutes  les  classeï  de  la  société  cette  idée  de  L'Étal  et  du  Prince  se  confondant. 
Crier  :  Vive  le  Roi  1  c'était  crier  :  Vive  la  France!  (Duc  de  Noailles,  Histoire  de 
jj/.uo  fo  Maintenon,  t.  III,  p.  671). 
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«  pas  seulement  des   paroles  et  des  termes,  ce  sont  des  réalité-  ;    on 
«  ne  connaît  plus  à  la  Gourde  France  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  per- 
«  sonncl  du  Roi,  c'est  l'idole  à   laquelle  on  sacrifie  les  princes, 
«  grands,  les  petits,  les  maisons,  les  provinces,  les  villes,  les  finances 
«  et  généralement  tout1.    » 

La  protestation  ne  manque  pas  d'éloquence,  mais  elle  reste 
isolée.  Gomment  donc  s'explique  l'adhésion  presque  universelle  du 
xvne  siècle  à  la  thèse  de  Louis  XIV  P 

Il  y  a  eu  l'action  de  traditions  très  fortes  et  très  anciennes  qui  ont 
pesé  sur  les  esprits,  sans  que,  comme  la  chose  arrive  souvent,  ceux 
qui  en  subissaient  1  influence  s'en  soient  rendu  compte.  Placés  à  dis- 
tance, nous  sommes  mieux  à  même  de  discerner  les  causes.  En  réalité, 
il  y  a  eu  un  travail  incessant,  remontant  très  haut,  qui  a  préparé  la 
confusion  entre  le  Prince  et  l'Etat  ;  depuis  l'Empire  romain,  et  pour 
ainsi  dire  sans  interruption,  les  esprits  y  ont  été  façonnés. 

Cette  confusion  s'est  établie  d'abord  sur  le  terrain  patrimonial. 
Gomme  le  dit  Mommsen,  l'identification  sur  le  terrain  patrimo- 
nial de  l'Etat  et  du  Prince,  en  opposition  si  formelle  qu'elle  pa- 
raisse avec  la  Constitution  d'Auguste,  a  été  introduite  par  Auguste 
lui-même.  Elle  s'est  développée  avec  le  temps  ;  elle  consiste  à  regar- 
der tous  les  biens  de  l'Etat  comme  la  propriété  du  Prince,  et  elle  a 
trouvé  sa  formule  définitive,  sa  conclusion  pratique  et  théorique  dans 
l'Etat  de  Dioclétien  et  de  Constantin2. 

La  confusion  n'a  fait  que  s'accroître  avec  les  barbares  pour  des  rai- 
sons diverses,  dont  peut-être  la  plus  profonde  est  l'espèce  d'impuis- 
sance des  esprits  de  cette  époque  à  concevoir  les  notions  abstraites 
et,  par  conséquent,  la  notion  de  l'Etat.  Tous  les  historiens  ont  signalé 
le  sens  nouveau  pris  par  le  mot  publiais  dans  la  langue  du  droit 
public  de  l'époque  franque  ;   il  signifie  la  chose  du  Roi,   non   plus 


1  Jurieu,  Les  soupirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  après  la  liberté,  Amsterdam, 
1691,  p.  3o. 

"2  Mommsen  et  Marquardt,  Manuel  des  antiquités  romaines,  189"),  t.  V,  p.  3o3. 
Comparer  Naudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
de  l'Empire  romain  sous  Dioclétien,  Constantin  et  leurs  successeurs  jusqu'à  Julien,  t.  I, 
p.  201.  Voir  encore,  sur  la  confusion  signalée,  Garlowa,  Rômische  Rechtsges- 
chichte,  Band,  1,  s.  887,  Hirschfeld  Rômische  Verwallungs-Geschichte,  Band,  l,s.  20. 
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la  chose  du  peuple.  Fustel  de  Coulanges  a   relevé   maints  exemples 
de  cette  modification  apportée  au  sens  du  mot  l. 

Le  Roi  barbare  considère  le  pouvoir  royal  comme  sa  chose,  son 
bien  propre,  son  patrimoine  privé.  On  sait  comment  la  confusion 
faite  entre  la  notion  de  chose  publique  et  de  chose  privée,  dont  le 
Roi  avait  d'abord  bénéficié,  arrive  à  se  retourner  contre  lui  avec  la 
période  féodale.  Si  la  puissance  publique  est  susceptible  d'appro- 
priation privée,  pourquoi  serait-ce  au  bénéfice  du  Roi  seul  et  pour- 
quoi ne  serait-ce  pas  aussi  au  bénéfice  des  particuliers?  Dans  ces 
conditions,  la  confusion  s'aggrave  en  se  généralisant.  Pour  un  temps 
la  notion  d'État  s'obscurcit  au  point  de  disparaître.  La  puissance 
publique  s'émiette,  se  fractionne  entre  une  multitude  de  souverains 
locaux,  qui,  chacun  dans  leur  sphère,  renouvellent  la  confusion,  sur 
laquelle  avaient  vécu  les  rois  des  deux  premières  races.  Plus  que 
jamais  les  notions  de  propriété  et  de  souveraineté  se  pénètrent  et  se 
confondent  ;  le  même  homme  est  à  la  fois  propriétaire  et  représen- 
tant de  l'idée  de  puissance  publique,  ou  plutôt  il  exerce  les  droits  de 
puissance  publique  là  où  il  est  propriétaire  et  il  les  exerce  parce 
qu'il  est  propriétaire.  Les  droits  de  puissance  publique  sont  consi- 
dérés comme  sa  chose,  c'est  un  élément  de  sa  fortune,  ils  comptent 
dans  son  patrimoine. 

La  définition  que  donnera  plus  tard  Loyseau  parlant  de  la  Sei- 
gneurie est,  pour  cette  période,  déjà  rigoureusement  exacte.  «  La 
seigneurie  c'est  de  la  puissance  publique  attachée  à  une  terre  et 
tombée  avec  elle  dans  le  domaine  privé  ».  La  Royauté  elle-même, 
partiellement  tout  au  moins,  se  plie  aux  exigences  de  la  nouvelle 
conception2. 


1  Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France,  la  Monarchie  franquet 
1888,  p.  118.  Ce  que  l'auteur  de  la  Vie  d«  saint  Gall,  Vita  s.  Galli,  c.  21,  Mabil- 
lon  A cta  SS,  II,  p.  a^a,  appelle  possessiones  publicx.ee  sont  des  domaines  royaux, 
de  même  que  Jiscus  publiais  est  le  trésor  royal.  (Grégoire  de  Tours,  Mirac  s.  Juliani, 
c.  17.)  Comparer,  dans  le  même  sens,  W.  Sickel  die  Entstehung  der  Frân- 
kischen  Monarchie,  dans  la  Wesdeutsche  Zeitschrift  fiir  Geschiclite  und  Kunst,  IV,  3, 
pp.  a  '1 1-33  1 . 

-  Sur  le  caractère  de  la  Monarchie  capétienne  et  sur  les  exagérations  qu'il  faut 
éviter,  quand  on  lui  applique  l'expression  de  monarchie  féodale,  voir  les  études  de 
M.  Luchaire,  Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers 
Capétiens,  1891,  t.  I,  pp.  '18  el  suivantes. 
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Le  travail  de  reconstitution  qui  se  poursuit  sous  les  rois  (Je  la  troi- 
sième race  et  qui  conduit  à  la  restauration  de  l'idée  de  souveraineté, 
aurait  pu  être  mené  à  bien,  tout  en  consacrant  la  distinction  de 
l'Etat  et  du  Prince.  Il  n'en  fut  rien.  Les  principaux  artisans  de  cette 
œuvre,  les  légistes,  sont,  avant  tout,  les  serviteurs  de  la  Royauté. 
En  conséquence,  ils  appliquent  au  Roi  qui,  pour  eux,  personnifie 
l'intérêt  commun  et  l'Etat,  les  maximes  et  les  règles  qu'ils  empruntent 
à  toutes  les  sources,  ils  travaillent  avant  tout  pour  le  Roi  ;  c'est  le 
Roi  et  la  Royauté  qu'ils  exaltent  à  l'envi  sans  autre  but  que  de  grandir 
l'un  et  l'autre  en  face  des  forces  rivales  et  lorsque  l'œuvre  est  accom- 
plie, il  se  trouve  que  la  confusion  s'est  encore  une  fois  produite.  De 
nouveau  le  droit  public  identifie  le  Prince  et  l'Etat1. 

Certaines  des  règles  relatives  au  domaine  royal  sont  autant  d'ap- 
plications de  cette  confusion.  Sans  doute,  la  confusion  est  invoquée 
ici  contre  la  royauté,  contre  ses  propres  entraînements  ;  il  n'em- 
pêche que  c'est  encore  et  toujours  la  confusion  qui  reparaît.  En  vertu 
de  cette  idée,  on  n'admet  pas  que  le  Roi  puisse  avoir  un  domaine  en 
qualité  de  particulier.  Chopin  développe  le  principe  :  «  C'est  pour- 
ce  quoi,  afin  que  nous  parlions  ici  des  Français  en  passant,  nous  ne 
((  mettons  pas,  aujourd'hui,  grande  différence  entre  le  patrimoine  pu- 
a  blic  ou  trésor  de  la  Couronne  de  France  et  le  domaine  particulier  du 
«  Roi,  à  la  mode  des  anciennes  républiques  et  seigneuries-  ».  Le  Bret 
tire  la  conclusion  :  «  De  sorte  qu'il  ne  faut  pas  perdre  le  temps  à 
«  distinguer  ce  qui  était  du  domaine  de  l'Empereur  et  du  domaine  de 
«  l'Empire,  comme  ont  fait  quelques-uns,  parce  qu'en  France,  le  bien 
«  du  Roi  eteelui  de  la  Couronne  ne  font  plus  qu'un  seul  corps  et  une 
«  seule  masse3.  »  De  là,  au  point  de  vue  du  droit  positif,  la  règle  de 
l'union  tacite  (ordonnance  de  i566,  art.  2)  en  vertu  de  laquelle  les 
biens   nouvellement  acquis   par   le    Roi,    à    défaut    d'incorporation 


1  Les  canonistes,  de  leur  côté,  ont  contribué  à  établir  la  confusion,  ils  disaient  : 
«  populi —  cujus  ii  (principes  laïci)  personam  gérant.  »  (Tarquini,  juris  Ecc  pu* 
blici,  lib.  II,  cap.  n,  n°  18,  VI),  et  mieux  encore  :  «  Plebs  christiana  cujus  vicem 
ageret  (princeps  secularis)  »  (Icard,  Pralectiones  juris  canonici,  pars  Ia,  sec.  ia,  03, 
cité  par  Dupin.  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  rapporté  dans  Hanotaux,  Recueil  des 
instructions  données  aux  ambassadeurs  de  France,  etc.,  Rome,  t.  I,  p.  020. 

2  Chopin,  Traité  du  domaine,  1.  1,  t.  I. 

3  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté  du  Roi,  1.  I,  t.  I. 
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expresse,  sont  tenus  pour  réunis  à  la  Couronne  au  bout  de  dix  ans, 
parce  seul  fait  que,  pendant  cette  période,  ils  ont  été  administrés  par 
les  officiers  royaux  et  que  les  revenus  en  sont  entrés  en  compte  au 
Trésor.  De  là  encore  la  règle  que,  de  plein  droit  à  son  avènement  au 
trône,  les  biens  possédés  par  le  nouveau  Roi  sont  incorporés  au  do- 
maine de  la  Couronne  { . 

La  meilleure  preuve  que  ces  règles  reposent  sur  la  confusion 
établie  entre  l'État  et  le  Prince,  c'est  que  des  règles  contraires  appa- 
raîtront le  jour  où  on  séparera  le  Prince  et  l'Etat.  Avec  une  rigou- 
reuse logique,  les  lois  de  1790  sépareront  ce  que  l'ancien  droit  public 
avait  réuni.  Il  y  aura  désormais  deux  domaines  distincts  :  celui  du 
Prince  et  celui  de  l'État  ;  mais  cette  séparation  ne  s'opérera  que 
parce  qu'on  aura  répudié  d'abord  la  confusion  de  l'Etat  et  du 
Prince2. 

Le  décret  des  22  novembre -Ier  décembre  1790  porte  que  le  do- 
maine public,  dans  son  intégrité  et  avec  ses  divers  accroissements, 
appartient  à  la  nation.  Comme  le  dit  très  bien  Dalloz  (Répertoire  v°, 
Domaine  de  l'État,  ch.  1,  n°  29)  :  «  Tant  que  les  droits  de  la  nation 
«  furent  absorbés  dans  ceux  du  Roi,  on  comprend  qu'il  n'y  ait  eu  en 
«  France  qu'un  domaine  de  la  Couronne,  synonyme  du  domaine  de 
«  l'État,  et  que  le  Roi  en  fût  considéré  comme  propriétaire.  Mais  lorsque 
«  la  nation  eut  repris  l'exercice  de  sa  souveraineté  et  de  son  autonomie, 
«  il  dut  résulter  de  ce  seul  fait,  comme  conséquence,  la  négation  du 
((  droit  de  propriété,  dont  la  royauté  avait  été  investiejusqu'alorsence 
«  qui  concerne  les  biens  du  domaine  et  la  translation  de  ce  droit  de 
«  propriété  de  la  personne  du  Roi  à  l'être  normal  ou  collectif  qui 
«  forme  le  corps  entier  des  citoyens.  »  (Comparer  le  rapport  présenté 
par  Enjulbaut  à  la  Constituante,  Dalloz,  Répertoire,  eod  v°,  n°  3o, 
en  note).  «  Les  rois  de  France  se  sont  regardés  pendant  longtemps 
«  comme  les  vrais  propriétaires  du  domaine  public  dont  ils  n'étaient 
a  que  les  administrateurs.  C'est  à  cette  erreur,  vraiment  funeste,  qu'il 
«  faut  attribuer...  » 


1   Edit.  de  1607.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XV,  p.  3a8. 

-  Sur  l'application  faite  de  la  règle  de  notre  ancien  droit  public  aux  biens  des 
princes  d'Orléans,  consulter  le  décret  des  22/27  janvier  1802  (Dalloz  périodique, 
1802,  fi,  07,  et  G.  de  la  Magdeleine,  Les  biens  d'Orléans  et  la  loi  de  décembre  1872, 
Revue  des  Peux-Mondes,  janvier  i883). 
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Pour  mieux  marquer  la  rupture  avec  le  passé  et  1  avènement  de  la 
nouvelle  conception,  le  titre  officiel  du  Roi  est  modifié.  Désormais, 
de  par  la  Constitution  de  1 7 9 1 ,  Louis  XVI  cessera  de  porter  le 
titre  de  Roi  de  France  et  «le  Navarre,  lequel  implique  tradition- 
nellement cette  idée  d'une  confusion  entre  l'Etat  et  le  Prince  et  re- 
connaissance au  profit  de  ce  dernier  d'un  droit  de  propriété  sur 
la  chose  publique.  Il  ne  sera  plus  que  le  Roi  des  Français.  Rœderer 
explique  la  portée  de  la  formule.  Le  pouvoir,  dit-il,  est  essentielle- 
ment commis.  En  face  du  Roi,  il  y  a  la  nation,  corps  distinct,  et  la 
confusion  de  l'Etat  et  du  Prince  est  désormais  écartée1. 

Louis  XIV  et  tout  le  xvne  siècle  avec  lui  ont  vécu  sur  cette  confu- 
sion ;  à  la  lettre,  il  est  vrai  de  dire  du  Prince  que  tout  l'Etat  est  en 
lui.  Les  esprits  sont,  depuis  des  siècles,  façonnés  à  cette  manière  de 
voir.  Dès  le  xme  siècle,  le  Roi  est  tenu  pour  le  représentant  de  l'in- 
térêt général  (on  dit  dans  la  langue  de  l'époque  :  l'intérêt  commun) 
contre  la  féodalité  qui  personnifie  les  intérêts  particuliers.  Lorsque 
le  triomphe  de  la  royauté  a  été  définitif,  elle  a  bénéficié  du  tra- 
vail poursuivi  par  elle  et  en  son  nom.  On  a  utilisé  cette  idée  de  la 
confusion  de  l'Etat  et  du  Prince,  quand  elle  pouvait  aider  la  royauté 
à  triompher  de  ses  rivaux  ;  quand  la  victoire  est  assurée,  on  est  trop 
habitué  à  la  confusion  pour  la  répudier,  et  la  Royauté  va  désormais 
l'exploiter  à  son  profit. 

Faisons  observer  seulement,  pour  être  exact,  que  la  médaille  a  son 
revers  et  que,  par  certains  côtés,  cette  confusion  se  retourne  contre 
celui  qui  en  bénéficie. 

Dans  l'ancienne  France,  le  Roi  est,  à  la  lettre,  un  personnage 
public,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'appartient  pas  lui-même,  qu'il  est  et 
doit  être  partout  l'homme  de  la  charge  dont  il  est  investi.  Cette 
idée,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer,  se  manifeste  très  nettement 
dans  les  prescriptions  de  l'étiquette  qui  tiennent  une  si  grande  place 
au  xvne  et  au  xvmc  siècle.  Du  lever  au  coucher,  tout,  dans  la  vie  du 
Roi,  est  fixé  point  par  point,  tout  se  passe  publiquement  (voir  Saint- 
Simon  et  Dangeau).  Le  Roi  ne  cesse  de  jouer  un  rôle,  et  il  est,  on 
peut  dire,  l'esclave  de  sa  propre  dignité. 


1  Archives  parlementaires,  ire  partie,  t.  XXIX,  pp.  323  et  suiv.  Le  titre  de  Roi 
des  Français  est  donné  au  Hoi  par  l'article  2,  ch.  2,  section  T,  do  la  Constitution  du 
3  septembre  1701. 

4 


50  J.     HITIER. 

Sans  doute  il  y  a,  dans  cet  ordre  d'idées,  bien  des  détails  qui  ne 
relèvent  que  de  l'étiquette,  mais,  pour  qui  sait  saisir  le  sens  caché 
des  choses,  il  y  a  là  aussi  la  manifestation  extérieure  d'un  caractère 
intime  de  la  monarchie  française {. 


SECTION   II 

La  puissance  du  Prince  est  illimitée. 

Le  bénéfice  est  d'autant  plus  considérable  que  les  droits  reconnus 
à  la  puissance  publique  sont  plus  étendus.  Or,  et  c'est  là  le  second 
trait  de  la  doctrine  absolutiste,  on  tient  pour  article  de  foi  que  les 
prérogatives  de  la  puissance  publique  sont  illimitées  :  c'est  la  seconde 
proposition  que  nous  avons  énoncée  ;  pour  être  bien  comprise  elle 
demande  à  être  décomposée. 

Tout  gouvernement  à  forme  monarchique  met  en  présence  le 
Prince  et  le  peuple,  mais  suivant  qu'il  s'agit  de  monarchie  tempérée 
ou  de  monarchie  absolue,  la  situation  respective  des  deux  partis  se 
trouve  singulièrement  modifiée.  Nous  sommes  habitués  à  opposer  ces 
deux  formes  de  gouvernement  l'une  à  l'autre.  La  première  donne  au 
peuple  participation  à  la  direction  des  affaires,  peu  importe  la  forme 
de  cette  participation,  c'est  chose  secondaire  pour  1  instant.  La  se- 
conde livre  le  peuple  au  Prince  et  fait  du  Prince  l'unique  représen- 
tant de  la  souveraineté;  c'est  cette  seconde  conception  qui  est  celle 
de  l'absolutisme.  Pratiquement,  nous  le  verrons,  il  n'y  a  pas  à  parler 
d'une  participation  quelconque  de  la  nation  à  la  direction  des  affaires 
publiques,  et  Louis  XIV  considère  que  cette  exclusion  de  la  nation 
est  commandée  par  les  principes.  «  Dans  ce  corps  qui  forme  l'Etat 
«  et  qui  présente  tant  d'analogie  avec  le  corps  humain,  c'est  à  la  tête 
«  seule  (lisez  au  Prince)  qu'il  appartient  de  délibérer  et  de  résoudre,  et 
«  toutes  les  fonctions  des  autres  membres  ne  consistent  que  dans  l'exé- 
«  cution  des  commandements  qui  leur  sont  donnés  -.  »  Ainsi  se  trouve 


1  Gomp.  Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine,  L'ancien  régime,  1.  II,  ch.  i, 
les  mœurs  et  les  caractères,  pp.  127  et  suiv. 

-  Œuvres  de  Louis  X/l.  mémoires,  t.  II,  p.  26.  Il  est  intéressant  de  constater 
que  Louis  XIV  appuie  la  thèse  absolutiste  sur  la  comparaison  de  la  société  et  du 
corps  humain  cl  qu'il  se  montre  ainsi  un  précurseur  de  l'école  sociologique. 
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délimité  le  rôle  respectif  du  Prince  et  des  sujets,  et  voilà  condamr 
en  quatre  lignes,  le  droit  de  la  nation  :  à  elle  il  appartient  d'obéir  ; 
au  Roi  seul,  et  à  titre  exclusif,  il  appartient  de  commander.  Pour 
Louis  XIV,  en  face  du  Roi  il  n'y  a  rien.  «  C'est  à  lui  seul  que 
a  s'adressent  tous  les  vœux,  lui  seul  reçoit  tous  les  respects,  lui  seul 
«  est  l'objet  de  toutes  les  espérances.  On  ne  poursuit,  on  n'attend. 
«  on  ne  fait  rien  que  pour  lui  seul,  tout  le  reste  est  rampant,  tout  le 
«  reste  est  impuissant,  tout  le  reste  est  stérile  *.   » 

Bossuet  à  ces  formules  un  peu  vagues  substitue  des  affirmations 
plus  précises  :  «  Au  Prince  seul  appartient  le  commandement  légi- 
«  time,  à  lui  seul  appartient  la  force  corrective,  au  Prince  seul  appar- 
«  tient  le  soin  général  du  peuple.  C'est  là  le  premier  article  et  le  fon- 
«  dément  de  tous  les  autres.  A  lui  seul  les  ouvrages  publics,  à  lui  les 
«  places  et  les  armes,  à  lui  les  décrets  et  les  ordonnances,  à  lui  les 
«  marques  de  distinction  ;  nulle  puissance  que  dépendante  de  la  sienne, 
«  nulle  assemblée  que  par  son  autorité2.    » 

Cela  revient  à  annihiler  tout  ce  qui  dans  l'Etat,  sous  une  forme 
quelconque,  peut  jouer  vis-à-vis  de  l'autorité  du  Prince  le  rôle  de 
contre-poids  ;  l'idée  de  limitation  est  liée  à  celle  d'une  puissance 
rivale,  la  conception  de  Louis  XIV  est  exclusive  de  tout  partage. 
Pratiquement,  nous  verrons  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail 
comment  l'idée  a  été  réalisée. 

En  second  lieu,  si  la  nation  prise  en  corps  n'a  pas  de  droit  vis- 
à-vis  du  Souverain,  il  n'y  en  a  pas  davantage  pour  les  individus  pris 
isolément  vis-à-vis  de  la  puissance  souveraine,  ils  sont  à  sa  merci 
au  sens  littéral  du  mot  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  la  vie,  la  liberté, 
les  biens  des  sujets  sont  à  la  discrétion  du  Prince.  Autant  de  points 
dont  le  développement  viendra  par  la  suite  et  qu'on  ne  fait  qu'indi- 
quer ici.  Retenons  seulement  pour  l'instant  cette  idée  essentielle,  à 
savoir  qu'il  n'y  a  pas  pour  les  sujets  de  droits  intangibles  devant  les- 
quels s'arrête  l'autorité  du  Prince. 

Quand  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  du  jeune  Louis  XV, 
disait  à  son  élève,  en  lui  montrant  la  campagne  et  le  peuple  du  haut 
des  fenêtres  de  Versailles  :  «  Tout  cela,  Sire,  est  à  vous  »,  il  entendait 


1   Œuvres  de  Louis  XIV,  mémoires,  t.  II,  p.  16. 
*  Pol,  1.  IV,  art.  Ier,  p.  3. 
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l'expression  non  pas  au  figuré,  mais  bien  dans  son  sens  rigoureux, 
et  Louis  XIV,  à  supposer  qu'il  eût  entendu  le  propos,  ne  l'eût  pas 
désavoué  ;  il  a,  en  effet,  écrit:  «  Les  rois  ont  naturellement  la  dis— 
«  position  pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés,  tant 
«   par  les  gens  d'Église  que  par  les  séculiers1.  » 

Lorsque  La  Bruyère,  dans  le  chapitre  du  Souverain  ou  de  la  Répu- 
blique, après  avoir  exalté  les  droits  du  Prince,  formule  cette  restric- 
tion :  «  Ajouter  qu'il  est  maître  absolu  de  tous  les  biens  de  ses  su- 
«  jets,  sans  égard,  sans  compte,  sans  discussion,  c'est  le  langage  de  la 
«  flatterie  »  ;  il  est  en  contradiction  avec  la  thèse  courante  et  il  a 
Louis  XIV  pour  principal  adversaire.  On  reconnaît  à  l'Etat,  en  ma- 
tière de  propriété,  un  droit  supérieur  à  celui  de  l'individu;  comme 
l'État  et  le  Roi  se  confondent,  c'est  le  Roi  qui  bénéficie  des  droits 
exorbitants  qu'on  a  reconnus  à  l'État. 

Jurieu  est  donc  rigoureusement  dans  la  vérité  lorsqu'il  écrit  :  «  Le 
«  Roi  de  France  ne  se  croit  lié  par  aucune  loi,  sa  volonté  est  la  règle 
«  du  bon  plaisir  et  du  droit;  il  croit  n'être  obligé  de  rendre  compte 
«  de  sa  conduite  qu'à   Dieu   seul,  il   se  persuade  qu'il   est  le  maître 
«  absolu  de  la  vie,  de  la  liberté  des  personnes,  des  biens,  de  la  religion 
«  et  de  la  conscience  de  ses  sujets,  maxime  qui  fait  frémir  et  qui  saisit 
«  d'horreur  ;  quand  on  en  considère  les  conséquences,  qui  ne  frémi- 
«  rait  en  pensant  que  la  vie  et  la  mort,  la  bonne  et  mauvaise  fortune 
«  de  tant  de  millions  d'hommes  dépendent  du  caprice  d'un  seul.  .  . 
«  Tenir  en  sa  main  la  vie  des  hommes,  la  leur  ôter  sans  forme  de  jus - 
«  tice,  ravir  leurs  biens  et  s'en  rendre  maître,  exercer  sur  des  personnes 
«  libres  un  empire  sans  borne  et  les  réduire  en  esclavage,  tout  le  monde 
«  frémit  de  cette  idée.    Les  rois  chrétiens  ne   la  peuvent  souffrir  et, 
«  pour  trouver  des  exemples  de  celte  puissance,  on  croit  qu'il  faut  sortir 
«  des  frontières  du  christianisme  et  passer  chez  les  Turcs,  les  Perses, 
«  les  Tar tares,  les  Mongols  ;  mais  je  vous  prie,  sans  passion  et  sans  rien 
«  outrer,  considérez  ce  que  nous  venons  de  prouver  de  la  puissance  des 
«  rois  de  France  et  de  la  manière  dont  ils  en  usent,  voyez  s'il  n'y  a 
«  aucune  différence  essentielle  entre  la   domination  française  et   la 
«  domination  du  Turc  »2. 


1   Œuvres  de  Louis  XIV,  mémoires,  t.  II,  p.  iai 
-  Les  soupirs  de  la  France  esclave,  pp.  \>  el  64. 
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CHAPITRE  H 

LES  ARGUMENTS    INVOQUÉS    A   L'APPUI    DE    LA    DOCTBINE 

ABSOLUTISTE. 


Section  I.  —  L'argument  capital. 

L'argument  lire  de  l'origine  du  pouvoir.  C'est  l'argument  fondamertal.  Il  suffit 
à  lui  seul  à  l'établissement  de  la  thèse.  La  doctrine  du  droit  divin;  erreur  à  éviter, 
son  véritable  caractère  ;  la  triple  négation  qu'elle  implique,  négation  des  pré- 
tentions du  Pape,  négation  des  prétentions  de  l'Empereur,  négation  du  droit  du 
peuple. 

S  i.  La  doctrine  du  droit  divin  invoquée  à  l'encontre  du  Pape.  La  querelle  des  inves- 
titures; les  démêlés  du  roi  de  France  avec  la  Papauté;  Philippe-Auguste  et  Phi- 
lippe le  Bel;  la  doctrine  du  droit  divin  aux  Etats  généraux  de  i3û2.  Son  his- 
toire au  xvie  et  au  xvne  siècle;  les  écrivains  gallicans;  Dupuy  et  Marca,  etc..., 
la  déclaration  de  1682.  Proclamation  solennelle  du  droit  royal  vis-à-vis  des 
papes. 

|  2.  La  doctrine  du  droit  divin  invoquée  à  l'encontre  de  l'Empereur.  Controverses 
anciennes  sur  la  prééminence  de  l'Empereur.  Unanimité  des  Français  à  repousser 
cette  prééminence.  Appréciation  de  Louis  XIV  sur  la  situation  de  l'Empereur 
et  l'infériorité  de  l'Empereur  par  rapport  à  lui.  Comment  la  supériorité  que 
Louis  XIV  proclame  à  son  profit  se  rattache  à  la  théorie  du  droit  divin. 

S  3.  La  doctrine  du  droit  divin  invoquée  à  l'encontre  du  peuple.  La  position  du 
problème.  Louis  XIV  affirme  que  le  principe  de  la  souveraineté  est  en  dehors  du 
peuple;  rapprochement  avec  certains  discours  de  l'empereur  Guillaume  II,  en 
1897  ;  caractère  en  apparence  religieux  de  la  formule  de  Louis  XIV.  La  doc- 
trine de  l'Eglise  en  face  de  la  doctrine  de  Louis  XIV.  Part  que  l'Eglise  fait  au 
droit  populaire.  La  collation  du  pouvoir  par  le  peuple  au  Roi.  Omnis  potestas  a 
Deo  per  popuhun.  Opposition  de  la  doctrine  de  l'Eglise  et  de  la  doctrine  ratio- 
naliste de  la  souveraineté  populaire.  Les  origines  de  cette  dernière  théorie  au 
\vie  siècle.  Comment  le  xvne  siècle  l'a  écartée.  Témoignage  des  gens  d'Eglise 
et  des  gens  de  robe.  Témoignage  des  protestants.  Les  contradicteurs  de  la  doc- 
trine du  droit  divin,  les  défenseurs  du  droit  populaire  (Joly  et  Jurieu).  La  thèse 
de  Joly  rapprochée  de  celle  du  wi  siècle;  la  doctrine  du  contrat  synallagma- 
tique,  les  arguments  historiques  à  l'appui.  Jurieu;  ses  contradictions  et  plus 
généralement  celles  des  protestants;  témoignage  de  Bayle.  La  théorie  des  pactes 
chez    Jurieu.    Influence    de    la   Révolution    d'Angleterre;    préoccupation    de    la 
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justifier.  La  réponse  de  Bossuet  à  Jurieu.  La  conduite  des  premiers  chrétiens 
et  le  devoir  de  soumission.  Condamnation  du  droit  de  révolte.  Fénelon  d'accord 
ici  avec  Bossuet.  Condamnation  formelle  du  droit  de  révolte  dans  les  OEuvres  de 
Louis  XIV.  La  doctrine  admise  sur  l'origine  du  pouvoir  conduit  au  culte  du 
Roi;  véritable  culte  organisé  en  l'honneur  de  Louis  XIV;  persistance  de  la 
doctrine  du  droit  divin  jusqu'à  la  fin  du  xvme  siècle;  son  éclipse  avec  la  Révo- 
lution ;   sa  résurrection  dans  certaines  formules  de  la  Restauration. 

Section  II.  —  Les  arguments  secondaires. 

S  i.  L'absolutisme  justifié  par  l'argument  tiré  de  l'intérêt  général.  L'argument  de 
l'intérêt  commun  se  décompose  en  une  double  proposition  ;  nécessité  reconnue 
d'un  pouvoir  unique  ;  intérêt  pour  le  peuple  à  ce  que  ce  pouvoir  soit  confié  à 
celui  dont  l'intérêt  personnel  converge  avec  celui  du  peuple.  La  thèse  dévelop- 
pée par  Louis  XIV,  par  Bossuet  et  par  Hobbes.  Incapacité  du  peuple  à  se  gou- 
verner lui-même.  La  doctrine  du  despotisme  éclairé,  en  germe  dans  cette  con- 
ception ;  son  épanouissement  au  xvme  siècle. 

S  2.  L'absolutisme  justifié  par  l'indivisibilité  de  la  souverainté  ;  la  souveraineté 
est,  par  essence,  indivisible  et  cesse  d'être  la  souveraineté  dès  qu'elle  se  mor- 
celle. Louis  XIV  a  puisé  cette  idée  dans  les  théories  courantes;  l'influence  des 
publicistes  et  des  jurisconsultes  :  Bodin,  Loyseau,  Le  Bret. 

S  3.  L'absolutisme  justifié  par  l'idée  de  prescription;  ce  dernier  argument,  laissé 
dans  l'ombre  par  Louis  XIV,  est  invoqué  constamment  par  les  légistes  qui  le 
transportent  du  droit  privé  dans  le  domaine  du  droit  public.  Comment  les 
siècles  précédents  avaient  préparé  les  voies  à  l'absolutisme.  Le  terme  de  l'évo- 
lution. 

Ce  n'est  pas  assez  de  poser  le  principe  et  de  formuler  la  thèse 
absolutiste,  il  importe  de  la  justifier.  Sans  doute  le  despotisme  pour- 
rait être  tenté  de  s'imposer  parla  seule  puissance  de  la  force,  mais 
celle-ci,  pour  grande  qu'elle  soit,  n'est  pas  suffisante  pour  assurer  la 
durée  d'un  système  de  gouvernement. 

Gomme  on  l'a  dit,  si  la  force  convertissait  les  nations,  la  Con- 
vention eût  dû  réussir.  Les  théoriciens  de  l'absolutisme  ont  eu 
l'intuition  de  cette  vérité  et  ils  se  son!  attachés  à  démontrer  l'excel- 
lence de  l'absolutisme  ;  ils  ont  convié  la  France  à  s'y  soumettre,  en 
invoquant  toute  une  série  d  arguments  qu'il  faut  passer  en  revue 
et  qu'on  peut  ramener  à  quatre  :  arguments  tirés  de  l'origine  du 
pouvoir,  de  L'intérêt  général,  de  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  et 
enfin  de  la  prescription.  De  tous  ces  arguments  invoqués  en  faveur 
de  l'absolutisme,  il  en  est  un  qui  domine  tous  les  autres  à  raison  de 
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l'importance  que  les  auteurs  y  attachent;  il  est  à  lui  seul  la  clef  de 
voûte  du  système.  Les  autres  arguments  n'interviennent  qu'en  seconde 

ligne;  ils  servent  à  parachever  une  démonstration  considérée  comme 
déjà  suffisamment  établie;  ils  n'ont  donc  qu'un  caractère  supplétoire 
et  ce  serait  donner  du  système  et  de  sa  structure  une  idée  fausse 
que  de  présenter  les  divers  arguments  invoqués  en  laveur  de  l'abso- 
lutisme, comme  ayant  eu  un  rôle  égal  dans  l'édification  de  la 
théorie. 

Les  contemporains  de  Louis  XIV  et  Louis  XIV  lui-même  se  sont 
attachés  avec  une  complaisance  particulière  à  l'argument  principal, 
ils  l'ont  développé  avec  une  sorte  de  respect  religieux.  La  dispro- 
portion qu'on  pourra  constater  entre  les  développements  consacrés  à 
l'argument  tiré  de  l'origine  du  pouvoir,  par  rapport  aux  dévelop- 
pements consacrés  aux  autres  arguments,  correspond  à  l'importance 
respective  qui  revient  à  chacun  d'eux  dans  l'élaboration  de  la  doctrine. 
Elle  est  dans  ce  travail  quelque  chose  de  voulu  et  de  réfléchi,  parce 
que  la  question  de  l'origine  du  pouvoir  se  trouve  dominer  et  pour 
ainsi  dire  écraser  toutes  les  autres. 

SECTION  I 

L'argument  capital. 

Comme  tous  ceux  qui  ont  touché  aux  questions  de  droit  public, 
les  théoriciens  de  l'absolutisme  ont  rencontré  sur  leur  route  le  pro- 
blème capital,  celui  du  fondement  de  la  souveraineté.  Quelle  est  sur 
ce  point  essentiel  la  thèse  absolutiste,  c'est  ce  qu'il  convient  de  recher- 
cher tout  d'abord. 

Qui  dit  souverain  dit  maître  ;  par  conséquent  et  indépendamment 
de  toute  analyse  plus  ou  moins  profonde  séparant  les  différents 
attributs  de  la  souveraineté,  celle-ci  se  ramène  à  une  idée  simple, 
celle  d'une  autorité  qui  commande  et  devant  laquelle  on  s'incline. 
Peu  importe  la  forme  que  revêt  cette  autorité;  le  fait  d'une  autorité 
qui  ordonne  et  dirige  étant  constaté,  on  rencontre  immédiatement  le 
problème  du  fondement  de  cette  autorité.  En  vertu  de  quel  titre 
existe  le  pouvoir  ;  quelle  est  son  origine;  comment  se  justifie  d'un 
côté  le  droit  de  commander  et  de  l'autre  à  quel  titre  s'impose  le 
devoir  d'obéissance? 
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Question  capitale  et  grosse  de  conséquences  dans  l'application, 
car  suivant  la  thèse  admise  sur  la  question  de  principe,  on  arrive  à 
des  solutions  très  différentes  au  point  de  vue  du  droit  de  contrôle  et 
du  droit  de  résistance  reconnu  ou  refusé  aux  sujets. 

Quand  le  xvue  siècle  a  abordé  cette  question  du  droit  royal  et  du 
droit  populaire,  celle-ci  était  loin  d'être  neuve.  Le  problème  du  fon- 
dement de  la  souveraineté  avait  été  longuement  discuté  au  cours  du 
xvie  siècle;  catholiques  et  huguenots  s'y  étaient  attachés  avec  une 
véritable  passion,  ne  faisant  du  reste  que  reprendre  une  question  sur 
laquelle   s'était  exercée  toute  la  théologie  du  moyen  âge.   Or,  sur 
cette  matière,  deux  conceptions  sont  possibles  à  priori.  Etant  donné 
le  fait  d'une  puissance  exercée  sous  une  forme  quelconque,  (ce  point 
n'est  que  secondaire),  sur  un  groupe  quelconque,  peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'un  peuple,  d'une  tribu  ou  d'un  groupe  de  moindre  impor- 
tance, il  faut  se  demander  où  est  la  source,  où  est  le  principe  de  cette 
puissance,  d'où  découle  cette  autorité,  et  alors  tout  naturellement  on 
est  amené  à  opter   entre   deux   solutions.    On   peut   placer  dans  le 
peuple  même  la  source  de  la  souveraineté,  on  peut  aussi  placer  cette 
source  en  dehors  de  lui.  Place-t-on  en  dehors  du  peuple  le  principe 
de  la    souveraineté,  on  aboutit   nécessairement  à   l'omnipotence  du 
Souverain  ;  on  ne  peut  trouver,  en  effet,  une  base  solide  à    l'idée  de 
limitation  de  la  puissance  au  moins  en  tant   qu'il  s'agit  d'une  limi- 
tation du  fait  de  ceux  qui  sont  soumis  à  l'autorité.  Donne-t-on,  par 
contre,  pour  origine  à  l'autorité  la  volonté  et  le  consentement  de  ceux 
qui  y  sont  soumis,  on  peut  alors  faire  une  place  à  l'idée  de  limitation. 
•Nous  disons  :  on  peut,  car  ce  n'est  pas  la   conséquence  nécessaire  et 
il  est  encore  loisible  avec  cette  conception  de  revenir  à  l'absolutisme. 
Il  suffit  pour   arriver  à   l'absolutisme  de  considérer  la  cession  faite 
par  le  peuple  au  Souverain  comme  une  cession  consentie  par  lui  sans 
restriction  ni  réserve.  Souverain  primitif,  le  peuple  aliène  sa  souve- 
raineté au  bénéfice  du  Prince;  il  abdique  entre  ses  mains,  se  livre  à 
sa  merci.  On  aboutit  donc  encore  à  l'absolutisme,  mais  on  n'y  aboutit 
pas  nécessairement,  il  est  même  plus  naturel  de  n'y  pas    aboutir.  Il 
suffit  pour  cela  d'analyser  autrement  l'opération  intervenue  entre  le 
peuple  et  le  Prince,  de  n'y  voir  qu'une  délégation  de  la  souveraineté, 
c'est-à-dire  une  cession  consentie  sous   certaines  réserves.   C'est   là 
une  interprétation  plus  naturelle,  car  on  doit  supposer  que  le  peuple 
qui  a  voulu   se  soumettre  à   l'autorité  du   Prince  n'a  pas   entendu 
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s'abandonner  à  lui,  mais  au  contraire  mettre  certaines  conditioi 
sa  soumission,  de  façon  que  celle-ci  ne  fût  pas  indéfinie 
illimitée. 

Voilà  donc  à  priori  les  termes  du  problème.  Voyons  quelle  solution 
a  été  adoptée  par  les  théoriciens  de  l'absolutisme  dans  cette  question 
de  l'origine  du  pouvoir  et  d'abord  par  Louis  XIV  lui-même. 

Comme  bien  on  pense,  Louis  XIV  est  de  ceux  qui  placent  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  en  dehors  du  peuple.  Si  on  admet,  en  effet,  la 
souveraineté  initiale  du  peuple,  pour  que  la  thèse  ne  produise  pas  les 
conséquences  détestables  aux  yeux  de  Louis  XIV  que  l'on  peut  être 
tenté  d'en  tirer  et  que  certains  publicistes  n'avaient  pas  manqué  d'en 
tirer  au  cours  du  xvie  siècle  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  faut  adop- 
ter la  thèse  quelque  peu  subtile  de  l'aliénation,  c'est-à-dire  de  l'abdi- 
cation sans  réserve.  Mais  il  reste  quand  même  et  quoi  qu'on  fasse 
l'idée  que  le  droit  du  peuple  a  préexisté  au  droit  du  Souverain;  et 
c'est  encore  trop.  La  thèse  qui  place  le  principe  de  la  souveraineté  en 
dehors  du  peuple  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  sûre.  C'est  à  elle 
que  Louis  XIV  s'arrête,  comme  il  est  facile  de  le  prouver. 

On  chercherait  vainement  dans  ses  écrits  une  discussion  appro- 
fondie du  problème.  Le  fait  même  de  discuter  une  thèse  est  un 
hommage  implicite  à  elle  rendu  par  celui  qui  la  combat.  La  foi 
au  dogme  de  l'absolutisme  répugne  chez  Louis  XIV  à  de  pareilles 
concessions.  En  politique  comme  en  géométrie,  il  est  des  vérités  qui 
se  passent  de  démonstration.  Vouloir  les  démontrer  c'est  les  affaiblir, 
car  c'est  admettre  qu'elles  ne  s'imposent  pas  d'elles-mêmes  et  par  la 
seule  force  de  l'évidence.  A  quoi  bon  discuter  du  reste  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple;  celui-ci  n'est-il  pas  condamné  par  l'au- 
torité des  livres  saints.  L'Apôtre  a  dit  :  Non  est  potestas  nisi  a  Deo  ', 
et  il  est  écrit  au  livre  des  proverbes  :  Per  me  reges  régnant,  per  me 
principes  imperant*.  Louis  XIV  entend  ces  paroles  à  la  lettre  : 
l'autorité  dont  les  rois  sont  investis  est  une  délégation  de  la  Provi- 
dence. C'est  en  Dieu,  non  dans  le  peuple,  qu'est  la  source  du  pouvoir, 
et  c'est  à  Dieu  seul  que  les  rois  sont  comptables  de  l'autorité  dont 
il    les   a   investis  ;   les  peuples    sont  faits  pour  obéir,  les  rois   pour 


1  Saint  Paul  ad  Romanos,  XIII,   i,  4- 

2  Proverbes.  VIII,   i5-i6. 


58  J.     HITIEK. 

commander.  Dieu  qui  règne  sur  le  monde  a  délégué  sa  puissance 
aux  rois,  qui  sont  ses  lieutenants  sur  la  terre,  et  c'est  cette  délégation 
qui  justifie  le  caractère  quasi  religieux  de  l'obéissance  qu'ils  ont  le 
droit  et  même  Je  devoir  de  réclamer,  car  les  rois  sont  responsables 
vis-à-vis  de  Dieu  du  dépôt  qui  leur  est  confié  ;  ils  en  doivent  défendre 
l'intégrité.  «  Celui  qui  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'on 
«  les  respectât  comme  ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  d'exa- 
«  miner  leur  conduite1  ». 

A  deux  siècles  de  distance  il  est  curieux  de  rapprocher  du  lan- 
gage de  Louis  XIV  celui  qu'au  mois  de  septembre  1897  l'empe- 
reur d'Allemagne,  Guillaume  II,  tenait  à  Coblentz,  lors  de  l'inau- 
guration du  monument  de  son  grand-père  Guillaume  Ier.  La  défi- 
nition que  Guillaume  II  donne  du  pouvoir  et  des  devoirs  du  Sou- 
verain est  empreinte  d'une  véritable  conception  religieuse,  elle  a 
les  allures  d'un  acte  de  foi.  «  Guillaume  Ier,  a  dit  son  petit-fils  et 
«  successeur,  a  montré  et  fait  rayonner  bien  haut  un  trésor  que  nous 
«  devons  conserver  saintement  :  c'est  la  royauté  par  la  grâce  de  Dieu, 
«  la  royauté  avec  ses  lourds  devoirs,  ses  peines  et  ses  travaux  sans 
«  répit,  et  aussi  avec  ses  responsabilités  redoutables  devant  le  Créateur 
«  seul,  responsabilité  dont  aucun  ministre,  aucune  Chambre  des 
«  députés,  aucun  peuple  ne  peut  relever  le  Prince2.  »  Pour  être  à  la 
hauteur  d'une  pareille  mission,  le  Prince  a  besoin  du  secours  de  la 
grâce,  de  là  dans  cette  profession  de  foi  une  tendance  au  mysticisme, 
une  note  d'humilité  chrétienne  à  relever,  parce  qu'elle  fait  antithèse 
avec  certaines  manifestations  du  même  Guillaume  II,  telle  que 
son  inscription  sur  le  livre  d'or  de  Munich  :  Suprema  lex  Régis 
volunlas. 

A  cette  question  :  D'où  vient  le  pouvoir  ?  Louis  XIV  a  répondu 
par  une  formule  célèbre,  il  a  dit  :  Le  pouvoir  vient  de  Dieu.  Les  rois 
tiennent  immédiatement  de  Dieu  le  droit  de  commander;  lieute- 
nants de  Dieu,  ils  ne  sont  responsables  que  devant  lui  et  il  n'ap- 
partient pas  aux  sujets  de  contrôler  l'exercice  d'une  autorité  dont 
le  principe  est  en  dehors  d'eux.  On  a  appelé  ce  système  la  monar- 
chie   de   droit   divin.    Avant    de  montrer  comment   la  formule  :   Le 


1  OEuvres  de  Louis  XIV,  mémoires,  t.  II,  p.  336. 

2  Journal  Le  Temps,    '1  septembre  1897. 
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pouvoir  vient  de  Dieu  a  été  exploitée  au  profit  de  l'absolutisme, 
il  faut  reprendre  les  choses  de  plus  haut  et  retracer  l'histoire  de  la 
formule;  c'est  la  seule  façon  d'en  comprendre  la  portée.  11  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  depuis  des  siècles  les  rois  de  France  répètent 
qu'ils  ne  tiennent  leur  couronne  que  de  Dieu,  et  pour  comprendre 
le  sens  de  la  maxime  il  faut  voir  dans  quelles  circonstances  elle  a  été 
produite. 

Pour  tout  esprit  non  prévenu,  ce  qui  se  dégage  de  l'analyse  som- 
maire que  nous  venons  de  donner  du  système,  ce  sont,  incontestable- 
ment, les  deux  points  suivants  :  i°la  doctrine  du  droit  divin  se  pré- 
sente comme  une  doctrine  ne  visant  que  les  relations  du  Prince  et  de 
ses  sujets,  en  un  mot,  comme  une  doctrine  de  droit  interne  ;  2°  dans 
le  fond  et  dans  la  forme  la  doctrine  se  présente  comme  imprégnée 
d'esprit  religieux  et  il  semble  qu'elle  doive  être  la  doctrine  de 
l'Eglise. 

A  comprendre  les  choses  ainsi,  on  commettrait  une  double  erreur. 
Quand  Louis  XIV  a  abordé  la  question,  celle-ci  ne  se  posait  pas  pour 
la  première  fois;  il  faut  tenir  compte,  en  la  matière,  de  tout  un 
apport  historique  qui  donne  à  la  thèse  son  véritable  caractère.  La 
doctrine  apparaît  sans  doute  comme  la  négation  du  droit  populaire. 
A  la  vérité,  c'est  un  de  ces  résultats,  mais  ce  n'est  pas  le  seul,  et  on 
peut  dire  qu'historiquement  ce  n'est  que  la  dernière  conséquence  qui 
ait  été  tirée  de  la  doctrine.  Cette  conséquence  de  la  thèse  est,  en 
effet,  de  droit  interne,  comme  on  le  remarquait  plus  haut.  Or,  la 
doctrine  du  droit  divin  est,  en  même  temps,  une  doctrine  de  droit 
externe.  Elle  a  été  d'abord  exclusivement  de  droit  externe,  une 
doctrine  de  droit  international,  comme  nous  dirions  aujourd'hui. 
Elle  n'a  pas  été  dirigée  d'abord  contre  la  souveraineté  populaire,  mais 
une  fois  établie  elle  a  été  invoquée  contre  elle.  Voilà  ce  qu'il  faut 
bien  comprendre. 

A  l'origine,  la  théorie  du  droit  divin  a  été  une  arme  dirigée  contre 
certaines  puissances  étrangères  dont  il  s'agissait  de  combattre  les 
prétentions,  spécialement  contre  le  Pape.  Voilà  pourquoi  elle  ne  sau- 
rait être  la  doctrine  de  l'Église. 

Louis  XIV  n'ignore  rien  de  tout  cela,  aussi  quand  il  affirme  le 
droit  royal  divin,  c'est-à-dire  quand  il  rattache  à  Dieu  directement 
et  immédiatement,  suivant  l'expression  courante,  l'autorité  dont  les 
rois   de   France  sont   investis,   Louis  XIV  sait  bien  qu'une   pareille 
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affirmation  emporte  une  triple  négation.  Elle  est,  en  effet,  à  la  fois 
la  condamnation  du  droit  populaire,  du  droit  du  Pape,  du  droit  de 
l'Empereur.  Le  Roi  de  France  a  rencontré  sur  sa  route  ces  trois  forces, 
le  Peuple,  le  Pape  et  l'Empereur.  Chacune  de  ces  forces  s'est  dres- 
sée en  face  de  la  puissance  royale,  et  proclamer  le  triomphe  du  droit 
royal  équivaut  à  proclamer  la  défaite  de  chacune  d'elles.  C'est  ce 
qu'il  importe  de  bien  comprendre  si  l'on  veut  saisir  toute  l'impor- 
tance de  la  thèse.  C'est  aussi  ce  qui  explique  l'espèce  d'acharne- 
ment qu'ont  apporté  à  la  démonstration  de  la  thèse  les  tenants  du 
droit  royal.  Si  l'on  veut  expliquer  ce  que  l'on  peut  appeler  leur 
psychologie,  il  faut  se  rappeler  qu'ils  ont  moins  combattu  pour  le 
droit  royal  qu'ils  n'ont,  surtout  et  avant  tout,  lutté  contre  ses  adver- 
saires ;  autrement  dit,  ils  ne  sont  arrivés  à  édifier  la  théorie  du  droit 
divin  que  parce  que  l'édifier  c'était  ruiner  des  prétentions  rivales, 
qu'il  s'agissait  avant  tout  d'écarter.  Nous  allons  constater  l'exacti- 
tude de  ces  observations  à  propos  de  la  lutte  soutenue  contre  les  pré- 
tentions du  Pape. 


§  i.  —  La  doctrine  du  droit  divin  invoquée  à  l encontre  du  Pape. 

Historiquement,  le  Pape  est  le  premier  adversaire  que  le  Roi  de 
France  ait  rencontré  sur  sa  route,  le  premier  dont  les  prétentions 
aient  amené  le  Roi  de  France  à  formuler  la  thèse  du  droit  divin  des 
rois,  pour  établir  par  elle  l'indépendance  de  la  Couronne  de  France 
vis-à-vis  du  Saint-Siège. 

D'abord  témoin  plutùt  qu'acteur  dans  la  grande  lutte  du  moyen 
âge,  la  Querelle  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  le  Roi  de  France 
laisse  à  l'Empereur,  champion  de  la.  puissance  séculière  et  porte- 
parole  de  tous  les  rois,  le  soin  de  poser  la  formule  du  droit  royal, 
l'indépendance  de  la  puissance  séculière. 

Par  la  bouche  de  Grégoire  YII  et  à  propos  de  la  querelle  des 
Investitures,  la  Papauté  affirme,  au  xie  siècle,  ce  que  l'on  a  appelé 
son  rêve  de  monarchie  universelle.  Elle  édifie  la  doctrine  de  la  théo- 
cratie, c'est-à-dire  qu'elle  revendique  sur  la  puissance  séculière  un 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle.  La  Papauté  réclame  à  son  prolit  * 
un  pouvoir  de  juridiction  au  moins  indirect  sur  les  choses  temporelles  ; 
sans  doute  l'objet  direct  et  immédiat  de  la  puissance  ecclésiastique 
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est  de  gouverner  les  fidèles  dans  l'ordre  du   salut,   ce  qui   renferme 
naturellement  le  pouvoir  de  faire  tous  les  règlements  nécessaires 
leur  bien  spirituel;   mais  ce  pouvoir  entraîne   indirectement  et   pai 
voie  de  conséquence   celui    de   régler   même   les    choses  temporel 

pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion,  en  sorte  que  la  puissance 
temporelle,  quoique  distincte  par  sa  nature  de  la  spirituelle,  lui  est 
néanmoins  subordonnée  comme  un  inférieur  à  l'égard  de  son  supé- 
rieur. 

Pratiquement,  cette  juridiction  indirecte  de  la  Papauté  sur  les 
choses  temporelles  se  manifeste  par  l'excommunication  d'un  Souve- 
rain, la  mise  en  interdit  de  son  royaume,  lorsque  la  puissance  ecclé- 
siastique considère  ces  mesures  comme  dictées  par  l'intérêt  de  la 
religion.  La  thèse  est  exposée  ex  professo  par  Grégoire  VII  lui- 
même  dans  un  certain  nombre  d'écrits  dont  le  plus  connu  est  la 
lettre  adressée  par  lui,  à  la  date  de  1081,  à  Hermann,  évèque  de 
Metz  1 . 

Le  titre  seul  en  est  significatif  :  Contra  Illos  qui  stulte  dicunt  im- 
peratorem  excommunicari  non  posse  a  Rotnano  pontifice.  En  faveur  de 
cette  thèse,  le  Pape  invoque  la  parole  adressée  par  le  Christ  à 
Pierre,  lui  disant  :  «  Tout  ce  que  tu  lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le 
Ciel,  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  Ciel2.  » 
Est-ce  que  les  rois  sont  exceptés  et  ne  font-ils  pas  partie  des  brebis 
que  le  fils  de  Dieu  a  confiées  au  bienheureux  Pierre?  Et  saint   Paul 


1  Sur  celte  question  des  rapports  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  on  peut  rappro- 
cher de  la  lettre  à  Hermann  les  propositions  du  dictatus  Papae  ayant  pour  titre  : 
Quid  valeant  pontifices  romani,  notamment  les  propositions  12  et  27  :  quod  Mi  liceat 
imperatores  deponere,  quod  a  Jidelitate  iniquorum  subjectos  potest  absolvere,  dans 
Jaffe  Mon  Grég.,  pp.  174  et  suiv.,  et  dans  Mirbt,  Quellen  zur  Geschichie  des  Papst- 
tums  (Leipzig,  1890).  Sur  la  valeur  historique  du  dictatus  Papae  et  sur  son  authen- 
ticité qui  a  été  contestée,  on  peut  consulter  Hefele,  Concilien  Geschichte,  t  V,  p.  67, 
ire  édition.  On  trouvera  le  texte  complet  de  la  lettre  à  Hermann  dans  Mirbt, 
Quellen  zur  Geschichte  des  Papsttums,  pp.  53  et  suiv.,  et  la  traduction  française 
dans  l'ouvrage  de  l'abbé  Delarc,  Saint  Grégoire  VII  et  la  réforme  de  l'Eglise  au 
XI0  siècle,  Paris,  1889,  t.  I,  introduction,  p.  LXII.  Grégoire  VII  avait  déjà,  une 
première  fois,  exposé  ses  principes  sur  les  rapports  des  deux  puissances  dans  une 
lettre  au  même  évèque  de  Metz,  en  1076.  Pour  le  texte  de  cette  lettre,  consulter 
Jaffe  M.  Grégor,  pp.  24  et  suiv. 

2  Saint  Mathieu,  chap.  XVI,  vl  i3. 
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a  dit  :  «  Ne  savez-vous  pas  que  nous  jugerons  les  anges,  à  plus  forte 
«  raison  les  choses  du  siècle?  »  Aussi  le  pape  Gelase  a  pu  écrire  à 
l'empereur  Anastase  :  «  Si,  d'une  manière  générale,  les  fidèles 
«  doivent  être  soumis  aux  prêtres  lorsque  ceux-ci  sont  les  fidèles  inter- 
«  prêtes  de  Dieu,  à  plus  forte  raison  doit-on  obéir  au  Pontife  du 
«  Siège  apostolique  que  Dieu  a  placé  au-dessus  de  tous  les  prêtres  et 
«  que  toute  l'Eglise  a  glorifié  par  une  pieuse  et  constante  défé- 
«  rence*.  » 

A  ces  prétentions  du  Pape  Henri  IV  répond  dans  une  lettre 
adressée  à  Alttwin,  évêque  de  Brixen  :  «  Dieu  a  voulu  que  le  Sacer- 
«  doce  et  la  Royauté  ne  fussent  pas  réunis  dans  les  mêmes  mains,  mais, 
«  au  contraire,  qu'ils  restassent  distincts  et  confiés  à  des  mains  dif- 
«  férentes.  C'est  ce  que,  dans  sa  Passion,  le  Seigneur  et  Sauveur 
«  nous  a  donné  clairement  à  comprendre,  lorsqu'il  a  parlé  des  deux 
«  glaives.  On  lui  dit  :   Seigneur,    voici  deux   glaives,  et  il  répond  : 

«  C'est  assez Dieu  m'a  appelé  à  la  Royauté;  lorsque  le  Pape  a  vu 

«  que  je  voulais  régner  de  par  Dieu  et  non  par  lui,  car  ce  n'est  pas  lui 
«  qui  m'a  fait  Roi,  il  a  voulu  m'enlever  la  Royauté;  il  m'a  menacé  de 
«  me  priver  de  la  couronne  et  de  la  vie,  quoiqu'il  ne  m'ait  donné  ni 
«  l'une  ni  l'autre2.    » 

Les  deux  thèses  sont  en  présence,  Henri  de  Franconie,  au  nom 
de  la  puissance  séculière,  revendique  pour  elle  la  même  origine  que 
celle  réclamée  par  le  Sacerdoce  pour  sa  propre  puissance,  la  pre- 
mière comme  la  seconde  vient  immédiatement  de  Dieu.  Elle  a,  elle 
aussi,  une  origine  divine  :  les  rois,  par  conséquent,  sont  de  droit 
divin  ;  les  deux  puissances  sont  placées  sur  un  pied  d'égalité  à  rai- 
son de  leur  identité  d'origine  et  les  princes  laïques  n'ont  proclamé 
cette  origine  divine  de  leur  puissance  que  pour  nier,  grâce  à  elle, 
toute  suprématie  réclamée  par  la  puissance  spirituelle  sur  la  puis- 
sance temporelle.  Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  a  été 


1  Delarc,  op.  laud.,  t.  I,  introduct.  p.  LXV.  On  peut  rapprocher  de  la  doctrine 
de  Grégoire  VII,  comme  inspirée  du  même  esprit,  certains  passages  du  Miroir  de 
Souabe  où  il  est  dit  que  les  rois  empruntent  leurs  pouvoirs  au  chef  de  l'Eglise, 
comme  la  lune  sa  lumière  au  soleil,  et  que,  quand  le  Pape  monte  sur  sa  blanche 
haquenée,  il  faut  que  le  Roi  lui  tienne  l'étrier. 

2  Jaffe,  M.  Gregor,  pp.  ioo  et  suiv.  cl  la  traduction  dans  Delarc,  op.  cit.,  t.  III, 
p.   222. 
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formulé,  pour  la  première  fois,  le  principe  essentiel  de  ce  qu'on  S 
appelé  la  monarchie  dite  de  droit  divin.  Ce  n'est  point  le  lieu  de 
faire  ici  l'histoire  de  la  lutte  entre  le  Sacerdoce  et  L'Empire,  on  en 
connaît  les  péripéties  et  L'épisode  le  plus  célèbre,  l'humiliation  de 
Henri  IV  à  Ganessa.  L'important  pour  nous,  c'est  de  dégager  la 
genèse  des  idées  ;  or.  en  cette  occasion,  la  question  doctrinale  fut 
discutée  avec  une  véritable  passion,  elle  donna  lieu  à  toute  une  litté- 
rature1. 

Nous  allons  voir  maintenant  le.  Roi  de  France  recueillir  et  appli- 
quer, pour  son  propre  compte,  la  théorie  formulée  par  l'Empe- 
reur. 

La  querelle,  en  effet,  n'est  pas  restée  limitée  aux  seuls  rapports  de 
l'Empereur  et  du  Pape.  Les  prétentions  formulées  par  Grégoire  VII 
ont  un  caractère  général  et  universel,  elles  visent  tous  les  représen- 
tants de  la  puissance  séculière,  le  Roi  de  France  comme  les  autres. 
Philippe  Ier  put  s'en  convaincre  d'après  les  termes  de  certaines  lettres 
adressées  par  le  Pape  à  des  évèques  de  France,  lettres  dans  lesquelles 
le  Roi  de  France  est  menacé  d'une  mise  en  interdit  de  son  royaume2. 
Aux  prétentions  du  Pape,  le  Roi  de  France  va  répondre  en  invo- 
quant, comme  l'Empereur,  la  théorie  du  droit  divin,  et,  par  elle, 
l'indépendance  de  sa  couronne. 

Telle  est  la  réponse  faite  par  Philippe-Auguste  aux  menaces  d'ex- 
communication dirigées  contre  lui  par  Innocent  III.  Il  met  sur  le 
même  rang  les  deux  lieutenants  de  Dieu,  son  vicaire  temporel  et 
son  vicaire  spirituel...  «  Innocentio  Dei  gratia  sanctae  romanae  Eccle- 
«  siae  summo  et  universall  pontifici  Philippus  eadem  gratia  Fran- 
«  corum  Rexz.    » 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  les  rois  de  France  emploient  cette 
formule  Rex  gratia  Dei.  Les  premiers  Capétiens  affectent,  dans  les 
formules  rédigées  par  les  clercs  de  la  chancellerie  royale  de  ne 
reconnaître   à  leur  puissance  d'autre  origine   que   la  grâce  divine. 

«   Gratia  Dei  opitulante,  divina  favente  providentia  »,  et  l'abbé  de 


1  Voyez  Garl  Mirbt,  Die  Publizistik  im  Zeittalter  Gregors  VII,  Leipzig,  1894. 

2  Voir  Mon  Gregor,  pp.  53  et  suiv.,  lettre  à  l'évêque   de  Chalon-sur-Saône.   1078, 
Mon  Grego,  p.  54,  lettre  à  l'archevêque  de  Lyon,  1073. 

3  Delisle,  Catalogue  des  actes  de  Philippe-Auguste,  p.  05. 
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Saint-Martin,  de  Pontoise,  s'adressant  à  Philippe  Ier,  en  1068,  em- 
ploiera les  mêmes  expressions  que  Bossuet,  au  temps  de  Louis  XIV  : 
((  Te  enim  posuit  Dominus  rectorem  et  ducem  populo  suo  unde  dicit 
a  apostolus  non  est  potestas  nisi  a  Deo  (Acta  Sanct;  april.,  l,2a,vita 
«  sancti  Galterii  abb.j .  »  L'exemple  avait  été  donné  par  Pépin  le  Bref 
et  par  Charlemagne,  mais  le  conflit  avec  le  Pape  a  donné  à  la  for- 
mule une  portée  nouvelle  que  Philippe-Auguste  souligne  dans  le  texte 
cité  plus  haut  par  le  mot  «  eadem  ».  Il  ne  faut  plus  voir,  désor- 
mais, dans  la  formule  «  Rex  dei  gratia  »  l'expression  simplement 
de  la  piété  royale  rendant  à  Dieu  l'hommage  de  la  reconnaissance 
que  tout  chrétien  se  plaît  à  rendre  au  secours  de  la  grâce  divine. 
C'est,  sous  une  apparence  d'humilité,  une  formule  d'orgueil  et  de 
superbe  humaine,  comme  avait  dit  Grégoire  VII  dans  sa  lettre  à 
Hermann  ;  pratiquement,  c'est  la  négation  de  la  juridiction  supé- 
rieure prétendue  par  les  papes  sur  la  puissance  séculière. 

Avec  Philippe  le  Bel  la  querelle  s'envenime.  Boniface  VIII.  repre- 
nant la  thèse  de  Grégoire  VII,  affirme  dans  la  bulle  «  unam  sanc- 
tam  »  qu  il  n'y  a  qu'un  seul  troupeau  et  qu'un  seul  pasteur.  A  ce 
pasteur,  qui  est  le  Pape,  Dieu  a  remis  les  deux  glaives,  le  glaive 
spirituel  et.  le  glaive  temporel.  Le  glaive  spirituel  est  tenu  par  le 
Pape,  le  glaive  temporel  a  été  confié  aux  rois,  mais  sous  le  contrôle 
du  Pape  :  «  oportet  autem  gladium  esse  sub  gladio  et  temporalem 
authoritatem  spiritali  subici  potestati1  ».  Mettant  en  application  la 
doctrine  professée,  Boniface  VIII  convoque  un  concile  chargé  de 
pourvoir  au  bon  gouvernement  de  la  France.  Philippe  le  Bel  répond 
en  convoquant,  de  son  côté,  les  premiers  Etats  généraux;  et, 
devant  eux,  par  la  bouche  de  Pierre  de  Flotte,  Philippe  le  Bel  affirme 
solennellement  que  les  rois  de  France  ne  tiennent  leur  couronne  que 
de  Dieu;  qu'en  conséquence  il  n'appartient  pas  au  Pape  de  les 
déposer  ni  de  mettre  leur  royaume  en  interdit.  Lorsque,  l'année  sui- 
vante, en  i3oo,  le  Pape  frappe  Philippe  le  Bel  d'excommunication 
et  délie  le  sujets  du  Roi  de  France  de  leur  serment  de  fidélité,  la 
France  fait  cause  commune  avec  son  Roi. 


1  Mirbt,  QaeUem,  p.  88.  La  thèse  du  Saint-Siège  exposée  dans  la  bulle  «  Unam 
sanetnin  »  est  complétée  dans  les  bulles  «  Clcricis  laïcos  et  «  Ausculta  fdi  »  ;  cf. 
Ha  nota  ux,  op.  laud.,  introduction,  p,  win. 
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Une  nouvelle  assemblée,  comprenant  encore  des  représentants  des 
trois  ordres,  proteste  contre  les  actes  du  Pape  et  rédige  une  sup- 
plique du  peuple  de  France,  dans  laquelle  on  demande  à  Philippe  de 
ne  pas  céder1. 

A  ce  propos,  n'est-ce  pas  le  lieu  de  parler  ici  de  ce  que  l'on  pont 
appeler  les  ironies  de  l'histoire  P 

Souvent,  en  effet,  ces  Etats  généraux  du  règne  de  Philippe  le 
Bel  sont  célébrés  comme  la  première  manifestation  de  la  nation 
associée  au  gouvernement  de  ses  destinées.  La  vérité  est  tout  autre, 
les  premiers  Etats  généraux  ont  été  réunis  pour  entendre  promul- 
guer la  doctrine  singulièrement  dangereuse  du  droit  divin  des  rois. 
Sans  doute  alors  il  s'agissait  de  repousser  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome,  et  la  France  suivit  son  Roi,  parce  que  Philippe  le  Bel, 
en  défendant  l'indépendance  de  sa  couronne,  défendait  1  indépen- 
dance nationale.  Mais  en  affirmant  qu'il  n'y  avait  pas  d'intermé- 
diaire entre  Dieu  et  les  rois,  ce  n'était  pas  seulement  la  cause  des  papes 
qu'on  condamnait,  c'était  aussi  celle  des  peuples.  L'habileté  des  rois 
de  France  et,  surtout,  des  légistes,  leurs  auxiliaires,  consista  à  per- 
pétuer l'espèce  de  confusion  qui  s'était  produite  à  l'origine  de  la 
théorie  ;  la  thèse  du  droit  royal,  telle  que  l'avait  formulée  les  pre- 
miers Capétiens,  fut  traditionnellement  reproduite  toutes  les  fois 
qu'un  retour  offensif  de  la  Papauté  parut  mettre  en  question  l'indé- 
pendance de  la  Couronne.  Les  droits  des  rois  à  l'égard  du  Pape  et 
les  droits  du  Roi  à  l'égard  de  ses  sujets  sont  confondus  dans  la 
même  expression  ;  on  les  a  appelés  les  regalia  Franciœ,  et  le  pre- 
mier des  privilèges  dont  jouit  le  Roi  de  France,  c'est  précisément  de 
ne  reconnaître  aucun  supérieur  dans  les  choses  temporelles2. 


1  ((  À  vous,  très  noble  Prince  notre  Seigneur  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
«  France,  supplie  et  requiert  le  peuple  de  votre  royaume  que  vous  gardiez  la 
«  souveraine  franchise  de  votre  royaume,  qui  est  tel  que  vous  ne  reconnaissiez  de 
«  votre  temporel  Souverain  en  terre  hors  que  Dieu  et  que  vous  fassiez  déclarer,  pour 
«  que  tout  le  monde  le  sache,  que  le  pape  Boniface  erre  manifestement  et  lit  péché 
«  mortel  en  vous  mandant  qu'il  était  votre  souverain  de  votre  temporel  »  (Boutaric, 
La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  2^)-  Cette  supplique  est  citée  dans  Dupuy, 
Commentaire  sur  le  traité  des  libertés  de  l'Église  gallicane  de  Pierre  Pithou,  t.  I, 
édit.  de  17*5,  p.  i4  en  note. 

2  Voir  Hanotaux,  op.   cit.,  p.  LI  ;  cf.  Regalium  Franciae  libri  duo  jura    omnia   et 
digniiates  christianorum  Galliae  regam  continentes,    Carolo   Degrassalio  Carcas 
authore  (  1 545). 
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Le  fait,  précisément,  que  la  thèse  du  droit  divin  des  rois  se  pré- 
sente comme  une  doctrine  d'opposition  vis-à-vis  du  Saint-Siège 
explique  une  anomalie,  qui  surprend  à  première  vue  ceux  qui  étu- 
dient l'évolution  des  idées  au  xvie  siècle  et  s'attendent  à  trouver 
chez  les  publicistes  protestants  la  négation  du  droit  royal. 

Cette  négation  semble,  à  priori,  dans  l'esprit  de  la  Réforme  et 
cependant  la  thèse  du  droit  royal  rencontre  parmi  les  protestants 
des  partisans  convaincus  pour  la  raison  qu'on  vient  d'indiquer. 
Calvin  écrit  dans  l'Institution  chrétienne  :  «  Les  magistrats  ont 
«  commandement  de  Dieu,  sont  autorisés  de  lui  et  du  tout  ils  repré- 
«  sentent  sa  personne,  étant,  au  demeurant,  ses  vicaires.  »  Les  pro- 
testants, ou.  du  moins,  la  majorité  d'entre  eux1,  se  font  un  titre  de 
gloire  de  leur  fidélité  à  la  doctrine  du  droit  divin  et  ils  l'invoquent 
comme  preuve  de  leur  loyalisme. 

Au  début  du  xvne  siècle,  quand  l'apaisement  s'est  produit  avec  la 
fin  des  guerres  de  religion,  les  positions  restent  les  mêmes.  La  théo- 
rie du  droit  divin  et  de  l'indépendance  de  la  puissance  séculière  vis- 
à-vis  du  Pape  est  affirmée  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle  est 
contestée  plus  vivement,  Le  débat  passionne  à  la  fois  la  France  et 
l'Angleterre.  La  doctrine  du  droit  divin  a  toujours  les  mêmes  adver- 
saires, c'est-à-dire  les  partisans  du  Saint-Siège.  Deux  princes  de 
l'Église,  deux  cardinaux,  Bellarmin  et  du  Perron,  représentent  la 
théorie  traditionnellement  repoussée  par  le  Roi  de  France,  et  Suarez 
est  avec  eux.  Bellarmin  écrit  son  traité  :  De  la  puissance  du  Souve- 
rain Pontife  dans  les  choses  temporelles,  pour  répondre  à  Guil- 
laume Barclay  qui  avait  nié  que  le  Pape  eut  une  puissance  quel- 
conque directe  ou  indirecte    sur  les    princes   séculiers-.    Bellarmin 


1  Nous  disons  la  majorité  et  non  pas  l'unanimité  des  protestants,  parce  que  la 
thèse  du  droit  populaire  a  trouvé  chez  certains  réformés  des  partisans  convaincus, 
notamment  Hotman  et  Hubert  Languet,  sur  lesquels  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir. 

8  Tractatus  de  potestate  summi  pontifias  in  rébus  tcmporalibus  advenus  Guillelmun 
Barclaiiun  (Home,  1610)  ;  le  titre  exact  de  l'ouvrage  de  Barclay  est  de  potestate 
papae  ;  an  quatenus  in  principes  saeculares  jus  et  imperium  habeat  (Londres,  1607) 
(Pont-à-Mousson,  i6io\  traduit  en  français  sous  ce  titre:  Traité  de  la  puissance  du 
Pape;  savoir  s'il  a  ijui'bjucs  droits  sur  les  princes  séculiers.  Rapprocher  du  trac- 
tatus de  potestate  un  autre  ouvrage  de  Bellarmin  Apologia  pro  romano  pontifice 
(Home,  1609),  inspiré  du  mémo  esprit,  mis  cependant  à  l'index,  parce  que  Bellar- 
min n'y  donnait  au  Pape  qu'un  pouvoir  indirect  sur  le  temporel  des  rois. 
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reprend  la  doctrine  du  droit  papal,  à  savoir  que  pour  juste  cause 
Pontife  romain  peut  juger  du  temporel  et  même  quelquefois  dépo 
les  princes  1 . 

En  France,  la  doctrine  provoque  une  véritable  émotion,  le  Parle- 
ment examine  l'ouvrage  de  Bellarmin.  La  thèse  est  discutée,  point 
par  point,  par  les  gens  du  Roi  avec  une  grande  abondance  d'argu- 
ments et  d'exemples  historiques.  Le  Parlement,  faisant  droit  aux 
réquisitions  du  ministère  public,  déclare  coupable  de  lèse-majesté  au 
premier  chef  toute  personne  qui  recevrait  ou  détiendrait  le  livre  de 
Bellarmin2. 

Le  Parlement  n'est  pas  seul  à  condamner  les  détestables  proposi- 
tions de  Bellarmin.  A  la  même  date,  un  auteur  écrit  :  «  La  France 
«   a  ce  témoignage  des  anciens  d'avoir  été  longtemps  sans  monstre, 

«  n'ayant  rien  de  déréglé  en  ses  habitants  ni  en  ses  mœurs Que  si 

«  on  recherche  d'où  viennent  les  propositions  si  disproportionnées 
«  qui  s'y  traitent  aujourd'hui,  on  trouverait  que  ce  sont  nourritures 
«  étrangères  et  non  pas  des  fruits  qui  seront  crûs  sur  le  lieu.  Telle 
«  est  celle  que  soutient  le  cardinal  Bellarmin,  que  le  droit  du  Roi  est 
«  d'institution  humaine.  »  Et  dans  sa  préface  le  même  auteur  déclare 
«  qu'il  s'agit  de  détruire  l'opinion  des  docteurs  de  mensonges  qui, 
«  faussement,  entretiennent  que  la  puissance  royale  n'est  pas  absolue 
«  et  qu'elle  est  d'invention  humaine.  Il  faut,  dit-il,  qu'ils  apprennent 
«  à  ne  plus  blasphémer  contre  la  puissance  établie  de  Dieu  seul3  ». 

Bédé  de  la  Gormandière  est  un  juriste:  il  partage  les  idées  des 
parlementaires,  et  ceux-ci  vont  exercer  une  influence  considérable 
sur  le   tiers   état    aux    Etats    généraux   de    i6i4-    La    noblesse   de 


1  Esse  rem  certain  et  exploratam  posse  pontificem  maximum  jastis  de  causis  tempora- 
libas  judicare  atqae  ipsos  temporales  principes  aliquando  deponere.  Op.  cit.,  cli.  m.  p.  87. 

-  Remontrances  et  conclusions  des  gens  du  Roi  et  arrest  de  la  Cour  du  Parle- 
ment, du  26  novembre  1610,  sur  le  livre  intitulé  Tractatus  de  potestate  summi  pon- 
tificis. ..,  p.  62. 

3  Le  droit  des  rois  contre  le  cardinal  Bellarmin  et  autres  jésuites,  par  M.  Bédé  de 
la  Gormandière,  angevin,  avocat  au  Parlement  de  Paris,  avec  cette  épigraphe  :  En 
quelque  lieu  qu'est  la  parole  du  Roi,  là  est  la  puissance  et  qui  lui  dira  que. fais-tu  ? 
ch.  1,  p.  g  (161 1).  Bédé  de  la  Gormandière  est  un  calviniste.  Rapprocher,  comme 
expression  des  tendances  protestantes  vers  la  môme  époque,  la  déclaration  du  sy- 
node de  Vitré  en  1617,  rapportée  dans  Chénon,  Théorie  catholique  de  la  souverai- 
neté nationale,    1898.  p.  11. 
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robe,  par  la  bouche  de  Jean  Savaron,  un  officier  royal,  proclame  la 
théorie  du  droit  divin.  C'est  toujours  contre  Bellarmin  qu'est  diri- 
gée la  proposition  formulée  par  Savaron  au  nom  du  tiers  état  ; 
c'est  la  doctrine  de  Bellarmin  qui  est  visée  par  le  même  Savaron, 
quand  il  parle  «  d'arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine,  qui  s'in- 
«  troduit  depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  puissances  sou- 
«   veraines  établies  de  Dieu   » . 

En  conséquence,  le  tiers  état  décide  «  que  le  Roi  sera  supplié  de 
«  faire  arrêter  en  l'assemblée  de  ses  Etats,  pour  loi  fondamentale  du 
«  rovaume,  qu  il  soit  inviolable  et  notoire  à  tous  que,  comme  il  est 
a  reconnu  Souverain  en  son  Etat,  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu 
«  seul,  il  n'y  a  puissance  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou 
«    temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur  son  royaume  »4. 

M.  Picot2  a  raconté  comment  la  Royauté  se  déroba  devant  l'affir- 
mation réclamée  d'elle  par  le  tiers  état.  Au  sein  même  des  Etats, 
le  cardinal  du  Perron  avait  combattu  très  énergiquement  la  propo- 
sition formulée  par  le  tiers  état,  mais,  chose  curieuse,  le  cardinal 
du  Perron  faisait  subir  à  la  doctrine  traditionnelle  des  adversaires 
du  droit  divin  certaines  modifications.  Il  s'attachait  surtout  à  défendre 
le  droit  de  déposition  au  bénéfice  du  Pape,  tout  en  reconnaissant  que 
le  Roi  de  France  dépend  immédiatement  de  Dieu  pour  les  choses 
temporelles  :  «  Car  nous  croyons  que  nos  rois  sont  souverains  de 
«  toutes  sortes  de  souverainetés  temporelles  en  leur  royaume  et  ne 
«  sont  feudataires  ni  du  Pape...  ni  d'aucun  autre  Prince;  mais  qu'en 
«  la  nue  administration  des  choses  temporelles  ils  dépendent  immé- 
«  diatement  de  Dieu  et  ils  ne  reconnaissent  aucune  puissance  par-des- 
«  sus  eux  que  la  sienne3.  »  Sans  qu'on  puisse  exactement  préciser  les 
raisons  qui  déterminèrent  le  Roi  de  France  en  cette  circonstance,  il 
est  certain  qu'un  arrêt  du  Conseil  intima  aux  Etats  défense  expresse 
de  délibérer  sur  cette  question  de  l'origine  du  pouvoir.  Peut-être 
fut-ce  simplement  pour  faire  cesser  le  trouble  que  la  proposition  du 
tiers  avait  jeté  dans  les  Etats. 


1  Savaron,  Traité  de  la  souveraineté  du  Roi  et  de  son  royaume,   1 6 1 5,  p.  22. 

2  Histoire  des  iïtats  généraux,  2e  édit.,  t.  III,  pp.  200  et  suiv.  Le  texte  de  la  pro- 
position du  tiers  état  se  trouve  p.  37a,  il  est  emprunté  aux  cahiers  de  l'Ile  de  France. 
.  3  Harangue  faite  de  la  part  de  la  Chambre  ecclésiastique  en  celle  du  tiers  état  sur 
l'article  du  serinent  par  le  cardinal  du  Perron,  Paris.   i6i5,  p.  10. 
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Quoiqu'il  eu  soit,  à  défaut  du  Koi  de  France,  le  Roi  d'Angleterre, 

au  nom  et  dans  l'intérêt  des  princes,  tint  à  honneur  de  combattre 
la  thèse  exposée  par  le  cardinal  du  Perron.  Jacques  I'r,  qui  axait 
déjà  répondu  à  Rellarmin  et  soutenu  contre  lui  que  le  pouvoir 
des  rois  vient  immédiatement  de  Dieu1,  reprend  la  même  thèse 
contre  du  Perron.  «  Il  est  temps,  dit-il,  de  faire  sortir  les  rois  de 
((  l'espèce  d'étourdissement  dont  ils  sont  frappés  sous  ombre  de  reli- 
«  gion  ;  on  rend  leur  royaume  tributaire  et  on  asservit  misérablement 
«  leur  couronne;  il  ne  faut  plus  souffrir  que  leur  puissance  soit  liée 
«  par  de  faibles  scrupules  comme  puissants  taureaux  que  l'on  mène  au 
a  filet.  »  Et  Jacques  Ier  conclut  :  «  Je  mets  mon  sceptre  et  ma  cou- 
«  ronne  aux  pieds  du  Roi  des  rois,  prêt  de  le  servir  en  une  sijuste  que- 
«  relie,  et  de  maintenir  que  mes  frères  et  moi  que  Dieu  a  élevés  sur 
«  le  trône,  ne  tenons  que  de  sa  seule  Majesté  divine  la  dignité  royale 
a  de  laquelle  je  lui  fais  hommage  et  la  consacre  à  son  service  2.   » 

En  France,  malgré  les  scrupules  de  la  Royauté,  la  doctrine  défen- 
due par  Jacques  Ier  gagne  chaque  jour  du  terrain.  Parmi  les  juristes 
il  y  a,  on  peut  dire,  unanimité.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  Le 
Bret  et  Dupuy  enseignent  la  doctrine  du  droit  divin  des  rois  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe  pour  l'instant,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle 
affirme  la  complète  indépendance  de  la  couronne  de  France  vis-à-vis 
du  Saint-Siège.  «  Il  est  vrai  que  quelques-uns,  voulant  flatter  les 
«  papes,  ont  mis  en  avant  que  nos  anciens  rois  ont,  autrefois,  reconnu 
«  tenir  leur  royaume  de  l'Eglise  de  Rome. . .  Mais  c'est  se  tromper  lour- 
«   dément  que  de  vouloir  introduire  de  ces  exemples  que  nos  rois  aient 

«   soumis  autrefois  au  Saint-Siège  le  temporel  de  leur  royaume 

«  (Suit  le  commentaire  des  textes  classiques  en  la  matière).  Nos 
«  annales  nous  témoignent  que  la  France  a  toujours  le  même  sen- 
«  timent.  quand  elles  nous  récitent  ce  qui  s'est  passé  au  temps  de 
«  Charles  le  Chauve  et  de  Philippe-Anguste.  et  l'on  voit  que  nos  ancê- 
«   très  se  sont  généreusement  opposés,  lorsqu'on  s'est  efforcé  d'assujet- 


1  Le  présent  royal,  traduction  de  16/16,  p.  176. 

2  Déclaration  du  Sérénissime  Roy  Jacques  Ier,  roy  de  la  Grande-Bretagne  et  Irlande, 
défenseur  de  la  foy  pour  le  droit  des  rois  et  indépendance  de  leurs  couronnes,  contre  la 
harangue  de  l'Illustrissime  cardinal  du  Perron,  prononcée  en  la  Chambre  du  tiers  état 
le  15  de  janvier  1615,  Londres,  1 6 1 5 ,  p.  i4a. 
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((  tir  en  quelque  sorte,  la  souveraineté  temporelle  de  cette  couronne, 
«  la  plus  ancienne  et  la  plus  illustre  de  la  chrétienté,  pour  la  faire  dé- 
«  pendre  d'autres  puissances  que  de  Dieu  seul1.  » 

Même  doctrine  dans  Dupuy  développant  et  commentant  les 
articles  de  Pierre  Pithou  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  :  «  La 
«  première  de  ces  libertés  est  que  les  papes  ne  peuvent  rien  comman- 
«  der  ni  ordonner  en  ce  qui  concerne  les  choses  temporelles,  es  pays  et 
«  terres  de  l'obéissance  du  Roi  très  chrétien,  et  s'ils  y  commandent  ou 
«  statuent  quelque  chose,  les  sujets  du  Roi,  encore  qu'ils  fussent 
«  clercs,  ne  sont  tenus  de  leur  obéir  pour  ce  regard2.   » 

Il  ne  reste  plus  qu'à  conquérir  le  clergé  ;  encore  peut-on  dire  que 
la  Sorbonne  est  d'ores  et  déjà  acquise  à  la  thèse  du  droit  royal.  Dès  1612, 
Richer  a  obtenu  un  jugement  contre  les  jésuites,  leur  ordonnant  de 
se  conformer  à  la  doctrine  delà  Sorbonne,  même  en  ce  qui  concerne 
la  personne  sacrée  des  rois  et  le  maintien  de  leur  autorité.  Au  temps 
de  Richelieu,  la  Sorbonne  censure  le  livre  de  Santarelli3,  elle  exige 
du  provincial  de  l'ordre  des  jésuites  une  adhésion  formelle  à  la 
doctrine  du  droit  divin4.  La  Sorbonne  est  d'autant  plus  ferme  dans 


1  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté,  1.  I,  ch.  11,  i63g. 

2  Commentaire  de  M.  Dupuy  sur  le  traité  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  t.  I,  édi- 
tion Hc  1710.  p.  i3.  Comparer  la  formule  de  Pithou  commentant  cette  première 
liberté  de  l'Église  gallicane  :  que  le  Pape  ne  peut  donner  le  royaume  de  France 
ni  ce  qui  en  dépend,  ni  dispenser  les  sujets  de  rendre  obéissance  au  Roi  par  quelque 
excommunication  ou  interdiction  qu'il  puisse  faire.  Rapprocher  encore  l'article 
relatif  aux  ambassadeurs  envoyés  par  le  Roi  très  chrétien,  oint,  premier  fils  et 
protecteur  de  l'Église  catholique  au  Pape  élu  pour  le  congratuler  de  sa  promotion. 
«  Le  Roi  n'a  accoutumé  d'user  de  termes  de  si  précise  obéissance  que  plusieurs 
«  autres  princes.  .  .  mais  seulement  se  recommande  et  le  royaume  que  Dieu  lui  a 
«  commis  en  souveraineté  ensemble  l'Eglise  gallicane  aux  faveurs  de  Sa  Sainteté  )) 
(Dupuy,  op.  cit.,  p.  2Ô).  On  sait  que  sur  les  réclamations  de  la  Cour  de  Rome,  le 
grand  traité  de  Dupuy,  Les  preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  paru  en  i63(), 
fut  frappé  par  l'assemblée  du  clergé  de  condamnation. 

3  Tractatus   de  haeresi,  schismate. ..  et  de  potestate  romani  pontificis. ..,  1Ô2Ô. 

4  Voir  le  texte  de  la  déclaration  exigée  dans  :  Censures  et  conclusions  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Paris  touchant  la  souveraineté  des  rois,  Paris,  17  17,  p.  2 rt 7 . 
Comparer  Libre  discours  contre  la  grandeur  et  la  puissance  temporelle  du  Pape 
pour  la  défense  de  notre  Roi  très  chrétien  et  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  On  y 
trouvera,  p.  72,  le  texte  de  la  censure  de  la  Sorbonne  contre  le  livre  impie  de 
Santarelli,  jésuite. 
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ses  affirmations  qu'elle  se  sent  en  parfaite  communion  avec  Richelieu, 
qui  écrit  à  la  même  époque  :  «  Il  faudrait  être  fort  mauvais  théologien 
pour  ne  pas  connaître  que  le  Roi  ne  relève  sa  couronne  et  le  tem- 
porel de  ses  états  que  de  Dieu  seul1  »,  qui,  enfin,  inspire  le  grand 
traité  publié,  en  1 64 1 ,  sur  la  question  toujours  débattue  de  l'origine 
du  pouvoir,  le  De  Concordia  de  Marca2. 

Dans  le  De  Concordia,  Marca  s'est  donné  pour  tâche  d'établir 
l'identité  d'origine  de  la  puissance  séculière  et  de  la  puissance  spiri- 
tuelle ;  et  il  conclut  de  cette  identité  à  l'indépendance  de  l'Etat 
vis-à-vis  de  l'Eglise  ,  c'est-à-dire  du  Roi  vis-à-vis  du  Pape. 
Quoique  mis  à  l'index,  le  De  Concordia  reste  le  traité  classique  pour 
la  seconde  moitié  du  xvir9  siècle.  Balnze,  ancien  secrétaire  de  Marca, 
en  donne  de  nouvelles  éditions  augmentées  en  i663  et  1669.  La 
doctrine  de  Marca  est  connue,  on  peut  dire,  de  tout  le  clergé  fran- 
çais, qui  va  la  faire  sienne  dans  la  déclaration  de  1682.  Ces  déve- 
loppements étaient  nécessaires  pour  montrer  la  genèse  des  idées  et 
faire  comprendre  une  doctrine  dont  Louis  XIV  a  donné  la  formule 
définitive.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir,  plus  loin,  sur  les  faits 
qui  ont  provoqué  la  réunion  de  l'assemblée  du  clergé  de  1682.  Elar- 
gissant le  débat  et  dépassant  de  beaucoup  la  question  de  la  régale, 
Louis  XIV  obtient  du  clergé  de  France  la  célèbre  déclaration  des 
quatre  articles,  dont  le  premier  porte  affirmation  solennelle  de  la  doc- 
trine du  droit  divin  à  l'encontre  du  Pape. 

«  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et 
«  que  toute  l'Eglise  même  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les 
«  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut  et  non  point  sur  les 
«  choses  temporelles.  .  .  Nous  déclarons,  en  conséquence,  que  les  rois 
«  et  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique,  par 
«  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  temporelles,  qu'ils  ne  peuvent  être 
«  déposés  directement  ni  indirectement  par  l'autorité   des    chefs   de 


1  Maximes  d'État  et  fragments  politiques,  publiés  par  Hanotaux,  t.  III,  p.  852,  des 
mélanges  historiques,    '1880,  dans  la  collection  des  documents  inédits. 

2  lllustrissimi  viri  Pétri  de  Marca  archiepiscopi  Porisiensis  Disserlationum  de  con- 
cordia sacerdotii  et  imperii  seu  de  Libertatibus  ecclesiae.  gallicanae  Libri  octo  (édité 
par  Baluze,  i663).  Sur  la  vie  de  Marca,  consulter  Lacour-Gavct  :  L'éducation  poli- 
tique de  Louis  XIV,  1898,  p,  36o. 
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«  l'Eglise,  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumis- 
«  sion  ou  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent  ou  absous  du  serment  de 
«  fidélité1.    » 

Soixante-douze  évêques  et  prêtres  présents  à  l'assemblée  adhèrent  à 
la  déclaration  rédigée  par  Bossuet,  reproduisant,  à  peu  de  chose  près,  la 
doctrine  consignée  dans  une  consultation  de  la  Sorbonne  de  i663. 
Le  clergé  de  France  est  conquis,  lui  aussi,  à  la  thèse  du  droit  divin  ; 
il  proclame  que  le  pouvoir  vient  au  Prince  immédiatement  de  Dieu 
et  qu'il  n'y  a  pas  place  pour  une  intervention  du  Saint-Siège  dans 
les  choses  temporelles.  C'est  la  formule  proposée  par  le  tiers  état 
en  161/4,  combattue  alors  par  le  cardinal  du  Perron  au  nom  du 
clergé  et  adopté  par  le  même  clergé  en  1682.  Les  protestations  qui 
s'élèvent  restent  isolées,  du  moins  en  France.  Au  traité  de  Chalras-, 
en  faveur  du  droit  des  papes,  répondent  le  Père  Maimbourg3  et 
Ellies   Dupin4.  Fénelon,    qui  a  expliqué  les  dépositions  de  princes 


1  Voir  le  texte  latin  de  la  déclaration  dans  les  œuvres  de  Bossuet  (édition  de 
Versailles,  1817),  t.  XXXI,  pp.  27  et  suiv. 

-  Tractatus  de  libertatibus  ecclesiae  gallicanae  continens  amplam  dlscussionem  decla- 
rationis  factae  ab  Illustrissimis  archiepiscopis  et  episcopis  Parisiis  mandato  regio  congre- 
gatis  anno  1682,  auctore  M  C  S  theolog.  doctore  168U  Leodii. 

3  Traité  historique  de  l'établissement  et  des  prérogatives  de  l'Eglise  de  Rome  et  de 
ses  évêques,  Paris,  i685.  «  L'Eglise  gallicane  nie  que  les  papes  puissent  déposer  les 
«  princes.  M.  Maimbourg  le  nie  également  et  montre  que  cette  prétention  des 
«  Italiens  est  contraire  à  la  parole  de  Dieu  et  aux  sentiments  des  anciens  pères  et 
«  des  anciens  papes,  car  il  soutient,  avec  Oniphrius  Panvinius,  que  Grégoire  VII  est 
«  le  premier  de  tous  les  papes  qui  ait  entrepris  la  déposition  des  rois.  »  Analyse 
du  Père  Maimbourg  par  Bayle  dans  la  république  des  lettres,  t.  I,  p.  287,  des  Œuvres 
diverses  de  M.  Pierre  Bayle,  professeur  en  philosophie  et  en  histoire  à  Rotterdam,  con- 
tenant tout  ce  que  cet  auteur  a  publié  sur  des  matières  de  théologie,  de  philosophie,  de 
critique,  d'histoire  et  de  littérature,  excepté  son  Dictionnaire  historique  et  critique, 
4  volumes,  La  Haye,   1727. 

4  De  antiqua  ecclesiae  disciplina  dissertationes  historicae  auctore  Ludovico.  Ellies 
Dupin  sacrae  facultatis  parisiensis  doctore  Parisiis  (1G86).  Rapprocher  du  même 
auteur  le  traité  de  La  puissance  ecclésiastique  et  temporelle  de  1707.  L'auteur 
s'y  montre  plus  modéré  que  dans  les  Dissertations.  Il  faut  encore  indiquer,  comme 
inspirédes  mômes  tendances, l'ouvrage  intitulé  :  Le  Bouclier  de  lu  France  ou  les  sen- 
timents de  Gerson  et  des  canonisles  louchant  les  différends  des  mis  de  France  avec  les 
papes  (Cologne,  1690),  ouvrage  attribué  à  Le  iNoble.  Voici  un  passage  qui  donnera 
l'idée  de  l'esprit  dans  lequel  le  livre  est  conçu  et  du  style  dans  lequel  il  est  écrit. 
«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  détruire  la  chimèrexle  la  prétendue  autorité  des  papes 
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au  moyen  âge  par  les  papes,  en  invoquant  le  droit  public  accepté  et 
reconnu  à  cette  époque,  professe  qu'au  xvii"  siècle  les  peuples  no 
reconnaissent  plus  aux  papes  un  tel  pouvoir1. 

Bossuet,  dans  la  Gallia  orthodoxa,  publiée  après  sa  mort,  défend 
longuement  la  formule  rédigée  en  1682  contre  des  attaques  qui  viennent 
surtout  de  théoriciens  étrangers2. 

En  dépit  des  protestations  qu'on  pouvait  prévoir  de  la  part  de  la 
cour  de  Rome,  protestations  qui  n'ont,  du  reste,  pas  manqué  de  se 
produire,  Louis  XIV  saisit  l'occasion  qui  lui  était  présentée  de  pro- 
clamer officiellement  une  doctrine  qui  cadrait  à  merveille  avec  ses 
propres  tendances.  Réalisant  le  vœu  du  tiers  état  de  161 4,  Louis  XIV 
ordonne  que  la  déclaration  du  clergé  sera  enregistrée  comme  loi  de 
l'État  par  le  Parlement.  «  Bien  que  l'indépendance  de  notre  cou- 
«  ronne,  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu,  soit  d'une  vérité  Ger- 
ce taine  et  incontestable  établie  sur  les  propres  paroles  de  Jésus-Christ, 


«  sur  le  temporel  des  princes  que  les  canonistes  leur  attribuent  directement  et  Bel- 
«  larmin  indirectement,  mais  avec  autant  d'erreur  les  uns  que  les  autres..  .Le  démon 
«  qui  trouve  les  papes  élevés  in  montent  excelsum  valde  ou  sur  le  pinacle  du  temple 
((  ostendit  eis  omnia  régna  mundi  etgloriam  eorum,  ii  leur  montre  tous  les  royaumes  de 
«  la  terre  et  leur  dit  par  la  bouche  des  tentateurs  canonistes,  par  la  bouche  du  flatteur 
«  Bellarmin  :  Tous  ces  royaumes  sont  à  toi,  je  te  les  donne.  Rejettent-ils  cette 
((  tentation  comme  fit  Jésus-Christ  ?  Nullement,  mais  aveuglés  de  leur  ambition,  ils 
((  veulent  joindre  l'Empire  universel  au  souverain  Sacerdoce  et  confondre  deux 
«  puissances  que  Dieu  a  sagement  distinguées.  Grégoire  VII  fut  le  premier  qui, 
«  préférant  les  offres  du  tentateur  aux  leçons  de  Jésus-Christ,  entreprit  d'attenter 
«  à  l'autorité  souveraine  des  princes  temporels  ».  Bouclier  de  la  France,  pp.  124» 
128,  129. 

1  Fénelon,  Dissertation  touchant  le  Souverain  pontife,  ch.  29,  dans  les  œuvres  de 
Fénelon.  Edition  Le  Clerc,  i83o,  t.  II,  pp.  253  et  suiv.  Sur  l'authenticité  de  cette 
dissertation,  voir  t.  I.  Introduction,  p.  xi.  Comparer  Gosselin,  Pouvoir  des  papes 
au  moyen  âge.  La  thèse  de  Fénelon  est  exposée  dans  le  2°  volume  ;  on  pourra  en 
rapprocher  la  doctrine  de  Joseph  de  Maistre:  du  Pape,   18 19. 

2  Voir  surtout  le  traité  en  trois  volumes  de  Rocaberti  :  De  infaillibililale  romani 
pontificis,  Valence,  1691-1693-1694.  Bossuet,  Œuvres,  édition  de  Versailles, 
t.  XXXIII,  pp.  661  et  suiv.,  combat  les  conclusions  de  l'archevêque  de  Valence 
(réponse  à  un  livre  qui  traite  d'impie,  d'hérétique,  de  schismatique  la  doctrine  de 
l'indépendance  des  rois  dans  leur  temporel).  Il  conseille  au  Roi  de  proscrire,  par 
arrêt  du  Parlement,  le  livre  de  Rocaberti.  La  defensio  declarationis  cleri  gallicani 
remplit  trois  volumes  des  œuvres  de  Bossuet  dans  l'édition  de  Versailles,  les  tomes 
XXXI  à  XXXIII  inclusivement. 
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«  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plaisir  la  déclaration  que 
«  les  députés  du  clergé  de  France,  assemblés  par  notre  permission, 
«  nous  ont  présentée  d.   » 

Tel  est  le  préambule  de  l'édit  de  février  1682,  reproduisant  les 
quatre  articles,  et  dans  lequel  la  royauté,  faisant  sienne  la  thèse  du 
clergé,  affirmait  à  son  tour  la  doctrine  du  droit  divin  2.  Le  premier 
sens  de  la  formule  :  «  le  Roi  ne  tient  sa  couronne  que  de  Dieu  »,  se 
trouve  ainsi  définitivement  fixé;  cela  signifie  que  le  Roi  de  France 
repousse  toute  dépendance  de  sa  couronne  vis-à-vis  du  Pape.  Il  nous 
faut  voir  maintenant  comment  la  formule  dirigée  d'abord  contre 
le  Pape  a  été  dirigée  aussi  contre  l'Empereur.  C'est  le  second  sens 
que  nous  allons  étudier  maintenant. 

§  2.  —  La  doctrine  du  droit  divin  invoquée  à  l encontre 

de  V Empereur. 

La  thèse  du  droit  divin  n'écarte  pas  seulement  les  prétentions  de 
la  Papauté,  elle  emporte  également  la  condamnation  des  revendica- 
tions qui,  à  certaines  heures,  ont  été  formulées  au  nom  des  Empe- 
reurs d'Allemagne  ,  touchant  une  prétendue  prééminence  à  leur 
profit  sur  la  couronne  de  France.  Or  le  Roi  de  France,  en  affirmant 
qu'il  ne  tient  sa  couronne  que  de  Dieu,  répond  par  un  argument 
décisif  aux  prétentions  de  l'Empereur  aussi  bien  qu'à  celles  du  Pape 
et  il  rejette  toute  idée  de  dépendance  de  sa  couronne  vis-à-vis  du 
premier  comme  vis  à-vis  du  second.  Il  est  bon  d'observer  ici  que 
cette  conséquence  de  la  doctrine  du  droit  divin,  en  ce  qui  touche 
l'Empereur,  est  moins  connue  que  la  conséquence  de  la  même  doc- 
trine en  ce  qui  touche  le  Pape.  C'est  un  point  généralement  laissé 
dans  l'ombre,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner,  car  le  conflit  entre 
l'Empereur  et  le  Roi  de  France  n'a  jamais  eu,  à  aucune  époque,  le 
caractère  d'acuité  qu'il  a  revêtu  à  certaines  heures,  quand  il  s'est  agi 
des  relations  du  Roi  de  France  et  du  Saint-Siège. 


1  Isambert,  t.  XIX,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  p.  379. 

2  On  aura  l'occasion  d'exposer  plus  loin,  à  propos  de  la  politique  de  Louis  XIV 
vis-à-vis  du  clergé  de  France,  quelle  fut  l'attitude  du  Saint-Siège  à  la  suite  de  la 
proclamation  des  quatre  articles  et  comment  on  arriva  à  éviter  un  conflit  qui 
menaça  un  instant  de  laisser  sans  pasteurs  plus  d'un  tiers  des  évêchés  de  France. 
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La  question  est  toujours  restée  d'ordre  théorique;  elle  appelle 
cependant  quelques  développements  en  raison  du  point  de  vue  au- 
quel on  se  place  dans  cette  étude  :  à  savoir  l'examen  et  l'histoire  des 
idées. 

L'argument  tiré  du  droit  divin  opposé  à  l'Empereur  n'intervient  du 
reste,  dans  le  débat  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  France,  qu'à  titre 
subsidiaire.  Je  veux  dire  qu'il  apparaît  mêlé  à  plusieurs  autres 
arguments  qu'il  vient  corroborer  et  dont  il  augmente  l'autorité. 

On  trouve  sur  la  question  un  passage  fort  intéressant  dans  les  mé- 
moires de  Louis  XIV.  Celui-ci,  après  avoir  expliqué  en  quoi  consiste 
la  dignité  des  Empereurs  d'Allemagne,  établit  que  les  Rois  de  France 
sont  leurs  égaux.  Louis  XIV  se  place  surtout  au  point  de  vue  des  pré- 
séances ;  il  s'agit  de  querelles  d'ambassadeurs  ;  mais,  au  fond,  la 
question  est  plus  grosse  et  demande  à  être  reprise  de  plus  haut,  car 
ces  querelles  de  préséances  se  rattachent  à  certaines  théories,  qui  ont 
été  longuement  discutées  par  les  juristes  de  France  et  d'Allemagne 
ou  encore  d'Italie. 

Il  y  a  dans  Le  Bret,  au  Traité  de  la  souveraineté  du  Roi,  un  cha- 
pitre dont  le  titre  à  lui  seul  est  significatif:  de  l'erreur  de  ceux  qui 
disent  que  la  France  doit  dépendre  de  l'Empire.  «  Et  ne  puis  passer 
«  sous  silence  l'erreur  de  la  plupart  des  docteurs  allemands  qui  ont  osé 
«  mettre  en  avant  que  la  France  dépendait  de  l'Empire  »*.  Le  Bret 
fait  ici  allusion  à  l'opinion  soutenue  par  Bartole  et  Alciat,  consignée 
également  dans  la  glose  du  décret  de  Gratien  et  celle  des  décrétales 
de  Grégoire  IX.  Invoquant  à  la  fois  l'autorité  de  l'Écriture  et  celle  du 
Digeste,  les  partisans  des  droits  de  l'Empereur  citaient  le  texte  de 
l'Evangile  Reddite  Csesari.  .  .  inférant  de  là,  dit  Le  Bret,  «  que 
«  Jésus-Christ  n'a  reconnu  que  deux  seules  puissances,  l'une  au 
«  Ciel,  qui  est  celle  de  Dieu,  et  l'autre  sur  la  terre,  qui  est  celle  de 
«  l'Empereur,  ce  qui  est  abuser  trop  licencieusement  des  paroles 
«   sacrées   » . 

Depuis  longtemps,  les  juristes  de  France  s'étaient  déclarés  les 
adversaires  d'une  pareille  théorie.  Tous  répétaient  à  l'envi  «  que  le 
«  Roi  de  France  est  empereur  en  son  royaume  » ,  ce  qui  leur  permet  - 


1  Le  Bret,  De  la  souveraineté  du  Roi,  t.  I,  ch.  3. 
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tait  à  la  fois  de  faire  application  au  bénéfice  du  Roi  de  France  des 
textes  du  droit  romain  consacrant  la  toute-puissance  des  empereurs 
et  d'écarter  toute  idée  de  dépendance  du  Roi  de  France  vis-à-vis  de 
l'Empereur  d'Allemagne.  C'est  bien  avec  cette  seconde  portée  que 
Degrassalius  invoquait  la  maxime  dès  i538d.  Bodin  et  Loyseau  -  sont 
tout  aussi  affirmatifs.  De  tout  temps,  ces  questions,  oùl'amour-propre 
national  est  engagé,  ont  eu  le  privilège  de  trouver  la  France  unanime 
dans  sa  résistance  aux  prétentions  étrangères.  On  ne  peut  guère  par- 
ler ici  d'autre  chose,  surtout  à  l'époque  de  Louis  XIV,  que  d'une 
querelle  d'amour-propre;  car  à  la  supposer  admise,  la  suprématie  du 
Saint-Empire  resterait  purement  platonique.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  lui  faire  produire  pratiquement  une  conséquence  quelconque 
qui  atteindrait  le  Roi  de  France  dans  ses  véritables  prérogatives. 
Néanmoins,  tous  tiennent  à  honneur  de  combattre  une  pareille  pré- 
tention, et  Louis  XIV,  à  son  tour,  reprend  la  démonstration  tant  de 
fois  faite  8. 

Après  avoir  montré  combien    la  situation  des    empereurs  d'Alle- 


1   Regalium  Franciae  li'ori  duo...,  Lyon,  i538. 

-  «  Toutefois,  c'est  une  fausse  opinion  de  notre  vulgaire  de  croire  que  tous  les  rois 
«  chrétiens  doivent  reconnaître  l'Empire,  quoique  la  plupart  des  docteurs  étrangers 
«  l'aient  écrit,  notamment  Bartole,  lequel  s'est  tellement  passionné  en  cette  proposi- 
«  tion  que  d'avoir  laissé  par  écrit  sur  la  loi  Hostes,  que  ceux-là  sont  hérétiques  qui 
«  ne  croient  pas  que  l'Empereur  soit  l'empereur  de  tout  le  monde  ».  Loyseau,  Des 
seigneuries,  ch.  2,  n°  "il\.  Comparer  Dupuy,  Commentaire  sur  le  traité  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  ch.  Ier,  p.  i5,  note  2.  ((  Que  le  Roi  de  France  soit  empereur  en 
11  son  royaume,  c'est-à-dire  indépendant  de  toute  puissance  humaine,  c'est  ce  qui  se 
«  vérifie  par  plusieurs  preuves.  Juvénal  des  Ursins  marque  en  son  histoire  de 
((  Charles  VI  que,  l'empereur  Sigismond  ayant  fait,  en  i4i5,  un  chevalier  dans  le 
((  Parlement  de  Paris,  plusieurs,  dit-il,  de  ce  furent  esbahis  comme  on  lui  avait 
«  souffert,  veu  qu'autrefois  les  empereurs  ont  voulu  maintenir  droit  de  souve- 
«  raineté  au  royaume  de  France  contre  raison;  car  le  Roy  est  empereur  en 
«  son  royaume  et  ne  tient  que  de  Dieu  seul  et  de  l'épée  seulement  et  non 
«  d'autres.  » 

3  Sur  les  origines  lointaines  de  cette  prétention,  consulter  Paul  Fournier  :  La 
France  et  l'Empire  au  moyen  âge  à  propos  de  publications  récentes  (Bulletin  criti- 
que, 1895,  p.  55/i).  M.  Fournier  combat  les  conclusions  de  M.  Leroux  :  La  Royauté- 
française  et  le  Saint-Siège  romain  {Revue  historique,  1892,  t.  II,  pp.  2  i  1-288  M.  Le- 
roux soutient  qu'aux  x*  et  xie  siècles,  la  Royauté  française  dut  reconnaître  la  préé- 
minence légale  de  l'Empire  avec  toutes  ses  conséquences  (pp.  2Ô2,  255).  M.  Four- 
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magne  au  xvne  siècle  diffère  de  celle  des  anciens  empereurs  romains, 
de  celle  de  Charlemagne  et  de  ses  successeur»,  après  avoir  raprx 
que  leurs  résolutions  les  plus  importantes  sont  soumises  aux  délib 
rations  des  Etats  de  l'Empire,  Louis  XIV  conclut  ainsi  :  «  Jo  ne 
«  vois  pas,  mon  (ils,  par  quelles  raisons  les  rois  de  France,  rois  lié— 
a  réditaires  et  qui  peuvent  se  vanter  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  dans 
«  le  monde,  sans  exception,  ni  meilleure  maison  que  la  leur,  ni  puis- 
«  sance  plus  grande,  ni  autorité  plus  absolue,  seraient  inférieurs  à 
«   ces  princes  électifs  *.    » 

Qu'on  lise  avec  soin  ces  lignes  de  Louis  XIV  et  on  s'apercevra 
vite  comment  l'argument  du  droit  divin  se  cache  sous  ces  déve- 
loppements. Louis  XIV  ne  relève  en  effet  avec  soin  le  caractère 
électif  de  la  couronne  que  portent  les  empereurs  d'Allemagne  que 
pour  constater  de  ce  chef,  au  bénéfice  du  Roi  de  France,  une  véri- 
table supériorité  qui  se  rattache,  on  va  le  voir,  à  l'idée  de  l'origine 
du  pouvoir. 

L'Empereur  et  le  Roi  de  France  sont  tous  deux  des  délégués  de 
Dieu  ;  mais  tandis  que  chez  l'un,  le  Roi,  la  délégation  se  présente 
dans  toute  sa  pureté,  dans  son  intégrité,  si  l'on  peut  dire,  puisque 
l'élection  n'a  point  de  part  à  son  élévation,  chez  l'autre,  au  con- 
traire, c'est-à-dire  l'Empereur,  la  délégation  divine  se  présente 
affaiblie  et  diminuée  du  chef  de  l'intervention  humaine  qui  se  mani- 
feste dans  l'élection. 

A  cette  tare  d'origine,  qui  est  à  la  source  de  la  puissance  de  l'Em-. 
pereur,  Louis  XIV  rattache  incontestablement  l'infériorité  de  situa- 
tion de  l'Empereur  par  rapport  à  lui,  qui  se  dégage  dans  la  suite  de 
la  comparaison. 

Si  les  empereurs  voient  leurs  résolutions  les  plus  importantes 
soumises  aux  délibérations  des  Etats,  c'est-à-dire  si,  à  la  différence 
des  rois  de  France ,  ils  admettent  un  certain  partage  de  leur 
autorité,  c'est  que   cette  autorité  a  été  viciée  dans  son  principe  du 


nier  montre  très  bien  l'erreur  commise  par  M.   Leroux.  Comparer  encore  dans  le 
sens  de  l'indépendance  du  Roi   de  France,  Brjce,  Le  Saint  Empire    Romain  germa- 
nique. Pour    ce  dernier   auteur,   si  les    rois   de    France  ont   admis  la   suzeraineté 
d'Othon  1er,  au  moins  à  partir  de  978,  c'en  est  fait  de  cette  suzeraineté. 
1   Œuvres  de  Louis  XIV,  mcm.,  t.  I,  pp.  76  et  76. 
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fait  de  l'élection;  c'est  qu'ils  n'ont  pas  conservé  dans  son  intégrité  le 
dépôt  de  l'autorité  que  Dieu  leur  avait  confié.  Le  Roi  de  France 
peut  s'enorgueillir  d'avoir  tenu  une  conduite  différente;  et  par  là 
s'explique  l'autorité  absolue,  sans  contrôle  et  sans  partage,  dont  il 
jouit  en  son  royaume. 

Je  le  répète,  tout  cela  a  besoin  d'être  dégagé  des  formules  de 
Louis  XIV,  mais  tout  cela  y  est  sous-entendu. 

Nous  sommes  autorisé  à  dire  que  nous  ne  faisons  pas  de  suppo- 
sition gratuite  pour  les  besoins  de  la  cause.  La  preuve  en  est  dans  un 
curieux  ouvrage,  publié,  à  la  date  de  1666,  en  français  et  en  allemand 
à  la  fois,  dans  lequel  est  reprise  la  question  des  droits  et  prérogatives 
des  rois  de  France  et  affirmée,  une  fois  de  plus,  la  prééminence  de 
la  couronne  de  France  sur  les  autres  couronnes  de  l'Europe1.  L'ar- 
gument invoqué  par  l'auteur  pour  établir  que  la  dignité  des  rois  de 
France  leur  fait  toujours  avoir  le  dessus,  c'est  que  nos  rois  ne 
tiennent  leur  couronne  ni  du  Pape,  ni  de  l'Empereur,  ni  des  autres 
rois,  et  qu'ils  ne  relèvent  que  de  Dieu  seul2.  Ici  est  très  nettement 
invoqué  l'argument  tiré  de  l'origine  du  pouvoir,  et  formellement 
établie  la  relation  entre  l'indépendance  de  la  couronne  de  France  et 
l'origine   de  l'autorité  de  ces  rois  ne  relevant  que  de  Dieu. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  pour  corroborer 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  plusieurs  des  actes  de  Louis  XIV  ont  été 
inspirés  par  la  pensée  qu'il  fallait  détruire  définitivement  l'espèce 
de  légende  qui  tendait  à  reconnaître  à  l'Empereur  une  préémi- 
nence quelconque  sur  la  couronne  de  France.  Puisque  le  Roi  de 
France  est,  de  par  le  droit  divin,  l'égal  sinon  le  supérieur  de  l'Em- 
pereur, il  est  logique  qu'il  ne  tolère  pas  que  cet  Empereur  prenne 
à  un  moment  quelconque  le  titre  de  chef  de  la  chrétienté.  Aussi 
voyons-nous  Louis  XIV  signaler  dans  ses  mémoires  3  le  soin  qu'il 
a  pris  d'exiger  que  l'Empereur  retirât  d'un  projet  de  ligue  contre  les 
Turcs  le  titre  qu'il  se  donnait  de  chef  du  peuple  chrétien.  Puisque 
ce  titre  d'Empereur  est  de  nature  à  provoquer  certaines  confu- 
sions, il  est  bon  qu'il  soit  plutôt  porté  par  le  roi  de  France,  et  prati- 


1  Divers  traités  sur  les  droits  et  prérogatives  des  rois  de  France,  Paris,  16G6. 

2  Divers  traités,  p.  129.  Rapprocher  la  formule  de  Juvénal  des  Ursins,  rapportée 
dans  Dupuy  et  citée  plus  haut,   qui  présente  l'argument  dans  les  mêmes  termes. 

3  Œuvres  de  Louis  XIV,  mcm.,  t.  I,  p.   70. 
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quement  Louis  XIV  le  prend  dans  ses  rapports  avec  le  Sultan*. 
Sans  doute,  pour  certains  historiens,  il  n'y  a  dans  ce  fait  que  la 
manifestation  de  visées  ambitieuses  -  de  la  part  de  Louis  XI  \  :  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  celte  attitude  s'explique  autrement 
par  la  très  haute  idée  que  Louis  XIV  se  fait  de  la  monarchie  qu'il 
incarne  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer  que  cette  très  haute 
idée  procède  directement  de  la  doctrine  qu'il  professe  sur  l'origine 
du  pouvoir,  qu'elle  s'y  rattache  comme  la  conséquence  au  principe. 
La  chose  est  curieuse  à  signaler,  au  point  de  vue  de  la  filiation  des 
idées  ;  nous  saisissons  ici  le  second  sens  de  la  formule  :  «  Le  Roi 
ne  tient  sa  puissance  que  de  Dieu.  »  Nous  venons  de  voir  la  for- 
mule invoquée  successivement  contre  le  Pape  et  contre  l'Empereur  ; 
nous  allons  la  voir  invoquée  maintenant  contre  le  peuple. 

§  3.  —  La  doctrine  du  droit  divin  invoquée  à  ['encontre  du  peuple. 

C'est,  nous  avons  dit,   le   troisième  sens   de  la  maxime.   La  for- 
mule «  Les  rois  tiennent  leur  pouvoir  directement  et  immédiatement 


1  Voir  sur  ce  point  Charles  Gerin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège,  Paris.  1894, 
t.  II,  p.  109.  «  Sa  Majesté  désire  que  vous  assuriez  le  Grand  Vizir  que  son  intention 
((  est  de  conserver,  entretenir  et  même  cultiver  avec  soin  l'ancienne  amitié  et  bonne 
((  correspondance  que  les  glorieux  Empereurs,  ses  prédécesseurs,  ont  toujours  eues 
((  avec  les  glorieux  empereurs  ottomans»  (dépèche  de  Lionne  à  Robaly,  résident  de 
France  à  Gonstantinople,  pendant  la  vacance  de  l'ambassade,  i4  novembre  i664). 
Rapprocher  les  termes  des  instructions  données,  le  22  avril  i665,  à  l'ambassadeur 
Denis  de  la  Haye  qui  doit  déclarer  au  Sultan  a  que  comme  Sa  Hautesse  n'a  pas  de 
((  plus  grand  et  de  plus  parfait  ami  que  l'Empereur  de  France,  aussi  n'y  a-t-il  point 
«  deprinceau  mondequi  souhaite  plus  que  Sa  Majesté  de  lui  faire  connaître  quelle 
((  est  son  affection  pour  sa  personne  et  son  empire  ». 

2  S'il  faut  en  croire  certains  auteurs,  Louis  XIV  ne  se  serait  pas  contenté  de 
prendre  dans  des  actes  plus  ou  moins  officiels  le  titre  d'empereur,  il  aurait  tenté 
de  se  faire  élire  effectivement  empereur  d'Allemagne.  C'est  la  thèse  soutenue  dans 
l'ouvrage  aujourd'hui  quelque  peu  oublié  de  Lemotney,  Tentatives  de  Louis  XI\ 
pour  se  faire  élire  empereur  d'Allemagne,  et  reprise  récemment  dans  une  brochure 
de  M.  Henri  VVart,  intitulée  :  Des  tentatives  de  Louis  XIV  pour  arriver  à  l'Empire, 
1897.  En  dépit  des  arguments  produits  par  M.  VVart,  il  ne  semble  pas  établi  que 
Louis  XIV  ait  jamais  pensé  sérieusement  à  se  faire  élire  empereur  d'Allemagne* 
Voir  pour  les  développements  de  la  thèse  contraire  à  celle  de  M.  VVart,  Legrelle, 
Bulletin  critique,  2b  décembre  1897,  pp.  694  et  suiv. 
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de  Dieu  »  emporte  négation  de  tout  droit  de  contrôle  du  côté  du  peu- 
ple ;  elle  implique  en  effet  les  rois  maîtres  absolus  des  peuples,  puis- 
que, l'autorité  venant  à  eux  directement  de  Dieu,  il  ne  peut  être 
question  de  compte  à  rendre  de  leurs  actes  à  d'autres  qu'à  Dieu. 

Gomme  on  a  déjà  eu  1  occasion  de  le  faire  remarquer,  de  la  doc- 
trine ainsi  présentée  semble  se  dégager  un  certain  esprit  religieux, 
et  cette  constatation,  si  l'on  n'y  prend  garde,  est  de  nature  à  provo- 
quer une  erreur.  Il  paraît  tout  naturel  de  placer  cette  théorie  sous 
le  patronage  de  l'Eglise  et  de  la  présenter  comme  sa  doctrine  offi- 
cielle, d'autant  plus  que  la  France  est  un  pays  de  tradition  chré- 
tienne. On  peut  donc  croire  que  ses  rois  ont  suivi  en  cette  matière 
de  l'origine  du  pouvoir  sans  cesse  fouillée  et  reprise  par  les  cano- 
nistes  l'enseignement  traditionnel  de  l'Église.  D'aucuns  s'y  sont 
trompés  qui  ont,  du  reste,  reconnu  loyalement  leur  erreur1.  La  vé- 
rité est  tout  autre,  la  doctrine  du  droit  divin  est  en  contradiction 
avec  la  doctrine  de  l'Eglise  ;  il  suffit,  pour  le  montrer,  d'un  bref 
rappel  de  principe. 

Sur  cette  question  de  l'origine  du  pouvoir.  l'Eglise  a  un  enseigne- 
ment traditionnel  qui  n'a  jamais  varié.  Que  l'on  compare  dans  cet 
ordre  d'idées  les  encycliques  Diuturnum  et  Immortale  Dei  de  Léon  XIII 
et  la  somme  théologique  de  saint  Thomas,  on  constatera  que  le  Pape 
du  xixe  siècle  ne  fait  que  commenter  et  développer  la  formule  du 
docteur  du  moyen  âge,  sur  laquelle  ont  vécu  canonistes  et  théolo- 
giens pendant  des  siècles. 

Or,  voici  à  quoi  se  ramène  essentiellement  la  doctrine  de  l'Eglise: 
elle  se  présente  sous  la  forme  d'un  syllogisme  mis  en  forme  par 
saint  Thomas.  L'homme  a  été  créé  par  Dieu  pour  vivre  en  société, 
l'homme  est,  en  effet,  par  nature,  un  être  sociable  ;  c'est  un  fait  d'ex- 
périence universelle.  Pour  vivre  en  société,  il  faut  une  autorité  qui 
commande  en  vue  du  bien  commun  ;   en  d'autres  termes,  la  souve- 


1  Comparer  deux  passages  de  M.  Lacour-Gayet,  le  premier  dans  V Histoire  géné- 
rale de  Lavisse  et  Kambaud,  t.  VI,  p.  162  ;  le  second  dans  V Education  politique 
de  Louis  XIV,  liv.  II,  ch.  I,  pp.  289  et  suiv.  Dans  ce  second  passage.  M.  Lacour- 
Gayet  a  très  bien  montré  que  la  doctrine  dite  du  droit  divin  n'était  point  la  doc- 
trine de  l'Eglise,  et  il  a  ainsi  rectifié  les  aperçus  par  lui  émis  dans  Y  histoire  géné- 
rale. Rapprocher  encore  Chénon,  Théorie  catholique  de  la  souveraineté  nationale,  1898, 
p.   12. 
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raineté    procède  de    Dieu1.    Celte   souveraineté    a    été   remise   à    la 
nation.    Considérée  dans   son  ensemble,   la   nation,  par  conséquent, 
possède  la  souveraineté,  non    pas    parce    qu'elle   en    esl   la   sour< 
mais  parce  qu'elle  en  a  reçu  le  dépôt. 

Quand  la  nation  transmet  l'exercice  de  la  souveraineté  qui  réside 
en  elle  à  des  princes,  ces  princes  tiennent  donc  la  souveraineté  de 
la  nation  ;  ils  ne  la  reçoivent  pas  immédiatement  de  Dieu,  mais  de 
Dieu  par  l'intermédiaire  de  la  nation2. 

Chose  curieuse,  la  doctrine  de  l'Eglise  s'appuie  sur  les  textes  des 
livres  saints  que  nous  avons  vus  invoqués  plus  haut  par  Louis  Xl\ 
en  faveur  de  la  thèse  du  droit  divin. 

Suarez  et  les  théologiens  avouent  avoir  rencontré  eux  aussi  le  texte 
de  l'Apôtre,  et  ils  l'avaient  cru  conciliable  avec  la  thèse  du  droit 
populaire  préexistant  au  droit  royal.  La  maxime  Non  est  potestas  nisi 
a  Deo  doit,  suivant  Suarez,  être  entendue  en  ce  sens  que  le  pouvoir  est 
une  institution  voulue  de  Dieu  et  non  pas  seulement  une  création  de 
l'homme.  Saint  Chrysostome  avait  déjà  dit  :  «  Il  faut  qu'il  y  ait  des 
gouvernements ,  que  tout  ne  soit  pas  livré  à  l'anarchie  et  au 
hasard3.  »  C  est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  pouvoir  vient 
de  Dieu.  La  formule  Non  est  potestas...  signifie  que  le  principe 
d'autorité  fait  partie  du  plan  providentiel,  rien  de  plus.  Si  le  prin- 
cipe du  pouvoir  est  en  Dieu,  la  désignation  du  pouvoir  est  un  fait 
humain.  Saùl  et  David  désignés  par  Dieu  sont  des  exceptions. 

Les  théologiens  résumaient  leur  doctrine  sur  cette  question  de  la 
souveraineté,  en  disant  que  les  princes  tiennent  leur  pouvoir  immé- 
diatement du  peuple  et  médiatement  de  Dieu.  Ils  font  ainsi  la  part 
de  chacun  et  expriment  quelquefois  la  même  pensée  sous  cette 
forme  :  omnis  potestas  a  Deo  per  populum. 


1  Saint  Thomas  d'Aquin,  Somme  théologique,  II,  i,  quest.  96,  art.  !x.  Comparer 
Ghénon,  op.  cit.,  p.  7. 

2  Ghénon,  op.  cit.,  p.  i3.  On  trouvera,  p.  1^,  du  même  auteur,  la  liste  com- 
plète des  autorites  citées  depuis  les  pères  de  l'Eglise  du  i\"  siècle  jusqu'aux  ency- 
cliques de  Léon  XIII.  Les  principaux  textes  sur  la  question  ont  été  réunis  par 
l'abbé  Féret,   Le  pouvoir  civil  devant  l'enseignement  catholique,  Paris,   1888. 

3  Homélie  XXIll,  opéra,  édition  M  igné,  t.  IX,  col.  610.  «  L'Apôtre  ne  dit  pas 
qu'il  n'y  a  point  de  prince  qui  ne  vienne  de  Dieu,  mais  il  élit,  parlant  de  la  chose 
en  elle-même,  qu'il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  dérive  de  Dieu.   » 

6 
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La  thèse  de  l'Église,  d'après  l'analyse  qui  vient  d'être  faite, 
accorde  au  droit  populaire  une  place  importante,  moins  importante 
cependant,  au  point  de  vue  des  conséquences  tirées  du  principe,  qu'on 
ne  pourrait  le  croire  à  première  vue.  La  conséquence  rationnelle,  en 
effet,  c'est  une  idée  de  contrôle.  La  puissance  publique  n'existant  que 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  composent  la  nation,  il  appartient  à  la 
nation  de  contrôler  l'exercice  du  pouvoir  et,  par  suite,  de  réprimer 
les  excès  commis  par  les  souverains.  En  poussant  jusqu'au  bout 
l'idée,  on  arrive  à  la  manifestation  la  plus  grave  du  droit  populaire; 
je  veux  dire  la  déposition  du  Prince  par  le  peuple  ;  or,  cette  consé- 
quence, les  théologiens  s'efforcent  de  la  supprimer,  et  de  leur  attitude 
une  explication  très  simple  peut  être  donnée. 

Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les  théologiens  ont  remis  au 
Pape  ce  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  vis-à-vis  des  souverains; 
il  est  inutile,  par  conséquent,  de  le  donner  au  peuple.  Aussi  voyons- 
nous  saint  Thomas  manifester  une  répugnance  quasi  invincible 
pour  ce  qu'on  peut  appeler  l'application  pratique  du  principe  de  la 
souveraineté  populaire  qu'il  a  pourtant  commencé  par  reconnaître. 
La  révolte  n'est  permise  au  peuple  que  comme  un  ultimam 
sabsidium,  quand  l'autorité  du  Prince  dégénère  en  tyrannie.  Les 
théologiens  qui,  après  saint  Thomas,  reproduisent  la  même  doc- 
trine,  notamment  Suarez,  expliquent  l'apparente  contradiction 
que  nous  venons  de  signaler.  Sans  doute,  la  souveraineté  vient  du 
peuple  qui  en  a  reçu  le  dépôt  de  Dieu.  Mais  quand  le  peuple  confie 
cette  souveraineté  au  Prince,  il  consomme  une  aliénation,  c'est-à-dire 
que  la  souveraineté  du  peuple  se  fond  et  s'absorbe  en  quelque  sorte 
dans  la  souveraineté  du  Prince  ;  et  l'on  revient  ainsi  par  une  voie 
détournée  à  l'absolutisme,  puisque  l'on  ne  réserve  au  peuple  aucun 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  !. 

Ainsi  comprise,  la  doctrine  traditionnelle  de  l'Eglise  n'aurait  point 
dû  être  suspecte  à  Louis  XIV.  Le  droit  populaire  n'y  est  guère  l'objet 
que  d'une  reconnaissance  théorique.  Mais  Louis  XI \  considère  sans 
doute  que  c'est  encore  trop  du  principe  et  qu'il  peut  être  dangereux 


1  Saint  Thomas,  Somme  théol.,  IIa  II"e  quest.  [\2,  art.  2,  ad  tertium.  Suarez, 
Defensio  fulei,  l.  III,  cti.  3  et  4-  Pour  le  développement,  comparer  de  Vareilles-Som- 
mtères,  Principes  fondamentaux  <iu  droit,  ch.  i\. 
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de  reconnaître  le  principe  du  droit  populaire,  étant  donn  éque  tout 
le  monde  n'est  pas  d'accord  pour  en  annihiler  les  effets. 

Le  droit  populaire  n'est  pas  nécessairement  endigué  el  canalisé, 
réduit  à  l'état  de  principe  platonique,  et  comme  Ici  irmflensif  en  face 
de  la  puissance  royale  ;  à  certaines  heures  il  a  brisé  la  digue  élevée 
contre  son  flot. 

A  côté  de  la  souveraineté  nationale,  telle  que  l'Eglise  l'entend,  il 
y  a  la  souveraineté  nationale  avec  origine  humaine.  Le  peuple  est 
considéré  comme  la  source  même  de  la  souveraineté;  l'origine  de  la 
souveraineté  est  en  lui,  et  non  plus  en  Dieu  ;  c'est  la  souveraineté 
populaire  au  sens  rationaliste  du  mot,  telle  qu'elle  est  comprise  par 
Rousseau,  telle  qu'elle  est  entendue  et  appliquée  à  l'époque  révo- 
lutionnaire. 

C'est  la  souveraineté  populaire  ainsi  entendue  qui  est  condamnée 
par  l'Eglise1.  L'Eglise  condamne  cette  doctrine,  parce  que  cette  doc- 
trine passe  sous  silence  l'origine  divine  du  pouvoir;  Louis  XIV  la 
répudie,  parce  que  dans  cette  conception  le  Prince  n'est  que  le 
dépositaire  temporaire  et  toujours  révocable  du  pouvoir  dont  le  prin- 
cipe reste  dans  le  peuple;  qu'il  agit  comme  un  délégué  dont  la  révoca- 
tion dépend  du  déléguant,  toujours  maître  de  retirer  la  délégation 
consentie. 

Les  points  essentiels  de  cette  doctrine  avaient  été  indiqués  plutôt 
qu'exposés,  sans  que  du  reste  les  conséquences  aient  été  toutes 
déduites  du  principe,  à  la  fin  du  xve  siècle,  par  Philippe  Pot,  aux 
Etats  généraux  de  1 484  •  L'orateur  du  tiers  état  avait  voulu 
justifier  par  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  l'intervention 
des  Etats  généraux  dans  le  gouvernement  du  royaume,  pendant  la 
minorité  de  Charles  A  III  et  il  s'en  était  tenu  là2. 

Le  xvie  siècle  se  charge  de  faire  germer  la  semence  déposée. 
Tandis  que  Suarez,  après  avoir  reconnu  le  principe  delà  souveraineté 


1  Voir  l'encyclique  Immortale  Dei  de  Léon  XIII,  reproduisant  la  condamnation 
prononcée  par  Grégoire  XVI  dans  l'encyclique  Mirari  vos,  par  Pie  IX  clans  l'en- 
cyclique Quanta  Cura.  Rapprocher  les  deux  autres  encycliques  de  Léon  XIII  sur  la 
môme  matière  Diulurnum  et  Libertas.  Sur  tous  ces  points,  consulter  Chénon.  op. 
cit.  passim,  et  de  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  ch.  oo  et  3a. 

2  Cum  intelligatis  vos  universorum  statuum  reinii  loiratos  et  procuratores  doctos 
et  omnium  voluntatem  vestris  in  manibus  esse,  cur  concludere  timetis  vos  ad  hoc 
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populaire,  arrive  à  rendre  inoffensive  cette  reconnaissance ,  Hotman1 
et  Hubert  Languet2  font  produire  à  la  doctrine  du  droit  populaire 
ses  conséquences  normales  et  rationnelles.  Pour  eux  la  souveraineté 
du  peuple  est  inaliénable,  car  elle  est  un  droit  inhérent  à  la  nature 
humaine.  Le  contrat  social  n'est  qu'une  délégation  conditionnelle, 
l'autorité  qu'une  charge;  le  peuple  ne  se  dépouille  pas  en  choisissant 
le  Roi. 

Dès  lors,  le  peuple  garde  le  droit  de  contrôler  le  Roi,  de  lui 
résister,  au  besoin  de  le  punir  quand  il  y  a  de  sa  part  abus  d'autorités. 
La  thèse  ne  se  présente  pas  avec  le  seul  caractère  philosophique  que 
nous  venons  d'indiquer.  Spécialement  chez  Hotman  elle  est  appuyée 
sur  des  considérations  d'ordre  historique.  Hotman  veut,  par  une 
évolution  historique  ininterrompue,  établir  que  la  nation  française 
a  conservé  le  meilleur  de  la  souveraineté,  et  il  présente  les  Etats 
généraux  comme  les  continuateurs  et  les  successeurs  de  l'Assemblée 
nationale  qui,  sous  les  rois  des  deux  premières  races,  aurait  exercé 
le  souverain  pouvoir.  Au  point  de  vue  historique,  c'était  là  une 
thèse  très  hasardée.  Mais  ce  qui  importait  à  Hotman  c'était  le 
principe  dont  il  prétendait  trouver  l'application  dans  l'histoire  de 
France. 

C'étaient  aussi  les  conséquences  qu'il  tirait  du  principe,  à  savoir 
que  la  nation  doit  conserver  le  contrôle  de  la  puissance  publique. 
Chose  curieuse,  les  protestants  que  nous  venons  de  citer  se  rencontrent 
avec  les  prédicateurs  de  la  Ligue,  quand  il  s'agit  de  tirer  de  la  thèse 
du  droit  populaire  ses  conséquences  les  plus  hardies. 


maxime  vocatos  ut  negotium  quatenus  respublica  ob  minoritatem  régis  quodam 
modo  vacans  vestro  concilio  procu retour.  Journal  de  Jehan  Masselin,  édition 
Bernier,  p.  1 48. 

1  Franco-Gallia  sive  tractatus  de  regimine  regutn  Galliae  et  de  jure  suceessionis, 
1578.  Traduit  en  français  par  Simon  Gaulard. 

2  Vindiciae  contra  tyranno s,  publié  sous  le  nom  de  Junius  Brutes,  1079.  Traduit 
en  français  par  François  Estiennc. 

3  II  est  à  remarquer  que  Languet  expose  complètement  un  système  appelé  par 
la  suite  à  une  haute  fortune  :  le  système  du  contrat  social  avec  clauses  débattues  et 
communes  obligatoires  de  part  et  d'autre.  Cf.  Charles  Beudant,  Le  droit  individuel 
et  VÉtat,  pp.  87  et  89.  Voir  pour  l'analyse  des  systèmes  sur  l'aliénabilité  ou  l'ina- 
liénabilité  de  la  souveraineté  de  Vareillcs-Sommières,  Principes  fondamentaux  du 
droit,  pp.  1170  et  sui\  . 
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Qu'on  compare  à  la  Franco-Gallia  et  au  Vindiciae  le  /jr  justa 
llenrici  III  abdicationne  de  Boucher,  Je  de  jus  La  reipublicae  christianae 
in  reges  impios  et  haereticos  auctoritate  de  Rose,  qu'on  en  rapproche  le 

de  Rege  et  Régis  institutionne  publié  en  Espagne  par  Mariana,  et 
l'on  verra  que  sur  les  points  essentiels  les  doctrines  sont  con- 
cordantes ;  partout  on  conclut  au  droit  de  contrôle  des  sujets,  à  la 
rébellion  légitime  en  cas  de  tyrannie  et  même  au  régicide1.  Au 
fond,  l'argument  invoqué  est  partout  le  même,  sans  cesse  revient 
l'idée  que  le  peuple  est  le  souverain  primitif,  qu'il  a  passé  avec  le 
Prince  une  sorte  de  contrat.  Le  respect  des  clauses  du  contrat  devient 
une  obligation  d'ordre  humain  pour  le  Prince,  c'est-à-dire  que  la 
violation  des  clauses  entraîne  pour  lui  responsabilité  devant  l'autre 
partie  contractante  (le  peuple),  qui  peut  lui  demander  des  comptes. 

La  cause  du  droit  populaire  sort  irrémédiablement  compromise 
de  la  tourmente  du  xvie  siècle,  compromise  par  les  excès  de  ses 
défenseurs.  D'abord,  parce  que  ceux-ci  ont  fait  appel  à  l'intervention 
de  l'étranger  contre  le  représentant  de  la  tradition  nationale  personni- 
fiée par  Henri  IV.  En  second  lieu,  parce  que  ces  mêmes  défenseurs 
apparaissent  comme  tout  au  moins  moralement  complices  des  attentats 
qui  coûtent  successivement  la  vie  à  Henri  III  et  à  Henri  IV.  Jacques 
Clément  et  Ravaillac  sont  des  artisans  de  la  propagande  par  le  fait, 
ils  ne  font  qu'appliquer  brutalement  une  théorie  dont  la  responsa- 
bilité remonte  à  d'autres;  le  Parlement  de  Paris  comprend  la  chose, 
quand  il  ordonne  après  l'assassinat  de  Henri  IV  de  brûler  le  livre  de 
Mariana    comme  contenant  l'apologie  du  régicide-. 

Aussi,  dans  la  période  qui  suit,  la  France  s'attache  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  à  la  formule  du  droit  divin,  cherchant  auprès 
d'elle  abri  et  sécurité.  Elle  répète  que  le  Roi  ne   tient   sa    couronne 


1  Voir  Charles  Labitte.  De  la  démocratie  chez  les  prédicateurs  de  la  Ligue,  Paris, 
i84i,  in-8;  G.  Weill,  Les  théories  sur  le  pouvoir  royal  en  France  pendant  les  guerres 
de  religion,  Paris,  1891,  in-8.  Charles  Beudant,  op.  cit.,  p.  87.  Lacour-Gavet,  op. 
cit.,  p.  345. 

2  La  corrélation  entre  l'attentat  de  Ravaillac  et  les  doctrines  sur  le  régicide, 
professées  par  certains  écrivains  de  la  fin  du  xvi*  siècle,  est  constatée  dans  la  cen- 
sure de  la  Sorbonne  contre  le  livre  de  Mariana  :  «  Depuis  quelques  années,  certaines 
opinions  étrangères  séditieuses  et  impies  ont  tellement  perverti  l'esprit  de  plusieurs 
hommes  qu'ils  n'ont   eu  en  horreur  souiller  les    rois   et   les   princes  du    nom  exé- 
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que  de  Dieu,  en  donnant  à  la  formule  non  seulement  le  sens  déjà 
vu,  c'est-à-dire  le  sens  d'une  protestation  contre  les  prétentions  du 
Saint-Siège  et  de  l'Empereur,  mais  aussi  en  lui  donnant  le  sens  d'une 
protestation  contre  la  thèse  du  droit  populaire.  C'était  déjà  le  sens 
qu'attribuaient  à  la  maxime  les  partisans  du  droit  royal  dans  la 
seconde  moitié  du  xvie  siècle1 .  On  peut  dire  maintenant  que  la  France 
tout  entière  partage  leurs  sentiments.  Quand  le  tiers  état  propose 
aux  États  de  1 6 1 4  d'inscrire  comme  loi  fondamentale  du  royaume 
le  principe  «  que  les  Rois  ne  tiennent  leur  couronne  que  de  Dieu  »,  il 
propose  la  formule  sans  aucune  restriction  destinée  à  sauvegarder 
le  droit  populaire.  C'est  là  du  reste  la  tendance  des  parlementaires 
qui  dirigent  le  tiers  aux  États  de  1 6 1 4  ;  témoin  l'anecdote  suivante 
rapportée,  à  cette  même  date  de  16 1 4.  par  L'Hommeau  :  «  Il  arriva 
«  à  un  advocat  du  Parlement  de  Paris  de  dire,  en  plaidant,  que  le 
«  peuple  de  France  avait  donné  la  puissance  aux  roys  alléguant  ce  qui 
«  est  dit  dans  la  loy  première  en  ces  termes  :  Lege  regia  quae  de 
«  ejus  imperio  lata  estpopulus  ei  et  in  eum  suarn  potestatem  contulit. 
«  Lors,  Messieurs  les  gens  du  Roy  se  levèrent  et  demandèrent  en 
«  pleine  audience  que  ces  mots  fussent  rayés  du  plaidoyer  de  l'avocat, 
a  remontrant  que  jamais  les  Roys  de  France  n'ont  pris  leur  puissance 
«  du  peuple  :  sur  quoi  la  Cour  fit  deffense  à  l'advocat  d'user  plus  de  tels 
a  propos  et  discours,  et  de  regret  l'advocat  ne  plaida  oncques  causes.  » 
Dans  YAnti-Mariana,  œuvre  d'un  parlementaire,  même  condam- 
nation du  droit  populaire,  «  Les  roys  souverains  ne  dépendent  que  de 
«  Dieu,  auquel  seul  il  appartient  d'en  faire  justice;  »  tel  est  le  titre  du 
chapitre  xvu,  dont  tout  le  développement  n'est  qu'une  condamnation 
du  droit  de  contrôle  et  de  révolte  des  sujets. 

Il  semble  que  la  thèse  du  droit  populaire  soit  définitivement  con- 
damnée, surtout  après  que  Richelieu  a  de  sa  main  puissante  façonné  la 


crablc  de  tyrans,  et  en  conséquence  d'un  si  détestable  prétexte,  comme  aussi  sous 
couleur  d'aider  ou  avancer  la  piété,  la  religion  ou  le  bien  public,  de  conspirer 
contre  leurs  personnes  sacrées  et  d'ensanglanter  leurs  mains  parricides  d'un  sang 
qui  est  si  eber  et  de  si  grand  prix.  »  Rapporté  p.  :\:>\  de  l'A  nti-Mariana  ou  réfuta- 
tion des  propositions  de  Mariana  par  Houssel. 

2  Bodin.  Les  six  livres  de  bi  République.  «  Puisqu'il  n'y  a  rien  de  plus  grand  en 
terre  après  Dieu  que  les  princes  souverains  et  qu'ils  sont  établis  de  lui  comme  ses 
lieutenants qui  méprise  son  prince  souverain  il  méprise  Dieu  ». 
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France  à  l'obéissance  *.    Cependant  la  thèse    bénéficie    d'une  eap 

de  rajeunissement  et  comme  d'un  regain  de  vie  avec  la  période  de  la 
Fronde.  Sans  doute,  la  thèse  n'a  pas  été  alors  discutée  avec  l'ampleur 
que  le  xvi°  siècle  avait  donnée  aux  débats;  mais  la  Fronde  a  été  une 
tentative  sérieuse  (on  est  généralement  d'accord  maintenant  à  le 
reconnaître)  pour  organiser  pratiquement  un  régime  où  la  nation 
devait  trouver  certaines  garanties  contre  l'arbitraire  du  Souverain,  où 
par  conséquent  on  serait  arrivé  à  donner  certaines  satisfactions  à 
l'idée  de  droit  populaire2.  Alors  se  reproduit  le  phénomène  constaté 
plus  haut.  La  cause  du  droit  populaire,  cette  fois  encore,  se  trouve 
compromise  par  les  excès  de  ses  partisans. 

Dans  l'esprit  de  Louis  XIV  devenu  homme  l'idée  du  droit 
populaire  et  le  souvenir  des  scènes  de  désordre  dont  son  enfance  a 
été  le  témoin,  le  souvenir  aussi  des  humiliations  imposées  à  lui  et  à 
la  Régente  resteront  toujours  associés3. 

Une  fois  encore,  la  France,  fatiguée,  lassée,  désabusée,  ne  demande 
plus  qu'un  gouvernement  fort  et  elle  est  prête  à  entendre  promulguer 
définitivement  la  condamnation  du  droit  populaire,  telle  que 
Louis  XIV  la  formule  dans  les  passages  significatifs  rappelés  plus 
haut.  Que  ia  France  soit  prête  à  entendre  cette  condamnation,  qu'elle 
soit  prête  à  y  souscrire,  la  preuve  en  est  dans  l'adhésion  quasi 
unanime  que  l'on  peut  constater  de  la  part  des  contemporains  de 
Louis  XIV.  Catholiques  et  protestants,  parlementaires  ou  gens 
d'Eglise,  tous  ou  à  peu  près  sont  d'accord,  et  on  n'a  que  l'embarras 
du  choix  pour  les  citations. 

Du  côté  du  clergé,  voici  Bossuet  et  Fénelon  :  Bossuet  s'en  tient 
à    l'idée  d'une   concession   directe  de  Dieu  aux  rois,  laquelle  écarte 


1  Richelieu  ne  s'est  pas  contenté  d'appliquer  pratiquement  le  système  de  l'abso- 
lutisme, il  en  a  dans  ses  mémoires,  à  plusieurs  reprises,  présenté  la  formule  théo- 
rique :  «  il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  être  juge  des  rois,  aussi  les  rois  ne 
((  pèchent-ils  qu'envers  lui  à  qui  seul  appartient  la  connaissance  de  leurs  actions  ». 
Mémoires  de  Richelieu,  t.  IX,  p.  368. 

-  Cette  idée  est  très  nettement  indiquée  dans  Jurieu,  Les  soupirs  de  la  France 
esclave,  p.  u3.  Gomp.  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  3°  édition,  t.  Il, 
p.  267. 

3  On  trouvera  dans  Lacour-Gayet,  op.  cit.,  ch.  6.  pp.  227  et  Buiv.,  cette  idée 
très  ingénieusement  développée  ;  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 
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tout  droit  des  peuples  :  «  Ainsi  en  a-t-il  (Dieu)  usé  au  commen- 
«  cernent  du  monde,  il  était  en  ce  temps  le  seul  Roi  des  hommes  et 
«  les  gouvernait  visiblement...  Afin  qu'on  ne  croie  pas  que  cela  soit 
«  particulier  aux  israélites  d'avoir  des  rois  établis  de  Dieu,  voici  ce 
«  que  dit  Y Ecclésiaste  :  Dieu  donne  à  chaque  peuple  son  gouverne- 
«  ment  et  Israël  lui  est  manifestement  réservé.  Il  gouverne  donc  tous 
«  les  peuples  et  leur  donne  à  tous  des  rois,  quoiqu'il  gouverne 
«  Israël  d'une  manière  plus  particulière  et  plus  déclarée  *.  »  Et 
Bossuet  tire  la  conséquence  logique  de  l'idée  :  «  Les  princes 
a  sont  les  lieutenants  de  Dieu  ;  or,  l'empire  de  Dieu  est  absolu.  Qui 
«  osera  vous  dire  :  Seigneur,  pourquoi  faites-vous  ainsi  ou  qui  se 
«  soutiendra  contre  votre  jugement  :}  Le  langage  que  l'homme  ne  sau- 
ce rait  tenir  vis-à-vis  de  Dieu  ne  saurait  daArantage  être  tenu  vis-à-vis 
«  des  rois,  ses  lieutenants.  » 

Fénelon,  qu'on  a  l'habitude  de  présenter  comme  un  adversaire 
de  l'absolutisme,  adhère  formellement  à  la  thèse  du  droit  divin.  Sur 
ce  point  spécial  il  est  encore  plus  catégorique  que  Bossuet  :  «  L'E- 
«  criture  sainte  nous  élève  sans  cesse  à  la  divinité  même  pour  y 
a  chercher  la  véritable  source  de  la  souveraineté.  Les  oracles  sacrés 
«  nous  enseignent  que  la  puissance  souveraine  émane  de  Dieu  seul  -  »  , 
et  encore  ailleurs  «  la  puissance  dérive  immédiatement  de  Dieu,  qui 
«  seul  a  le  droiteomme  souverainEtre  et  comme  suprême  raison, de 
«  régler  sa  créature  et  d'en  punir  le  dérèglement.  L'élection,  la  suc- 
«  cession,  la  conquête  juste  et  tous  les  autres  moyens  pour  parvenir 
«  à  la  souveraineté  ne  sont  que  les  canaux  par  où  elle  coule  et 
«   nullement  la  source  d'où  elle  découle   »  3. 


1   Politique,  1.  III,  art,  2,  prop.  i. 

-   Œuvres  de  Fénelon,  Lebcl,  Paris,  1824,  t.  XXII,  p.  455. 

3  Œuvres  de  Fénelon,  t.  XXII,  p.  45o.  Il  convient  de  rappeler  que  ces  citations  sont 
extraites  de  V Essai  philosophique  sur  le  gouvernement  civil,  publié  par  l'Ecossais  Ramsay 
selon  les  principes  de  Fénelon,  et  que,  par  conséquent,  il  s'agit  là  d'une  source  où 
il  ne  faut  puiser  qu'avec  une  certaine  discrétion.  Rapprocher  dans  le  même  Essai 
le  passage  suivant  encore  plus  significatif  :  «  Rien  n'est  plus  faux  que  cette  idée 
«  des  amateurs  de  l'indépendance  que  toute  autorité  réside  originairement  dans  le 
«  peuple.  .  .  il  est  vrai  que  le  consentement  libre  ou  forcé,  exprés  ou  tacite,  d'un 
«  peuple  libre  à  la  domination  d'un  ou  plusieurs  peut  bien  être  un  canal  par  où 
«  découle  l'autorité  suprême,  Mais  ce  consentement  n'est  qu'une  simple  déclaration 
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A  coté  du  témoignage  des  gens  d'Eglise,  voici  celui  des  gens  de 
robe,  puisé  dans  deux  auteurs  qui,  pas  plus  que  Bossuet  et  Fénelon, 
n'ont  la  réputation  d'avoir  été  des  courtisans.  D'Aguesseau  écrit  : 
«  lorsqu'on  examine  attentivement  la  nature  du  gouvernement 
«  français,  on  reconnaît  que  sa  substance  est  comme  renfermée  dans 
«  ces  deux  points  principaux  :  l'un,  que  le  gouvernement  est  purement 
«  monarchique  et  que  les  rois  y  exercent  une  domination  absolue  qui 
«  réside  en  leurs  personnes  et  dont  ils  ne  rendent  compte  qu'à  Dieu 
seul1  » De  son  coté,  Domat  répète  que  les  rois  tiennent  direc- 
tement   leur   puissance   de   Dieu  2  ;    il  trouve    la   preuve    de   cette 


«  de  la  volonté  de  Dieu,  qui  manifeste  par  là  à  qui  il  veut  que  son  autorité  soit 
«  confiée...  Le  droit  donc  qu'ont  une  ou  plusieurs  personnes  de  gouverner  préfé- 
«  rablement  aux  autres  ne  vient  que  de  l'ordre  exprès  de  la  Providence.  »  Essai  philo- 
sophique sur  le  gouvernement  civil,  ch.  6.  A  noter  cependant,  surtout  chez  Bossuet, 
certains  passages  où  les  formules  employées  sont  sensiblement  différentes.  L'expli- 
cation est  facile  à  donner.  Il  semble  qu'à  certaines  heures,  après  avoir  formulé  la 
doctrine  du  droit  divin,  Bossuet  soit  pris  de  scrupules  et  qu'il  cherche  à  revenir  à 
la  doctrine  traditionnelle  de  l'Eglise  qui,  dans  une  certaine  mesure,  nous  l'avons 
vu,  fait  une  place  au  droit  populaire.  C'est  ainsi  que  Bossuet  écrit  :  «  Il  s'établit 
«  pourtant  bientôt  des  rois  par  le  consentement  des  peuples  ou  par  les  armes.  » 
Politique  tirée  de  l'Ecriture  Sainte,  livre  II,  ch.  Ier,  p.  4-  Rapprocher  toute  la 
polémique  avec  Jurieu  que  l'on  verra  plus  loin.  Ce  sont  ces  passages  qui  ont  per- 
mis de  dire  que  Bossuet  était,  somme  toute,  re^té  fidèle  à  l'enseignement  tradition- 
nel de  l'Eglise,  en  ce  sens  de  Vareilies-Sommières,  op,  cit.,  p.  4oo.  Mais,  comme 
l'a  dit  très  nettement  M.  Lacour-Gayet  dans  l'ouvrage  précité,  Bossuet  s'est  trouvé 
placé  entre  la  doctrine  traditionnelle  de  l'Eglise,  qui  reconnaît  le  droit  populaire, 
et  la  doctrine  gallicane  dominante  alors  chez  nous,  qui  faisait  découler  directement 
de  Dieu,  sans  intermédiaire,  le  pouvoir  des  rois.  Voilà  pourquoi  on  peut  constater 
chez  Bossuet  une  certaine  équivoque  dans  le  fond  et  dans  la  forme  qui  tient  à  la 
fausse  position  dans  laquelle  il  était  placé.  Lacour-Gayet,  op.  cit.,  p.  012. 

1   Œuvres  de  d'Aguesseau,  édition  de  1779,  t.  XIII.  p.  553. 

-  Domat,  Le  droit  public,  1.  I,  t.  11.  On  peut  rapprocher  de  ces  affirmations  théori- 
ques une  application  pratique  en  quelque  sorte  faite,  en  17 17,  par  le  Parlement  de 
Rennes.  A  cette  date,  le  Parlement  de  Rennes  condamna  un  jésuite  pour  avoir 
contesté  la  théorie  du  droit  divin.  Le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  s'exprime 
ainsi  :  «  Demander  au  Père  Andry  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  1716  il  enseignait  à  ses 
écoliers  une  doctrine  qui  renferme  plusieurs  propositions  et  maximes  fausses,  scan- 
daleuses et  séditieuses,  principalement  contre  l'autorité  des  rois  qu'il  dit  leur  être 
donnée  par  leurs  sujets,  comme  s'il  était  permis  de  douter  en  France  qu'ils  la  tien- 
nent immédiatement  de  Dieu.  Le  Père  Andry  a  répondu  que  les  rois  tiennent  leur 
autorité  immédiatement   de  Dieu  et  de  leurs  peuples  qui  sont  les  instruments  dont 
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collation  directe  de  Dieu  dans  la  cérémonie  du  sacre.  Les  rois  de 
France  y  prennent  l'épée  sur  l'autel,  pour  marquer  que  c'est  immé- 
diatement de  la  main  de  Dieu  que  leur  est  donnée  la  puissance 
souveraine  dont  l'épée  est  la  principale  marque  . 

Enfin,  après  le  témoignage  des  catholiques  voici  celui  des  pro- 
testants. Un  pasteur,  réfugié  en  Suisse  après  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes,  Merlat  consacre  à  établir  la  thèse  du  droit  divin  et  à  en 
déduire  toutes  les  conséquences  son  Traité  du  pouvoir  absolu  des 
Souverains i . 

A  côté  de  lui,  Bayle  n'a  pas  assez  de  sarcasmes  pour  ceux  de  ses 
coreligionnaires  qui  défendent  la  souveraineté  populaire  ;  il  les 
accuse  de  ressusciter  ce  dogme  monstrueux  du  tombeau  de  Buchanam, 
de  Junius  Brutus,  de  Milton2.  C'est  encore  l'auteur  anonyme  du 
Traité  de  l'autorité  royale  qui,  après  avoir  invoqué  l'ancien  et  le 
nouveau  Testament  en  faveur  du  droit  divin,  se  plaît  à  constater  que 
les  païens  sont  ici  d'accord  avec  les  juifs  et  les  chrétiens  :  «  Un 
«  ancien  poète  a  dit  que  les  rois  étaient  de  la  part  de  Jupiter,  et 
<(  Homère,  le  plus  ancien  des  écrivains  profanes,  enseigne  qu'il  ne  doit 
«  y  avoir  qu'un  maître  dans  un  état  et  que  ce  maître  est  établi  par 
«  Jupiter.  Marc-Aurèle  a  dit  très  sagement  et  très  judicieusement  que 
«  les  magistrats  jugent  les  particuliers,  que  les  princes  jugent  les 
«   magistrats  et  que  Dieu  juge  les  Princes  3.  » 

Dans  ce  concert  quasi  universel  les  voix  discordantes  sont 
rares,  et  point  n'est  besoin  de  dire  qu'elles  n'arrivent  pas  à  se  faire 
entendre. 


Dieu  se  sert  pour  la  leur  conférer,  que  Saùl  et  David  la  tenaient  immédiatement  de 
Dieu,  qui  les  donna  au  peuple  à  sa  prière,  et  que  les  autres  rois  la  tiennent  immé- 
diatement des  peuples  qui  les  placent  sur  les  trônes,  et  de  Dieu  radicalement 
tanquam  in  radice.  »  L'arrêt  de  condamnation  est  daté  du  3  décembre  17 17  (cité 
par  Durand  de  Maillane,  Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale,  Paris,  1791,  n°3i.  Rapporté  dans  Cliénon,  op.  cit.,  p.   11). 

1  Traité  du  pouvoir  absolu  des  souverains,  pour  servir  d'instruction,  de  consolation  et 
d'apologie  aux  églises  réformées  de  France,  Cologne,   i685. 

-'  Avis  important  aux  réfugiés  sur  leur  prochain  retour  en  France,  dans  lia  vie. 
Œuvres  complètes,  t.  11.  p.  5q5. 

3  Truite  de  l'autorité  royale,  Paris,  1691,  p.  72.  (Jet  ouvrage  anonyme  est  une 
abréviation  de  l'apologie  royale  pour  Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  de  Saumaise, 
paru  en  16  lg. 
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Cependant,  deux  protestations  contre  la  thèse  du  droit  divin  et 
en  faveur  du  principe  de  la  souveraineté  populaire  méritent  d'être 
signalées.  Je  veux  parler  des  protestations  de  Claude  Joly  et  de 
Jurieu. 

Claude  Joly  a  appartenu  successivement  au  barreau  et  à  l'Eglise  : 
il  a  été  avocat  au  Parlement  et  chanoine  de  Notre-Dame  de  Paris1. 
Au  début  du  règne  personnel  de  Louis  XIV  paraissait  la  seconde 
édition  du  recueil  de  maximes  véritables  et  importantes  pour  l'insti- 
tution du  Roi-.  Là  se  trouvait  condensée  une  série  de  propositions 
inspirées  des  théories  libérales  de  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle, 
qui  avaient  valu  à  la  première  édition  de  i652  la  condamnation  du 
Chàtelet.  Les  titres  des  chapitres  sont  par  eux-mêmes  suffisamment 
significatifs  :  chapitre  vin,  que  le  pouvoir  des  rois  est  fini  et  borné; 
chapitre  ix,  que  la  monarchie  française  n'est  pas  purement  monarchie 
à  cause  du  pouvoir  des  Etats  et  des  Parlements;  chapitre  x,  que  le 
Roi  tient  son  autorité  des  peuples;  chapitre  xi,  que  les  rois  n'ont 
pas  le  droit  de  mettre  des  impôts  sur  leur  peuple  sans  leur  con- 
sentement. 

C'est  toute  une  constitution  de  monarchie  tempérée  que  Claude 
Joly  oppose  à  l'absolutisme.  Elle  s'inspire  très  sensiblement  des  sou- 
venirs de  la  Fronde.  Pour  avoir  la  thèse  de  Louis  XIV,  il  suffirait  de 
reprendre  un  à  un  les  titres  de  chapitres  de  Joly,  en  substituant  à 
chacune  de  ses  formules  la  formule  contraire.  Joly  avait  le  tort  de 
reprendre,  pour  en  faire  la  base  de  son  système  de  monarchie 
tempérée,  une  thèse  singulièrement  hasardeuse  au  point  de  vue 
historique,  celle  d'Hotman  dans  la  Franco-Gallia. 

Comme   Hotman,  Joly  rattache  les  droits  politiques    qu'il   reven- 


1  Sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Joly,  consulter  Brissaud,  Un  libéral  au  XVIIe  siècle, 
Claude  Joly,  16071700  dans  Recueil  de  l'académie  de  législation  de  Toulouse, 
1897-1898,  t.  XLV1,  pp.  1  et  suiv.  A.  côte  du  Recueil  de  maximes  dont  il  sera 
question  plus  loin,  les  principales  œuvres  de  Joly  sont  le  Codicile  d'or,  paru  en 
1 665.  et,  à  la  même  date,  le  Traité  des  restitutions  des  grands.  Le  second  de  ces 
ouvrages  ne  porte  point  de  nom  d'auteur,  mais  on  est  généralement  d'accord  pour 
l'attribuer  à  Joly 

2  Recueil  de  maximes  véritables  et  importantes  pour  l'institution  du  Roi  contre  la 
fausse  et  pernicieuse  politique  du  cardinal  Mazarin,  prétendu  surintendant  de  l'éducation 
de  Sa  Majesté. 
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dique  au  profit  de  la  nation  au  souvenir  des  grandes  assemblées 
nationales  des  rois  des  deux  premières  races.  Or,  c'était  une  base 
singulièrement  fragile,  car,  malgré  tous  les  efforts  faits,  il  était 
impossible  de  masquer  la  solution  de  continuité  existant  entre  les 
assemblées  en  question,  à  supposer  qu'elles  aient  eu  le  caractère  qu'on 
leur  prêtait,  et  les  assemblées  d'États  généraux  des  rois  de  la  troisième 
race.  La  vérité,  c'est  que  Joly  voulait  se  placer  sur  le  terrain  des 
traditions,  parce  que  c'était  le  terrain  de  prédilection  des  juristes 
défenseurs  de  l'absolutisme.  Il  voulait  opposer  tradition  à  tradition, 
montrer  que  c'était  faute  d'avoir  poussé  l'enquête  assez  haut  dans  le 
passé  que  l'on  n'avait  point  rencontré  le  droit  populaire  et  que 
celui-ci  avait,  en  réalité,  des  titres  supérieurs  à  ceux  du  droit 
royal. 

De  ces  titres  supérieurs  Joly  croit  trouver  la  preuve  dans  une 
formule  qui,  traditionnellement,  figure  à  la  fin  des  édits  royaux, qu'on 
prend  couramment  pour  l'expression  de  l'arbitraire  royal  et  qui, 
par  son  origine,  aurait  une  tout  autre  signification.  C'est  la  formule  : 
«  car  tel  est  notre  plaisir  *  ».  Suivant  Joly,  c'est  la  traduction  avec 
un  contre-sens  de  l'ancienne  formule  :  quia  taie  est  nostrum  placi- 
ttium,  qui  aurait  signifié  que  telle  résolution  royale  était  prise  dans 
le  placitum,  c'est-à-dire  l'assemblée.  Par  conséquent,  il  y  aurait  là 
le  vestige  de  l'ancienne  participation  des  assemblées  populaires  au 
gouvernement  des  affaires  publiques  2. 

Toute  cette  thèse  historique  est  rattachée  par  Joly  à  une  thèse 
d'ordre  philosophique,  où  se  trouvent  la  marque  et  l'influence  de 
certaines  doctrines  du  xvie  siècle.  Gomme  Hotman,  l'auteur  de  la 
Franco -G  allia,  Joly  donne  pour  origine  à  l'autorité  royale  le  consen- 
tement des  peuples  et,  comme  Hotman,  il  admet  l'idée  d'un  contrat 
passé  entre  le  peuple  et  le  Prince.  A  ce  propos,  il  invoque  la  loi 
Regia,  tant  de  fois  citée  par  les  juristes  quand  il  s'agit  d'expliquer  les 


1  Comparer  sur  la  maxime  en  question  de  Mas  Latrie  dans  la  Bibliothèque  de 
l'École  des  Chartes,  1 88 1,  pp.  56o-564,  et  G.  Dcmanto  M<:mc  recueil,  1890.  pp.  86-96. 

2  Lettre  apologétique,  pp.  36,  4o,  ^7»  /joi.La  lettre  en  question,  quoique  non  si- 
gnée, est  attribuée  à  Joly  ;  c'est  une  réponse  aux  conclusions  de  l'avocat  du  Roi  au 
Châtelet  de  Paris,  qui  avait  requis  la  condamnation  du  Recueil  de  maximes. 
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prérogatives  des  princes  :  «  Justin i en  voulant  attribuer  à  L'Empereur 
<(  tout  pouvoir  sur  les  peuples,  ne  l'a  pu  faire  autrement  qu'en  recou- 
re naissant  que,  par  la  loi  appeler  Regia,  le  peuple  s'était  dessaisi  entre 
«  ses  mains  et  lui  avait  transféré  tout  le  droit  et  le  pouvoir  qui 
ï   lui  appartenaient. 

«  Théophile,  dans  sa  paraphrase  des  Instituts,  définit  également  le 
«  Prince  celui  qui  a  reçu  du  peuple  le  pouvoir  de  commander1  : 
«  Entre  le  Prince  et  le  peuple  il  y  a  un  contrat  synallagmatique 
«  lequel  se  forme  de  deux  pièces  également  essentielles,  savoir  :  de  la 
«  proposition  qui  en  est  faite  de  la  part  du  Roi  ou  du  peuple, 
«  d'une  part,  et  de  l'acceptation  libre,  de  l'autre2.  Dieu  ne  fait  que 
«  sceller  ce  contrat.  Aussitôt  que  le  contrat  par  lequel  le  peuple  se 
«  démet  de  son  pouvoir  entre  les  mains  du  Prince  et  le  Prince  promet 
«  de  faire  justice  et  de  protéger  le  peuple  est  passé,  Dieu  le  ratifie  et 
«  l'approuve  et  lui  donne  la  force  nécessaire  pour  être  exécuté,  et  par 
«  conséquent  le  Prince  tire  toute  son  autorité  de  cette  approbation 
«  et  vertu  divine,  qui  est  comme  le  sceau  de  cet  acte  synallag- 
«   ma  tique3.  » 

Toute  cette  érudition  historique  et  philosophique  sur  l'origine  du 
pouvoir  est  étalée  par  Joly  pour  arriver  à  cette  conclusion,  que  le 
Roi  n'a  qu'un  pouvoir  fini  et  borné.  Joly  ne  combat  la  thèse  du 
droit  divin  du  pouvoir  que  pour  conclure  contre  l'absolutisme. 
Le  Ghàtelet  .  d'autre  part,  ne  condamne  le  livre  de  Joly  et  la 
thèse  du  droit  populaire  qui  y  est  exposée  que  pour  défendre 
l'absolutisme    dans    son    principe    et    dans    ses   applications. 

Quelques  années  plus  tard,  une  nouvelle  manifestation  en  faveur 
du  droit  populaire  ne  rencontrait  pas  un  accueil  plus  favorable,  elle 
excitait  un  nouveau  scandale,  et  Rossuet  dénonçait  la  thèse  comme 
subversive  au  premier  chef;  il  la  qualifiait  de  tentative  sacrilège  et  de 
profanation  de  l'Ecriture.  Je  veux  parler  de  plusieurs  pamphlets  dus 
à  la  plume  de  Jurieu,  le  ministre  réformé  que  sa  polémique  avec 
Rossuet  a  rendu  célèbre4. 


1  Recueil  de  maximes,  p.   i3o. 

2  Ibid.,  p.  i58. 

3  Ibid.,  p.  i3o.  Comparer  dans  le  même  sens  la  lettre  apologétique,   p.  28. 

4  La  doctrine  de  Jurieu  se  trouve  exposée  dans  les  principaux  ouvrages  suivants  : 
Lettres  pastorales  adressées  aux  fidèles  de  France  qui  gémissent  sous  la  captivité  de  Ba- 
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Jurieu  est  un  représentant  officiel  du  protestantisme  et  on  pourrait 
être  tenté  de  présenter  sa  doctrine  comme  celle  du  protestantisme 
tout  entier.  Rien  ne  serait  plus  faux  que  de  se  laisser  entraîner  aux 
généralisations  systématiques  et  de  se  croire  autorisé  à  classer  les 
théoriciens  du  droit  public,  au  xvne  siècle,  en  adversaires  ou  en 
partisans  de  la  souveraineté  populaire  suivant  leur  foi  religieuse  : 
les  catholiques,  derrière  Bossuet,  tenants  du  droit  royal,  les  pro- 
testants, derrière  Jurieu,  tenants  du  droit  populaire. 

On  a  déjà  fait  remarquer  à  plusieurs  reprises  que  la  Réforme  avait 
compté  parmi  ses  chefs  des  apologistes  convaincus  de  la  thèse 
royale.  Il  est  vrai  qu'alors  la  thèse  du  droit  divin  se  présentait 
surtout  comme  dirigée  contre  le  Pape.  Mais,  plus  tard  et  à  l'époque 
même  de  Louis  XIV,  nous  avons  relevé  des  témoignages  indiscutables 
comme  celui  de  Merlat,  qui  nous  montrent  des  protestants,  défenseurs 
convaincus  du  droit  divin,  en  tant  que  ce  droit  comporte  la  né- 
gation du  droit  populaire.  Jurieu  lui-même  n'avait-il  pas  adressé 
à  Louis  XIV  certaine  supplique  dont  Bossuet  n'aurait  point 
désavoué  les  termes2  :  «  Il  n'y  a  point  de  protestants  dans  le 
«  royaume  qui  ne  vénère  et,  je  peux  dire,  qui  n'adore  votre  Majesté 
«  comme  la  plus  brillante  image  que  Dieu  ait  posée  de  lui-même  sur 
«  la  terre.  »  Quand  les  protestants,  après  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes,  devinrent  les  victimes  de  la  toute-puissance  royale  qu'ils 
avaient  contribué  à  édifier,  un  revirement  se  produisit  chez  un  certain 
nombre  d'entre  eux  ;  et  Bayle.  dans  son  Avis  aux  Réfugiés,  a  noté 
avec  une  certaine  ironie  les  causes  de  ce  changement  :  «  Il  n'y  a 
«  rien  de  plus  merveilleux  que  le  zèle  que  vos  écrivains  ont  témoigné 
«  pour  les  rois  quand  il  s'est  agi  de  déclarer  contre  les  papes  et  contre 
«  les  jésuites. . . ,  sous  prétexte  de  certains  droits  que  les  flatteurs  de  la 
«  Cour  de  France  ont  voulu  donner  au  Pape  sur  le  temporel  des 
«  princes;  alors  il  u  \  avait  rien,  selon  vous,  déplus  sacré  ni  de  plus 
«   indépendant  que  le  caractère  des  monarques;  ils  étaient  les  oints  de 


bylone,    Rotterdam,    1 68g .    (Consulter   spécialement   lettres    i5   à    18.)   Examen 

d'un  libelle  contre  lu  religion,  contre  l'État,  intitulé  Avis  important  de  Bayle,  La  Haye, 
169I.  Les  soupirs  de  la  France  esclave  >jui  aspire  après  la  liberté.  Amsterdam, 
ifii|i  . 

Les  ilemiers  efforts  de  V innocence  affligée,  La  Haye,  1O82. 
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((    l'Eternel  et  ses  lieutenants  sur  la  terre...  Ils  relevaient  immédiate 
«   ment  de   Dieu...    Mais   lorsque  les    plumes    protestantes    les    ont 
«  soumis  à  l'autorité  des  peuples,  on  n'a  jamais    vu  que  vous  ayez 

«   fait  éclater  le  même  zèle'.    » 

Jurieu  est  de  ceux  qui,  après  avoir  professé  la  théorie  du  droit 
divin,  ont  embrassé  ensuite  la  thèse  du  droit  populaire 

Au  droit  des  rois  Jurieu  oppose  le  droit  des  peuples.  Suivant 
l'expression  de  Bossuet,  il  se  vante  de  pouvoir  montrer  qu'en  toute 
sorte  de  gouvernements  le  peuple  est  le  principal  souverain,  ou 
plutôt  le  seul  souverain  en  dernier  ressort,  puisque  la  souveraineté 
y  demeure  toujours  non  seulement  comme  dans  sa  source,  mais  encore 
comme  dans  le  premier  et  principal  sujet  où  elle  réside.  Reprenant  la 
controverse  sur  l'origine  du  pouvoir,  Jurieu  développe  la  théorie  du 
pacte  initial.  Le  peuple,  suivant  lui.  a  passé  avec  le  Souverain  un 
véritable  contrat,  en  vertu  duquel  il  s'est  placé  sous  sa  domination  ; 
or,  il  serait  contraire  à  la  raison  qu'un  peuple  se  livrât  à  un 
Prince  sans  qu'il  dictât  les  conditions  qu'il  entend  mettre  à  sa 
soumission. 

Partant,  il  est  inadmissible  de  soutenir  que  le  peuple  soit  à  la 
discrétion  du  Souverain.  Qui  dit  contrat  dit  obligations  respectives, 
et  droit  pour  le  peuple,  par  conséquent,  de  rappeler  le  Roi  au  respect 
du  pacte  primitif,  quand  le  Roi  vient  à  le  violer.  Nous  reviendrons 
tout  à  l'heure  sur  cette  conséquence;  pour  l'instant,  constatons  que 
la  théorie  du  pacte  initial  suppose  originairement  le  peuple  indé- 
pendant, maître  de  lui-même,  abdiquant  ensuite  aux  mains  du 
Prince,  c'est-à-dire  lui  transportant  le  droit  qui,  jusque-là,  résidait 
dans  le  peuple  :  «  Les  peuples  font  les  rois  et  leur  donnent  leur  puis- 
((  sance;  et  la  cause  doit  être  en  quelque  sorte  plus  noble  que  l'effet. 
«  Les  rois,  assurément,  sont  au-dessus  des  peuples,  mais  aussi  les 
«  peuples,  à  certains  égards,  sont  au-dessus  des  rois...  Le  peuple  fait  les 
«  souverains  et  donne  la  souveraineté  ;  donc  le  peuple  possède  la  sou- 
«  veraineté  et  la  possède  dans  un  degré  plus  éminent.  Car  celui  qui 
«  communique  doit  posséder  ce  qu'il  communique  d'une  manière  plus 
«  parfaite,  et  quoiqu'un  peuple  qui  a  fait  un  Souverain  ne  puisse  plus 


1   Avis  aux  réfugiés,  œuvres  de  Bayle,  t.  II,   p.  592. 
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«  exercer  la  souveraineté  par  lui-même,  c'est  pourtant  la  souveraineté 
«   du  peuple  qui  est  exercée  par  le  Souverain  l.   )) 

On  voit  que.  comme  Joly,  Jurieu  emprunte  à  Hotman  la  théorie 
du  contrat  ou  du  pacte  initial  entre  le  Roi  et  le  peuple.  Comme 
Hotman  et  comme  Joly,  Jurieu  appuie  la  thèse  sur  un  argument 
historique.  Lui  aussi  s'efforce  de  démontrer  que  la  France  a  connu 
un  temps  où  étaient  loyalement  appliquées  les  clauses  du  pacte 
initial. Toute  une  partie  des  Soupirs  de  la  France  esclave  est  consacrée 
à  cette  démonstration  (6e  mémoire)  :  que  la  monarchie  française  n'a 
pas  été  fondée  sur  le  pied  de  la  puissance  arbitraire2.  (Comparer  mé- 
moires 7,  8,  9  et  10.) 

La  théorie  est  donc  la  négation  du  droit  royal,  tel  que  Louis  XIV 
l'a  conçu.  Si  encore  Jurieu  admettait,  avec  Suarez,  que  la  souveraineté 
préexistant  dans  le  peuple  a  été  de  la  part  du  peuple  l'objet  d  une 
véritable  aliénation,  les  conséquences  de  la  thèse  ne  seraient  guère 
dangereuses.  Le  Prince  une  fois  investi  n'aurait  rien  à  craindre  du  fait 
des  sujets.  Comme  l'expose  l'auteur  du  traité  de  l'autorité  royale, 
«  Dès  qu'un  peuple  libre  et  qui  a  été  en  pouvoir  de  disposer  de  lui— 
«  même  a  reconnu  un  Prince  et  s'est  dépouillé  de  sa  liberté  en  sa 
«  faveur,  il  ne  peut  jamais  la  reprendre  ni  révoquer  cet  acte.  Un  Roi 
«  qui  a  été  élu  sous  certaines  conditions  n'est  pas,  sans  doute,  plus 
«  obligé  à  tenir  ce  qu'il  a  promis  que  d'observer  les  commande- 
«  ments  de  Dieu,  que  les  rois  chrétiens  sont  tenus  de  garder  comme 
«   les  autres  hommes,  et   s'il  leur  arrive   de  transgresser  la   loi   de 


1  Lettres  pastorales,  16"  lettre,  de  la  puissance  des  souverains,  de  son  origine  et  de 
ses  bornes,  pp.  365  et  sun.  La  même  thèse  est,  dix  ans  plus  tard,  exposée  presque 
dans  les  inrmcs  termes  par  Cérard  Noodt  dans  son  discours  sur  le  pouvoir  des 
souverains.  Noodt  constate  au  début  de  son  discours  que  presque  tout  le  monde 
tient  pour  la  théorie  du  droit  divin  et  qu'il  est  très  peu  de  gens  qui  prennent  le 
parti  du  peuple,  la  plupart  défendant  la  cause  du  tyran  sous  le  nom  du  Prince. 
Comme  Jurieu,  il  déclare  c<  pendant  que  la  souveraineté  tire  proprement  et  immé- 
diatement son  origine  des  hommes,  Du  pouvoir  des  souverains  et  de  la  liberté  de 
conscience,  en  deux  discourt  traduits  du  latin,  deM.  Noodt,  professeur  en  droit  dans  VUni- 
oersité  <l<-  Leyde,  par  Jean  Barbeyrac,  a"  édition,  Amsterdam.  \~\'\,  pp.  2ioet2i8. 

-'  Rapprocher  dea  formules  de  Jurieu  le  mot  de  Mme  de  Staël  :  «  C'est  la  liberté 
<pii  est  ancienne  et  le  despotisme  qui  est  moderne.  »  Considérations  sur  la  Révolu- 
tion, t.  I,  oh.  11  Dans  [e  même  mus,  Lanjutnais,  Constitution  dr  la  nation  française, 
l8l().    t.    I.   p.    20. 
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«   Dieu,  l'Ecriture  sainte  nous  dit  en  mille  endroits  qu'ils   n'en  doi 

«    vent  répondre  qu'à  Dieu1.  0 

Mais  Jurieu  entend  les  choses  autrement,  et  c'est  là  ce  qui  fait  le 
danger  de  la  doctrine.  Il  ne  donne  à  l'autorité  du  Souverain  d 
origine  contractuelle  que  pour  réserver  au  peuple  le  droit  de  con- 
trôler le  Souverain,  et  au  besoin  pour  permettre  la  résistance  d*-  la 
part  du  peuple.  Au  fond,  c'est  sur  ce  point  que  se  déroule  la  grande 
controverse  entre  Jurieu  et  Bossuet;  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
la  conséquence  est  plus  importante  que  le  principe  auquel  on  la 
rattache;  c'est  la  responsabilité  du  Prince  devant  le  peuple  qui  est 
ici  en  cause. 

Au  moment  même  où  la  question  était  ainsi  débattue  théori- 
quement, la  révolution  de  1688  en  Angleterre  venait  de  consacrer 
l'application  la  plus  éclatante  de  la  doctrine  du  droit  populaire, 
puisque  la  nation  avait  appelé  une  dynastie  nouvelle  et  renversé  la 
dynastie  régnante.  Au  lieu  des  exemples  empruntés  aux  siècles  passés, 
les  théoriciens  du  droit  populaire  avaient  pour  illustrer  leur  thèse 
un  exemple  tout  d'actualité.  La  plupart  d'entre  eux,  en  exposant  la 
thèse  du  droit  populaire,  cherchaient  avant  tout  à  présenter  l'apolo- 
gie de   la  révolution  de  1688. 

Nous  saisissons  ici  1  influence  manifeste  que  les  faits  exercent  sur 
les  doctrines,  influence  maintes  fois  constatée  au  point  de  vue  de  la 
genèse  des  idées,  qu'il  s'agisse  de  politique,  de  morale  ou  d'économie 
politique.  Bayle  constate,  du  reste,  que  la  grande  masse  des 
protestants  avait  applaudi  à  l'avènement  du  Prince  d'Orange  -. 

Louis  XIV  ne  discute  pas  le  principe  sur  lequel  les  adversaires 
de  l'omnipotence  royale  appuient  leur  thèse  :  la  notion  du  contrat, 
du  pacte  initial  entre  la   royauté  et  le   peuple  ;  il    en   répudie   d'un 


1  Traité  de  l'autorité  royale,  p.  367. 

2  ((  On  peut  assurer  sans  hyperbole  que  le  détrônement  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  été  l'ouvrage  de  tout  le  parti Si  tous  les  bons   protestants  n'y  ont   pas 

tous  payé  d'esprit,  d'épée  et  de  plume,  ils  l'ont  fait  à  tout  le  moins  de  langue  et 
de  bonne  volonté,  et  l'on  peut  leur  appliquer  dans  toute  cette  affaire  ce  que  Cicé- 
ron  a  dit  de  l'assassinat  de  César  :  Onines  boni,  quantum  in  ipsis  fuit,  Caesarem  oeei- 
derunt,  aliis  consilium.  aliis  occasio  defuit,  voluntas  nemini  (Gicéron,  Philip.  II).  Peui 
de  joie,  ambassades,  panégyriques,  harangues  dans  les  universités  et  sermons,  rien 
n'y  a  manqué.»  Bayle,  Avis  aux  réfugiés,  œuvres,  t.  II,  p.  600. 
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mot  la  conséquence,  à  savoir  la  responsabilité  du  Prince  devant  le 
peuple,  à  laquelle  il  oppose  la  responsabilité  du  prince  devant  Dieu 
seul.  Le  peuple  n'a  que  des  devoirs  et  n'a  pas  de  droits. 

Bossuet  arrive  à  la  même  formule.  Mais  lui  qui  fait  de  la  philo- 
sophie politique  s'attachera,  en  sa  qualité  d'écrivain  dogmatique, 
au  fondement  de  la  thèse  admise  ;  il  cherchera  à  étayer  d'arguments 
l'affirmation  hautaine  de  Louis  XIV,  parce  qu'il  est  contraire  à  la 
logique  de  son  génie  de  donner  son  adhésion  au  corollaire,  si  le 
principe  n'est   pas  d'abord  établi. 

Tout  d'abord,  Bossuet  nie  l'existence  du  pacte  initial,  base  de  toute 
la  théorie  de  Jurieu.  Pourquoi  parler  d'abdication  du  peuple  entre 
les  mains  du  Prince;  le  peuple  n'a  pas  plus  à  abdiquer  entre  les  mains 
du  Prince  que  la  famille  entre  les  mains  du  père.  Ce  n'est  que  par  mé- 
taphore que  l'on  parle  d'abdication  '.  Si  l'on  veut  supposer  un  instant 
qu'avant  de  se  donner  un  maître  le  peuple  est  souverain ,  ce  ne  peut  être 
que  pour  constater  immédiatement  que  cette  souveraineté  s'est  absor- 
bée et  même  fondue  dans  celle  du  Prince  que  le  peuple  s'est  donné. 
Si  le  peuple  a  cette  souveraineté  et  s'il  l'a  cédée,  il  ne  l'a  plus  ;  en 
tout  cas  il  ne  l'a  que  dans  le  Souverain  qu'il  a  créé  ;  plus  exactement, 
avant  l'institution  du  gouvernement  il  n'y  a  qu'anarchie.  «  Supposer 
qu'alors  le  peuple  est  souverain  serait  déclarer  qu'il  y  a  déjà  une 
forme  de  gouvernement,  ce  qui  est  contraire  à  l'hypothèse  même  ; 
la  souveraineté  ne  commence  qu'au  moment  où  finit  l'anarchie... 
Jusque-là  il  n'y  a  qu'une  multitude  qu'on  ne  peut  appeler  du  nom 
de  Souverain2.  » 

Quand  Jurieu  demande  quelle  raison  pouvait  avoir  un  peuple  à 
se  donner  un  maître  si  puissant  à  lui  faire  du  mal.  Bossuet  répond  : 
son  propre  intérêt.  «  Les  maux  de  l'anarchie  sont  si  grands  qu'on 
<(  donne  tout  pour  les  éviter,  et  comme  il  (le  peuple)  ne  peut  donner 
«  de  pouvoir  sur  lui  qui  ne  se  puisse  retourner  contre  lui-même,  il 
<(  aime  mieux  hasarder  d'être  maltraité  quelquefois  par  un  Souverain 
«  que  de  se  mettre  en  état  d'avoir  à  souffrir  ses  propres  fureurs.  » 

Ainsi,    si  l'on    veut  parler  de  souveraineté  initiale  du   peuple,  ce 


1   Nourrisson,  /."  politique  de  Bossuet,  \Si\-.  p.  162. 

'-'  Bossuet,  5*  avertissement  aux  protestants,  fxissim.  Comp.  Paul  Janct,  op.  loud., 
t.  II.  |>.   279. 
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qui  est  une  formule  inexacte,  on  vient  de  le  voir,  d'après  B 
du  moins  ne  faut-il  pas  soutenir  qu'il  \  a  eu  quelques  conditii 
mises  à  cette  cession,  parce  que  céder  la  souveraineté  sous  con- 
dition est  quelque  chose  d'impossible  ;  en  réserver  une  fraction  au 
bénéfice  du  cédant  c'est  une  proposition  contraire  à  l'indivisibilité 
de  la  souveraineté  :  autant  dire  qu'on  cède  la  souveraineté  sans  la 
céder.  Donc  qu'on  soutienne  que  le  pouvoir  vient  au  Roi  médiate- 
ment  de  Dieu  et  immédiatement  du  peuple,  ou  qu'on  soutienne  que  le 
pouvoir  vient  au  Roi  immédiatement  de  Dieu,  on  aboutit  toujours 
à  la  même  conclusion,  à  la  soumission  absolue  et  sans  réserve 
comme  premier  devoir  des  sujets  et.  par  conséquent,  à  la  condam- 
nation du  droit  de  révolte. 

Pour  Louis  XIV,  la  question  du  droit  de  révolte  ne  supporte  même 
pas  l'examen.  Le  droit  de  révolte  est  la  manifestation  la  plus 
énergique  du  droit  des  peuples;  l'admettre,  c'est  supposer  que  les 
peuples  ont  le  droit  de  demander  au  Roi  compte  de  ses  actes;  le  droit 
de  révolte  est  sous  une  forme  violente  la  manifestation  du  droit  de 
critique  et  de  contrôle,  Louis  XIV  le  condamne  expressément  comme 
on  le  verra  un  peu  plus  bas,  mais  celte  condamnation  est  formulée  en 
termes  très  concis  et  il  faut  chercher  ici  encore  dans  Bossuet  le 
commentaire  et  le  développement  de  la  pensée  royale. 

Bossuet  a  développé  longuement  la  thèse  de  la  soumission  absolue 
des  sujets,  spécialement  dans  le  cinquième  avertissement  aux  pro- 
testants. 

Aux  maximes  de  Jurieu  défendant  le  droit  de  révolte  Bossuet 
oppose  ce  qu'il  appelle  le  véritable  esprit  du  christianisme.  Tandis 
que  le  christianisme  réformé  fait  un  point  de  religion  de  la  révolte, 
de  l'autre  on  en  a  fait  un  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité,  et  les 
premiers  chrétiens  ont  déclaré  pratiquer  cette  soumission  envers 
l'Empire  persécuteur,  non  point  comme  une  chose  de  perfection  et 
de  conseil,  mais  comme  une  chose  de  précepte  et  d'obligation 
indispensable.  Cette  soumission  des  premiers  chrétiens  avec  son 
véritable  esprit,  Bossuet  la  propose  comme  modèle  au  peuple. 

Jurieu  avait  soutenu  que  la  soumission  des  premiers  chrétiens 
n'était  que  de  conseil.  Il  est  toujours  permis  de  se  relâcher  de  son 
droit,  car  on  fait  ce  qu'on  veut  de  son  bien;  mais  on  ne  pêche 
pourtant  pas  en  usant  de  son  droit.  Il  avait  ajouté  que  cette  sou- 
mission   leur    était    dictée    en    fait    par    leur    intérêt    bien  compris; 
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faibles  et  relativement  peu  nombreux,    les  premiers  chrétiens,  en  se 
révoltant,  eussent  amené  leur  complet  écrasement. 

Bossuet  n'admet  ni  lune  ni  l'autre  de  ces  explications.  «  Quand  on 
a  accuse  les  chrétiens  de  manquer  de  fidélité  à  l'Empereur,  ils  s'en 
«  défendent  non  seulement  comme  d'un  crime  mais  comme  d'un 
«  sacrilège,  où  la  majesté  de  Dieu  est  violée  en  la  personne  de  son 
«  lieutenant.  Ce  en  quoi  les  chrétiens  sont  les  fidèles  observateurs 
«  de  la  doctrine  du  Maître.  Celui-ci,  qui  prévoyait  les  persécutions, 
o  n'a  jamais  autorisé  la  résistance.  L'état  de  la  question  est  donc  de 
«  savoir  non  pas  si  le  Prince  a  le  droit  de  mal  faire,  ce  que  personne 
«  n'a  jamais  rêvé,  mais  en  cas  qu'il  le  fit  et  s'éloignât  de  la  raison, 
«  si  la  raison  permet  aux  particuliers  de  prendre  les  armes  contre 
«  lui,  et  s'il  n'est  pas  plus  utile  au  genre  humain  qu'il  ne  reste  aux 
«  particuliers  aucun  droit  contre  la  puissance  publique.  Le  vrai  égard 
«  pour  le  public,  c'est  que  tout  particulier  doit  lui  sacrifier  sa  propre 
«  vie.  Nous  conclurons  qu'aucun  particulier,  qu'aucun  sujet,  n'a 
«   droit  de  défense  contre  la  puissance  légitime1.  » 

La  doctrine  de  l'Avertissement  aux  protestants  est,  du  reste,  en  par- 
faite conformité  avec  celle  de  la  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  aux  différentes  propositions 
de  l'article  i  du  livre  VI.  Là  sont  exposés  les  devoirs  des  sujets  ;  Bos- 
suet enseigne  qu'à  la  violence  des  princes  les  sujets  n'ont  à  opposer 
que  des  remontrances  respectueuses,  sans  mutinerie  ni  murmure,  et 
des  prières  pour  leur  conversion2.  Le  respect  et  l'obéissance  qu  on 
doit  aux  rois  ne  doivent  être  altérés  par  aucun  prétexte.  a  C'est-à-dire 
«  qu'on  les  doit  toujours  respecter,  toujours  servir,  quels  qu'ils  soient, 
«  bons  ou  méchants.  Obéissez  à  vos  maîtres,  non  seulement  quand  ils 
((  sont  bons  et  modérés,  mais  encore  quand  ils  sont  durs  et  fâcheux  3.  » 
A  l'entière  obéissance,  Bossuet  n'admet  qu'une  exception,  c'est  lorsque 
le  Prince  commande  contre  Dieu.  Il  y  a  lieu  alors   à  cette  réponse 


1  Bossuet,  5*  avertissement  aux  protestants,  passim.  Comparer  dans  V Anti-Mariana 
qu'on  ;i  déjà  cité,  paru  en  l6lO,  le  chap.  %\.  Des  remèdes  chrétiens  contre  les 
princes  tyrans  Le  premier  est  la  prière,  le  deuxième  les  remontrances,  le  troisième 
remède  esl  la  fuite  ;  il  es1  indiqué  au  chapitre  :>.'i. 

-'   Bossuet,  Politique,  I.  VI,  art.  •>.  prop.  6. 

3    Ibid.f   I.   VI,  ail .  :>.  |>r«'|'      i 
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que  (ont  les  apôtres  aux   magistrats  :   a  II   faut  obéir  à  Dieu  plutôt 

«   qu'aux   hommes.  » 

Est-ce  à  dire  que  le  droit  de  révolte  -oit  reconnu  dans  cette  h} 
thèse  par  Bossuet?  Non,  ce  qu'il  autorise  c'est  seulement  ce  qu'on 
peut  appeler  la  résistance  passive.  Le  commentaire  donné  par  Boss 

ne  laisse  place  à  aucun  doute.  Il  propose  à  l'admiration  de  tous 
l'exemple  de  saint  Ambroise  résistant  à  l'impératrice  Justine,  qui  vou- 
lait donner  la  cathédrale  de  Milan  aux  Ariens.  Saint  ambroise  ne  sortit 
jamais  de  la  modestie  d'un  sujet  et  d'un  évêque.  Il  fit  ses  remontrances  à 
l'Empereur.  «  Ne  croyez  pas,  lui  disait-il,  que  vous  ayez  pouvoir 
d'ôter  à  Dieu  ce  qui  est  à  Lui.  Je  ne  puis  pas  vous  donner  l'église 
que  vous  demandez,  mais  si  vous  la  prenez,  je  ne  dois  pas  résister1.  » 

Toutefois,  peut-être,  est-il  possible  de  trouver  une  restriction  à  la 
thèse.  Dans  l'Avertissement,  il  est  question  de  la  soumission  due  au 
Souverain  légitime.  En  ne  parlant  que  du  Souverain  légitime,  Bos- 
suet  semble  se  rattacher  à  la  doctrine  traditionnelle  des  théologiens, 
distinguant  ce  qu'ils  appellent  le  tyran  d'usurpation  et  le  tyran  d'ad- 
ministration ;  le  tyran  d'administration  est  le  Souverain  légitime  qui 
gouverne  tyranniquement  ;  l'autre  est  l'usurpateur  qui  a  supplanté  le 
Souverain  légitime,  peu  importe,  du  reste,  la  façon  dont  il  gouverne. 
Cette  distinction  est  déjà  formulée  dans  Suarez  à  propos  du  tyran- 
nicide2. 

Bossuet.  en  ne  visant  dans  l'Avertissement  que  la  soumission  due 
au  Prince  légitime,  semble  admettre,  à  contrario,  le  droit  de  révolte 
contre  l'usurpateur.  Cependant,  la  valeur  de  l'argument  est  très 
affaiblie  par  le  rapprochement  avec  la  Politique  tirée  de  l'Ecriture 
sainte.  Après  avoir  parlé  des  puissances  légitimes  et  proclamé  le 
principe  de  l'obéissance  absolue  vis-à-vis  d'elles,  Bossuet  ajoute  : 
«  Au  reste,  quand  Jésus-Christ  dit  aux  Juifs  :  «  Rendez  à  César  ce 
«  qui  est  à  César  » ,  il  n'examine  pas  comment  était  établie  la  puissance 
«  des  Césars  :  c'est  assez  qu'il  les  trouvât  établis  et  régnants3.  » 

Dans  son  respect  pour  la  puissance  publique.  Bossuet  dépasse  donc 
les  théologiens  qui  l'avaient  précédé.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que 


1  Bossuet,  Politique,  1.  Vf,  art.  2,  prop.  6. 

2  Suarez,  Defensio  fidei,  1.  Ilf,  cl).  (\. 

3  Bossuet,   Politique,  1.  VI,  art.  2,  prop.   i 
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Bossuet  condamne  la  forme  la  plus  grave  sous  laquelle  puisse  se  ma- 
nifester le  droit  de  révolte  ,  je  veux  dire  le  régicide.  «  La  personne 
«  des  rois  est  sacrée  et  attenter  sur  eux  est  un  sacrilège  »,  et  Bossuet 
cite  l'exemple  de  David  entre  les  mains  duquel  Dieu  mit  par  deux  fois 
la  vie  de  Saùl  :  «  Ses  gens  pressaient  David  de  se  défaire  de  ce  prince 
«  injuste  et  impie,  mais  cette  proposition  lui  fit  horreur.  Dieu,  dit-il. 
«  soit  à  mon  secours  et  qu'il  ne  m'arrive  pas  de  mettre  la  main  sur 
«  mon  maître  l'oint  du  Seigneur1.  » 

Sur  cette  question  du  droit  de  révolte,  Fénelon  est  en  parfaite  con- 
formité avec  Bossuet.  La  religion  elle-même  ne  saurait  être  un  pré- 
texte à  la  révolte  ;  la  religion  est  affaire  intime  qui  échappe  à  l'action 
du  Souverain.  Si  le  Souverain  veut  nous  forcer  à  l'observance  d'un 
culte  qui  nous  paraît  contraire  à  ce  que  nous  devons  à  la  Divinité, 
nous  ne  sommes  pas  tenus  à  lui  obéir,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  révolter.  A  une  pareille  prétention,  le  chrétien  se  contente  d'op- 
poser un  non  possumus,  sans  troubler  la  subordination  et  l'ordre  éta- 
blis2. D'une  façon  générale,  la  révolte  n'est  jamais  permise,  parce 
qu'il  n'appartient  pas  aux  sujets  de  peser  les  raisons  secrètes  qui  gui- 
dent la  conduite  du  Prince3. 

C'est ,  du  reste ,  l'argument  que  nous  allons  retrouver  sous  la 
plume  de  Louis  XIV,  condamnant  le  droit  de  révolte. 

Pourquoi,  en  effet,  chercher  chez  des  commentateurs  la  pensée  de 
Louis  XIV,  alors  que  lui-même  a  donné  h  son  fils  la  formule  dé  la 
parfaite  soumission  qu'il  entend  réclamer  des  sujets.  C'est  à  propos 
de  la  révolution  du  Portugal  que  Louis  XIV  a  été  amené  à  se  pro- 
noncer formellement  contre  le  droit  de  révolte  :  «  11  faut  assurément 


1    Hossuet,  Politique,  1.  III,  art.  2,  prop.  2. 

-  Fénelon,  Essai  philosophique  sur  le  gouvernement  civil,  cli.  io.  Œuvres  de  Fénelon, 
P. ni-,  Lebel,  i8a4,  t-  XXII,  p.  378.  A  rapprocher  la  très  curieuse  conversation  de 
deux  interlocuteurs  de  l'Orme  du  Mail  philosophant  sur  la  politique  en  général  et  la 
démocratie  en  particulier.  L'abbé  Lantaigue,  comme  il  s'en  vante,  est  bien  dans 
l,i  pure  tradition  du  wn"  siècle,  quand,  pressé  par  M.  Bergcrel.  il  se  prononce 
conlir  le  droit  de  révolte.  «  En  nie  révoltant  contre  elle  (la  République),  j'agirais 
conformément  à  >< >n  principe  et  contrairement  au  mien..  .  Il  n'est  pas  permis  de 
se  faire  méchant  contre  les  méchants  ;  elle  est  le  souverain  ;  si  elle  commande  mal, 
c'est  ^"!i  crime  ;  qu'il   Boit  avec   elle,  mon  devoir  est  d'obéir.  »    Anatole  France, 

l'Orme    <lu   Mail,   p.    337. 

:t  Fénelon,  op,laad.,  Œuvres,  l.  W1I.  p.  869. 
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((  demeurer  d'accord  que,  quelque  mauvais  que  puis*  on  Pi  i r, 

«  la  révolte  de  ses  sujets  est  toujours  infiniment  criminelle.  Celui  qui 

«  a  donné  des  rois  aux  hommes  a  voulu  qu'on  les  respect 
«  ses  lieutenants,   se  réservant  à   lui  seul  le   droit  d'examiner  leur 
«  conduite d.   » 
La  condamnation  est  bien  formelle  et  sans  restriction.  Louis  \l\ 

ne  réserve  aucune  hypothèse.  La  révolte  est  toujours  criminelle, 
parce  qu  elle  tend  à  substituer  le  jugement  des  sujets  au  jugement  de 
Dieu  et  qu'ainsi  elle  va  à  l'encontredu  plan  providentiel,  Dieu  s'étanl 
réservé  à  Lui  seul  le  droit  d'examiner  la  conduite  des  princes.  La 
révolte  est  une  manifestation  détestable  de  l'orgueil  humain,  une 
usurpation,  pour  ainsi  dire,  sur  les  droits  de  Dieu,  une  tentati\ • 
pour  substituer  à  la  responsabilité  des  princes  devant  Dieu  la  res- 
ponsabilité devant  les  hommes.  Ainsi,  la  religion  fait  aux  chrétiens 
une  obligation  stricte  de  l'obéissance  :  «  Il  n'est  point  de  maxime 
plus  établie  par  le  christianisme  que  cette  humble  soumission  des 
sujets   envers  ceux  qui  leur  sont  préposés2.  » 

Telles  sont  les  conséquences  auxquelles  conduit  la  thèse  du  droit 
divin  :  le  Roi,  lieutenant  de  Dieu,  ne  saurait  être  responsable  devant 
le  peuple.  A  force  de  répéter  que  leur  puissance  vient  de  Dieu,  les 
rois  s'habituent  à  considérer  qu'il  y  a  en  eux  quelque  chose  du  carac- 
tère sacré  qui  appartient  à  leur  déléguant.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  cé- 
rémonie du  sacre  avec  l'onction  de  la  sainte  ampoule  qui  ne  vienne 
traditionnellement,  pour  le  Roi  et  pour  son  peuple,  confirmer  la 
croyance  à  la  délégation  divine  et  affirmer,  pour  ainsi  dire,  d'une 
façon  sensible  et  matérielle,  le  caractère  sacré  de  la  fonction  royale. 
Dès  lors,  certains  détails  s'expliquent  facilement  :  pourquoi  les  rois, 
lieutenants  de  Dieu  et  oints  du  Seigneur,  ne  participeraient-ils  pas 
à  la  puissance  divine;  pourquoi,  comme  elle,  ne  feraient-il  pas,  eux 
aussi,  des  miracles  ? 

De  là  la  foi  populaire  en  la  vertu  de  l'attouchement  royal  pour  la 


1   Œuvres  de  Louis  XIV,   mémoires,   t.  II,  p.  336. 

-  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  33G.  On  trouvera  exposé  plus  loin  le  second 
argument  invoqué  par  Louis  XIV  contre  le  droit  de  révolte,  argument  très  simple 
qui  consiste  à  soutenir  que  l'intérêt  du  peuple  lui  commande  de  supporter  un 
mauvais  prince  plutôt  que  d'encourir  les  maux  et  les  désordres  qu'entraîne  la  ré- 
bellion. 
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.      oralement  pour  accomplir  des  mirac 
Tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  la  conception.   Peu  importe  l'homme 
et  ses  fait  ess  s,   peu  impc:  défaillances.  1  homme  disparai; 

il  ne  reste  que  la  fonction.  Le  sacre  a  été  la  manifestation  extérieure 
de  l'investiture  venue  d  en  haut. 

Tout  cela  explique,  dans  une   certaine  mesure,  le  cuite  du  Roi: 
rattache  au  dosrme  du  droit  divin.  Bossuet  a  dit  : 
«r  -    lieux,  vous  portez  en  vous  quelque  chose  de  di\ir. 

ntemporains  oublient   la   restriction    que    l'evèque  avait   for- 
mulée, en    rappelant  aux  princes  qu  en    même  temps    des 
horam-  -           ne  veulent  se  souvenir  que  de  la  première  proposition. 
Le  mot  de    M"e  de   S       -        est  bien  connu  n  se    contente 
h   pas  de  le    Louis  XIV)  comparer  à  Dieu  :  on  1  y  compare  d'une  ma- 
«   nière  où    Ion  voit  clairement  que  Dieu  n  est  que  ia  copie1.  >> 
duc  de  La  Feuillade  organise  un   véritable  culte  devant  la  statue  du 
Roi.  sur  la  place  des  Victoires,  et  le  duc  de  Gesvres.  quelques  anr. 
plus  tard,  renouvelle  les  mêmes           monies  à  l'inauguration   dune 
autre  statue  du  Roi.  place  Vendôme-.  Enfin.  La  Bruyère  fixe  le  d 
nier  trait  de  ce  culte   royal  au  ehapi:  Jui   cou  - 
aérera   que  le       -   -     du  Prince  fait  toute  la  félicité  du  courtisan, 
orendra    un  peu  comment  voir  Dieu  peut  faire  toute  la  gloire 
:  faire  tout  le  bonheur  des  saints 

De]  lia  le  plus  humble  de  ses  sujets,  perdu  dans  la  fouie  qui  se 
presse  sur  le  passage  du  cortège  royal,  réclamant  du  Roi.  pour  i 
ri.  1  imposition  des  mains,  à  l'instar  du  lépreux  de  l'Evangile  appe- 
aux plus  grands  génies  du  ?  »rd 
pour  adhérer  au  dogme  de  la  foi  monarchique.  Comment,  dans 
conditions,  Louis  XIV  aurait-il  pu  éprouver  un  doute  sur  l'origine 
du  pouvoir  dont  il  était  investi  ?  La   royauté  française  vivra  jus 


1  1      - 

5  A  propos  du  >  :•   dont  Louis  XIV  fut  ainsi  l'objet  de  son  \ïm 

.e  rappeler  qui  l'antiquité  romain*  --r.it  un 

■HÎM  d'Auguste  aux   Anlonims, 
t.  I.  pp.   121-20S.    Pa-  !àrquardt;  Manuel  des  antiqui: 

mmines.  t    XII.  Le  aÊU  dise,  p.  m.l  îAu- 

ri     :  i'une 

natu: 
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la  Révolution  sur  cette  idée  du  droit  divin,  en  dépif   des   Lhé< 

contraires  émises  au  cours  du  wnr  giècle. 

Malgré  tout,  il  se  rencontrera  j u>q u  à  la  fin  des  monarchistes  pour 
repousser  la  thèse  du  droit  divin,  sans  qu'on  puisse  cependant  Bue 
pecter  leur  loyalisme.  On  trouve  l'expression  de  leur  doctrine  dans 
un  passage  d'un  discours  de  Cazalès  à  l'Assemblée  constituante,  le 
27  mars  1791  ;  «  Je  ne  pense  point  que  le  Roi  tienne  sa  couronne 
0  de  Dieu  et  de  son  épée,  je  n'admets  point  ces  contes  ridicules;  il  la 
«  tient  du  vœu  du  peuple.  Mais  il  y  a  huit  cents  ans  que  le  peuple 
«  français  a  délégué  à  la  famille  royale  son  droit  au  troue1.  » 

Il  semble  qu'avec  la  Révolution  française  la  thèse  du  droit  divin 
soit  définitivement  condamnée,  puisque  au  nombre  des  principes 
de  la  société  nouvelle  est  précisément  inscrit  le  principe  de  la  sou- 
veraineté populaire.  En  181/i,  cependant,  la  France  assiste  à  une 
curieuse  tentative,  celle  de  la  résurrection,  dans  les  mots  tout  au 
moins,  de  l'ancienne  théorie.  Louis  XVIII,  en  effet,  reprend  le  titre 
écarté  en  1791  :  «  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de 
Navarre  »,  et,  par  la  bouche  de  son  chancelier,  il  affirme  tenir  de 
Dieu  son  autorité  :  «  En  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires 
«  sur  ce  beau  royaume,  il  ne  veut  exercer  l'autorité  qu'il  tient  de  Dieu 
«  et  de  ses  pères  qu'en  posant  lui-même  les  bornes  de  son  pouvoir2.  » 

Louis-Philippe,  au  contraire,  en  i83o,  voulant  rendre  hommage 
au  principe  de  la  souveraineté  populaire,  reprend  le  titre  inscrit  dans 
la  Constitution  de  1 79 1  ;  il  n'est  plus,  de  nouveau,  que  le  Roi  des 
Français3  et  la  doctrine  de  la  monarchie  de  droit  divin  est  de  nou- 
veau écartée. 


1  Archives  parlementaires,  iro  série,  t.  XXIV,  p.  43i. 

2  Discours  du  Chancelier  de  France  du  !\  juin  181^,  Lanjuinais,  Constitution  de 
la  nation  française  et  premier  recueil  de  lois  et  actes  relatifs  à  la  Constitution  française, 
ire  partie,  p.  22.  Rapprocher  les  termes  de  toute  la  déclaration  dite  de  Saint- 
Ouen  et  enfin  les  expressions  des  dernières  lignes  du  préambule  de  la  Charte.  (I  V 
«  ces  causes,  nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité 
((  royale,  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  à  nos  sujets  tant  pour  nous 
((  que  pour  nos  successeurs  et  à  toujours  de  la  Charte  constitutionnelle  qui  suit.  » 
Voir  Duguit  et  Monnier,  Les  constitutions  et  principales  lois  politiques  de  la  France 
depuis  1789,  pp.  182  et  i83. 

3  II  n'est  pas  sans  intérêt,  en  terminant,  de  rappeler  l'espèce  de  profession  de  Foi 
qu'a  inspirée  au   duc  de   Broglie  le   spectacle   des   événements    de  l83o.   Sa    doc- 
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SECTION  II 

Les  arguments  secondaires. 

§  i.  —  Le  pouvoir  absolu  justifié  par  l'intérêt  commun. 

La  théorie  admise  sur  le  fondement  de  la  souveraineté  conduit  à 
repousser  toute  idée  de  contrôle  de  la  part  des  sujets;  ce  qui  revient  à 
dire  que  le  Roi  est  maître  absolu,  sauf  le  compte  à  rendre  à  Dieu. 
Cette  première  justification  de  l'absolutisme  pourrait  suffire  à  la 
rigueur  :  les  sujets  n'ont  pas  à  demander  compte  au  Roi  de  la 
manière  dont  il  use  d'un  pouvoir  qui  ne  vient  point  d'eux. 

Maison  ne  se  contente  pas  de  ce  premier  argument;  on  insiste 
avec  une  complaisance  particulière  sur  une  seconde  considération,  sur 


trinc  sur  le  problème  de  l'origine  du  pouvoir  pourrait  être  appelée  une  doctrine 
moyenne,  intermédiaire  entre  la  doctrine  du  droit  divin  et  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté inaliénable  du  peuple.  Elle  correspond  assez  exactement  à  la  doctrine  des 
monarchistes  traditionalistes  dont  Gazalès  se  faisait  le  porte-parole,  en  1791,  dans 
le  passage  qui  a  été  cité  plus  haut. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'une  nation  appartienne  à  une  famille,  qu'elle  lui  appar- 
«  tienne  corps  et  biens,  àme  et  conscience,  comme  un  troupeau,  pour  en  user  et 
«  en  abuser,  de  telle  sorte  que,  quoi  que  fasse  cette  famille,  à  quelque  extrémité 
«  qu'elle  se  porte,  de  quelque  énormité  qu'elle  se  rende  coupable,  le  droit  de 
«    régner    lui  demeure. 

((    Mais  je  ne  crois  pas  davantage  à  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'un  peuple  ait  le  droit  de  changer  son  gouvernement  quand 
((  il  lui  plait.  comme  il  lui  plait,  uniquement  parce  que  cela  lui  plait.  Je  ne  recon- 
«  nais  pas  à  la  majorité  plus  un  d'une  nation  le  droit  de  se  passer  ses  fantaisies  en 
((  i;iit  de  gouvernement  ;  je  ne  reconnaîtrais  pas  ce  droit  à  l'unanimité  d'une 
«  nation,  parce  que  je  ne  le  reconnais  à  aucun  homme  en  particulier,  parce  que 
a  Us  hommes  ont  été  placés  sur  cette  terre  par  le  Créateur,  non  pour  se  passer 
€  leurs  fantaisies,  mais  pour  obéir  aux  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
«  pour  se  conduire  en  Tires  moraux  et  raisonnables,  pour  tenir  leurs  engagements 
«  quand  ils  en  <>ut  pris,  pour  garder  leurs  serments  quand  ils  en  ont  prêté.  Les 
«  engagements  des  peuples  envers  les  gouvernements  ne  sont  pas  moins  sacrés  pour 
0  moi  que  ceux  des  gOU \  ei  neinen ts  envers  les  peuples,  cl  le  régime  du  bon  plaisir 
«  ne  me  parait  ni  moins  insolent  ni  moins  abject  sur  la  place  publique  que  dans 
t    le  p. dais  des  mis   »  Souvenirs  du  dur  de  Broglie,  Paris,  1886,  t.  IV.  pp.  3  et  4- 
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Ja  considération  utilitaire.  L'absolutisme  est  commandi 
général  bien  compris.  Au  nom  de  l'intérêt  général,  les  théoricien!  du 
système  recommandent  au  peuple  do  s'abandonnei  au  Souverain  : 
«  C'est  ainsi  que  pour  le  bien  de  l'Etat  OU  en  réunit  en  un  toute  la 
«  force;  mettre  la  force  bors  de  là,  c'est  diviser  l'État,  c'esl  ruinei 
«  paix  publique.  Toute  la  grandeur  du  Prince  et  son  intérêt  naturel, 
«  c'est  que  le  peuple  soit  conservé,  puisque,  enfin,  le  peuple  mari- 
«  quant,  il  n'est  plus  Prince;  il  n'y  a  donc  rien  de  mieux  que  de 
«  laisser  tout  le  pouvoir  de  l'Etat  à  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la 
«  conservation  et  à  la  grandeur  de  l'Etat  même1.  » 

L'argument  de  l'intérêt  commun  se  décompose  en  une  double 
proposition  : 

i°  Nécessité  reconnue  d'un  pouvoir  unique; 

2°  Intérêt  pour  le  peuple  à  ce  que  ce  pouvoir  soit  confié  à  celui 
dont  l'intérêt  personnel  converge  avec  celui  du  peuple. 

Ces  deux  propositions  se  dégagent  très  nettement  du  passage 
précité  de  Bossuet,  et  nous  allons  les  retrouver  sous  la  plume  de 
Louis  XIV. 

D'abord  la  nécessité  d'un  pouvoir  unique  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  commun.  «  On  doit  demeurer  d'accord  qu'il  n'est  rien  qui 
«  établisse  avec  tant  de  sûreté  le  bonheur  et  le  repos  des  personnes 
«  que  la  parfaite  réunion  de  toute  l'autorité  dans  la  seule  personne  du 
«  Prince2...  Tant  que  tout  prospère  dans  un  Etat,  on  peut  oublier 
a  les  biens  infinis  que  produit  la  royauté  et  envier  seulement  ceux 
«  qu'elle  possède.  Viennent  les  accidents  extraordinaires,  alors  l'homme 
«  comprend  le  besoin  qu'il  a  de  l'autorité.  Sans  le  commandement, 
«  il  ne  trouverait  ni  justice,  ni  raison,  ni  assurance  pour  ce  qu'il  pos- 
«  sède,  ni  ressource  pour  ce  qu'il  avait  perdu,  et  c'est  par  là  qu'il 
«  vient  à  aimer  l'obéissance  autant  qu'il  aime  sa  propre  vie  et  sa 
«  propre  tranquillité3.  » 

En  second  lieu,  le  peuple  en  s'abandonnant  au  Prince  se  confie  à 
celui-là  même  qui  est  le  plus  intéressé  à  faire  le  bonheur  du  peuple. 
La  Bruyère  a   dit  :    «  Tout  prospère   dans   une   monarchie,    où  l'on 


1  Bossuet,  Politique,  I.  IV,  art.   1er,  prop.  3. 

2  OEuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t    II,  p.  4o3. 

3  Ibid.,  t.  I,  p.  /J55. 
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((  confond  les  intérêts  de  l'État  avec  ceux  du  Prince1.  »  Louis  XIV 
le  répète  à  satiété  :  «  C'est  une  fausse  imagination  que  celle  d'unpré- 
«  tendu  intérêt  du  peuple  opposé  à  celui  du  Prince;  ces  deux  intérêts 
«  ne  font  qu'un2.  »  «  Il  se  trouve  une  relation  si  parfaite  entre  le 
«  Monarque  et  ses  sujets,  que  le  moindre  particulier  ne  saurait  faire 
«  aucune  perte  qui.  par  un  circuit  nécessaire,  ne  porte  aussi  quelque 
«  dommage  au  Souverain3.  »  a  Celui  qui  aura  des  états  et  qui  entendra 
«  ses  affaires  ne  manquera  pas  de  s'apercevoir  que  tout  ce  qu'il  laisse 
«  prendre  sur  ses  peuples,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  ne 
«  se  prend  jamais  qu'à  ses  dépens4.  »  Ailleurs,  enfin,  pour  se  laver  du 
soupçon  qu'on  pourrait  croire  sa  conduite  vis-à-vis  des  parlements 
inspirée  par  une  pensée  de  vengeance  et  le  souvenir  de  la  Fronde, 
Louis  XIV  écrit  :  «  Comme  nous  sommes  à  nos  peuples,  nos  peuples 
«   sont  à  nous  5.   » 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  l'idée  que  l'intérêt  du  Prince 
est  identique  à  l'intérêt  du  peuple,  quand  nous  étudierons  la  dis- 
tinction du  pouvoir  absolu  et  du  pouvoir  arbitraire  ;  nous  exami- 
nerons alors  la  valeur  exacte  de  l'argument  qu'on  croit  pouvoir  tirer 
de  cette  prétendue  identité.  Pour  l'instant,  nous  ne  voulons  retenir 
que  la  première  des  deux  propositions  qu  implique  l'argument  tiré 
de  l'intérêt  commun.  Louis  XIV  affirme,  et  Bossuet  avec  lui,  qu'il 
n'\  a  de  repos  et  de  sécurité  pour  les  sujets  que  là  où  l'autorité  est 
concentrée  tout  entière  aux  mains  d'un  seul. 

Ce  qui  conduit  Louis  XIV  et  Bossuet  à  une  pareille  conclusion, 
c'est  le  sentiment  de  défiance  invincible  que  l'un  et  l'autre  professent 
à  l'endroit  de  la  liberté.  Dès  que  se  relâche  le  principe  d'autorité,  on 
tombe  immédiatement  dans  l'anarchie  ;  il  n'y  a  pas  de  juste  milieu 
et  il  faut  opter  entre  les  deux  extrêmes. 

Louis  \I\  .  <ans  hésiter,  opte  pour  le  principe  d'autorité:  il  a  au 
plus  haut  degré  le  sentiment  de  l'ordre  et  de  l'harmonie,  c'est  la 
caractéristique  du  siècle  ;  on  veut  que  tout  s'y  passe  noblement. 
Bien  de  tel  pour  assurer  un  pareil  résultat  qu'un  gouvernement  fort. 


1  Li  Bruyère,  Les  Caractères,  chap.  du  Souverain. 

-  Œuvres  de  Louis   KIV,  mém.,  t.  I,p,  .~>6. 

i  //,(./..  t.  il.  p.  «j.;. 

•  tbid.,  t.  II.  [».  m' 

■  //*/(/.,  t.  I.  p.  53. 
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car,   comme   le  cl i L  Corneille,  exprimant  la    peu  ion 

temps  : 

Lorsque  le  peuple  o>t  maître  <>n  n'agil  qu'en  tumulte, 

La  voix  de  la  liaison  jamais  n<'  se  consulte  '. 

En  lace  de  ceux  qui   pardonnent  tout  à    la  liberté,  â  raison 

choses  grandes  et  belles  qu'elle  a  enfantées,  il  v  a  l'école  de  ceux  qui 

veulent  se  souvenir  seulement  des  excès  que  son  nom  a  servi  à 
couvrir,  et  Louis  XIV  appartient  sans  conteste  à  cette  seconde  é  oie. 
Gomme  tous  les  partisans  convaincus  du  principe  d'autorité,  il  a  le 
mépris  du  peuple,  en  ce  sens  qu'il  le  tient  pour  incapable  de  se  con- 
duire lui-même.  Louis  XIV  en  est  resté  à  la  conception  homérique 
des  rois  pasteurs  de  peuples;  il  entend  l'expression  à  la  lettre.  Elle 
est  employée  aussi  à  plusieurs  reprises  par  Bossuet  et  pour  lui  évi- 
demment elle  correspond  à  autre  chose  qu'à  une  simple  métaphore. 
ce  Tout  Israël  sortit  comme  un  seul  homme  au  commandement  de 
«  Saûl  et  de  la  puissance  légitime.  Ils  étaient  quarante  mille  hommes 
«  et  toute  cette  multitude  était  comme  un  seul  homme.  \oilà  quelle 
«  est  l'unité  d'un  peuple,  lorsque  chacun,  renonçant  à  sa  volonté,  la 
«  transporte  et  la  réunit  à  celle  du  Prince  et  du  magistrat.  Autre- 
ce  ment,  nulle  union,  les  peuples  errent,  vagabonds,  comme  un  trou- 
ce  peau  dispersé2.   » 

La   comparaison   du  peuple  et   du  troupeau  implique  l'incapacité 
reconnue    chez  le    commun  à   se   conduire  par  lui-même,  et   de 
part  aussi  un  acte  de  foi  dans  les  capacités  supérieures  du  pasteur, 
à  qui  le  troupeau  s'abandonne. 

La  seule  supériorité  du  bétail  humain  sur  l'autre,  c'est  qu'il  a 
conscience  du  profit  qu'il  trouve  dans  sa  soumission  absolue  au 
pasteur;  la  soumission  est  chez  lui  raisonnée,  tandis  qu'ailleurs  elle 
n'est  qu'instinctive  et  inconsciente. 

Louis  XIV  et  Bossuet,  en  exposant  ainsi  les  avantages  de  l'abso- 
lutisme, se  rencontrent  encore  avec  les  plus  qualifiés  des  écrivains 
protestants.  La  notion  de  l'intérêt  commun  conduisant  au  despotisme 
inspire,  on  peut  dire,  toute  l'œuvre  de  Hobbes.  C'est  l'intérêt  qui  a 
conduit  les  hommes  à  fonder  la  société  civile,  qui  leur  a  fait  trans- 
porter au  Souverain  la   plénitude  de  l'autorité.  Primitivement   Unis 


1  Corneille.  Cinna,  acte  II,  scène  II. 

2  Bossuet.  Politique,  1.  I,  ail.  3,  prop.  3. 
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les  hommes  étaient  égaux  et  libres  ;  tout  était  à  tous.  Pour  mettre 
fin  à  un  pareil  régime,  chacun  a  abdiqué,  chacun  a  renoncé  à  son 
droit,  et  l'autorité  est  née  de  ce  renoncement  général,  qui  a  été 
dicté  aux  hommes  par  le  sentiment  de  leur  propre  intérêt.  C'est 
le  principe  de  la  conservation  sociale  qui  a  livré  les  hommes, 
pieds  et  poings  liés,  au  Souverain.  Le  même  principe  exige  que  les 
choses  restent  en  cet  état,  sinon  il  n'y  a  qu'anarchie,  désordre  et 
violence.  Au  nom  de  l'intérêt  général,  Hobbes  concentre  toute  la 
vie  sociale  dans  la  personne  du  Souverain  ;  celui-ci  est  le  maître 
absolu  de  la  vie  et  des  biens  des  citoyens,  auxquels  est  refusé  tout 
droit  de  contrôle  et  tout  droit  de  résistance. 

Ces  idées,  exposées  par  Hobbes  en  Angleterre,  ne  sont  pas  incon- 
nues en  France.  A  différentes  reprises,  le  De  Cive  de  Hobbes  a  été 
traduit  en  français,  et  les  traducteurs  vantent  à  Tenvi  les  mérites  de 
l'ouvrage  en  tant  qu'il  présente  l'apologie  de  l'absolutisme  :  «  Il 
a  (Hobbes)  est  l'un  de  ces  trois  qui  composent,  dans  l'estime  que 
«  j'en  fais,  le  triumvirat  des  philosophes  de  ce  siècle.  Oui,  Hobbes, 
«  Gassendi  et  Descartes  sont  trois  personnes  que  nous  pouvons  op- 
«  poser  à  tous  ceux  dont  l'Italie  et  la  Grèce  se  glorifient1.  » 

L'argument  de  l'intérêt  général  comme  justification  de  l'absolutisme 
se  retrouve  encore  chez  le  pasteur  Merlat,  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  citer,  dont  le  Traité  du  pouvoir  absolu  des  souverains 
n'est  qu'une  longue  apologie  de  l'absolutisme. 

Ha  vie.  donnant  l'analyse  de  cet  ouvrage2,  ramène  à  deux  idées 
essentielles  tout  le  système  de  Merlat  :  Si  la  puissance  souveraine 
ne  va  pas  jusqu'au  pouvoir  absolu,  les  états  et  les  empires  du  monde 
sont  dans  un  chancellement  perpétuel.  De  deux  maux,  il  faut 
choisir    le  moindre  :    les  désordres   que    la    puissance   absolue  peut 


1  Eléments  philosophiques  du  citoyen  :  traite  politique  où  les  fondements  de  la  société 
civile  sont  découverts  par  Thomas  Hobbes  et  traduits  en  français  par  un  de  ses  amis 
(Sor bières),  Amsterdam  1649).  Épître  dédicatoire  à  i ambassadeur  du  Roi  de  Dane- 
mark prés  Us  Provinces- Unies.  Comparer  une  autre  traduction  de  1660,  Les 
éléments  de  la  politique  de  Hobbes  traduits  par  le  sieur  du  Ver  dos.  Dans  l'épitre 
adi  essée  lu  Roi,  du  \  erdua  s'exprime  ;« i n si  :  «  J'oserais  assurer,  Sire,  que  s'il  plait 
«  ;i  Notre  Majesté  que  quelques  professeurs  fidèles  lisent  dans  vos  états  cette  tra- 
"  ouotion  ou  un<  autre  meilleure,  on  n'j  verra  de  tout  son  règne  ni  sédition  ni 
<(  révolte,  n  Voir,  pour  plus  de  détails,  Lacour-Gayet,  op,  cit..  pp.  378  et  suiv. 

1  Nouvelles  de  la  république  des  lettres  :  Œuvres  de  Boy  le,  t.  I.  p.  002. 
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sembler    produire    n'approchent    pas    de    ceui    que    produit 

rébellion. 

Ba vie  lui-même  partage  ces  idées;  il  les  expose  pom   son    pr< 
compte.  Si,  dit-il,  les  peuples  se  réservaient  le  droit  d'examen  »  I 
liberté  d'obéir  ou  de  ne  pas  obéir,  il  ne  serait  pas  possible  «le   <  un- 
server  le   repos  public1.  Ailleurs,   voulant   expliquer  les  causes   qui 
ont  poussé  Sorbières  à  donner  la  traduction  française  du  De  C 
Hobbes,  Bayle  reprend  la  même  idée  :   «  Il  n'y  a  rien  de  plus 
«   ment  ordonné  que  de   se  racbeter  d'un  incomparable  [dus  grand 
«   mal,   qui   est  le   trouble   de  l'Etat,  par  celui  que  souffre  un    petit 
«  nombre  de  personnes  capables  de  l'exciter.  Sorbières  n'ignorait  point 
«  que  la  puissance  arbitraire  expose  les  peuples  à  des  inconvénients 
«   très   fâcheux,  mais  il    ne   voyait  ceux-là  qu'en  éloignement,  et  il 
«   sentait     les     mauvaises     suites    de    la     puissance    partagée  ;    il 
«   avait  encore   la  mémoire   toute  récente   des   derniers   troubles  de 
«   Paris2.  » 

On  peut  voir  par  les  citations  qui  précèdent  qu'à  coté  de  la 
démonstration  directe  des  avantages  de  l'absolutisme,  la  plupart  des 
auteurs  que  nous  venons  de  citer  recourent  également  à  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  démonstration  indirecte.  Ils  font, en  quelque  sorte, 
la  contre-épreuve,  opposant  aux  bienfaits  de  l'absolutisme  les  incon- 
vénients du  régime  contraire.  Cette  démonstration  indirecte  se  trouve 
aussi  chez  Louis  XIV  ;  nous  l'avons  annoncée  un  peu  plus  haut, 
lorsque  nous  nous  sommes  occupé  de  la  question  de  l'origine  du 
pouvoir.  Nous  avons  vu  alors  Louis  XIV  condamner  le  droit  de 
révolte,  en  s'appuyant  sur  l'origine  divine  du  pouvoir;  il  condamne 
également  le  droit  de  révolte  au  nom  de  l'intérêt  général.  C'est  ce 
qu'il  exprime  en  disant  que  la  soumission  absolue  est  commandée  aux 
sujets  par  leur  propre  intérêt  :  «  Cette  loi  (de  l'obéissance)  si  expresse 
«  et  si  universelle  n'est  pas  faite  en  faveur  des  princes  seuls,  niais 
«  est  salutaire  aux  peuples  mêmes,  auxquels  elle  est  imposée  et 
«  qui  ne  la  peuvent  jamais  violer  sans  s'exposera  des  maux  beau- 
«   coup  plus  terribles  que  ceux  dont  ils  prétendent  se  garantir3.    » 


1  Avis  aux  réfugiés;  Œuvres  de  Bayle,  t.  II,  p.  fu)'». 

2  Réponse  aux  questions  d'un  provincial  ;  Œuvres  de  Bayle,  l.  111.  pp.  DâO  el 

3  OEuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II.  p.  336. 
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Louis  XIV  avait  déjà  exprimé  la  même  idée,  quand  ii  disait  :  «  Il 
«  y  a  toujours  plus  de  mal  pour  le  public  à  contrôler  qu'à  sup- 
«  porter  même  le  mauvais  gouvernement  des  rois,  dont  Dieu  seul  est 
«  juge1.   » 

Le  droit  de  révolte  se  trouve  donc  condamné  à  la  fois  au  nom  de 
l'erreur  qui  déplace  le  pôle  de  la  souveraineté  et  au  nom  de  l'intérêt 
général.  Somme  toute,  la  thèse  de  Louis  XIV  conduit  à  exiger  des 
sujets,  dans  la  vie  publique,  cette  soumission  absolue  que  toute  une 
école,  celle  des  adversaires  des  «  baïonnettes  intelligentes  »,  exige 
de  l'armée,  en  cas  de  troubles  civils.  C'est  l'obéissance  passive  qui 
ne  raisonne  pas,  laissant  à  celui  de  qui  l'ordre  émane  la  responsabilité 
de  l'ordre  donné;  celui  qui  reçoit  l'ordre  se  borne  à  l'exécuter  sans 
discuter  et  sans  rechercher  surtout  de  quel  côté  peut  être  le  droit. 

Au  nom  de  l'intérêt  général,  Louis  XIV  conclut  donc  à  la  thèse 
de  ce  qu'on  appellera,  au  siècle  suivant,  le  despotisme  éclairé.  Les 
Physiocrates  et  toute  la  lignée  des  économistes,  sans  souci  de  la  con- 
tradiction qu'une  pareille  conception  implique  par  rapport  à  leur 
théorie  fondamentale,  se  feront,  au  nom  de  l'intérêt  commun,  les 
défenseurs  du  pouvoir  absolu.  Sceptiques  eux  aussi  quant  à  l'intel- 
ligence de  la  foule,  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  discerner  son  véritable 
intérêt,  ils  verront  clans  l'autorité  absolue  du  Prince  le  moven  le 
plus  efficace  et  le  plus  prompt  de  faire  triompher  la  doctrine  du 
laisser-faire,  laisser-passer.  «  Le  système  des  contre-poids  est  dans 
«  le  gouvernement  une  chose  funeste,  qui  ne  laisse  entrevoir  que  la 
«  discorde  entre  les  grands  et  l'accablement  des  petits.  Que  l'Etat 
«  comprenne  bien  son  devoir  et  qu'on  le  laisse  libre  (lisez  tout- 
«  puissant),  il  faut  que  FEtat  gouverne  selon  l'ordre  essentiel,  et 
«  pour  cela  il  faut  qu'il  soit  libre.  »  Ainsi  s'exprime  le  chef  de  la 
secte,  Quesnay,  dans  ses  Maximes  générales  du  gouvernement  éco- 
nomique  d'un   royaume   agricole.  Il  est  vrai  que,  pour  défendre  la 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  mémoires,  t.  I,  p.  07.  Gomme  Louis  XIV.  l'auteur  du 
Traité  de  l'autorité  royale  invoque  contre  le  droit  de  révolte  l'argument  d'intérêt  : 
«  Les  séditions  el  les  guerres  civiles  causent  infiniment  plus  de  maux  au  public 
«  que  ne  peul  faire  L'injustice  des  plus  méchants  princes  (p.  aôo).  Si  cette  loi  fon- 
«  damentale,  l'inviolabilité  des  rois,  était  une  fois  renversée,  il  n'y  a  point  de 
«  royaume  qui  ne  fût  constammeul  exposée  être  bouleversé.  »  (Traité  de  l'autorité 
royale,  p.  33a    1 
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théorie,  Quesnay  prend  soin  de  distinguer  le  despotisme  légal  du 
despotisme  arbitraire.  Le  premier,  dit-il,  s'adresse  à  la  raif 
commande  par  l'ascendant  de  l'évidence,  telle  est  l'autorité  d'Euclide 
sur  les  esprits.  Libéraux  quant  au  but  à  atteindre,  les  Physio 
sont  des  autoritaires  quant  aux  moyens  qu'ils  préa misent  puni  assurei 
le  triomphede la  liberté.  Turgot,  enfin,  dansun  mot  dont  l'authenticité 
n'est  pas  prouvée,  mais  qui  résume  admirablement  dans  sa  concision 
tout  le  système  du  ministre  de  Louis  XVI,  condense  la  doctrine 
de  l'école  :  «  Donnez-moi  cinq  ans  de  despotisme  et  la  France  sera 
«   libre.  » 

Au  cours  du  xixe  siècle,  cette  notion  de  l'intérêt  commun,  con- 
duisant à  celle  d'un  pouvoir  fort,  sera  reprise  très  nettement  par 
Dupont  White ,  dans  ses  deux  livres  :  l'Individu  et  l'État  et 
la  Centralisation  ;  elle  inspirera  toute  la  doctrine  du  socialisme 
d'Etat.  Par  ailleurs,  les  systèmes  philosophiques  s'efforceront  de 
renouveler  les  formules;  leurs  auteurs  se  donneront  à  eux-mêmes, 
ils  donneront  à  leurs  disciples  l'illusion  de  conceptions  nouvelles,  au 
fond  ils  n'auront  fait  qu'habiller  à  la  mode  nouvelle  une  idée  an- 
cienne. Qu'on  se  rappelle  le  jugement  porté  par  Stuart  Mill  sur  le 
positivisme  et  son  fondateur  :  c'est  le  système  le  plus  complet  de  des- 
potisme qui  soit  jamais  sorti  du  cerveau  d'un  homme1.  Si  l'on  trouve 
trop  sévère  le  jugement  de  Mill  sur  Auguste  Comte  qu'on  relise  le  cours 
de  philosophie  positive,  spécialement  le  tome  4,  et  le  système  de  poli- 
tique positive  ;  qu'on  éclaire  la  pensée  du  maître  par  le  commentaire  du 
disciple,  on  verra  Littré2  présenter  comme  idéal  «  l'immortelle  Con- 
vention ».  C'est-à-dire  qu'au  nom  de  l'intérêt  social  on  dénie  tout 
droit  à  l'individu,  car,  dit-on.  l'individu  n'est  rien  et  la  société  est  tout. 
Peu  importe  les  mots,  l'idée  est  restée  la  même  et  le  despotisme  est 
glorifié  au  nom  de  l'intérêt  commun3. 


1  Stuart  Mill,  Mémoires,  traduction  française,  p.  ao3. 

2  Littré,  Application  de  la  philosophie  positive  au  gouvernement,  p.  02  et  s.  Conser- 
vation, révolution  et  positivisme.  Préface  de  l'édition  de  1802. 

3  La  même  conclusion  se  dégage  plus  voilée,  mais  non  moins  certaine,  dans  plu- 
sieurs passages  de  Renan  :  «  La  Nation,  L'Église,  la  Gilé  existent  plus  que  l'individu, 
«  puisque  l'individu  se  sacrifie  pour  ses  entités,  qu'un  réalisme  grossier  regarde 
«  comme  de  pures  abstractions.  »  ( Dialogues  et  fragments  philosophiques,  p.  g  i .  |  Si 
la  collectivité  seule  existe,  il  est  logique  que  son  intérêt  prime  celui  de  l'individu, 
l'intérêt  commun  doit  seul  entrer  en  ligne  de  compte  et  tout    doit  lui  être  sacrifié. 

s 
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§2.  —  L'absolutisme  justifié  par  l'indivisibilité  de  la  souveraineté. 

Justifiée  par  l'origine  du  pouvoir  et  par  l'intérêt  commun,  la  thèse 
absolutiste  se  réclame  d'un  troisième  argument,  celui  que  j'ai  appelé 
l'argument  d'ordre  rationnel  ;  elle  invoque  l'indivisibilité  de  la  souve- 
raineté. Le  souveraineté  est  insusceptible  de  fractionnement,  elle  doit 
être  une  et  rester  une  sous  peine  de  cesser  d'être,  et  cette  concep- 
tion théorique  se  traduit  pratiquement  par  la  réunion  de  toute  l'au- 
torité sur  une  seule  tête.  Le  Roi  doit  être  absolu,  parce  qu'il  est  sou- 
verain et  que  la  souveraineté  implique  quelque  chose  qui  ne  saurait 
se  morceler. 

Que  la  notion  d'autorité  apparaisse  généralement  aux  hommes  du 
xviie  siècle  comme  quelque  chose  qui  ne  supporte  pas  le  partage  et 
le  morcellement,  comme  quelque  chose  d  indivisible,  pour  employer 
un  terme  juridique ,  c'est  ce  que  manifeste  très  clairement  l'écrit 
anonyme  déjà  cité,  intitulé  Traité  de  l'autorité  royale.  On  y  lit  la 
condamnation  formelle  de  ce  qu'on  appellera  le  régime  des  contre- 
poids ou  encore  régime  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  «  Je  dis  qu'il 
«  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  puissance  souveraine  dans  un  même 
«  Etat,  soit  que  cette  puissance  soit  répandue  dans  tous,  soit  qu'elle 
«  réside  dans  un  petit  nombre  ou  dans  un  seul,  puisque  c'est  une 
«  proposition  qui  implique  contradiction  qu'il  y  ait  dans  un  Etat 
«  deux  diverses  puissances  souveraines  égales  ou  subordonnées  qui 
«  résident  dans  de  divers  sujets.  C'est  chose  monstrueuse  et  qui  ouvre 
«  la  porte  à  l'anarchie  et  à  tous  les  désordres,  de  vouloir  que  dans 
«  un  même  Etat  il  y  ait  une  autre  puissance  qui  puisse  corriger  ou 
«   châtier  la  puissance  royale1.   » 

Voilà  la  doctrine  du  temps  et  Bossuet  la  consacre  de  son  autorité 
quand  il  écrit  :  «  Il  n'y  a,  dans  un  État,  que  le  Prince  qui  soit  armé, 
<(   autrement  tout  est  confusion  et  l'État  retombe    en  anarchie.  » 

Cette  conception  de  la  souveraineté  est  la  négation  de  ce  que  nous 
avons  1  habitude  de  mettre  sous  le  terme  de  séparation  des  pouvoirs. 


1  Traité  de  l'autorité  royale,  p.  5i8;  Même  idée  dans  ['Art  de  régner,  du  père 
Le  Moyne,  i655,  pp.  3lO,  3ll.  «  L'autorité  du  Prince  est  une  indépendance 
«   incommunicable  à  qui  que  ce  soit.   » 
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Celle-ci  suppose  reconnus,  à   titre  distinct,  an  certain  nombre  d'à 

tributs  dans  la  souveraineté  et,  en  même  temps  ittributs 

à  des  autorités  distinctes.  Louis  XIV  ne  cache  pas  l'espèce  de  pitié 

méprisante  que   lui  inspirent  les  monarchies  qui    pratiquent    un    t'-i 
régime.  Tandis  que  Montesquieu,  dans  son   magistral   expo-.'-,  pi 
posera  la  constitution  anglaise  à  l'admiration  et  à  l'imitation  du  Con- 
tinent  et    présentera   la    séparation    des    pouvoirs    comme    l'idéal    à 
réaliser,    Louis    XIV,   qui    connaît  le   système    au   moins   dans    ses 
grandes  lignes,  ne  voit  dans  le  système  qu'une  parodie  et  une  défor- 
mation de  la  monarchie  véritable  ;   volontiers,  il  répéterait   à   propos 
de  la  monarchie  anglaise  :  optimi  corruptlo  pessima.  Mieux  vaut  le 
gouvernement  populaire  proprement  dit  et  franchement  appliqué  que 
cette  contrefaçon  de  la  royauté  :  «  Il  est  certain  que  cet  assujettisse- 
«   ment,  qui  met  le  Souverain  dans  la  nécessité  de  prendre  la  loi  de 
((   ses  peuples,  est  la  dernière  calamité  où  puisse  tomber  un  homme 
«   de  notre  rang1.   »  Tels  sont  les  termes  dans  lesquels   Louis   XI\ 
s'exprime  sur  le  compte  des  rois,  qui,  volontairement  ou  sous  l'em- 
pire delà  nécessité,  ont  sacrifié  le  principe  fondamental  :    l'indivisi- 
bilité de  la  souveraineté. 

Vingt  ans  seulement  avant  la  Révolution  française,  Louis  X\  affi- 
chera le  même  mépris  que  son  aïeul  à  l'endroit  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle :  «  Le  droit  de  faire  des  lois,  par  lesquelles  nos  sujets 
«  doivent  être  conduits  et  gouvernés,  nous  appartient  à  nous  seul, 
«   sans  dépendance  et  sans  partage-.  » 

Au  surplus  la  théorie  n'est  pas  nouvelle.  La  thèse  de  la  souverai- 
neté globale  est  déjà  dans  Bodin  :  «  Nul  ne  peut  être  souverain, 
«  d'autant  que  pas  un  ne  peut  donner  ni  recevoir  loy  de  son 
«  compagnon  »  ,  et  les  juristes  proprement  dits,  Loyseau  et  Le 
«  Bret,  n'ont  pas  une  autre  doctrine  :  «  Donc  les  droits,  concer- 
((  nant  le  pouvoir  des  seigneuries  souveraines,  qui  peuvent  être  pro- 
«  prement  appelés  actes  ou  cas  de  souveraineté,  sont  cinq  en 
«  nombre,  savoir  :  faire  loy,  créer  ofliciers,  arbitrer  la  paix  et  la 
«  guerre,  avoir  le  dernier  ressort  de  la  justice  et  forger  monnaie,  les 
«  quels  cinq  droits  sont  du  tout  inséparables  de  la  personne  du  Sou- 
«   verain3.   » 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  ni  ('in.,  t.  11.  p.  26. 

2  Edit  de  décembre  1770,  Isambcrt,  t.  X.XII,  p.  5o6. 

3  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  <>.  n"   i . 
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<(  L'on  demande  si  le  Roi  peut  faire  et  publier  tous  ces  change- 
«  ments  de  loys  et  d'ordonnances  de  sa  seule  autorité,  sans  l'avis  de 
«  son  conseil  ni  de  ses  cours  souveraines;  à  quoi  l'on  répond  que 
«  cela  ne  reçoit  point  de  doute,  pour  ce  que  lé  Roy  est  le  seul  sou- 
«  verain  en  son  royaume  et  que  la  souveraineté  n  est  pas  non  plus 
«   divisible  que  le  point  en  géométrie  ' .   » 

Sans  doute,  Bodin  distingue  différentes  marques  de  la  souverai- 
neté qui  sont  autant  d'attributs  distincts  de  la  puissance  souveraine, 
seulement  il  ne  conclut  pas  à  la  répartition  de  ces  attributs  entre  des 
mains  séparées  ;  comme  Loyseau,  il  conclut  à  l'indivisibilité  de  la 
souveraineté. 

Quand  les  auteurs  du  droit  de  la  nature,  les  continuateurs  de  Gro- 
tius,  se  livrent  à  l'analyse  de  la  souveraineté,  s'ils  dégagent  la  notion 
à  titre  d'éléments  distincts  de  ce  qu'ils  appellent  :  les  partes  poten- 
tielles summi  imperii-,  cette  analyse  reste  purement  théorique.  Gomme 
Bodin,  Puffendorf  considère  que  ces  différents  attributs  doivent  être  pra- 
tiquement réunis  en  une  seule  main  :  «  Sunt  autem  istae  partes  summi 
a  imperii  naturalitater  ita  connexae  ut,  si  quidem  regularis  forma 
«  civitati  constare  debeat,  omnes  et  singulae  pênes  unum  radicaliter 
«  esse  debeant.  Sin  autem  istae  dividantur  ila  ut  quaedam  radica- 
«  liter  sint  pênes  unum,  reliquae  pênes  alium,  irregularem  rem- 
et  publicam  et  maie  cohaerentem  emergere  necesse  est3.  )) 

En  présence  de  cette  adhésion  unanime  à  la  thèse  de  l'indivisibilité 
de  la  souveraineté,  il  n'est  pas  étonnant  que  Louis  XIV,  à  son  tour, 
ait  considéré  cette  indivisibilité  avec  les  conséquences  pratiques  qu'on 
y  rattachait  d'ordinaire,  comme  l'un  des  points  les  plus  indiscutables 
du  droit  public.  Disons,  enfin,  pour  replacer  la  théorie  dans  son  vé- 
ritable milieu,  que  les  souvenirs  de  la  Fronde  n'ont  pas  été  sans 
exercer  une  certaine  influence  sur  la  conception  de  Louis  XIV  ;  la 
Fronde,  on  le  reconnaît  aujourd'hui,  a  été  un  effort  sérieux  au  fond 
quoique  impuissant  dans  ses  effets,  pour  établir  en  France  quelques 


1  Le  Bret,  Traité  de  la  souveraineté,  ch.  <).  t.  I.  Comparer  au  point  de  vue  delà 
persistance  de  l'idée  la  formule  de  de  Bonald  :  «  La  première  condition  du  pouvoir 
C*esl  d'être  un,  .  .  c'est  la  tunique  sans  couture  qui  ne  peut  être  divisée.  »  De  Bo- 
nald,  Démonstration  philosophique  du  pouvoir  constitutif  de  la  société,  ch.  6. 

-  Puflendorf.  De  ofjicio  hominis  et  civis,  1.  II,  ch.  7. 

8  Puffendorf,  op.  laad.,  1.   II.  ch.  7.  n"  q, 
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garanties  politiques1.  L'assemblée  de  la  Chambre  Saint-Louig 

suite  de  l'arrêt  d'Union,  avail  élaboré  un  programme  de  réform<  qui 
organisait  un  régime  se  rapprochant  assez  sensiblement  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle-.  Cette  tentative  était  donc  la  négation 
pratique  de  l'indivisibilité  de  la  souveraineté,  au  nom  de  laquelle 
publicistes  et  juristes  avaient  édifié  la  thèse  absolutiste.  Louis  \I\ 
garda  toujours  le  souvenir  très  vif  de  ce  qu'il  considérait  comme  une 
usurpation  sur  la  prérogative  royale,  et  malheureusement  la  cause  de 
la  monarchie  constitutionnelle  resta  liée  aux  souvenirs  de  la  guerre 
civile,  comme  la  tentative  d'Etienne  Marcel  était  restée  liée  aux  sou- 
venirs de  l'alliance  avec  l'étranger  ;  c'en  était  assez  pour  la  compro- 
mettre, indépendamment  de  toute  autre  raison. 

On  peut  remarquer  qu'ici,  c'est-à-dire  sur  le  caractère  indivisible 
de  la  souveraineté.  Louis  XIV  se  montre  le  précurseur  de  J.-J.  Rous- 
seau et  des  rédacteurs  de  la  constitution  de  1793.  Les  uns  et  les 
autres  affirment  que  la  souveraineté  ne  saurait  être  démembrée.  Seu- 
lement, tandis  que  Rousseau  et  les  hommes  de  la  Convention  affir- 
ment cette  indivisibilité  pour  maintenir  la  souveraineté  dans  son  inté- 
grité à  la  nation,  Louis  XIV  l'affirme  pour  faire  bénéficier  le  Prince 
de  cette  indivisibilité.  Les  uns  et  les  autres  ont  méconnu  cette  vérité 
que  si  la  souveraineté  considérée  in  habita  est  indivisible,  au  con- 
traire,  considérée  in  actu,  elle  est  éminemment  divisible;  ce  qui 
revient  à  dire  que  l'exercice  en  peut  être  réparti  entre  plusieurs  pou- 
voirs constitués.  C'est  la  gloire  de  Montesquieu  d'avoir  démontré  que 
sans  cette  division  dans  l'exercice  de  la  souveraineté,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  garantie  ni  pour  les  droits  des  particuliers  ni  pour  les  droits 
de  la  nation3. 


1  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  t.  Il,  p.  267. 

2  Comparer  le  texte  des  délibérations  arrêtées  en  l'assemblée  des  cours  souveraines 
tenues  et  commencées  en  la  chambre  saint  Louis,  dans  Isambert,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  XVII,  pp.  72  et  suiv.,et  la  réponse  royale  dans  le  même  recueil,  t.  XVII, 
pp.  86  et  92  (déclaration  du  3i  juillet  et  ordonnance  du  22  octobre  iu'iS).  Voir 
sur  ce  point  encore  Lavisse  et  Rambaud,  Histoire  générale,  t.  VI,  p.   12. 

a  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XI,  6.  Comparer  constitution  de  1 7 9 1 ,  déclara- 
tion art.   iG,  constitution  du  5  fructidor  an  III.  déclaration  art.  22. 
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§3.  —  L'absolutisme  justifié  par  l'argument  tiré  de  la  prescription. 

Louis  XIV,  proclamant  la  souveraineté  illimitée  du  Prince,  aurait 
pu  l'appuyer  sur  un  dernier  argument  que,  plus  spécialement,  les 
légistes  avaient  développé  avec  complaisance  :  je  veux  dire  l'argument 
tiré  de  la  prescription.  Transportant  dans  le  domaine  du  droit  public 
une  idée,  que  leur  rendait  familière  la  pratique  du  droit  privé,  les 
Loyseau,  les  Coquille  appliquent  au  Prince  et  à  la  puissance  souve- 
raine l'adage  du  droit  privé  :  Quantum  possessum  tantum  pres- 
criptum.  Le  Roi  est  souverain  absolu  parce  qu'il  a  prescrit  la  pro- 
priété de  la  puissance  souveraine1.  Là  est  la  véritable  explication  au 
point  de  vue  des  faits  du  triomphe  de  l'absolutisme  ;  le  reste  n'est  que 
raisons  inventées  après  coup  ;  le  Roi  de  France  a  bénéficié  de  l'œuvre 
du  temps,  car  «  l'usurpation  ancienne  fait  loi  en  matière  de  souve- 
«   rainetés  qui  n'en  peuvent  recevoir  d'ailleurs-  ». 

Cette  idée  de  prescription,  ou,  pour  parler  la  langue  de  Loyseau, 
d'usurpation,  a  paru  sans  doute  à  Louis  XIV  un  argument  d'ordre 
inférieur  donnant  à  la  puissance  absolue  une  origine  peu  digne  d'elle. 
C'est  sans  doute  pour  cette  raison  qu'il  n'est  fait  nulle  part  allusion, 
dans  les  écrits  de  Louis  XIV,  à  l'argument  tiré  de  la  prescription,  et 
cependant,  je  le  répète,  là  est  la  véritable  explication  du  triomphe  de 
l'absolutisme. 

Les  légistes  qui  invoquent  l'idée  de  prescription  sont  mieux  à 
même  que  personne  d'apprécier  le  bénéfice  que  le  Roi  en  a  retiré, 
car  ils  ont  été  les  auxiliaires  zélés  et  surtout  les  auxiliaires  constants 
de  la  royauté  dans  cette  conquête  du  pouvoir  absolu,  conquête  lente 
mais  sûre,  qui  a  eu  ses  temps  d'arrêt,  mais  qui,  au  xvne  siècle,  se 
termine  par  une  victoire  incontestée.  Il  a  suffi  pour  cela  d'une 
longue  patience  et  de  beaucoup  d'esprit  de  suite.  C'est  avec  ces  deux 
éléments  qu'a  clé  élaboré  tout  le  système  et,  à  un  moment  donné,  on 
a  pu  invoquer  au  profit  de  celui-ci  le  bénéfice  de  la  prescription 
acquisilive.  Les  éléments  modérateurs  :  Etats  généraux  ,  cours  sou- 
mi  aines  exerçant  des  droits  politiques,  ne  pouvaient  justifier  leurs 


!   Loyseau,  Traité  des  offices,  1.  II,  ch.  •».   q0§  a5  et  26. 
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prérogatives  qu'en  les  plaçant  sous  l'autorité  de  la  traditi 
habileté  des  légistes  a  été  d'établir   une  tradition   opp 
fois  cette  tradition  assise,  ils  ont  pu  la  présenter  comme   I  loi 

en  la  matière.  Le  cardinal  de  Retz  constate,  avec  une    ertaine  ami 
tnme,  cette  action  du  temps  au  bénéfice  de  l'absolutisme  .   o   L'habi- 
«   tnde,  qni  a  en  la  force  en  quelques  pays  d'habituer  les  hommes  au 
«   feu,  nous  a  endurcis  à  des  choses  que  nos  pères  onl  appréh» 
«  plus  que  le  feu  *.  »  Dans  cette  œuvre  d'édification  de  la  puissai 
royale,  qui  est  une  œuvre  de  lutte,  puisque  le  succès  de  la  royauté 
fait  de  l'écrasement  des  forces  rivales,   tontes  les  armes   sont  bonnes 
aux  légistes;  au  besoin,  ils  empruntent  celles  de  l'adversaire. 

Combattant  la  féodalité,  en  tant  que  celle-ci  morcelle  la  bo 
raineté,  ils  lui  empruntent  ses  propres  théories  en  tant  qu'elles  sont 
susceptibles  de  se  retourner  contre  elle.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  élaboré 
la  théorie  du  Roi,  souverain  fielleux  de  tout  le  royaume,  aboutissant 
à  placer  le  Roi  au  sommet  de  la  hiérarchie  féodale.  Historiquement, 
la  chose  est  démontrée  depuis  longtemps,  il  est  impossible  de  sou- 
tenir sérieusement  pour  la  France  la  thèse  du  Roi,  organisant  de 
toutes  pièces  un  vaste  système  de  contrats  d'inféodation  successifs. 
La  royauté  a  subi  la  féodalité,  elle  ne  l'a  point  voulu.  Les  législ 
avec  une  rare  souplesse  d'esprit,  ont  vu  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer 
de  la  conception  féodale  en  la  juxtaposant  à  la  conception  romaine, 
dont  elle  était  cependant  Ja  négation. 

Logiquement,  les  deux  conceptions  s'excluent  et  il  faut  choisir: 
pratiquement,  on  invoque  tantôt  l'une  tantôt  l'autre,  suivant  les 
circonstances,  en  tenant  compte  de  leurs  chances  de  succès  respec- 
tives. L'art  d'accommoder  les  théories  aux  faits  est  vieux  comme  le 
monde;  on  l'a  quelquefois  appelé,  avec  une  nuance  de  mépris,  l'op- 
portunisme; au  fond  c'est  la  politique.  Alors  que  déjà  la  féodalité 
était  en  décadence,  les  légistes  se  sont  complu  à  tracer  de  L'orga- 
nisation féodale  un  vaste  tableau  où  tout  aboutissait  au  Roi.  Peu 
leur  importe  la  route  suivie,  le  but  est  atteint  du  moment  que  la 
théorie  classe  le  Roi  au  sommet  de  la  hiérarchie  féodale. 

Mais  c'est  surtout  le  droit  romain  qui  fournit  aux  Légistes  les 
arguments  décisifs  dans  l'œuvre   de  reconstitution   de    la    souverai- 


1    Retz,  Mémoires,  édit.  Régnier,  p.    :>.ï>o. 
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neté.  Pendant  des  siècles,  les  légistes  répètent  à  l'envi  :  Quidquid 
Principi  placuit  lerjis  habet  vigorem  ;  qui  veut  le  Roi  sy  veut  la  loy1. 
Au  temps  de  la  lutte  contre  la  féodalité,  ils  ont,  grâce  à  ces  maximes, 
restauré  la  puissance  du  Roi,  qui  apparaît  comme  le  représentant  de 
l'intérêt  général  en  face  des  intérêts  particuliers,  ceux  des  souve- 
rainetés locales.  Quand  la  lutte  s'est  trouvée  terminée  par  le  triomphe 
de  la  royauté,  ils  ont  répété  les  maximes  traditionnelles,  sans  tenir 
compte  qu'il  n'y  avait  plus  d'adversaires  en  face  de  la  puissance 
qu'ils  exaltaient.  On  a  dit  quelquefois  qu'ils  ne  s'étaient  pas  rendu 
compte  des  conséquences  de  leur  thèse,  on  a  voulu  les  défendre 
contre  le  reproche  d'avoir  été  les  collaborateurs  volontaires  et  cons- 
cients de  la  doctrine  absolutiste;  on  a  dit  qu'entraînés  sur  la  pente, 
ils  l'avaient  descendue,  sans  se  rendre  un  compte  exact  de  l'élan  qui 
les  emportait. 

La  vérité  est  ailleurs,  croyons-nous,  il  ne  faut  pas  prêter  aux 
hommes  d  une  époque  des  idées  qui  sont  celles  d'un  autre  âge.  Or, 
l'idéal  des  légistes  n'a  jamais  été  ce  que  nous  appelons  un  régime 
libéral,  mais  bien  un  pouvoir  fort,  capable  de  réprimer  les  excès  et 
les  violences,  capable,  le  cas  échéant,  de  prévenir  tout  retour  offensif 
de  la  féodalité.  La  meilleure  preuve  à  en  donner,  c'est  que,  du  jour 
où  l'absolutisme  triomphe,  tous  font  de  ce  triomphe  un  titre  de  gloire 
à  la  monarchie  française.  Loyseau  écrit  :  «La  monarchie  française  est 
«  la  monarchie  la  mieux  établie  qu'il  soit  et  qui  ait  jamais  été  au 
«  monde...  étant  une  souveraineté  parfaite  à  laquelle  les  états  n'ont 
«  point  part2.  »  Au  xvne  siècle,  Domat  et  d'Aguesseau  resteront  fidèles 
à  cet  idéal,  ils  célébreront  dans  la  monarchie  de  Louis  XIV  la  réalisa- 
tion la  plus  parfaite  qu'il  leur  ait  été  donné  de  rencontrer  de  l'idéal 
poursuivi3. 


1    Loysel,  Institutes  coutumières,  1.  I,  t.  I. 

-  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  2,  n°  92. 

3  Au  cours  du  wiii  siècle,  on  fait  encore  à  la  France  un  titre  de  gloire  de  cet 
absolutisme  de  ses  rois.  «  Le  Roi  de  France  est  le  premier  potentat,  le  Monarque  le 
<(  plus  puisant  cl  le  plus  absolu  qu'il  y  ait  en  Europe.  »  (Piganiol,  de  la  Force, 
Nouvelle  description  de  la  France,  1718,1.  I.  p.  il.)  Et  ailleurs  :  «  Le  gouvernement 
«  de  la  France  ne  lui  pas  d'abord  porté  au  point  où  nous  le  voyous  aujourd'hui  » 
fop.  al.  ..il.  p.  2Il).  Cf.  Divers  traites  sur  les  prérogatives  des  Roys  de  France, 
[666  :  il  \  est  lai!  à  la  France  un  litre  de  gloire  de  la  puissance  absolue  de  ses  rois. 
Voir  p.  1  '17. 
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CHAPITRE  III 
LA  DISTINCTION  DU  POUVOIR  \BSOLL  ET  Dl    POl  VOIB    \l;lil  1 i;  \li;i 

L'opposition  entre  ces  deux  ternies  est  un  Lieu  commun  au  wn"  siècle.   —  Prin 
d'une  double  limitation  humaine  et  divine  au  pouvoir  absolu. 

S  i.  Limitation  humaine.  —  Notion  du  devoir  du  Roi  envers  son  peuple;  la 
royauté  est  un  office  ;  ie  Koi  est  l'officier  de  son  peuple.  —  Comparaison  du 
berger  et  du  troupeau.  —  Notion  du  véritable  intérêt  du  Prince  ;  son  propre 
intérêt  lui  commande  de  ne  pas  abuser  de  son  autorité  ;  son  intérêt  et  celui  du 
peuple  se  confondent.  —  Faiblesse  de  l'argument  tiré  de  l'idée  de  devoir;  le 
défaut  de  sanction.  —  Faiblesse  de  l'argument  tiré  de  l'idée  d'intérêt;  le  Pi 
peut  méconnaître  son  véritable  intérêt. 

S  '2.  Limitation  divine.  —  Le  sentiment  de  la  responsabilité  du  Prince  devant 
Dieu.  —  Le  souci  constant  du  Prince,  image  de  Dieu  sur  la  terre,  doit  être 
de  l'imiter. 

Comment  la  doctrine  de  la  raison  d'Etat  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus  et  les  cou\  ri- 
de sa  protection.  —  Origine  de  cette  doctrine  ;  sa  codification  en  France  par 
Gabriel  Naudé. 

Nous  venons  de  voir  exposée  la  thèse  absolutiste  avec  les  différents 
arguments  sur  lesquels  elle  s'appuie.  La  conclusion  qui  se  dégage, 
semble-t-il,  de  tous  ces  développements  c'est  que  l'obéissance  pas- 
sive réclamée  des  sujets  conduit  tout  droit  au  despotisme  ou  à  la 
tyrannie.  N'est-ce  pas  là,  en  effet,  la  conclusion  nécessaire?  Oui. 
est-on  tenté  de  répondre,  si  on  ne  considère  que  les  résultats  effec- 
tifs donnés  par  l'application  du  système  et  commandés  du  reste  par 
la  logique. 

Puisque  aussi  bien  ils'agitici  d'un  exposé  de  principes,  d'une  étude 
historique,  ce  serait  donner  une  idée  inexacte  de  la  conception  que  de 
s'en  tenir  à  cette  conclusion  quelque  peu  brutale.  Sans  doute  elle  e>l 
celle  de  certains  publicistes,  notamment  celle  de  Hobbes.  à  qui  il 
faut  reconnaître  tout  au  moins  le  mérite  de  la  logique  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'au  point  de  vue  de  l'élévation  de  la  doctrine  il  y 
a  entre  la  conception  de  Louis  XIV  et  celle  de  Hobbes  une  singulière 
différence.  Pour  Hobbes,  il  n'y  a  d'autre  droit  que  celui  de  la 
force;    de    même    que   l'homme  peut  tout  dans  l'état   de  nature  et 
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que  la  force  y  est  au  service  des  appétits,  de  même  le  Prince  peut 
tout  dans  l'état  social  :  la  force  y  est  au  service  de  l'intérêt  commun  ; 
l'autorité  n'est,  du  reste,  assez  forte  pour  protéger  que  si  elle  est 
assez  forte  pour  opprimer1.  Pour  guider  le  Prince  et  le  retenir  dans 
l'exercice  du  pouvoir,  point  n'est  à  parler  du  sentiment  de  la  justice  : 
la  notion  du  juste  et  de  l'injuste  n'existe  pas  à  l'état  de  nature, 
et  pas  davantage  elle  n'existe,  quand  les  individus  ont  abdiqué 
aux  mains  du  chef;  il  n'y  a  et  ne  saurait  y  avoir  que  le  régime  de  la 
force. 

Plus  haute  est  la  conception  de  Louis  XIV  et  aussi  celle  de 
Bossuet  ;  chez  tous  deux  on  constate  un  généreux  effort  pour  éviter 
l'écueil  qui  borde  la  route  suivie,  autrement  dit  pour  empêcher  le 
gouvernement  absolu  de  verser  dans  la  tyrannie. 

En  même  temps,  il  se  trouve  qu'ils  ont  rendu  plus  facile  à  accepter 
la  doctrine  politique  qu'ils  préconisent,  car  ils  se  sont  efforcés  d'at- 
ténuer le  côté  odieux  qu'elle  peut  avoir;  ils  ont  cherché  à  en  répudier 
les  excès,  puisqu'ils  ont  voulu  distinguer  l'absolutisme  et  la  tyrannie. 
Si  l'on  doit  tenir  compte  plutôt  des  intentions  manifestées  que  des 
résultats  acquis,  il  y  a  là  un  effort  généreux  à  l'actif  des  défenseurs 
du  système.  Nous  disons  effort  et  rien  de  plus,  car,  comme  on  va  le 
voir,  il  est  douteux  que  la  tentative  ait  été  couronnée  de  succès.  On 
peut,  du  reste,  constater  que  cette  préoccupation  de  défendre  l'abso- 
lutisme du  reproche  de  se  confondre  avec  la  tyrannie  est  partagée 
par  la  plupart  des  défenseurs  du  système.  Mais  pour  tous  la  difficulté 
est  la  même,  il  faut  préciser  la  ligne  de  démarcation  et  la  tâche  est 
malaisée.  Nous  allons  voir  Louis  XIV  et  Bossuet  chercher  à  établir 
le  principe  d'une  double  limitation  à  l'autorité  du  Prince,  principe 
d'une  limitation  humaine  et  principe  d'une  limitation  divine. 


Le  principe  d'une  limitation  humaine  est  puisé  à  la  fois 
dans  l'idée  de  devoir  et  dans  l'idée  d'intérêt. 

Louis  XIV  cherche  d'abord  une  limitation  au  pouvoir  du  Prince  dans 
le  sentiment  que  le  Prince  doit  avoir  des  devoirs  de  sa  charge.  11  faut 
rendre  cette  justice  à  Louis  M  \  qu'il  a  eu  à  un  très  haut  point  la  no 


Boudant,  op.  laad...,  pp,  ioj  et  io5. 
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Lion  des  devoirs  que  le  pouvoir  impose.  En  cela  il  subil  une  iniluei 
ancienne,  car  il  reste  fidèle  à    la  tradition   française   qui  consi 
royauté  comme  un  office  ;  il  reste  Bdèle  aussi  à  cette  notion    lu  : 

public    mise  en    avant,  non-  l'avons  vu,  quand  il    -  i_rit  de  justil 
l'absolutisme. 

Traditionnellement,   et  avant  que   la  théorie   absolutiste   ait   i 
valu,   les  jurisconsultes   enseignaient   (jue    les  rois  son I  officiers 
peuples  :  «  Mais  je  dis   qu'il    (le  Uni    est  officier  el   feu da taire    tout 
«   ensemble  à  l'égard  de  Dieu  et  à  l'égard   du   peuple...   el    sembla- 
«   blement  à  l'égard  du  peuple,  il  est  vrai  que   les  roi-   m. ni  offici 
«  et  seigneurs...  il  est  bien  vrai  que  du  commencement  ils    n'étaient 
«   que   simples  princes,    c'est-à-dire  simples    officiers,    n'ayant   que 
«   l'exercice  et  non  pas  la  propriété  delà  souveraineté,  mais  le  peuple 
«   qui  les  élisait  et  préposait  sur  soi  demeurait  dans  sa    liberté  natu- 
«   relie   tout   entière1.    »    Le  Roi    ne    doit  pas  oublier   qu'il    est    le 
serviteur  de  la  chose  publique  et   il  doit  se  pénétrer  de  la  grandeur 
de  sa  tâche.  On  connaît  la  page  célèbre  de    Louis    \1\    but  ce  qu'il 
appelle  :  le  métier  de  Bol.    Ses    réflexions    sur  cette  matière  débu- 
tent   par   le    développement    de   cette    proposition  :    tout    rapporter 
au  bien  de  l'Etat.  «  L'intérêt  de  l'Etat  doit  marcher  le  premier-.  » 

Il  revient  sur  cette  idée  à  différentes  reprises  dans  les  mémoires  : 
«  Notre  Etat  doit  nous  être  bien  plus  précieux  que  notre  famille  qui 
«  n'en  fait  qu'une  légère  partie,  et  le  titre  de  père  de  nos  peuples 
«  doit  nous  être  beaucoup  plus  cher  que  celui  de  père  de  nos 
«  enfants,  puisque,  enfin,  l'un  n'est  qu'un  don  fort  commun 
«  de  la  nature  et  que  l'autre  est  un  fruit  fort  singulier  de  notre 
«  vertu3.    » 

Le  sentiment  de  ses  devoirs  envers  le  peuple,  tel  et  le  premier  frein 
qui  doit  retenir  le  Prince  et  l'empêcher  d'abuser  du  pouvoir  absolu 
qui  lui  est  reconnu.  Bossuet  rappelle  aux  princes  que  Dieu  n'a 
donné  sa  puissance  aux  rois  que  pour  procurer  le  bien  public  cl  pour 
être  le  support  du  peuple...  l'obligation  d'avoir  soin  du  peuple  est 
le  fondement  de  tous  les  droits  que  les  princes  ont  sur  leurs  sujets. 


1  Loyseau,   Traité  des  offices,  1.  III,  cli.  2,  p.  ai. 

2  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  455. 

3  Ibid.,  t.  II,  p.  46. 
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Le  Prince  est  un  personnage  public  qui  doit  croire  que  quelque 
chose  lui  manque,  quand  quelque  chose  manque  au  peuple  et  à 
l'État1.  Le  Prince  n'est  pas  né  pour  lui-même,  mais  pour  le  public: 
de  là  l'opposition  du  tyran  et  du  Prince,  l'un  ne  songeant  qu'à  lui- 
même,  l'autre  occupé  avant  tout  de  pourvoir  aux  besoins  du  peuple. 
Aristote  a  marqué  l'opposition,  mais  le  Saint-Esprit  l'a  prononcée 
avec  plus  de  force  :  Voici  ce  que  dit  le  Seigneur  :  «  Malheur  aux 
«  pasteurs  d'Israël  qui  se  paissent  eux-mêmes.  Les  troupeaux  ne 
«  doivent-ils  pas  être  nourris  par  les  pasteurs?  Vous  mangiez  le  lait 
«  de  mes  brebis  et  vous  vous  couvriez  de  leur  laine...  vous  vous 
«  contentiez  de  leur  parler  durement  et  impérieusement.  Je  délivrerai 
«  mon  troupeau  de  leur  bouche  et  ils  ne  le  dévoreront  plus2.  »  La 
Bruvère,  lui  aussi,  au  chapitrera  Souverain,  a  repris  la  comparaison 
du  berger  et  du  troupeau,  voulant  y  montrer  combien  lourde  est  la 
tâche  du  Prince,  quand  il  est  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs  : 
o  Nommer  un  Roi  le  père  du  peuple  est  moins  faire  son  éloge 
«  que  l'appeler  par  son  nom  ou  faire  sa  définition.  Il  y  a  un  com- 
«  merce  ou  un  retour  des  devoirs  du  Souverain  à  ses  sujets,  et  de 
«  ceux-ci  au  Souverain  :  quels  sont  les  plus  assujettissants  et  les 
«  plus  pénibles,  je  ne  le  déciderai  pas.  »  Cependant,  à  la  façon  dont 
La  Bruyère  conduit  la  comparaison  entre  le  sort  du  troupeau  et  celui 
du  berger,  le  doute  n'est  guère  possible  :  tous  les  soucis  sont  pour  le 
berger  et  le  troupeau  n'a  qu'à  se  laisser  vivre  :  «  Le  berger  soigneux 
«  et  attentif  est  debout  auprès  de  ses  brebis;  il  ne  les  perd  pas  de 
«  vue,  il  les  suit,  il  les  conduit,  il  les  change  de  pâturage,  si  elles  se 
«  dispersent  il  les  rassemble;  si  un  loup  avide  parait  il  lâche  son 
«  chien  qui  le  met  en  fuite;  il  les  nourrit,  il  les  défend.  L'aurore  le 
«  trouve  déjà  en  pleine  campagne,  d'où  il  ne  se  retire  qu'avec  le 
a  soleil.  Quels  soins,  quelle  vigilance,  quelle  servitude!  Quelle 
«  condition  vous  paraît  la  pins  délicieuse  et  la  plus  libre,  ou  du 
«  berger  ou  des  brebis  P  Le  troupeau  est-il  fait  pour  le  berger  ou  le 
«  berger  pour  le  troupeau3?  » 


1   Bossuet,  Politique,  1.  III,  art.  3,  passim. 
-  M.,  ibid.,  I.  III.  art.  3,  prop.  5. 
5  La  Bruyère,  Les  Caractères,  chap.  du  Souverain. 

La  comparaison  du  berger  et  du  troupeau  classique  auxvu*  siècle  est  développée 
également  par  le   I'.    le  Moyne  :    «    Si    le  Prince  est  le  pasteur  des  peuples,  qu'il 
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Ce  n'est   pas  seulement  le  sentiment  de  wn   devoir, 
celai  de  son  propre  intérêt,  qui  doit  empêcher  le  Prince  d  ab 
pouvoir.    Nous    retrouvons    ici   l'idée    indiquée  lorsqu'à   été   •  11 
l'argument  de    l'intérêt    général    comme  justification    du    pou> 

absolu.  Nous  avons  vu  alors  Louis  XIV  et  Bossuet  développer  ivec 
complaisance  cette  idée  que  l'intérêt  du  Prince  et  l'intérêl  du  peu] 
se  confondent  :  a  II  se  trouve  une  relation  si  parfaite  entre 
«  Monarque  et  ses  sujets  que  le  moindre  particulier  ne  saurait  faire 
«  aucune  perte  qui,  par  un  circuit  nécessaire,  ne  porte  aussi  quelque 
«  dommage  au  Souverain1.  »  Si  donc  le  Monarque  a  le  sentiment  de 
son  véritable  intérêt,  il  s'abstiendra  de  tout  acte  constituant  un  abus 
d'autorité,  qui,  lésant  un  de  ses  sujets,  le  lésera  lui-même  par  un  cir- 
cuit nécessaire. 

Il  est  facile  de  voir  combien  fragile  est  la  barrière  que  l'on  prétend 
élever  ainsi  pour  prévenir  les  excès  de  l'absolutisme,  et  d'abord,  qui 
ne  sent  l'insuffisance  manifeste  de  la  notion  d'intérêt  en  tant  que  frein 
de  l'absolutisme?  Que  le  véritable  intérêt  du  Prince  soit  de  ne  pas 
opprimer  le  peuple ,  nul  n'y  contredit;  l'intérêt  du  maître  antique 
était  aussi  de  ne  pas  maltraiter  ses  esclaves,  mais,  de  même  que  maintes 
fois  le  maître  antique  a  abusé  de  son  droit  au  mépris  de  son  véri- 
table intérêt,  de  même  le  Roi  absolu  peut  méconnaître  son  véritable 
intérêt  et  abuser  de  son  autorité.  Que  devient,  dans  ces  conditions, 
la  garantie  promise  au  peuple  au  nom  de  l'idée  d'intérêt? 

Pas  plus  sérieuse  n'est  la  prétendue  garantie  tirée  de  l'idée  de 
devoir,  car  l'idée  de  devoir  n'est  efficace  que  quand  se  joint  à  elle 
l'idée  de  sanction,  et,  précisément,  ici  la  sanction  fait  défaut.  Bos- 
suet est  bien  obligé  de  le  reconnaître  :   «  Il  n'y  a,  dans  l'État,  que 


((  considère  quelle  doit  être  sa  fonction  dans  la  bergerie  :  est-ce  de  passer  toute 
«  la  journée  à  jouer  du  flageolet  ou  de  la  musette  ?  Quel  pasteur  ferait  bs  ^ioire 
«  de  la  maigreur,  de  la  sécheresse,  de  la  gale  de  son  troupeau.  La  différence  t  >t  la 
«  même  entre  le  bon  Prince  et  le  mauvais  qu'entre  le  pasteur  et  le  bouclier.  » 
[L'Art,  de  régner,  pp.  26,  3a  et  092).  Avant  La  Bruyère.  Bal/ac  a\ait  déjà  longue- 
ment développé  cette  idée  que  les  soucis  sont  pour  le  Prince  :  1  d'autant  qu'il 
«  (le  Prince)  sait  bien  que  les  roys  et  les  royaumes  ne  peuvent  jouir  d'un  même 
«  repos;  il  est  content  que  les  peines  et  les  dangers  soient  pour  lui.  et  la  paii  et 
«  la  santé  soient  pour  la  France  ».  Œuvres  J.-L.  de  Guez,  sieur  de  Bal/ac.  t.  1. 
p.  78,  édition  Moreau,  Paris,  1 8 5 4 • 
1   Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  98. 
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«  le  Prince  qui  soit  armé.  Voici  le  droit  du  Roi  qui  régnera  sur  vous, 
«  dit  le  Seigneur.  Il  prendra  vos  enfants  et  les  mettra  à  son  service, 
«  il  se  saisira  de  vos  terres  et  de  ce  que  vous  avez  de  meilleur  .  .  . 
v<  Est-ce  qu'ils  (les  princes)  auront  le  droit  de  faire  tout  cela  licite- 
ce  ment?  A  Dieu  ne  plaise,  car  Dieu  ne  donne  point  de  tels  pouvoirs, 
«  mais  ils  auront  le  droitde  le  faire  impunément  à  l'égard  de  la  justice 
«  humaine  '.  »  Le  Souverain  absolu,  comme  le  tyran  dont  on  prétend 
le  distinguer,  échappe  donc  à  ce  que  les  théologiens  appellent  la  puis- 
sance coactive  des  lois  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  reconnaissent  une  puis- 
sance humaine  capable  de  les  contraindre.  La  différence  entre  le  Sou- 
verain absolu  et  le  tyran  n'existe  seulement  qu'en  ce  qui  concerne  ce 
que  les  théologiens  appellent  la  puissance  directive  de  la  loi.  Dans  le 
gouvernement  arbitraire  ,  on  ne  connaît  que  le  caprice  du  Prince  ; 
point  de  règles  tracées  à  l'avance  ;  il  en  existe,  au  contraire,  dans  la 
monarchie  absolue  :  là  gît  la  différence  essentielle,  à  en  croire  Bos- 
suet  :  «  C'est  autre  chose  que  le  gouvernement  soit  absolu,  autre 
«  chose  qu'il  soit  arbitraire...  parce  qu'il  y  a  des  lois  dans  les  empires 
«  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit2.  »  Seule- 
ment, puisqu'il  n'y  a  pas  de  puissance  coactive  vis-à-vis  du  Souve- 
rain absolu,  la  distinction  proposée  entre  l'autorité  absolue  et  l'au- 
torité arbitraire  risque  fort  de  rester  purement  théorique.  Bossuet 
affirme  que  ce  que  le  Souverain  aura  fait  en  violation  de  la  loi  sera 
nul  de  droit,  mais  devant  quel  tribunal  sera-t-il  réclamé  justice,  et 
à  supposer  qu'il  y  en  ait  un,  ce  qui  n'est  pas,  comment  sa  décision 
sera-t-elle  exécutée,  puisque  Bossuet  reconnaît  lui-même  qu'il  n'y  a 
pas  de  puissance  coactive  contre  le  Prince?  A  quoi  sert  de  parler  de 
la  puissance  directive  des  lois,  du  moment  que  l'idée  de  sanction 
fait  défaut;  là  est,  quelque  effort  qu'on  fasse  -pour  le  dissimuler,  le 
vice  de  l'argumentation  et  alors  s'évanouit  la  prétendue  distinction 
du  pouvoir  absolu  et  du  pouvoir  arbitraire. 

Au  fond,  il  v  a  dans  toute  cette  théorie  une  équivoque;  l'obliga- 
tion pour  le  Prince  de  se  conformer  aux  lois  est  une  obligation  d'ordre 
moral,  et  autre  chose  est  le  domaine  de  la  morale,  autre  chose  est  le 
domaine  de  la  loi.  En  dernière  analyse,  le  Prince  échappe  à  l'action 


1    llu-uit.  Politique,  I.  IV,  art.  icr,  prop.  3. 
-  I<1..  ibid.,  1.  \  III.  art,  ■>..  prop,  i , 
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de  la  loi;  il  est  au-dessus  d'elle.  Dire  que  ce  qu'il  fa  il  en  violai 
de  la  loi  est  nul  de  droit,  c'est  avancer  une  formule  -.ni-  sanction,  \ 
tant  sans  effet. 

Bossuet  échoue  donc  dans  -a  tentative  pour  <  1  i - 1 i 1 1 L.r n < •  i  le  pouvoir 
absolu  du  pouvoir  arbitraire.  Son  but  est  clair.  II  veut  enlever  au 
gime  dont  il  présente  l'apologie  l'odieux  du  despotisme  :  mais  quand 
on  serre  de  près  la  distinction  qu'il  propose,  on  la  seul  s'évanouir. 
La  vérité  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  de  nature  ;  tout  se  ram 
à  une  question  de  pratique  gouvernementale.  C'est  bien  l'idée  qui  se 
dégage  sous  la  plume  de  tous  ceux  qui  s'efforcent  de  distinguer  l'ab- 
solutisme de  la  tyrannie;  il  faut  espérer  que  le  Prince  ne  voudra  que 
ce  qui  est  juste  et  bon,  qu'il  se  soumettra  volontairement  à  la  puis- 
sance directive  de  la  loi.  Mais  il  lui  reste  toujours  loisible  de  s'y 
soustraire  :  «  Je  suis  vêtu  de  pourpre  et  de  justice,  disait  Job,  et 
«  couronné  de  justes  jugements,  c'est-à-dire  qu'un  Roi  peut  tout  ce 
«  qu'il  veut,  mais  qu'il  ne  doit  vouloir  que  ce  qui  est  juste1.  »  Le 
Prince  qui  mésuse  de  l'autorité  sera  tenu  pour  un  tyran  ;  celui  qui 
en  use  pour  le  bien  général  sera  le  bon  despote,  cher  à  quelques  phi- 
losophes ;  dans  les  deux  cas,  ce  sera  toujours  le  despotisme,  puisque 
le  Prince  n'a  d'autre  loi  que  sa  volonté. 

L'histoire  ne  s'y  est  pas  méprise  :  elle  a  qualifié  le  régime  «  régime 
du  bon  plaisir  ».  Bossuet  lui-même  s'est  bien  rendu  compte  de  l'inu- 
tilité de  ses  efforts.  S'il  affirme,  avec  tant  d'énergie  ,  que  pouvoir 
absolu  et  pouvoir  arbitraire  sont  deux  choses  différentes,  c'est  parce 
qu'il  espère  racheter  par  l'énergie  de  l'affirmation  l'insuffisance  de 
la  démonstration  qui  l'accompagne.  Aussi  croit-il  de  son  devoir  de 
mettre  le  Prince  en  garde  contre  les  abus  d'autorité  ;  il  se  montre  le 
prédécesseur  de  Montesquieu,  quand  il  écrit  :  «  Avouons  de  bonne 
«  foi  qu'il  n'y  a  point  de  tentation  égale  à  celle  de  la  puissance  -.  » 
C'est  déjà  la  pensée  et  presque  la  formule  de  l'Esprit  des  lois  :  «  font 
«  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  ;  il  va  jusqu  a  ce 
«   qu'il  trouve  des  limites  3.  » 


1  Le  changement  d'État  sur  la  majorité  du  Roi,  1601,  pp.  8  et  ().  Cité  dansLacour- 
Gayet,  op.  cit.,  p.  269.  Comparer  dans  le  Prince  de  Balzac  tout  le  chapitre  :jj.\oir 
aussi  Domat,   Le  droit  public,  1.  I,  t.  II:   d'Aguesseau,  t.  XIII,  p.  553. 

-   Bossuet.  Politique,  1.  X,  art.  6  et  dernier,  prop.   I. 

3   Montesquieu,  Esprit  des  lois,    1.  II.  eh.  /|. 


128  J.     HITIER. 


§  2. 


Tandis  que  Montesquieu,  pour  prévenir  le  danger,  pose  en  prin- 
cipe :  a  qu'il  faut  que,  par  la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête 
le  pouvoir  »,  Bossuet  cherche  ailleurs  les  remèdes  qu'on  peut  ap- 
porter aux  inconvénients  proposés  :  «  Sans  se  donner  un  vain 
«  tourmenta  chercher  dans  la  vie  humaine  des  secours  qui  n'aient 
«  pas  d'inconvénients,  et  sans  examiner  ceux  que  les  hommes  ont 
«  inventés  dans  les  établissements  des  gouvernements  divers,  il  faut 
«  aller  à  des  remèdes  plus  généraux,  et  à  ceux  que  Dieu  lui-même 
«  a  ordonnés  aux  rois  contre  la  tentation  de  la  puissance1.  »  Le 
principal,  pour  ne  pas  dire  le  seul  remède,  c'est  le  sentiment  que  le 
Prince  doit  toujours  avoir  du  compte  que  Dieu  lui  demandera  un 
jour  :  «  Écoutez-moi,  Rois;  entendez,  Juges  de  la  terre,  apprenez 
«  votre  devoir.  .  .  Toute  votre  force  vient  du  Très-Haut,  qui  exa- 
«  minera  vos  œuvres  et  sondera  vos  pensées...  parce  que  vous  n'avez 
«  pas  gardé  la  loi  de  la  justice  et  vous  n'avez  pas  marché  selon  la 
«  volonté  de  Dieu.  Les  rois  sont  avec  raison  menacés  ,  pour  une 
«  infidélité  particulière,  d'une  justice  plus  rigoureuse  et  de  supplices 
«  plus  exquis,  et  celui-là  est  bien  endormi  qui  ne  se  réveille  pas  à 
«  ce  tonnerre2.  »  Dans  le  même  ordre  d'idées,  Louis  XIV  écrit  après 
avoir  condamné  le  droit  de  révolte  :  «  Il  n'est  pas  juste  que  les  sou- 
«  verains  qui  font  profession  de  cette  sainte  doctrine  (la  soumission 
«  absolue)  se  fondent  sur  l'innocence  qu'elle  inspire,  pour  vivre  de 
«  leur  part  avec  plus  de  dérèglement,  il  faut  qu'ils  soutiennent  par 
«  leurs  propres  exemples  la  religion  dont  ils  veulent  être  appuyés.  .  . 
«  C'est  à  cette  condition  que  leurs  sujets  rendront  à  leur  personne 
a  le  respect  dû  à  leur  dignité  et  les  reconnaîtront  pour  les  vivantes 
«   images  de  celui  qui  est  tout  saint  aussi  bien  que  tout-puissant3.  » 

Imiter  Dieu,  tel  doit  être  l'idéal  du  Prince,  son  gouvernement 
doit  être  l'image  du  gouvernement  divin.  C'est  ce  que  Bossuet  rap- 
pelle à  Louis  XIV  :  «  Vous  devez  considérer,  Sire,  que  le  trône  que 
«   vous  remplissez  est  à  Dieu,  que  vous  y  tenez  sa  place  et  que  vous 


1    Bossuet,  Politique,  1.  X,  art.  (i.    prop.  3. 
-    Id.,  ihid.,   i.    V  l,  prop.  3. 

:i  Œuvre»  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II.  p.  336. 
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«  devez  y  régner  selon  ses  lois1.  »  Que  si  le  Roi  -  é 
qu'il  doit  toujours  avoir  devant  les  yeux,  il  ne  restera  d'autre 
ponsabilité  pour  lui  que  celle  qu'il  encourt  devant  Dieu.  C'esl  là  le 
principe  que  nous  avons  appelé  plus  haut  celui  d'une  limitation 
divine  du  pouvoir.  Bossuet  la  rappelle  en  maints  passages,  indépen- 
damment de  celui  qui  est  cité  plus  haut  :  «  L'Ecclésiaste  l'a  dit,  la 
«  parole  du  Roi  est  puissante  et  personne  ne  peut  lui  dire  :  Pourquoi 
«  faites-vous  ainsi?  David  s'est  écrié  :  J'ai  péché  contre  vous  seul, 
a  Tibi  soli peccavi.  Oh  !  Seigneur,  ayez  pitié  de  moi  -.  »  Merlat  avait 
pris  pour  épigraphe  du  Traité  du  pouvoir  absolu  le  même  verset  de 
F Ecclésiaste  :  «  Où  est  la  parole  du  Roi  là  est  la  domination,  et  qui 
«   qui  lui  dira  :  Que  fais-tu  ?  » 

Pour  calmer  les  scrupules  des  consciences  inquiètes,  les  théoriciens 
du  régime  ont  découvert  une  formule  d'absolution  générale  qui  met 
à  Faise  les  plus  timorés.  Je  veux  parler  de  la  théorie  singulièrement 
souple  et  élastique  qui  couvre  de  son  manteau  complaisant  tous  les 
abus  du  pouvoir,  de  la  théorie  qui,  sous  couleur  de  ce  qu'on  appelle 
la  raison  d'Etat,  accorde  une  sorte  de  blanc-seing  à  ceux  qui  sont 
investis  de  la  mission  de  diriger  les  affaires  publiques.  De  tout  temps, 
cette  formule  commode  a  servi  à  couvrir  les  abus  et  les  crimes  com- 
mis ;  l'absolutisme  n'a  eu  garde  de  la  négliger.  Notons  qu'au  point 
de  vue  logique,  la  raison  d'Etat  a  sa  place  marquée  dans  le  système. 
Bossuet  a  dit  qu'on  a,  dans  l'intérêt  de  l'État,  remis  à  un  seul  toute  la 
puissance;  au  Prince  seul  il  appartient,  sous  sa  responsabilité,  de 
faire,  au  mieux  de  ce  qu'il  considère  comme  l'intérêt  général,  usage 
de  la  puissance  absolue  dont  il  est  investi.  Vie,  biens  et  honneur 
de  ses  sujets,  tout  est  entre  ses  mains  ;  il  en  peut  disposer,  lisez  : 
il  peut  les  sacrifier  sans  qu'une  protestation  s'élève.  Cependant ,  la 
puissance  directive  de  la  loi  semblerait  devoir  le  retenir;  mais,  qu'on 
ne  l'oublie  pas,  la  loi  ne  lui  fournit  que  des  indications  et  il  est  seul 
juge  des  circonstances  qui  rendent  opportune  la  méconnaissance  de 
la  loi.  Ministre  de  l'intérêt  général  et  seul  appréciateur  de  ce  que 
cet  intérêt  commande,  le  Prince  est  au-dessus  de  la  loi. 

Toute  cette  théorie  est  réduite   en  formules  concises,  avec  illus- 


1   Lettre  à  Louis  XIV ',  Saint-Germain,  10  juillet    1670. 
*  Bossuet,  Politique,  l.  IV,  art.  4,  prop.   I,  2,  3. 
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trations  d'exemples  célèbres  empruntés  à  l'histoire  profane  ou  sacrée. 
Plus  que  tout  autre.  Machiaval  a  contribué  à  l'édifier;  après  lui,  la 
lignée  de  ses  disciples  italiens  a  travaillé  à  la  propager,  «  Si  le  fait 
«  accuse,  il  faut  que  la  fin  l'excuse,  la  violence  n'est  condamnable 
«  que  quand  elle  est  employée  pour  mal  faire,  non  pour  bien 
u   faire1.    » 

L'Europe  tout  entière  a  recueilli  ces  détestables  maximes.  En 
Angleterre,  Hobbes  écrit  :  «  Tous  les  devoirs  de  ceux  qui  gouvernent 
«  sont  compris  dans  cette  seule  maxime,  que  le  salut  des  peuples 
«  doit  être  la  loi  suprême2.  »  La  France,  par  la  plume  d'un  de 
ses  hommes  d'Etat  les  plus  illustres,  adhère  à  la  doctrine  :  «  Au 
«  cours  des  affaires  ordinaires,  la  justice  requiert  une  clarté  et  évi- 
«  dence  de  preuves,  mais  ce  n'est  pas  de  même  aux  affaires  d'Etat, 
«  où  il  s'agit  de  sum ma  rerum.  Car  souvent  les  conjectures  doivent 
«  tenir  lieu  de  preuves,  vu  que  les  grands  desseins  et  notables  entre- 
«  prises  ne  se  vérifient  jamais  autrement  que  par  le  succès  ou 
«   événement  d'icelles  qui  ne  reçoit  plus  de  remède15.  » 

Dans  la  première  moitié  du  xvne  siècle,  Gabriel  Naudé  écrit  sur  la 
matière  un  livre  qui  devient  le  livre  classique4.  Naudé  définit  ce  que 
les  Français  appellent  Maximes  d'État,  et  les  Italiens  Bagione  di 
«  Stato  :  excessum  juris  commuais  proptcr  bonum  commune.  Or, 
les  maximes  d'Etat  ne  peuvent  être  légitimées  par  le  droit  des  gens 
civil  et  naturel,  mais  seulement  par  la  considération  du  bien 
et  de  l'utilité  publique,  qui  passe  assez  souvent  par-dessus  celle  du 
particulier5. 


1  Machiavel,  Discours  sur  Tite-Live,  I,  ch.  IX.  Comparer  Fra-Paolo  le  Prince, 
1 6 1 5  :  ((  Je  crois  qu'il  faut  réduire  sous  le  nom  général  de  justice  tout  ce  qui  con- 
«   tribue  au  service  de  l'Etat.  » 

"2  Hobbes,  Eléments  philos —   du  citoyen,  Amsterdam,  1649,  P-  201- 

3  Richelieu,  Maximes  d'État  et  fragments  politiques,  n°  12^. 

4  Considérations  politiques  sur  les  coups  d'État  publiées  en  1 63g,  réimprimées  en 
1667  et  [679,  annotées  par  de  May  sous  ce  titre  :  Science  des  princes  ou  considéra- 
tions politiques  sur  les  coups  d'Etat,  par  Gabriel  .Naudé.  Parisien,  avecque  les  réflexions 
historiques,  morales,  chrétiennes  et  politiques  de  L.  D.  M.  C.  S.  D.  S.  T.  D.  M.,  qui 
admire  ce  qu'elles  ont  de  subtil,  éclaircit  ce  quelles  ont  d'obscur,  rejette  ce  qu'elles 
ont  de  mauvais  et  les  considère  toujours  et  partout  avec  indifférence  et  sans  aucune 
passion.    [678. 

5  Considérations  politiques,  édition  de  M.iv.  p.  gg. 
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Il  existe  deux  sortes  de  prudence,  la  première  qui  chemine  suivant 
le  train  commun,  sans  excéder    les   lois  et   coutume-   du   pays;    la 
seconde  extraordinairement  plus  rigoureuse,    Bévère   et   difficile...    Il 
faut  savoir  que  la  justice,  vertu  et  probité  du   Souverain,  chemine  un 
peu  autrement  que  celle  des  parliculiers.  Elle  a  ses  allures  plus 
et  plus  libres  ;i  cause  de  la  grande,   puissante  et  dangereuse  charj 
qu'il  porte.  C'est  pourquoi    il  lui  convient  de  marcher  d'un    pas   qui 
peut  sembler  aux  autres  détraqué  et  déréglé,  mais  qui  lui  est  néces- 
saire, loyal  et  légitime1.  Suit  l'énumération  des  exemples  historiques 
les  plus  célèbres  où  la  théorie  a  été  appliquée,  parmi    lesquels  celui 
de  la  Saint-Barthélémy,  qui  est  un  des  plus  signalés  que  l'on  puisse 
trouver.  «  Je  ne  craindrai  point  de  dire  que  ce    fut   une   action  très 
«  juste  et  très  remarquable  et  dont   la  cause  était  plus  que  légitime, 
«  quoique  les  effets  en  aient  été   bien    dangereux  et  extraordinaires. 
«  C'est  une  grande  lâcheté,  ce  me  semble,  à  tant  d'historiens  fran- 
«  çais  d'avoir  abandonné  la  cause  du  roi  Charles  IX  et   de  n'avoir 
«  montré  le  juste  sujet  qu'il  avait  eu  de  se  défaire   de  l'Amiral  et  de 
«  ses  complices2.  » 

Avec  une  pareille  doctrine,  Naudé  n'hésite  pas  à  justifier  le 
meurtre  de  Concini.  Sans  doute  aussi,  il  aurait  eu  la  même  indul- 
gence pour  l'exécution  de  Monaldeschi.  ordonnée  en  1657,  à  Fon- 
tainebleau, par  la  reine  Christine. 

Couvert  par  la  raison  d'État,  le  Prince  n'a  pas  à  s"embarrasser  des 
scrupules  qui  pourraient  retenir  un  particulier.  Il  \  a  deux  morales, 
celle  du  commun  des  mortels  et  celle  des  dépositaires  de  l'autorité. 
Le  commun  des  mortels  n'a  pas  de  compte  à  demander  au  Prince 
de  l'usage  que  celui-ci  fait  de  l'autorité  qui  lui  est  confiée;  d'autre 
part,  devant  le  tribunal  de  Dieu,  le  Prince  peut  comparaître  sans 
crainte  si,  lorsqu'il  s'est  mis  au-dessus  de  la  loi,  il  est  sûr  de  n'avoir 
pris  conseil  que  de  sa  conscience  et  de  n'avoir  agi  que  dans  l'intérêt 
général.  La  maxime  Salus  populi  suprema  lex  esto  est  une  lormule 
d'absolution  générale.  Doctrine  singulièrement  dangereuse  tout 
entière  dictée  par  l'orgueil,  car  qui  donc  peut  être  sûr  de  ne  pas  se 
tromper,  quand  il  s'agit  d'apprécier  ce  que  réclame  l'intérêt 
général  ? 


1  Considérations  politiques,  p,  O7. 

2  Ibid.,  p.  238. 
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CHAPITRE  IV 


LA  QUESTION  DE  LA  FORME  DU  GOUVERNEMENT 


Que  la  monarchie  est,  de  toutes  les  formes,  celle  qui  convient  le  mieux  au  gouver- 
nement absolu.  —  L'exposé  par  Louis  XIV  de  l'excellence  de  la  monarchie.  — 
Supériorité  de  la  monarchie  par  rapport  au  gouvernement  républicain.  —  Adhé- 
sion générale  des  contemporains;  l'influence  de  la  tradition.  —  Souci  constant 
de  présenter  la  monarchie  française  avec  ses  règles  particulières  comme  l'idéal 
des  monarchies. 


Les  droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  étant  ainsi  définis,  il  reste, 
toujours  au  point  de  vue  théorique,  une  question  à  résoudre  :  celle  de 
la  forme  sous  laquelle  s'exerce  cette  autorité.  En  pratique,  pour  la 
France,  la  question  est  résolue  depuis  des  siècles  par  le  triomphe  de 
la  forme  monarchique  ;  or,  comme  on  va  le  voir,  la  préoccupation 
d'exalter  et  de  glorifier  la  tradition  française  se  retrouve  à  chaque 
instant  chez  les  auteurs  du  xvne  siècle.  La  supériorité  de  la  monar- 
chie par  rapport  aux  autres  formes  de  gouvernement  est  tenue  pour 
établie  d'un  façon  définitive  :  ce  n'est  plus  qu'une  espèce  de  lieu 
commun.  Ceux  qui  reprennent  la  démonstration  ne  le  font  plus  que  par 
acquit  de  conscience,  pour  l'honneur  des  principes,  parce  que,  écrivant 
des  traités  de  droit  public,  ils  tiennent  à  honneur  d'être  complets. 
Ce  qui,  visiblement,  leur  paraît  plus  important,  c'est  d'établir 
qu'entre  les  différentes  variétés  que  comporte  la  forme  monarchi- 
que, celle  que  la  France  applique  :  la  monarchie  héréditaire  avec 
l'exclusion  des  femmes  et  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  couronne, 
est  supérieure  à  toutes  les  autres.  Chez  Bossuet,  notamment,  la 
préoccupation  se  manifeste  à  chaque  pas.  C'est  donc  moins  la  mo- 
narchie en  général  que  la  monarchie  française  en  particulier  qui  est 
proposée  à  l'admiration  des  peuples  et  à  leur  imitation. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  Louis  XIV  ait  présenté  la  monarchie 
comme  la  seule  forme  de  gouvernement  légitime:  il  la  tient  pour 
la  forme  la  plus  parfaite,  rien  de  plus,  et  il  considère  comme  d'ordre 
inférieur  la   forme  républicaine,    pour   laquelle   il   affecte  une  sorte 
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de  mépris   dédaigneux;   on    connaît  l'anecdote   rapportée  dam 
Considérations  sur  Louis  XIV,  (Œuvres  de  Louis  XIV,  T  1,  p.  ig 

Mazarin  vivait  encore  et  on  présentait  à  la  signature  du  jeune  R   i 
une    réponse   négative   à    une    réclamation    pécuniaire  émanant  d 

Génois.  Louis  XIV  aurait  rejeté  le  papier  en  disant  :  «  Le  Cardinal 
«  fera  ce  qu'il  voudra;  pour  moi,  je  ne  puis  me  résoudre  à  refuser 
«  dix  mille  écus  à  une  république1.  »  Certes,  l'histoire  est  sujette  à 
caution,  et  il  convient  de  ne  pas  lui  attacher  plus  d'importance  qu'elle 
ne  mérite;  n'empêche  qu'elle  cadre  assez  bien,  au  point  de  vue  de 
l'état  d'esprit  qu'elle  révèle,  avec  un  passage  authentique  des  Mé- 
moires, où  Louis  XIV  a  établi  une  sorte  de  parallèle  entre  la  politique 
des  États  républicains  et  celle  des  Etats  monarchiques  ;  ce  parallèle 
est  conduit  tout  à  l'avantage  des  derniers. 

Les  Etats  républicains  ne  connaissent  d'autres  mobiles  que  l'in- 
térêt; les  résolutions  qui  se  prennent  dans  leurs  conseils  ne  sont 
fondées  sur  d'autre  principe  que  celui  de  leur  utilité.  Ces  corps 
formés  de  tant  de  têtes  n'ont  point  le  cœur  qui  puisse  être  échauffé 
par  le  feu  des  belles  passions-. 

Donc,  par  un  vice  de  nature,  les  Etats  républicains  sont  con- 
damnés à  une  politique  mesquine  et  sans  grandeur.  Chez  eux,  en 
effet,  la  responsabilité  se  disperse,  s'émiette,  pour  ainsi  dire  ;  or,  le 
sentiment  de  la  responsabilité  qui  manque  dans  les  républiques  est 
précisément  le  ressort  qui  fait  la  supériorité  des  monarchies.  Le 
Prince  sent  toute  la  responsabilité  concentrée  sur  sa  tête,  il  sait  qu'il 
aura  toute  la  gloire  du  succès  comme  toute  la  honte  de  la  défaite, 
et  ce  sentiment  est  pour  lui  un  excitant  merveilleux.  S  agit-il  de 
la  fidélité  à  un  engagement  pris  (hypothèse  à  propos  de  laquelle 
interviennent  les  réflexions  rapportées),  le  Prince  sera  défendu  contre 
la  pensée  même  d'un  manquement  de  foi  par  le  sentiment  du  déshon- 
neur qui  en  rejaillirait  sur  lui.  En  pareil  cas,  quelles  que  puissent  être 


1  Rapprocher  dans  les  Œuvres  de  Bayîe,  t.  IV,  p.  897,  le  discours  historique  Bur 
la  vie  de  Gustave  Adolphe  à  propos  de  la  défaite  do  sa  Hotte  par  celle  de  la  ville  de 
Dantzig.  <(  Gustave  Adolphe  fut  transporté  de  dépit,  en  voyant  que  des  marchands 
((  (car  c'est  ainsi  que  les  monarques  traitent  les  républiques  qui  s'adonnent  au  com- 
«  merce)  triomphaient  de  ses  vaisseaux.  ». 

-   Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II,  p.  201. 
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les  suggestions  de  l'intérêt,  il  leur  imposera  silence  ,  «  car  pour  le 
«  Prince  il  n'est  point  de  perte  qu'il  puisse  appréhender  à  l'égal  du 
«  blâme  qui  doit  suivre  un  manifeste  manquement  de  foi  ».  On  ne 
retrouve  pas  le  même  souci  de  l'honneur,  par  suite  la  même  fidélité 
aux  engagements  pris  dans  les  républiques  ;  là  les  questions  d'intérêt 
priment  les  questions  d'honneur1. 

On  le  voit,  c'est  seulement  en  passant  et  à  propos  de  négociations 
poursuivies  avec  la  Suède  que  Louis  XIV  est  amené  à  comparer  les 
deux  formes  de  gouvernement  et  à  conclure  à  la  supériorité  de  la 
forme  monarchique.  Mais,  comme  un  siècle  plus  tard  les  souverains 
de  l'Europe,  en  face  de  la  Révolution  française,  Louis  XIV  a  la  notion 
plus  ou  moins  nette  que  l'Europe  monarchique  n'a  pas  intérêt  au 
développement  d'une  puissance  dont  les  principes  sont  contraires  à 
ceux  de  la  monarchie.  Là  est  peut-être,  en  grande  partie,  la  raison 
de  l'àpreté  apportée  par  lui  dans  la  lutte  contre  la  Hollande.  Le  mot 
du  chancelier  Hume  au  Parlement  d'Angleterre,  dénonçant  les  Hollan- 
dais comme  les  ennemis  communs  de  toutes  les  monarchies,  n'aurait 
pas  sans  doute  été  désavoué  par  Louis  XIV. 

Partisan  de  la  monarchie,  Louis  XIV  préfère  donc  combattre  par 
les  armes  ceux  qui  sont  attachés  aux  institutions  contraires.  Il  laisse 
à  d'autres  le  soin  de  faire,  au  point  de  vue  théorique,  la  démonstra- 
tion plus  complète  de  l'excellence  de  la  monarchie.  La  conviction 
générale  est,  du  reste,  si  fortement  établie  qu'on  en  trouve  l'expression 
même  dans  les  œuvres  purement  littéraires.  La  démonstration  est 
faite  tantôt  indirectement,  tantôt  directement. 

Par  démonstration  indirecte,  j'entends  le  tableau  dressé  des  incon- 
vénients de  l'Etat  populaire.  C'est  celui  qu'on  trouve  dans  Cor- 
neille : 


1  OEuvres  de  Louis  XIV,  t.  JI,  p.  200.  Il  est  assez  curieux  (pour  l'édification  du 
lecteur)  de  rapprocher  de  ces  lignes  de  Louis  XIV  un  autre  passage  des  Mémoires, 
qui  montre  le  grand  Roi  faisant  en  la  matière  certaines  distinctions  qui  affaiblissent 
singulièrement  la  valeur  des  affirmations  produites  au  texte.  Au  tome  I  des  Mé- 
inn ires.  pp.  64  el  <i.>.  les  paroles  des  traités  son  I  comparées  aux  «compliments  qui 
se  l'ont  dans  le  monde,  absolument  nécessaires  pour  vivre  ensemble,  et  qui  n'ont 
qu'une  signification  bien  au- dessous  de  ce  qu'elles  sonnent  ».  Ce  sont  là  maximes 
fort  larges  qui  montrent  que  les  rois,  eux  aussi,  en  prennent  à  leur  aise  avec  la  foi 
due  aux  traites. 
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Mais  quand  le  peuple  esl  maître  on  n'agit  qu'en  tu 

La  voix  de  la  raison  jamais  ne  se  consulte  : 
Les  honneurs  sont  vendus  aux  plus  ambitieux, 
L'autorité  livrée  aux  plus  séditieux. 

Le  pire  des  États  c'est  l'Etat  populaire  '. 

La  même  expression  est  employée  par  Cyrano  de  Bergerac  dans 
sa  Lettre  contre  les  Frondeurs  :  «  Le  gouvernement  populaire  est  le 
«  pire  des  fléaux  dont  Dieu  afflige  un  Etat  quand  il  le  veut  châtier  -.  » 
Sans  doute,  Cyrano  concède  «  que  les  particuliers  d'une  république 
«  ne  sont  pas  hors  de  la  voie  du  salut,  mais  comme  le  gouverne- 
ce  ment  du  royaume  céleste  est  monarchique,  celui  de  la  terre  doit 
«  l'être  aussi  ». 

Bodin  avait  déjà  dit  :  «  Toutes  les  lois  de  la  nature  nous  guident 
«  à  la  monarchie,  soit  que  nous  regardons  ce  petit  monde  qui  n'a 
«  qu'un  corps  et  pour  tous  les  membres  un  seul  chef,  duquel  dépend 
«  la  volonté,  le  mouvement  et  le  sentiment,  soit  que  nous  prenons 
«  ce  grand  monde  qui  n'a  qu'un  Dieu  souverain.  »  A  son  tour,  Loy- 
seau  déclare  a  que  reluit  la  souveraineté  en  monarchie  mieux  qu'en 
démocratie  et  aristocratie3»,  et  Coquille  s'exprime  ainsi  :  «  La  France 
«  est  gouvernée  par  monarchie  dès  le  commencement  que  les  Francs 
«  se  firent  seigneurs  d'une  partie  des  Gaules,  qui  est  le  gouverne- 
ce  ment  le  plus  assuré  tant  par  l'expérience  du  passé  que  par  la  corn- 
ée paraison  et  l'exemple  des  corps  supérieurs4.  »  On  pourrait  mul- 
tiplier indéfiniment  les  citations.  Domat  n'a  pas  une  autre  doctrine 
que  les  juristes  du  xvie  siècle  ;  comme  Coquille,  il  invoque  en  faveur 
de  la  monarchie  l'autorité  de  la  coutume  et  celle  de  la  raison  5. 

Bossuet  résume  et  condense  toute  la  tradition  en  traits  définitifs. 
Fidèle  à  la  doctrine  qui  a  été  celle  de  tout  le  moyen  âge,  qui  reste 


1  Cinna,  acte  II,  scène  II. 

2  Œuvres  de  Cyrano  de  Bergerac,  Amsterdam,    1 7  1 1 ,  t.  II.  p.  -j\'\. 

3  Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  2,   n°  11. 

4  Institution  au  droit  des  français,  p.  1,  t.  II  des  Œuvres  de  Maistre  Guy  Coquille. 
sire  de  Romcnay,  Bordeaux,  170a. 

5  Domat,  Droit  public,  1.  I,  t.  I.  CI*.  Le  .Noble,  Bouclier  de  la  France,  Cologne,  1690, 
«  p.  33  :  ee  quoique  l'état  de  pure  monarchie  soit  sans  doute  le  plus  noble  et  lo 
«   plus  approchant  de  la  divinité » 
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la  doctrine  de  l'Église,  ii  enseigne  que  Dieu  prend  sous  sa  protection 
tous  les  gouvernements  légitimes,  en  quelque  forme  qu'ils  soient 
établis,  et  quiconque  entreprend  de  les  renverser  n'est  pas  seulement 
ennemi  public,  mais  ennemi  de  Dieu1. 

Une  fois  cette  concession  faite,  Bossuet  n'en  est  que  plus  à  l'aise 
pour  proclamer  ses  préférences  et  exalter  la  monarchie ,  la  forme, 
dit-il,  la  plus  commune,  la  plus  ancienne  et  la  plus  naturelle. 
Dans  la  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  il  s'efforce  d'établir  ces 
trois  points  avec  preuves  empruntées  à  la  fois  à  l'histoire  sainte  et 
aux  histoires  profanes. 

De  tous  les  arguments  que  Bossuet  invoque  en  faveur  de  la  mo- 
narchie,  celui  qu'il  développe  avec  le  plus  de  complaisance,  c'est 
celui  tiré  de  l'idée  d'unité  :  «  Quand  on  forme  les  Etats,  on  cherche 
«  à  s'unir,  et  jamais  on  n'est  plus  uni  que  sous  un  seul  chef,  jamais 
«  aussi  on  n'est  plus  fort,  parce  que  tout  va  en  concours.  .  .  tout 
«  est  en  péril  quand  le  commandement  est  partagé.  »  Ce  qui  séduit 
Bossuet  dans  la  monarchie,  comme  du  reste  Louis  XIV,  c'est  qu'elle 
réalise  mieux  que  toute  autre  forme  son  idéal  de  gouvernement  :  un 
pouvoir  fort,  et  le  pouvoir  n'est  vraiment  fort  que  là  où  il  se  con- 
centre en  une  main  unique.  Les  dernières  propositions  du  livre  II 
visent  plus  particulièrement  la  France  ;  le  seul  énoncé  de  la  neuvième 
proposition  montre  clairement  de  quel  modèle  Bossuet  s'inspire, 
quand  il  vante  comme  la  meilleure  de  toutes  les  monarchies  :  «  la 
«  successive  ou  héréditaire,  surtout  quand  elle  va  de  mâle  en  mâle 
«  et  d'ainé  en  aîné  ».  Ce  n'est  plus  ici  la  monarchie  en  général,  mais 
la  monarchie  française  en  particulier  dont  il  célèbre  la  grandeur.  Sans 
doute,  Bossuet  développe  in  abstracto  les  avantages  que  procure  la 
monarchie  héréditaire,  mais  on  sent  toujours  et  partout  le  souci  de 
célébrer  la  monarchie  française.  C'est  ce  souci  qui  inspire   tout  le 


1  Bossuet,  Politique,  1.  II,  art.  2,  prop.  2.  Comparer  sur  ce  point  les  différentes 
encycliques  de  Léon  XIII,  spécialement  l'encyclique  Diuturnum  :  ((  Il  n'y  a  pas  de 
«  raison,  en  effet,  pour  que  l'Eglise  n'approuve  pas  le  principat  d'un  seul  ou  de  plu- 
«  sieurs,  pourvu  qu'il  tende  au  bien  commun.  C'est  pourquoi,  les  droits  de  la  jus- 
a  tice  étant  respectés,  il  n'est  pas  défendu  aux  peuples  de  se  choisir  la  forme  de 
«  gouvernement  qui  convient  le  mieux  ou  à  leur  propre  génie  ou  aux  mœurs  qu'ils 
«  tiennent  de  leurs  ancêtres.  ))  Comparer  Chénon,  op.  cit.,  p.  3p,,  et  Lacour- 
Gayet.  op.  cit.,  p.  291 . 
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xvne  siècle;    le  xvn"  Biècle  copie   le    modèle  qu'il  .1   soui  ux. 

Louis  XIV  est  le  premier  des  souverains;  la  monarchie  If 

type  idéal,  sur  lequel  les  autres  monarchies  n'ont  qu'à  Be  modeler. 

Bossuet  le  proclame  en  termes  formels,  quand,  rapportant  la  parole 
du  pape  saint  Grégoire,  il  déclare  que  la  couronne  de  Fran 
autant  au-dessus  des  autres  couronnes  du  monde  que  la  dignité 
royale  surpasse  les  fortunes  particulières1.  Déjà,  en  1610,  Jérôme 
Bignon  célébrait,  dans  des  termes  analogues,  l'excellence  de  la  mo- 
narchie française  :  «  C'est  de  longtemps  que  par  toute  l'Europe  il 
«  a  été  usité  que,  quand  on  parlait  du  Roi  simplement,  cela  s'en- 
«   tendait  du  Roi  de  France  comme  par  excellence2.   » 

Par  une  voie  détournée,  on  est  ainsi  ramené  à  la  conclusion 
qui  se  dégage  pour  ainsi  dire  à  chaque  ligne  de  ce  travail,  c'est-à- 
dire  à  la  glorification  de  l'absolutisme.  N'est-il  pas  logique,  en  effet, 
de  croire  qu'au  mérite,  à  l'excellence  reconnue  quant  à  la  forme  du 
gouvernement,  correspond  le  mérite,  l'excellence  du  gouvernement 
quant  au  fond?  La  France  a  le  gouvernement  idéal  quant  à  la  forme, 
elle  doit  l'avoir  aussi  quant  au  fond.  Ce  serait  pure  folie  de  la  part 
des  sujets  de  vouloir  élever  une  critique  contre  l'usage  que  le  Roi  de 
de  France  fait  de  sa  puissance.  Affirmé  en  théorie,  promulgué  comme 
un  dogme,  l'absolutisme  s'affirme  encore  dans  les  faits  et  brise  les 
faibles  barrières  que  constituaient  vis-à-vis  de  lui  certaines  institu- 
tions, qui,  dans  les  siècles  antérieurs,  avaient  représenté  un  pouvoir 
modérateur  à  l'égard  de  l'autorité  royale.  Ce  sont  ces  manifestations 
de  l'absolutisme  au  point  de  vue  pratique  qui  seront  étudiées  dans 
la  seconde  partie  de  ce  travail. 


1  Bossuet,  Oraison  funèbre  d'Henriette  de  France.  Œuvres,  édition  Lcbcl,  1816, 
t.   XVII,  p.  298. 

-  Bignon,  L'excellence  des  rois  et  du  royaume  de  France,  1610.  Comparer  VEssa1 
de  l'histoire  du  règne  de  Louis- le- Grand  jusqu'à  la  paix  de  1097  (Cologne,  1700), 
p.  34-  ft  Le  plus  beau  fleuron  de  la  couronne  de  France  est  d'avoir  sur  toutes 
rt  les  autres  l'honneur  de  la  préséance.  » 
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L'ÉTAGE  APTIEN  DANS  LE  SUD-EST  DE  L'AFKIUUE1 

Par  M.  W.  KILIAN, 

Professeur  à  la   Faculté  des  Sciences. 


Au  commencement  de  cette  année,  M.  le  professeur  Gottsche, 
conservateur  du  Musée  d'Histoire  naturelle  de  Hambourg,  voulut 
bien,  sur  ma  demande,  me  confier  quelques  échantillons  de  fossiles 
crétacés  recueillis  en  1899  par  M.  Ackermann  aux  environs  de  la 
baie  de  Delagoa,  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique  du  Sud.  L'étude 
de  ces  matériaux  m'a  permis  de  reconnaître  une  faunule  aptienne 
nettement  caractérisée  dont  la  présence  dans  l'Afrique  australe  me 
semble  assez  intéressante  pour  être  signalée  dans  une  note  prélimi- 
naire. 

Voici  la  liste  des  fossiles  que  contiennent  les  récoltes  de  M.  Acker- 
mann : 

1.  Acanthoceras  (Parahoplites)  Abichi  Anth.  sp.  var.  a/ricana 
Kilian,  forme  intermédiaire  entre  Ac.  Abichi  Anth.  sp.  et  Ac. 
Martini  d'Orb.  sp. 

1.  Acanthoceras  (Parahoplites)  Martini  d'Orb.  sp.  var.  Gottschei 
Kilian  ;  assez  abondante.    Cette  forme,  qui    peut-être  constitue  une 


1   Extrait  des  Comptes  Rendus  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  7  juillet  190a 
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espèce  distincte,  diffère  du  type  de  Ac.  Martini  par  une  série  de 
caractères  secondaires. 

3.  Acanthoceras  Albrechti  Aastriœ  Uhlig.  Un  échantillon  typique, 
conforme  aux  figures  et  aux  échantillons  des  Karpathes  et  du  Bedou- 
lien  des  Basses-Alpes. 

k-    Oppelia  Nisus  d'Orh.  sp.  Un  échantillon  très  net. 

5.  Ancyloceras  sp.  Gros  fragment  de  spire  qui,  par  ses  cloisons 
très  bien  conservées  et  par  son  ornementation,  se  rattache  au  groupe 
de  Ancyl.  Hillsi  Sow.  (=  Bowerbanki  Sow.),  mais  que  son  état 
incomplet  empêche  de  déterminer  spécifiquement. 

6.  Ancyloceras  sp.  ;  cette  forme,  qui  existe  aussi  dans  l'Aptien  de 
Lieoux  (Basses-Alpes),  sera  décrite  sous  le  nom  à' Ancyloceras  Acker- 
manni  n.  sp.  Cette  espèce  se  rattache  au  groupe  aptien  de  Ancylo- 
ceras (Ammonitoceras)  Ucetiœ  Dumas. 

7.  Hamites  Royerianus  d'Orb.  Fragments  très  nets. 

8.  Gastropodes.  Moules  peu  déterminables. 

9.  Pélécypodes  divers  des  genres  Ostrea,  Anomia,  Pinna,  Car- 
diam,  etc.  J'y  ai  reconnu  Anomia  lœvigata  Sow.  et  Pinna  Robi- 
naldina  d'Orb.,  formes  du  Crétacé  inférieur. 

10.  Teredo  sp.  Nombreux  moules  de  cavités  creusées  par  des 
tarets. 

1 1.  Bois  fossile  abondant,  dont  un  morceau  criblé  de  perforations 
de  Teredo. 

Le  caractère  de  cette  faune  est  nettement  aptien  ;  tous  les  Céphalo- 
podes susmentionnés  sont,  en  effet,  soit  des  espèces  qui  se  rencon- 
trent à  ce  niveau  en  France,  soit  des  formes  très  voisines  qui  carac- 
térisent, chez  nous,  soit  la  zone  à  Ancyloceras  Matheroni  et  Acan- 
thoceras Martini,  soit  le  Gargasien  à  Oppelia  Nisus  et  Hoplites  fur- 
catus  (=  Dufrenoyi). 

C'est  la  première  fois,  à  ma  connaissance,  que  l'on  signale  la  pré- 
sence de  l'étage  aptien  dans  l'Afrique  australe. 

11  importe  également  d'attirer  l'attention  sur  le  cachet  européen  de 
cette  faune  aptienne  du  sud  de  l'Afrique,  dont  les  principaux  élé- 
ments, et  en  particulier  les  Ammonitidés,  appartiennent  non  seule- 
ment à  des  espèces,  mais,  quelques-unes  même,  à  des  variétés  qui  se 
rencontrent  en  France,  tandis  que  le  cachet  faunique  de  la  formation 
néocomienne  d'  Uitenha<je  décrite  par  Krauss,    Sharpe,    Neumayr  et 
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Ilolub,  delà  même  région.    B'éloigDe   beaucoup,  au    poinl    d 
paléontologique,  de  celui  des  dépôts    néocomiens   de    même 

l'Europe.  Cette  remarquable  uniformité  de  la  faune  aptienne  a 
déjà  indiquée  dans  des  régions  fort  éloignées  les  une-  des  autres; 
elle  s'observe  1  non  seulement  pour  le  sud-est  et  le  nord  de  l.i  France, 
mais  aussi  pour  l'Angleterre,  le  Hanovre  (Alaus),  la  Russie (Saratow)  ; 
on  connaît,  en  outre,  l'aptien  à  Céphalopodes  dans  le  Caucase,  dans 
l' Hindous  ta  na,  à  Ukrahill  (Kutschj,  où  les  couches  à  Acanthoceras 
Martini  sont  connues  depuis  longtemps,  dans  le  Daghestan,  en  Perse, 
sur  la  frontière  du  Louristan  (Ac.  Martini),  et  au  nord  d'Ispahan 
(MM.  Douvillé  et  de  Morgan),  etc.;  en  Afrique,  il  existe  en  quelques 
points  de  l'Algérie,  au  pays  des  Somalis  (faune  décrite  par  M.  Mayer- 
Eymar),  dans  l'Afrique  orientale  allemande  (MM.  Bornhardt  et 
G.  Millier),  à  Mombaz  (Ostrea  aquila,  0.  macropteraj,  et  à  Mada- 
gascar (où  Ac.  Martini  a  été  signalé  d'après  M.  de  Grossouvre). 

Le  contraste  entre  les  faunes  de  Céphalopodes  des  régions  méso- 
géennes  et  celles  des  autres  contrées  s'atténue  donc  momentanément 
d'une  façon  frappante  à  l'époque  aptienne;  en  même  temps  qu'à  cet 
étage  correspond,  dans  beaucoup  de  régions,  une  transgressivité  ; 
cette  transgression  paraît  s'étendre  jusqu'au  Texas,  où  les  Sables  de 
Trinity,  formant  la  base  de  la  série  crétacée  marine,  ont  fourni 
Hoplites  furcatus  Sow.  ( Dufrenoyi  d'Orb.)  bien  reconnaissais,  que 
j'ai  récemment  pu  déterminer  et  étudier,  grâce  à  l'obligeance  de 
M.  le  professeur  Frech.  dans  les  collections  de  l'Université  de  Bres- 
lau.  Cette  distribution  cosmopolite  de  quelques  Ammonites  caracté- 
ristiques rappelle  ce  qui  s'est  passé  pour  le  Callovien,  et   conduit  à 


5  Si  l'on  fait  abstraction  d'un  petit  nombre  d'espèces  mésogéennes  dérivant  des 
formes  barrémiennes  de  la  région  méditerranéenne,  telles  que  Phylloceras  Guettardi 
d'Orb.  sp.,  Phyll.  Goreti  Kil.,  Tetragonites  Duvali  d'Orb.,  Puzosia  Emerici  d'Orb. 
et  formes  voisines  qui,  dans  certaines  parties  à  faciès  vaseux  du  Sud-Est  de  la  France 
(notre  type  oriental  de  l'Aptien  supérieur)  et  d'Algérie  (Djebel  Clieniour)  se  mon- 
trent au  sommet  de  l'étage,  localement  associées  aux  types  aptiens  habituels,  l'Aptien 
à  Cépbalopodes,  et  surtout  l'Aptien  inférieur,  conserve  partout  les  menus  carac- 
tères paléontologiques,  et  se  trouve  toujours  caractérisé  par  les  menus  groupes 
d'espèces,  du  reste  peu  nombreux  (groupe  d' Acanthoceras  Martini;  groupa  de 
Hoplites  Deshayesi;  groupe  de  Hoplites  furcatas  (Dufrenoyi)  ;  groupe  à'Aluyloceras 
Matheroni,  etc.)  ;  on  le  retrouve  en  Amérique,  à  Bogota  (Acanth.  Martini  el  au 
détroit  de  Magellan  avec  Ancyloc.  Matheroni. 
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conclure,  après  MM.  Suess  et  Haug,  que  l'époque  aptienne  paraît 
avoir  correspondu  à  une  période  de  transgression  facilitant  l'échange 
des  éléments  fauniques  entre  les  divers  géosynclinaux  et  préludant  à 
celles  plus  importantes  encore  de  l'Albien  et  du  Cénomanien.  Quant 
à  la  nature  élastique  et  littorale  des  grès  aptiens  de  Delagoa-Bay, 
elle  ne  fait  que  confirmer  la  conclusion  précédente  et  permet  de 
voir  dans  ces  assises  les  traces  d'un  retour  offensif  de  la  mer  sur  le 
bord  occidental  du  continent  africano-brésilien. 


MISCELLANÉES  STRATIGRAPHIQUES 

ET  TECTONIQUES1 

Par   M.    W.    KILIAN, 

Professeur  à  la   Faculté  des  Sciences. 


A.  —  Rectification  au  sujet  d'une  citation  de  l'étage 
callovien  à  Noyarey  (Isère). 

M.  P.  de  Loriol  a  récemment  fait  connaître  (Mém.  Soc.  paléont. 
suisse,  t.  XXVIII,  1901),  à  propos  de  Lytoceras  Orbiynyi  P.  de 
Loriol,  1901,  de  l'Oxfordien  moVen  des  Epiquerez  (Jura  bernois), 
que,  d'après  les  vérifications  de  notre  confrère  M.  Ch.  Schlumberger, 
la  fig.  1,  pi.  i83,  des  Géphal.  jur.  de  la  Paléont.  française,  repré- 
sentant Ammonites  Adelœ,  aurait  été  faite  en  combinant  les  carac- 
tères de  divers  échantillons  du  «  Callovien  de  Noyarey  (Isère)  ».  Il 
n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  qu'il  s'agit  très  probablement  là 
d'un  Lytoceras  Juilleti  d'Orb.  sp.  ou  sutile  Opp.  des  calcaires 
lithographiques  du  Tithonique  supérieur  d'Aizy-sur-Noyarey,  près 
de  Grenoble.  Le  Callovien  n'existe,  en  effet,  ni  à  Noyarey,  ni  aux 
alentours,  tandis  que  le  Tithonique  y  est  fossilifère  et  contient  des 
Lytoceras  et  l'on  sait  que  jadis  cet  étage  y  avait  été  confondu  avec  le 
Callovien,  les  anciens  auteurs  ayant  pris  notamment  Phylhceras 
semisulcatum  d'Orb.  sp.   (  =  ptychoicum  Qu.  sp.)  pour  Pli.    Hom- 


1   Extraits   du   Bulletin  de  la  Société  géologique  de   France,    \e  situ-,  t.   I.  |>.  700, 
année    1901,  et  t.  II,   p.  307.  année  1902. 
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mairei  d'Orb.  sp.,  Hoplites  Malbosi  Pict.  et  Chaperi  Pict.  pour 
Reineckeia  anceps  d'Orb.  sp.  et  formes  voisines.  On  peut  donc 
considérer  comme  certain  le  fait  que  l'une  des  figures-type  au  moins 
de  Lytoc.  Adelœ  d'Orh.  sp.  représente  la  restauration  d'une  forme 
tithonique  et  non  callovienne. 


B.  —  Sur  quelques  gisements  de  l'étage  aptien. 

Il  est  intéressant  de  signaler  la  présence  de  l'Aptien  à  Acanthoceras 
Martini  d'Orb.,  Ac.  Albrechti  Austriœ  Uhl.,  Oppelia  Nisus  d'Orb. 
sp.,  Ancyloceras,  gr.  de  Ane.  Hilhi  Sow.  et  Pélécypodes,  dans 
l'Afrique  australe,  à  Delagoa-Bay,  où  M.  Ackermann  a  recueilli, 
en  1899,  une  série  de  fossiles  de  ce  niveau,  qui  m'ont  été  com- 
muniqués depuis  par  M.  Gottsche,  directeur  du  Musée  de  Hambourg. 
Une  note  détaillée  sur  cet  intéressant  gisement  sera  publiée  pro- 
chainement. 

J'ai  eu  également  l'occasion  d'examiner  à  Breslau,  grâce  à  l'obli- 
geance de  M.  Frech,  des  séries  très  complètes  de  fossiles  crétacés 
du  Texas  (coll.  Rœmer,  etc.)  et  j'ai  pu  reconnaître,  dans  une  forme 
d'Ammonite  des  «  Trinity  Sands  »,  une  espèce  caractéristique  de 
l'Aptien  européen  :  Hoplites  furcatus  J.  Sow.  (  —  Dufrenoyi d'Orb. 
sp.).  C'est  donc  avec  l'Aptien  que  débute  au  Texas,  ainsi  que  lavait 
déjà  pressenti  M.  Douvillé,  la  série  crétacée  marine.  Cet  étage  pré- 
sente, dans  les  contrées  les  plus  diverses,  comme  en  Perse,  aux 
Indes,  au  Texas,  dans  l'Afrique  australe,  en  Russie,  en  Angleterre, 
en  Provence,  etc.,  une  remarquable  uniformité  paléontologique ; 
ce  sont  partout  les  mêmes  quelques  espèces  à' Hoplites  ou  d' Acan- 
thoceras qui  se  retrouvent  à  ce  niveau;  Y  Hoplites  furcatus  du 
Texas  ne  diffère  pas  de  certains  exemplaires  des  environs  d'Apt; 
Acanthoceras  Albrechti  Austriœ  Uhl.  de  Delogoa-Bav  est  iden- 
tique  à  des  échantillons  de  cette  espèce  provenant  du  Bedoulien  des 
Basses-Alpes. 
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G.  —  Sur  deux  microorganismes  du  Mésozoïque   alpin. 

On  sait  que  M.  Lorenz1  a  donne  à  une  Algue  calcaire  très  ah 
dante    dans    les   couches   barrémiennea   à    Orbitolines    de    V< 
(Isère)    et  qui    a    été   figurée   par    MM.    Hovelacque   el    Kilian  en 

i()00  sans  recevoir  de  dénomination  spéciale,  le  nom  de  Diplopora 
Milhlbergi  Lor.;  cette  Algue  est  également  très  abondante  dans  le 
Rhaetikon,  où  elle  accompagne  également  des  Orbitolines  dans  la 
«  Tristelhreccie  »  urgonienne.  d'où  proviennent  les  types  figurés 
par  M.  Lorenz.  Il  existe  du  reste  des  Diplopores  dans  le  Trias  el 
dans  le  calcaire  jurassique  supérieur  à  Cidaris  glandifera  de 
Costebelle  (Ubaye),  ainsi  que  dans  d'autres  dépots  mésozoïques  des 
Alpes  françaises  et  une  détermination  spécifique  rigoureuse  peut  seule 
permettre  d'utiliser  ces  végétaux  pour  établir  l'âge  exact  des  sédi- 
ments qui  les  renferment. 

Le  même  auteur  a  décrit  sous  le  nom  de  Calpionella  a/pina  Lor. 
un  petit  Foraminifère  uniloculaire  -  qui,  d'après  mes  propres  obser- 
vations, se  retrouve  en  grande  quantité  dans  les  calcaires  à  faciès 
vaseux  du  Tithonique  delphino-provençal  (Bastille  près  Grenoble, 
col  de  Cabre,  etc.),  et  même  dans  le  Tithonique  de  Cabra  (Anda- 
lousie). 

Ces  deux  organismes  peuvent  être  cités  parmi  les  plus  caracté- 
ristiques, le  premier  des  assises  barrémiennes  supérieures  à  Orbi- 
tolines, le  second  des  calcaires  tithoniques  de   la   région    subalpine. 

D.  —  Sur  les  phénomènes  de  charriage  des  Préalpes. 

A  l'occasion  de  la  Réunion  extraordinaire  de  la  Société  géo- 
logique  de   France,  qui  a  eu  lieu  en    1901,   dans    le  Chablais,  je 


1  Lorenz,  Geol.  Studien  im  Grenzgebiete  zwischen  helvet.  u.  ostalpiner  Faciès;  II. 
Th.  siidl.  Rhaetikon,  Freiburg,   1901. 

C'est  à  tort  que  M.  Lorenz  dit  que  nous  avions  considère  ces  Algues  comme  des 

Munieria  ;  nous  les  avions  simplement  comparées  avec  ce  dernier  type  et  rapprochées 

de  luisons  les  lui  identifier,  ainsi  que  le  montre,  du  reste  nettement,  la   légende  de 

la  figure  que  nous  en  avons  donnée  en   1900. 

5  C'est  peut-être  un  Radiolaire. 
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tiens  à  exprimer  mes  regrets  de  n'avoir  pu.  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  ma  volonté,  suivre  entièrement  les  excursions  de 
cette  intéressante  session,  que  j'avais  du  reste  en  grande  partie  faites 
en  i8q3,  sous  la  direction  de  MM.  Lugeon  et  Renevier,  avec  les 
membres  de  la  Société  géologique  suisse.  C'est  donc  en  connaissance 
de  cause  que  je  puis  rendre  hommage  à  la  grande  activité  et  aux 
travaux  si  remarquables  de  M.  Lugeon. 

En  1893,  l'hypothèse  préconisée  par  M.  Lugeon  pour  expliquer 
la  structure  des  Préalpes  était  la  théorie  du  pli  «  du  champignon  ». 
Peu  de  temps  après,  notre  confrère  a  exposé  avec  beaucoup  de 
clarté  et  discuté  avec  une  grande  loyauté,  dans  son  admirable  thèse, 
les  diverses  hypothèses  relatives  à  la  question  des  Klippes  et  des 
Préalpes.  Sans  prendre  parti  d'une  façon  absolue,  il  proclama 
cependant  ouvertement  alors  sa  préférence  pour  la  théorie  du 
«  charriage  »  proposée  par  M.  Schardt. 

Depuis  lors,  la  découverte  —  que  nous  devons  également  à  la  saga- 
cité de  M.  Lugeon  —  des  «  racines  »  de  la  zone  interne  des  Préalpes 
dans  la  haute  vallée  du  Rhône,  a  introduit  un  élément  nouveau 
dans  le  problème  en  écartant  définitivement  l'hypothèse  d'une 
origine  lointaine  et  même  transalpine,  en  rendant  désormais  oiseuse 
l'intervention  d'un  phénomène  spécial,  distinct  du  mécanisme 
normal  des  plissements  alpins,  et  en  montrant  nettement  que  c'est 
dans  le  voisinage  même  des  Préalpes  qu'il  convient  de  chercher  leur 


origine. 


Si  l'on  établit  une  comparaison  entre  la  région  des  Préalpes  et 
celle  du  massif  de  Prorel  dans  le  Briançonnais  si  magistralement 
étudiée  par  M.  Termier,  avec  ses  annexes  explorées  par  M.  Lugeon 
et  par  moi,  on  constate  que  là  aussi,  la  première  hypothèse  (émise 
par  M.  Termier)  fut  celle  d'une  série  de  nappes  de  charriage  d'ori- 
gine «  exotique  »  étalées  avant  le  plissement  principal  de  la  région; 
niais  les  faits  vinrent  bientôt  montrer  qu'il  s'agissait  simplement  de 
plis  élircs  couchés  et  superposés,  puis  reployés  par  un  mouvement 
postérieur  d'importance  secondaire;  des  fragments  étendus  des  flancs 
inverses  de  ces  plis  existent  et  la  «  racine  »  incontestable  de  plusieurs 
des  «  écailles  »  de  M.  Termier  a  été  découverte  près  de  Montdauphin 
(Kilian  et  Haug)  ainsi  qu'à  l'est  de  la  Durance  (Kilian).  (Voir  Bull. 
Serv.  Carte  géol.  de  France,  n°  y5.  1900). 

Le  phénomène  des  Préalpes,  comme  celui  du  Briançonnais,  n'est 
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dès    lors  qu'un    cas  excessif  du   processus  de  Btrictiou  (] 
qui   a    donné    naissance  à  la   chaîne  alpine  ;  des  groupes  enti 
plis  ont  été  refoulés  sur  les  plis  limitrophes,  mais   sans  qu'il  se 
produit,   semble-t-il,   entre    la    o  racine  »   et  la    portion  cou<  : 
étirée  (  «  charriée  »  )  d'autre  rupture  ou  discontinuité  que  celles  qu'a 
créées  l'érosion  postérieure  à  toutes  dislocations  '. 

Je  crois  en  effet  qu'il  importe  grandement  de  distinguer  ce  méca- 
nisme, soit  du  glissement  grandiose  qu'avait  imaginé  M.  Schardt  pour 
expliquera  la  fois  la  formation  des  Préalpes,  leur  origine  exotique,  la 
provenance  de  cailloux  transalpins  dans  les  brèches  du  Flysch  et  l'ori- 
gine de  certains  lacs  suisses,  soit  de  la  production  des  grands  «  char- 
riages »  sans  flanc  inverse,  s'étant  produits  avant  le  plissement  principal 
de  la  chaîne  sur  des  centaines  de  kilomètres  d'étendue,  tels  qu'ils  ont 
été,  à  maintes  reprises,  invoqués  pendant  ces  derniers  temps  ou  cités 
par  MM.  M.  Bertrand,  pour  la  Provence  et  le  bassin  du  Gard, 
Termier,  pour  le  Briançonnais,  Rothpletz,  pour  les  Alpes  de  Glaris 
et  le  Rhaeticon.  Les  Préalpes,  pas  plus  que  le  Briançonnais,  ne 
peuvent  désormais  être  considérées  comme  des  exemples  de  cette 
nature  spéciale  de  dislocations. 

Il  est  nécessaire  de  dissiper  l'équivoque  que  le  terme  de  «  char- 
riage »  peut  faire  naître  ou  entretient  à  cet  égard. 

Tout  en  démontrant  le  peu  de  probabilité  de  l'existence  d'un 
éventail  préalpin  autochtone  et  homogène,  il  semble  que  la 
découverte  des  «  racines  »  des  Préalpes  condamne  la  solution  du 
charriage  lointain  préconisée  par  M.  Schardt  et  à  laquelle  s'était 
rattaché  en  dernier  lieu  M.  Lugeon.  L'ensemble  des  Préalpes  devait 
sa  structure  à  un  mécanisme  comparable  à  celui  qui,  sous  une 
forme  notablement  moins  compliquée,  a  donné  naissance  au  ma>-ii 
de  la  Brèche,  dans  lequel  bien  peu  de  personnes  songeraient  encore, 
après  les  belles  recherches  de  M.  Lugeon.  à  voir  autre  chose  qu'un 
vaste  pli  couché. 


1  Les  publications  les  plus  récentes  de  M.  Lugeon  qui  contiennent  une  explica- 
tion fort  intéressante  des  anomalies  de  structure  des  Alpes  suisses  par  la  conception 
de  plis  couchés  «  à  Racines  internes  »  et  de  Plis  à  «  Racines  externes  »  confirment 
nettement  l'opinion  que  nous  énonçons  ici  ;  notre  confrère  suisse  a  i\ouï  définitive- 
ment renoncé  aux  Nappes  «  de  Glissement  ». 
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SULFATES  DE  SESQUIOXYDES 

Par  M.  A.  RECOURA, 

Professeur  à  la   Faculté  des  Sciences. 


On  sait  que  les  sels  des  sesquioxydes  d'aluminium,  de  chrome  et 
de  fer,  lorsqu'ils  sont  dissous  dans  l'eau,  éprouvent,  surtout  à  chaud, 
une  décomposition  partielle,  qui  a  pour  effet  de  mettre  en  liberté  une 
partie  de  l'acide  du  sel.  D'autre  part,  il  est  probable,  d'après  ce  que 
l'on  sait  sur  ces  composés,  que  les  trois  hydroxyles  des  bases  Al  (OH)3, 
Cr(OH)3  et  Fe(OH)3  ne  sont  pas  identiques  et  que  certains  d'entre 
eux  peuvent  même,  dans  des  circonstances  déterminées,  changer  de 
fonction,  comme  M.  Wyrouboff  l'a  très  bien  mis  en  lumière  dans 
son  mémoire  sur  la  constitution  des  composés  du  chrome  (Bull.  Soc. 
chim.,  3e  série,  t.  XVVIII,  p.  666). 

Dans  ces  conditions  il  était  intéressant  de  rechercher  comment  se 
comporteraient  les  solutions  de  ces  sels,  quand  on  ferait  agir  sur  elles 
un  acide  différent  de  celui  du  sel  et  d'une  énergie  moindre.  Ainsi,  par 
exemple,  le  sulfate  de  sesquioxyde  de  chrome  dissous,  abandonnant 
sous  l'action  de  la  chaleur,  ainsi  que  je  l'ai  montré,  une  partie  de 
son  acide  sulfurique,  qui  devient  libre,  il  était  probable  que,  si  ce 
dédoublement  s'opérait  en  présence  d'un  autre  acide,  plus  faible  que 
l'acide  sulfurique,  comme  l'acide  chlorhydrique,  et  employé  en  grand 
excès,  le  ou  les  hydroxyles  de  la  base,  devenus  libres  par  la  sépara- 
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tion  de  l'acide  sulfurique,  pourraient  fixer  une  ou  plusieurs  molécu- 
les d'acide  chlorhydrique,  et  donner  ainsi  naissance  à  un  sel  poly- 
acide  dans  lequel  les  hydroxyles  de  la  base  seraient  saturés,  les  uns 
par  de  l'acide  sulfurique,  les  autres  par  de  l'acide  chlorhydrique. 

I/expérience  a  vérifié  ces  prévisions.  Je  vais  faire  connaître  aujour- 
d'hui les  premiers  résultats  que  j'ai  obtenus,  en  faisant  agir,  en  dis- 
solution et  à  chaud,  l'acide  chlorhydrique  sur  les  sulfates  d'alumi- 
nium, de  chrome  et  de  fer. 

Avec  les  sulfates  d'aluminium  et  de  chrome,  j'ai  obtenu,  suivant 
mes  prévisions,  un  sel  polyacide  : 

A1.S04.C1,6H20         et         Cr.S04.Cl,6H20, 

tandis  qu'avec  le  sulfate  de  fer,  j'ai  transformé  ce  sulfate  Fe2  ,3SO*  en 
un  sulfate  acide  Fe2 .3S04.S04H2,8H20. 

Je  vais  d'abord  décrire  le  composé  chromique  qui  présente  des 
propriétés  fort  intéressantes. 

Chlorosulfate  de  chrome  Gr.S04.Cl,6H20.  —  On  obtient  ce  com- 
posé très  facilement  de  la  façon  suivante.  A  5o  ce.  d'acide  chlorhy- 
drique fumant,  porté  à  l'ébullition,  on  ajoute  60  gr.  de  sulfate  violet 
de  chrome,  qui  s'y  dissolvent  immédiatement  en  donnant  une  liqueur 
verte.  On  laisse  bouillir  un  quart  d'heure,  puis  on  abandonne  la 
liqueur.  Au  bout  de  quelques  jours,  elle  se  transforme  en  une  bouil- 
lie cristalline,  qu'on  essore  aussi  complètement  que  possible  et  qu'on 
lave  ensuite  avec  un  mélange  d'alcool  et  d'acétone.  On  obtient  ainsi 
une  poudre  verte  très  soluble  dans  l'eau,  à  laquelle  l'analyse  assigne 
la  composition  Cr.S04.Cl,6H20  «. 

On  remarquera  que  l'on  retrouve  dans  ce  composé  les  6  molécules 
d'eau  qui  existent  dans  les  2  chlorures  de  chrome,  le  chlorure  vert  et 
le  chlorure  violet,  qui  ont  tous  deux  pour  composition  GrCl3,6H20. 
Ces  six  molécules  d'eau  sont  de  l'eau  de  constitution,  car,  comme  je  le 
montrerai  plus  loin,  le  départ  d'une  seule  de  ces  molécules  modifie 
profondément  les  propriétés  du  corps.  Il  y  a  lieu  de  noter  que,  tandis 
que  le  chlorure  vert  de  chrome  est  soluble  dans  l'alcool  et  dans 
l'acétone,  ce  composé  y  est  insoluble.  J'ajouterai  qu'il  faut  lui  attri- 
buer la  formule  moléculaire  CrS04Cl,  et  non  pas  une  formule  double 


1  Trouvé  :  Gr,  1  ;  SO'\  i.oo3  ;  Cl,  1.001  ;  H20,  5.o5. 
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ou  triple,  ainsi  que  cela  résulte  des  mesures  cryoscopi  ; 
plus  loin. 

La  propriété  la  plus  intéressante  de  ce  corps  cist  la  suivante  / 
chlore  qu'il  renferme  n'est  pas  précipitable  par  l'azotate  d'argent, 
tandis  (/ae  la  totalité  de  l'acide  sulfurique  est  immédiatement  pn  cipi- 
table  par  le  chlorure  de  baryum.  L'expérience  doit  être  faite  de 
façon  suivante  :  Aune  solution  étendue  (i  mol.  dans  36  litres  envi- 
ron) qui  vient  d'être  faite  et  qui  est  refroidie  à  o°  et  acidulée  avec  de 
l'acide  azotique,  on  ajoute  la  quantité  équivalente  d'azotate  d'argent. 
La  liqueur  reste  parfaitement  limpide  pendant  plus  d'un  quart 
d'heure.  Elle  louchit  ensuite  et  précipite  peu  à  peu.  Si  l'on  opère  à 
la  température  ordinaire  et  sans  addition  d'acide  azotique,  la  liqueur 
commence  à  précipiter  presque  aussitôt.  Car,  comme  tous  les  com- 
posés complexes  du  chrome  que  j'ai  décrits,  et  dans  lesquels  des  radi- 
caux acides  sont  dissimulés,  celui-ci.est  assez  rapidement  transformé 
par  l'eau.  Ainsi,  au  bout  d'un  certain  temps,  la  dissolution  de  ce 
corps,  qui,  au  début,  est  verte,  vire  au  violet,  et  elle  n'est  plus  alors 
qu'un  mélange  de  chlorure  violet  et  de  sulfate  violet,  comme  il  est 
facile  de  le  vérifier  par  la  cryoscopie  *. 

Chlorosulfate  de  chrome  Cr.S04.Cl,5H20.  —  Le  sel  précédent,  qui 
renferme  6  molécules  d'eau,  maintenu  à  une  température  de  85°. 
perd  peu  à  peu  de  l'eau,  et  l'on  constate  que,  quand  il  a  perdu  une 
molécule,  sa  dissolution  très  étendue  (i  mol.  dans  5oo  lit.) qui,  aupa- 
ravant, précipitait  par  le  chlorure  de  baryum,  ne  précipite  plus, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs.  Elle  ne  précipite  pas  non  plus  par 
l'azotate  d'argent.  Le  départ  de  1  molécule  d'eau  a  donc  eu  pour  effet 
défaire  entrer  l'acide  sulfurique  dans  le  radical  complexe  qui  renfer- 
mait déjà  le  chlore  et  le  chrome.  Si  l'on  continue  à  chauffer,  toujours 
à  85°,  le  composé  continue  à  perdre  de  l'eau,   devient  plus  difficile- 


1   Une  dissolution  récente  renfermant  3pr,564   de  chlorosulfate  de  chrome  dans 
ioo  gr.  d'eau  se  congèle  à  —  0^,29. 

La  même  dissolution  conservée  6  jours  et  devenue  violette  se  congèle  à  —  » 
Or,  les  quantités  correspondantes  de  sulfate  violei  et  de  chlorure  violel  produisent, 
à   la   même   dilution,  des  abaissements  qui  sont  respectivement    0°,l6    el    0 
dont  la  somme  est  précisément   o°,42.    On    voit    donc  bien  que  la  dissolution  <i«' 
chlorosulfate  de  chrome  devenue  violette  n'est  plus  qu'un  mélange  de  sulfate  et  de 
chlorure. 
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ment  soluble  ;  mais  il  perd  en  même  temps  un  peu  d'acide  chlorhy- 
drique. 

Il  était  intéressant  de  déterminer  l'abaissement  du  point  de  con- 
gélation des  solutions  aqueuses  de  ce  composé.  On  sait,  en  effet,  que, 
tandis  que  l'abaissement  moléculaire  dans  l'eau  des  composés  non 
électrolytes  est  i8,5,  les  électrolytes  ont  toujours  un  abaissement  mo- 
léculaire beaucoup  plus  élevé,  ce  que  l'on  explique  généralement  par 
la  dissociation  partielle  en  leurs  ions,  qu'ils  éprouvent  de  la  part  de 
l'eau,  ce  qui  a  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  particules  cryos- 
copiquement  actives.  Or,  le  composé  actuel  ne  se  prêtant  pas  aux 
doubles  décompositions,  il  était  à  présumer  qu'il  n'est  pas  dissocié 
par  l'eau  et  qu'il  se  comporterait  comme  les  non  électrolytes.  C'est 
ce  que  l'expérience  a  pleinement  vérifié.  J'ai  trouvé  pour  l'abaisse- 
ment moléculaire  du  composé  Cr.S04.Cl,5H20  le  nombre  18,8,  c'est- 
à-dire  l'abaissement  des  non  électrolytes,  alors  que,  dans  les  mêmes 
conditions  de  dilution  (i  mol.  dans  10  lit.)  le  composé  à  6  molécules 
d'eau,  qui  est  dissociable,  donne  23,7  et  le  chlorure  vert  de  chrome 
GrCl3.6H20  donne  4o. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  que  le  composé  à  5  molécules  d'eau  se 
transforme  très  rapidement  quand  il  est  dissous,  en  le  composé  à  6 
molécules  dont  l'acide  sulfurique  est  précipilable.  Ainsi,  au  bout  de 
20  minutes  de  dissolution,  l'abaissement  moléculaire  s'est  déjà  relevé 
de  18,8  à  21,1  et  la  liqueur  précipite  partiellement  par  le  chlorure 
de  baryum.  Mais  si  l'on  a  poussé  la  déshydratation  plus  loin  que 
5H20,  par  exemple  si  le  produit  a  perdu  2  molécules  d'eau,  sa  solu- 
tion est  alors  beaucoup  plus  stable  ;  l'acide  sulfurique  y  est  dissimulé 
pendant  beaucoup  plus  longtemps. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  la  constitution  de  ces  composés,  qui 
aidera  à  fixer  celle  des  autres  composés  complexes  du  chrome,  qui 
préoccupe  actuellement  nombre  de  chimistes. 

Chlorosulfate  d'aluminium  A1.S04.C1,6H20.  —  Ce  composé  se 
prépare  dans  les  mêmes  conditions  que  le  composé  chromique.  A 
5o  ce.  d'acide  chlorhydrique  fumant,  porté  à  l'ébullition,  on  ajoute 
[\o  gr.  de  sulfate  d'aluminium  qui  s'y  dissolvent  immédiatement.  Ou 
laisse  bouillir  un  quart  d'heure.  Par  refroidissement,  la  liqueuraban- 
donne  un  abondant  dépôt  cristallin  qu'on  essore  et  qu'on  fait  recris- 
talliscr  une  deuxième  fois  dans  les  mêmes  conditions  en  le  dissolvant 
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dans  l'acide  chlorhydriquc  bouillant.  Les  cristaux,  essoi 
ment,  sont  lavés  avec  de  l'acétone. 

On  obtient  ainsi  un  sel  très  soluble  dans  l'eau,  et  à  peu  près  i 
lubie  dans  l'alcool,  dont  la  composition  est  Àl.SOv.Cl,GII-0  '. 

On  remarquera  que  l'on  trouve  dans  ce  composé   les  <J   moléi 
d'eau  qui  existent  dans  le  chlorure  d'aluminium  AICl3,6II-0  de  même 
que  l'on  trouve  dans  le  composé  correspondant  du  chrome  les  6  mo- 
lécules d'eau  du  chlorure  chromique. 

On  peut  se  demander  si  le  composé  ainsi  obtenu  est  bien  un  sel 
polyacide  A1S04G1  ou  bien  si  c'est  un  sel  double  Al43So*.ÀlGla  pro- 
venant de  l'union  d'une  molécule  de  sulfate  d'aluminium  avec  une 
molécule  de  chlorure.  Dans  le  cas  du  composé  chromique,  les  pro- 
priétés du  corps  ainsi  que  les  mesures  cryoscopiques  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard,  comme  on  l'a  vu.  Elles  montrent  que  la  dissolu- 
tion aqueuse  de  ce  corps  renferme  bien  au  début  le  composé  CrS04Gl, 
mais  que  ce  composé  instable  est  détruit  peu  à  peu  par  l'eau  et  que, 
au  bout  de  quelques  jours,  elle  ne  renferme  plus  qu'un  simple  mé- 
lange O23S04  +  GrCl3. 

Dans  le  cas  du  composé  aluminique,  les  mesures  cryoscopiques 
montrent  que  la  dissolution  dans  l'eau  n'est,  même  des  les  premières 
minutes,  qu'un  simple  mélange  de  sulfate  d'aluminium  et  de  chlorure. 
En  effet,  l'abaissement  du  point  de  congélation  de  la  dissolution 
aqueuse  de  ce  composé  est  la  somme  des  abaissements  du  sulfate  et 
du  chlorure  qu'il  renferme  2.  Ainsi  donc,  tandis  que  le  chlorosulfate 
de  chrome  n'est  détruit  que  lentement  par  l'eau,  celui  d'aluminium 
est  détruit  au  moment  de  la  dissolution.  Par  conséquent,  l'étude  de 
la  dissolution  ne  permet  pas  de  résoudre  la  question  de  la  constitu- 
tion du  composé  solide. 

Mais  étant  donné  qu'il  se  produit  exactement  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  composé  chromique,  qu'il  a  exactement  la  même  com- 


1  Trouvé:  Al,  i  ;  SOJ,  0.999  >  ^'>  I002  î   H20,  5.9. 

2  En  effet,  une  dissolution  renfermant  4  gr.  du  composé  dans  IOO  gr.  d'eau  se 
congèle  à  —  o°.5o.  Or,  les  quantités  de  sulfate  et  de  chlorure  qu'ils  renferment 
produisent,  à  la  même  dilution,  des  abaissements  qui  sont  respectivement  0  ,:i  >  et 
o°,3o  et  dont  la  somme  est  o°,52.  On  voit  donc  bien  que,  aux  erreurs  près  d'expé- 
rience, la  dissolution  de  chlorosulfate  d'aluminium  se  comporte  comme  un  mélange 
de  sulfate  et  de  chlorure. 
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position  que  lui,  on  peut  considérer  comme  vraisemblable  qu'il  a  la 
même  constitution,  c'est-à-dire  que  c'est  un  sel  polyacide. 

Cette  manière  devoir  est  d'ailleurs  confirmée  par  le  fait  suivant  : 
Si  le  composé  était  un  sel  double,  on  l'obtiendrait  vraisemblablement 
en  faisant  cristalliser  un  mélange  de  sulfate  et  de  chlorure  dissous 
dans  l'eau.  Or,  dans  la  cristallisation  d'un  tel  mélange,  il  ne  se 
forme  pas  trace  de  chlorosulfate  d'aluminium  :  les  cristaux  que  l'on 
obtient  sont  un  mélange  en  proportions  variables  de  sulfate  et  de 
chlorure,  mélange  qui,  traité  par  l'alcool,  lui  abandonne  la  totalité 
du  chlorure  qu'il  renferme,  tandis  que  le  chlorosulfate  est  indécom- 
posable par  l'alcool  dans  les  mêmes  conditions. 

Pour  toutes  ces  raisons,  on  peut  donc  admettre  que  le  chlorosul- 
fate d'aluminium  A1.S04.C1,6H20  a  la  même  constitution  que  le 
chlorosulfate  de  chrome  Cr.S04.Cl,6H20.  Or,  j'ai  fait  voir  que  ce 
dernier  corps  est  un  composé  complexe,  que  le  chlore  y  est  dissimulé 
et  que  dans  le  même  composé  à  5  mol.  d'eau,  l'acide  sulfurique,  lui 
aussi,  est  dissimulé.  Il  est  donc  probable  qu'il  en  est  de  même  dans  le 
composé  aluminique.  Mais  tandis  qu'on  peut  le  constater  pour  le 
composé  chromique,  parce  qu'il  n'est  décomposé  que  lentement  par 
l'eau,  on  ne  peut  pas  le  faire  pour  le  composé  aluminique,  puisqu'il 
est  instantanément  détruit  par  l'eau. 

Il  en  est  ainsi  pour  toute  la  série  des  composés  complexes  du  chrome 
que  j'ai  étudiés.  On  peut  mettre  en  évidence  leurs  propriétés,  parce 
que  quoique  fragiles  la  dissolution  ne  les  détruit  pas  immédiatement. 
Il  n'est  pas  improbable  que  des  composés  analogues  existent  pour 
l'aluminium;  mais  il  est  vraisemblable  que  ces  composés,  comme  le 
chlorosulfate  d'aluminium  ,  sont  très  rapidement  détruits  par  la 
dissolution. 

Sulfate  ferrique  acide  Fe2.3S04.S04H2,8H20.  —  On  devait  s'at- 
tendre à  ce  que  le  sulfate  ferrique  donnât  naissance  à  un  composé 
analogue.  Il  n'en  est  rien.  Dans  les  mêmes  conditions  le  sulfate  ferri- 
que donne  naissance,  non  pas  à  un  chlorosulfate.  mais  d'une  part  à 
du  chlorure  ferrique  et  d'autre  part  à  un  sulfate  acide  Fe2.3S04. 
SO*II-,8H20  ;  je  poursuis  en  ce  moment  son  étude,  et  j'en  ferai 
bientôt  connaître  les  résultats. 

Je  poursuis  également  l'étude  de  l'action  des  différents  acides  sur 
les  sels  d'aluminium,  de  chrome  et  de  fer. 


L.  ANNA  EUS  SENEQUE 

SISMOLOGIE 

(Questions  naturelles,  liv.   VI) 


TRADUCTION    FRANÇAISE 

Par    M.    Samuel    CHABERT, 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 


AVANT-PROPOS 


La  vie  et  les  œuvres  du  second  des  Sénèque  sont  bien  connues  de 
tous  :  on  cite  volontiers  ses  Consolations,  ses  traités  de  morale  et 
surtout  ses  Lettres  à  Lucilius  ;  il  conviendrait  de  compléter  ce  der- 
nier recueil  en  y  ajoutant  les  livres  des  Questions  Naturelles,  qu'il 
adressa  depuis  au  même  correspondant.  C'est  le  dernier1  et,  sans 
doute,  le  plus  important  de  ses  ouvrages  scientifiques  ;  c'est  le  seul 
que  nous  possédions,  et  l'intérêt  qu'il  nous  présente  est  de  tout  pre- 
mier ordre.  Au  point  de  vue  de  la  science  pure,  c'est  un  excellent 
résumé,  suffisamment  impartial,  des  solutions  provisoires  qu'avaient 
reçues,  avant  l'ère  chrétienne,  divers  problèmes  de  physique,  de 
cosmographie  et  de  météorologie;  au  point  de  vue  de  l'auteur  lui- 
même,  qui  ne  prévoyait  que  trop  sa  mort  prochaine,  c'est  une  sorti1 
de  synthèse  de  ses  idées  de  moraliste  et  de  savant;  et  il  explique,  à 
plusieurs  reprises,  que  la  connaissance  de  la  nature,  si  féconde  en 


'  *  Sénèque  écrivit  en  63  ap.  J.-G.  le  livre  VI  des  Questions  Naturelles  :  il  était 
disgracié  depuis  la  mort  de  Burrus  (62),  et  devait  mourir,  par  ordre  de  Néron, 
deux  ans  plus  tard,  en  65. 
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résultats  pratiques,  est  surtout  précieuse  en  ce  qu'elle  nous  affranchit 
de  vaines  terreurs.  La  vérité  est  la  grande  libératrice.  A  vrai  dire, 
elle  ne  nous  dit  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  ;  au  contraire,  elle 
nous  signale  des  dangers  de  toutes  parts,  et  nous  révèle  notre  fai- 
blesse ;  mais  elle  nous  apprend  qu'il  n'y  a  pas  de  périls  surnaturels 
(Q.  N.,  VI,  3),  et  nous  habitue  à  regarder  en  face  la  mort,  qui  est 
inévitable,  et  qui,  en  soi,  n'est  pas  bien  à  redouter. 

Les  Questions  Naturelles  sont  divisées  en  sept  livres  ;  on  peut 
admettre  qu'il  y  en  avait  d'abord  au  moins  huit,  si  l'on  considère  que 
le  livre  IV  actuel  est  formé  de  deux  parties  inégales ,  relativement 
courtes,  et  d'objets  discordants.  Voici  les  titres  qu'on  pourrait  leur 
donner  :  i,  feu  et  lumière  ;  2,  foudre;  3,  eaux  ;  k,  régime  du  Nil, 
grêle  et  neige  ;  5,  vents  ;  6,  phénomènes  séismiques ;  7,  comètes.  Il  est 
probable  que  cet  ordre  n'est  pas  le  bon,  que  le  livre  VI.  notam- 
ment, devrait  succéder  immédiatement  aux  deux  premiers,  et  qu'il 
faut  relever  par  endroits  des  lacunes  plus  ou  moins  considérables. 

Le  livre  consacré  aux  phénomènes  séismiques  est,  comme  les 
autres,  une  longue  lettre  à  Lucilius.  Il  emprunte  un  intérêt  tout 
spécial  aux  circonstances  :  quelques  jours  auparavant  (5  février  63 
ap.  J.-C),  un  tremblement  de  terre  désolait  la  partie  méridionale  de 
la  Gampanie,  détruisait  Pompéi,  et  se  faisait  sentir  jusqu'à  Nocera  sur 
la  route  de  Salerne,  jusqu'à  Herculanum  et  Naples  dans  la  direction 
de  Rome.  Nous  n'osons  dire  que  l'année  1902,  avec  les  éruptions 
volcaniques  des  Antilles,  les  tremblements  de  terre  d'Andidjan,  de  la 
ïranscaucasie  et  de  l'Amérique  Centrale,  aurait  fourni  à  Sénèque 
une  matière  aussi  riche  :  ces  sinistres  ont  provoqué  un  admirable 
mouvement  de  solidarité  humaine  et  de  pitié  pour  les  victimes;  mais 
les  régions  maltraitées  se  trouvent  bien  loin  de  nous,  et  noire  pro- 
fonde émotion  ne  saurait,  toutefois,  être  comparée  à  l'épouvante  du 
monde  civilisé  d'alors.  Qu'on  imagine  l'anéantissement  de  la  Cote 
d'Azur,  ou  plutôt  d'une  plage  mondaine  très  voisine  de  Paris,  frap- 
pant en  pleine  saison  la  population  la  plus  superstitieuse  qui  lût 
jamais  !  Ce  fut  un  aiïolement  universel. 

Le  développement  se  compose  d'un  préambule  de  pure  morale 
(I-III),  d'une  partie  historique  (IV-XX),  d'une  partie  dogmatique 
(\\l-\\\I)et  d'une  conclusion  analogue  au  préambule  i\\\ll). 
Le  plan  n'est  pas  très  rigoureusement  suivi  :  on  y  relève  des  di- 
gressions, des   redites,  des  citations  inopportunes  et  faites   à  contre- 
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sens;  il   fallait  bien  amuser  et  distraire,  en  L'instruisant,  le   grand 

seigneur  un  peu  frivole,  qui  faisait  sans  doute  de  la  science  et  de  la 
littérature  un   agréable  passe-temps,   plutôt  qu'une  sérieuse  étu 
Sénèque  réclame  quelque  part  l'indulgence  pour  les  an<  iens  :  ne  la 
lui  marchandons  pas  à  notre  tour. 

Disons,  en  terminant,  que  nous  avons  donné  la  plus  grande  atten- 
tion au  texte  des  manuscrits  et  des  éditions  les  plus  récentes  :  nous 
avons  tenu  avant  tout  à  l'exactitude,  que  nous  considérons  comme 
le  mérite  essentiel  d'une  traduction  d'ouvrage  scientifique  ,  et  dont 
la  recherche  patiente  et  iaborieuse  est,  à  nos  yeux,  la  principale  jus- 
tification de  notre  travail.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  interdire 
l'emploi  de  termes  techniques,  d'autant  moins  condamnable  en  l'es- 
pèce qu'ils  nous  viennent,  sans  aucune  exception,  de  la  terminologie 
adoptée  par  les  physiciens  grecs.  Enfin  ,  nous  avons  réduit  autant 
que  possible  les  notes  explicatives,  les  renvois,  les  renseignements 
sur  les  imitations  de  l'auteur  ou  sur  celles  dont  il  a  été  l'objet,  per- 
suadé que  le  livre  se  suffit  à  lui-même,  et  que  l'œuvre  modeste  du 
traducteur  ne  doit  pas  empiéter  sur  la  vaste  et  glorieuse  tache  du 
philologue ,  auteur  d'une  édition  critique  ou  d'un  savant  commen- 
taire. 

S.  Gh. 
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Préambule. 


(1^.)  Pompéi2,  la  cité  mondaine  de  Campanie.  où  le  rivage  de 
Sorrente  et  de  Stabies  vient  rejoindre  celui  d'Herculanum,  enserrant 
la  haute  mer  dans  le  repli  d'un  golfe  ravissant,  Pompéi  a  péri, 
victime  d'un  tremblement  de  terre3,  et  le  voisinage  n'a  guère  moins 
souffert  :  voilà  ce  qu'on  nous  dit,  mon  cher  Lucilius.  Notons  que 
c'est  en  hiver,  dans  la  saison  que  la  tradition  déclarait  à  1  abri  d'un 
pareil  danger,  le  5  février,  sous  le  consulat  de  Régulus  et  de  Ver- 
ginius,  que  la  Campanie  toujours  inquiète,  mais  toujours  préservée, 
toujours  quitte  pour  la  peur,  fut  désolée  par  ce  grand  désastre.  Hercu- 
lanum4  s'est  en  partie  écroulé,  et  le  reste  n'est  guère  solide;  la  colonie 
de  Nocera5  échappe  à  la  destruction,  non  sans  dommage  ;  àNaples  enfin, 
plus  d'une  propriété  a  souffert  :  l'ensemble  est  épargné,  et  l'immense 
catastrophe  s'est  contentée  de  l'effleurer.  Quant  aux  villas  des  falaises, 
la  secousse  les  a  ébranlées  çà  et  là  sans  les  abattre.  Mais  un  troupeau 
de  six  cents  moutons  a  péri,  des  statues  sont  fêlées,  des  hommes 
furent  épouvantés  au  point  d'errer  tout  affolés. 

Etudions  les  causes  du  phénomène;  le  plan  de  mon  livre  m'y 
amène  aussi  bien  que  l'occasion  du  sinistre   d'hier.  Il  faut  rassurer 


1  Nous  conserverons  entre  parenthèses  les  numéros  traditionnels  des  chapitres, 
sans  y  attacher  d'ailleurs  aucune  importance. 

2  Rappelons  brièvement  que  cette  ville  très  ancienne  est  mentionnée  dès  3oi 
avant  J.-G.  ;  sa  population  était  Osque  ;  soumise  aux  Romains  en  290  avant  J.-C, 
colonisée  par  Sylla  en  80,  elle  devint  peu  à  peu  une  élégante  villégiature.  Il  s'agit 
ici  du  tremblement  de  terre  qui  la  détruisit  partiellement  le  5  février  63  après 
J.-C.  Elle  se  relevait  brillamment  de  ses  ruines  quand  elle  fut  définitivement 
enfouie  sous  la  cendre  du  Vésuve,  quatorze  ans  après  la  mort  de  Sénèque,  le 
24  août  79.  Elle  devait  y  être  oubliée  jusqu'au  milieu  du  xvme  siècle  (1748).  Au 
temps  de  Sénèque,  le  Vésuve  était  depuis  longtemps  éteint;  aussi  n'en  dit-il  pas 
un  mot. 

3  Tacite  en  parle  à  son  tour,  Ann.,  XV,  22,  un  demi-siècle  après  Sénèque;  il  le 
rapporte  par  erreur  à  l'année  précédente. 

4  llpaxAîia  des  Grecs,  Ilerculaneum  des  Romains,  à  16  kil.  de  Pompéi,  sur  la 
route  de  Naples  qui  est  située  à  8  kil.  au  delà. 

5  Nuceria  Aljaterna,  aujourd'hui  Nocera  de'  Pagani,  à  i3  kil.  de  Pompéi,  sur  la 
route  de  Salerne. 
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les  âmes  effarées,  les  délivrer  de  cette  frayeur  extrémi 

disent-elles,    un    refuge   assez   sur-,    quand    le  monde  lui-même 
ébranle?  Si  sa  partie  la  plus  ferme  ûéchit,  si  lé  seul 
qui  soit  (ixe  et  immobile,  si   l'universel   point   d'appui 
terre  perd  sa  qualité  propre  de  solidité,  où  s'apaiseront  dos  inquié 
tudes?  où  abriter  notre  corps?  Où  recourir  dans   nos    terreurs,  -i  la 
crainte  nous  vient  des  assises  de  la  terre,  et  nous  assaille  des   fon- 
dements de  l'univers?   C'est    une   consternation  générale,   quand  le 
craquement  d'un  toit  prélude    à    la    ruine    d'un    édiiiee  ;    chacun    se 
précipite  en  aveugle,  abandonne  ses  Pénates,  se  sau\c  en  plein  air  : 
mais  où  découvrir  une  retraite,  une  assistance,  si  la  terre  à  son  tour 
menace  ruine,  si  ce  qui  nous  protège  et  nous  soutient,  si  ce  qui  sup- 
porte les  villes,   si  ce  qu'on   a  dit2  être    la    base   du   monde   entier 
s'entr'ouvre  en  chancelant?  Où  trouver,  non  pas  une  aide,  mais  une 
consolation,  quand  la  fuite  manque  à  la  peur?  Où  donc  est  le  rempart 
assez  résistant  pour  notre  sauvegarde  et  la  sienne  propre?  Contre  un 
ennemi,  on  a  l'abri  d'une  muraille;  une  haute  citadelle,  sur  un  roc, 
arrêtera,  par  les  difficultés  de  son  accès,    les  armées  les  plus  nom- 
breuses.  Contre    l'ouragan,   le  port  est   un    asile;   contre  les  pluies 
torrentielles  et   les   déluges  interminables,   on  est  à  couvert  sous  un 
toit.   La   fuite   nous  dérobe   à   l'incendie;  contre  le  tonnerre   et   les 
menaces  du  ciel,  une  demeure  souterraine,  une  grotte  profondément 
creusée  est  une  ressource  ;  l'éclair  même  ne  traverse  pas  la  terre,  le 
moindre  obstacle  suffit  pour  l'émousser.  En  cas   de  peste  on   peut 
émigrer  ;  nul  malheur  en  somme  n'est  sans  remède.  Jamais  la  foudre 
ne  consuma  des  nations;  un  air  empoisonné  put  décimer  des  villes, 
sans  les  dépeupler.  Notre  fléau,  lui,  sur  un  large  espace,  fut  inévitable, 
insatiable,  funeste   à   tous.  Des  maisons,   des  familles,  une  cité  ne 
lui  est  pas  une  proie  suffisante  :  des  populations,  des  régions  entières 
sont  bouleversées,  tour  à  tour  couvertes  de  décombres,  ou  abîmées 


1  II  s'agit  ici  des  quatre  éléments,  terre,  eau,  air  et  feu. 

2  C'est  l'opinion  de  la  plupart  des  philosophes  anciens  que  la  Terre  esl  le  centre 
du  monde,  et  que  le  Soleil,  comme  les  autres  astres,  tourne  réellement  autour 
d'elle.  Mais  l'opinion  contraire,  dont  les  progrès  de  la  science  ont  depuis  démontré 
l'exactitude  et  qui  fait  de  la  Terre,  comme  des  autres  planètes,  un  satellite  du 
Soleil,  était  déjà  formulée.  Sénèque,  liv.  VII,  ch.  a  des  Ouest.  Nat.,  rapporte  l  une 
et  l'autre  en  termes  précis,  sans  se  prononcer  pour  aucune. 
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dans  un  gouffre  profond,  sans  même  laisser  voir  que  ce  qui  n'est 
plus  a  existé  ;  sur  l'emplacement  des  plus  illustres  villes,  nul 
vestige  de  l'ancien  état  de  choses,  c'est  la  rase  campagne  qui 
s'étend  !  » 

Oui,  bien  des  gens  redoutent  plus  que  tout  autre  ce  genre  de  mort, 
qui  les  précipite  avec  leurs  demeures,  et  les  retranchent  tout  vifs  du 
nombre  des  vivants  :  comme  si  tout  destin  n'arrivait  pas  au  même 
terme!  C'est  la  suprême  loi  de  la  nature  dans  sa  justice,  qu'à  l'heure 
de  la  mort  nous  sommes  tous  égaux.  G  est  donc  tout  un,  d'être 
broyé  sous  une  roche,  ou  écrasé  sous  une  montagne  entière  ;  enfoui 
sous  les  décombres  d'une  maison,  étouffé  sous  l'humble  tas  de  sa 
poussière,  ou  submergé  dans  les  ruines  du  globe  terrestre;  de  mourir 
au  jour,  en  plein  air,  ou  dans  le  vaste  sein  de  la  terre  béante;  de  finir 
seul  dans  cet  abîme,  ou  d'y  sombrer  en  compagnie  nombreuse, 
parmi  des  peuples  engloutis.  Peu  m'importe  le  fracas  dans  lequel 
je  périrai  :  en  fait,  c'est  toujours  la  mort.  Armons-nous  donc  d'un 
grand  courage  contre  la  mort  elle-même,  inévitable  et  irrémédiable 
nécessité. 

N'écoutons  plus  ces  déserteurs  de  la  Gampanie,  émigrés  après  la 
catastrophe,  et  jurant  que  pour  leur  part  ils  n'en  approcheront  jamais 
plus.  Qui  leur  garantira  l'existence,  en  quelque  endroit,  d'un  sous- 
sol  mieux  établi?  Tout  pays  court  le  même  risque;  la  fermeté  passée 
n'est  point  du  tout  immuable;  qui  sait?  ce  lieu  même  où  vous 
cherchez  refuge,  cette  nuit,  avant  cette  nuit,  dès  aujourd'hui,  se 
disloquera.  Et  comment  savoir  si  le  séjour  le  meilleur  n'est  pas  celui 
contre  lequel  la  fortune  a  déjà  épuisé  ses  forces,  et  que  sa  ruine 
actuelle  a  fortifié  pour  l'avenir*?  On  aurait  tort  de  croire  n'importe 
quelle  partie  du  monde  préservée  ou  exempte  de  ce  danger  :  toutes 
subissent  la  même  loi  ;  la  nature  n'a  rien  créé  d'immobile,  chaque 
chose  tombe  à  son  tour.  Voyez  les  maisons  d'une  grande  ville  :  c'est 
tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  qu'on  étaie;  ainsi  dans  notre  globe  c'est 


1  C'est  la  traduction  du  texte  :  et  quae  in  futurum  ruina  sua  fulta  sunt,  qui  est  la 
leçon  des  manuscrits.  Le  sens  en  est  parfaitement  plausible,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
de  la  correction  de  Koeler  (1819)  :  an  quae  in  futuram  ruinam  suam  fulta  sunt. 
D'autre  part,  avec  cette  conjecture,  il  faudrait  admettre  que  le  premier  membre 
d'une  double  interrogation  indirecte  peut,  à  l'époque  de  Sénèque.  être  introduit 
par  an. 
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tantôt  une  partie,  tantôt    une   autre  qui    se    lézarde.  Tyr  fui    js 
fameuse  par  ses  ruines;    l'Asie   perdit  douze  villes  à    la  foii  : 
dernier,  c'est  sur  l'Achaïe  et   la   Macédoine  nue   fondit  ton 
énergie  malfaisante,  dont    la  Campanie   vient  de  souffrir.  Le  destin, 
qui  rôde,  peut  oublier  une  terre  pour  y    revenir    longtemps  apn 
ses  ravages  sont  rares  ici,  fréquents  ailleurs;  rien  n'est  à  couvert  ni 
à  l'abri  de  ses  atteintes;  ce  n'est  pas  nous   seulement,  hommes  de 
nature  éphémère   et  périssable,  mais  des  villes,  des  bords  ri- 

vages, jusqu'à  la  mer,  qu'il  asservit.  Nous,  cependant,  nous  comptons1 
sur  l'éternité  des  biens  de  la  fortune;  le  bonheur,  la  plus  rapide  et 
la  plus  instable  des  choses  humaines,  nous  paraît  susceptible  de 
constance  et  de  durée!  confiants  dans  la  perpétuité  de  nos  biens, 
nous  ne  songeons  pas  que  le  sol  même  qui  nous  porte  n'est  pas 
solide.  Or,  ce  n'est  pas  la  Campanie  ou  l'Achaïe,  c'est  la  terre 
entière  qui  manque  de  cohésion,  cède  à  tant  d'influences  dissol- 
vantes, et,  sans  dommage  pour  l'ensemble,  subit  tour  à  tour  la 
ruine  de  ses  parties. 

(II.)  Mais  quoi!  j'annonçais  des  consolations  pour  les  dangers 
exceptionnels;  et  me  voici  criant  que  le  péril  est  partout,  que  rien 
n'est  à  jamais  en  paix  de  ce  qui  peut  subir  la  mort  ou  la  donner. 
Justement,  je  découvre  ici  une  consolation  puissante  entre  toutes  : 
dans  un  mal  sans  remède,  la  peur  est  insensée.  La  raison  bannit  la 
terreur  du  Sage;  aux  autres,  l'excès  du  désespoir  est  une  sécurité. 
Donnons  donc  une  portée  générale  à  ces  mots  des  Troyens  con- 
fondus, quand  ils  se  voient  brusquement  pris  entre  les  flammes  et 
l'ennemi  : 

Tout  l'espoir  des  vaincus,  c'est  le  désespoir  même'2. 

Veux-tu  pouvoir  tout  bravera  Songe  que  tout  est  à  craindre;  con- 
sidère le  peu  qu'il  faut  pour  nous  briser.  Aliments,  boisson,  veille, 
sommeil,  rien  ne  nous  est  bon  que  jusqu'à  un  certain  point.  On  le 
comprend  bien  vite  :  jouets  de  la  nature,  atomes  chétifs,  sans  con- 


1  Cf.  Tacite,  Ann.,  II,  47  (17  après  J.-C).  Ces  douze  villes  étaient  :  Philadelphie, 
Â.pollonis,  Mosténé,  Hiérocésarée,  Tmolos,  Hyrcania  (colonie  macédonienne},  M\- 
rina,  Cymé,  vEgeae,  Temnos,  Sardes  et  Magnésie  du  Sipyle. 

2  Virgile,  JEn.,  II,  354. 
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sistance,  un  rien  suffit  pour  nous  tuer1.  Vraiment!  nous  n'aurions  à 
redouter  que  la  terre  qui  tremble  ou  soudain  se  dérobe,  englou- 
tissant ce  qu'elle  porte!  C'est  se  priser  bien  haut,  que  de  craindre 
la  foudre,  les  commotions  et  les  crevasses  du  sol  :  ira-t-on  recon- 
naître sa  faiblesse  en  s'efîrayant  d'un  rhume?  Nous  jouissons, 
n'est-il  pas  vrai?  d'une  telle  constitution,  de  membres  si  robustes, 
d'une  stature  si  haute,  que  sans  l'ébranlement  d'une  partie  du  monde, 
sans  le  tonnerre  du  ciel,  sans  l'affaissement  de  la  terre,  la  Mort  ne 
saurait  nous  atteindre!  La  lésion,  non  pas  même  d'un  ongle  entier, 
une  égratignure  au  bord  d'un  ongle  nous  abat  :  et  j'aurais  peur  des 
tremblements  de  terre,  quand  une  mucosité  peut  m'étouffer!  Je 
craindrais  le  débordement  des  flots,  la  surprise  d'une  marée  extra- 
ordinaire, plus  rapide  ou  plus  haute,  quand  on  meurt  suffoqué  pour 
avoir  bu  de  travers!  Quelle  folie  que  d'appréhender  l'Océan,  quand 
on  sait  qu'une  goutte  d'eau  nous  est  mortelle  ! 

Rien  de  plus  rassurant  contre  la  mort  que  la  mortalité  même, 
contre  les  causes  d'effroi  du  dehors  que  la  vue  des  innombrables 
dangers  intérieurs.  Quel  pire  égarement  que  de  tomber  au  bruit  du 
tonnerre,  que  de  ramper  sous  terre  par  crainte  d'un  éclair2  !  Quelle 
pire  sottise  que  de  redouter  l'ébranlement  ou  l'éboulement  soudain 
des  montagnes,  ou  l'assaut  d'un  raz  de  marée,  quand  la  mort  par- 
tout est  proche,  que  de  toutes  parts  elle  menace,  et  qu'il  n'est  rien 
de  si  petit  qui  ne  soit  assez  fort  pour  détruire  le  genre  humain? Loin 
de  nous  bouleverser  comme  plus  funestes  en  soi  qu'une  fin  banale, 
ces  accidents,  tout  au  contraire,  puisqu'il  faut  quitter  la  vie  et  rendre 
l'àme  un  jour,  devraient  nous  enorgueillir,  à  l'idée  de  périr  sous  des 
coups  plus  illustres.  Il  faut  mourir  quelque  part  et  quelque  jour. 
Vainement  le  sol  demeure  fixe,  conserve  ses  limites,  échappe  à  tout 
dommage  :  un  jour  il  me  couvrira  :  effet  de  ma  volonté,  ou  de  sa 
force  propre?  qu'importe?  Entraîné,  entrouvert  par  la  puissance 
irrésistible  de  je  ne  sais  quel  fléau,  il  me  plonge  dans  un  abîme 
insondable  :  eh  bien!  la   mort,  à  sa  surface,  est-elle  moins  pénible? 


1  Pascal,  Pensées,  éd.  Havet,  art.  i,  6  :  «  L'homme  n'est  qu'un  roseau,  le  plus 
faible  de  la  nature...  Il  ne  faut  pas  que  l'univers  entier  s'arme  pour  l'écraser. 
Une  vapeur,  une  goutte  d'eau  suffit  pour  le  tuer.  » 

2  Allusion  probable;  à  l'empereur  Caligula,  dont  Sénèque  n'oublia  jamais  l'hosti- 
lité à  son  égard.  Cf.  Suét.,  Cal.,  53  ;  Dion  Gassius,  59,   12. 
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Qu'ai-je  à  me  plaindre,  si  la  nature  me  refuse   une   mort  oh 
lance  contre  moi  l'un  de  ses  éléments  ? 

Il  faut  tomber  ? 
a  fort  bien  dit  mon  cher  Gallion  i  dans  ses  beaux  vers, 

eh  bien  !  je  veux  tomber   du  ciel. 

Disons  comme  lui.  S'il  faut  tomber,  tombons  dans  l'écroulement  du 
globe;   non    qu  il  faille    souhaiter  un  malheur    public,    mais   pai 
qu'en  mourant  c'est  une  grande  consolation  de  voir  la  terre  mortelle 
comme  nous. 

(III.)  Il  faut  encore  être  bien  persuadé  que  les  dieux  n'y  sont  pour 
rien,  et  ne  pas  attribuer  au  courroux  divin  les  commotions  du  c 
et  de  la  terre5.  Ces  phénomènes  ont  leurs  causes  propres;  nulle 
volonté  ne  les  déchaîne;  c'est  l'effet  d'une  infirmité  naturelle,  ana- 
logue à  celle  qui  dérange  l'économie  animale  :  quand  nous  les 
croyons  agresseurs,  ils  ne  sont  que  des  victimes.  Mais,  dans  notre 
ignorance,  tout  nous  est  objet  d'effroi  :  la  rareté  du  fait  redouble  nos 
terreurs.  On  supporte  mieux  des  maux  plus  communs,  et,  par 
manque  d'habitude,  notre  frayeur  s'accroît.  Or,  d'où  vient  ce 
manque  d'habitude ,  sinon  de  nos  observations  superficielles  et 
sans  caractère  scientifique?  Nous  considérons,  non  la  puissance 
de  la  nature,  mais  ce  qu'elle  en  a  manifesté.  Aussi  — juste  châtiment 
de  notre  insouciance  —  nous  frémissons  aujourd'hui  :  «  Malhcur 
inouï!  »  dit-on.  Inouï?  non,  mais  insolite.  Eh  quoi!  ne  connaît-on 
pas  la  terreur  superstitieuse  d  individus,  de  peuples  entiers,  devant 
les  éclipses  du  soleil,  devantcelles  de  la  lune  qui  cependant,  partielles 
ou  totales,  sont  encore  plus  fréquentes?  G  est  bien  pis,  si  l'on  voit 
des  flammes  obliques  zébrer  le  ciel,  l'atmosphère  largement  em- 
brasée, des  comètes,  plusieurs  cercles  autour  du  soleil,  des  étoiles  en 
plein  midi,   le   soudain   trajet  d'un  bolide  accompagné    de  traînées 


1  La  conjecture  qui  substitue,  à  la  leçon  des  mss.  :  Agellius,  Nagellius,  Vagellius, 
Vegalius,  A.  Gellius,  tous  noms  de  poètes  absolument  inconnus,  le  nom  de  Gallion, 
frère  aine  de  Sénèque,  est  de  tous  points,  à  notre  avis,  la  plus  satisfaisante, 

2  Déclaration  de  la  plus  haute  importance,  et  qui  confère  à  ce  \  1  livre  un  carac- 
tère nettement  scientifique. 
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lumineuses1.  Il  n'est  rien  là  qui  ne  nous  effraie  et  ne  nous  surprenne  ; 
mais  si  l'effroi  vient  de  l'ignorance,  quel  n'est  pas  le  prix  de  la 
science  libératrice2!  Et  combien  mieux  vaudrait  étudier  les  causes, 
avec  tout  l'effort  dont  notre  àme  est  capable  !  Nulle  matière,  en  effet, 
ne  mérite  davantage  notre  attention,  mieux  encore,  notre  application 
tout  entière. 

Théories  diverses. 

(IV.  Proposition  et  division.)  Quel  est  donc  l'élément  capable 
d'agiter  la  terre  dans  ses  fondements,  de  déplacer  une  si  lourde  masse, 
d'en  triompher,  et  de  soulever  par  son  énergie  propre  un  pareil 
fardeau?  Pourquoi  tour  à  tour  ces  secousses,  ces  dépressions  d'un 
sol  désagrégé,  ces  brèches  et  ces  crevasses?  pourquoi,  dans  ces 
convulsions,  cette  alternative  de  longs  intervalles  et  de  prompts 
retours?  On  voit  tantôt  se  perdre  sous  terre  des  fleuves  célèbres  par 
leur  grandeur,  tantôt  jaillir  de  nouvelles  sources;  des  eaux  thermales 
apparaissent,  tandis  que  d'autres  se  refroidissent;  parfois  un  volcan 
se  fraie  une  voie  nouvelle  dans  une  montagne  ou  dans  un  rocher, 
tandis  que  d'autres  bien  connus  et  de  renommée  séculaire  s'éteignent 
tout  à  coup.  Pourquoi  ces  mille  prodiges,  ces  bouleversements  du 
sol,  ces  montagnes  nivelées,  ces  plaines  soudain  accidentées,  ces 
vallées  soulevées,  ces  îles  nouvelles  émergeant  en  pleine  mer  ? 
Quelle  est  la  cause  de  tant  d'effets?  Il  vaut  la  peine  de  la  déter- 
miner. 

Et  qu'y  gagnera-t-on  ? 

Le  plus  précieux  des  résultats,  la  connaissance  de  la  nature.  Le 
plus  beau  caractère  de  ces  recherches,  grosses  d'ailleurs  de  consé- 
quences pratiques,  c'est  que  la  magnificence  du  sujet  est  saisissante  ; 
on  y  trouve  moins  encore  de  profit  que  d'étonnement.  Examinons 
donc  les  causes  de  ces  phénomènes  :  cette  étude  m'est  si  chère  que, 
malgré  le  traité  Des  Séismes3  que  j'ai   publié  dans  ma  jeunesse,  j'ai 


1  Tous  ces  météores  sont  bien  connus  :  aurores  boréales,   halos  multiples,  effets 
variés  des  éclipses  totales  de  soleil,  etc. 

2  Cf.    Lucrèce,  /?.  N.,  liv.  T,  pass.  et  notamment  v.  i£6  sqq.  Virgile,  G.,  II, 
v.  490-1. 

3  Aujourd'hui   perdu,  détruit  peut-être,  et  à  l'instigation  de  Sénèque  lui-même, 
après  la  publication  des  (Juest.  Nat. 
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tenu    à   me   risquer,  et  à  vérifier  si,  avec   l'âge,  je  n'auraii  pas,  en 
informations,  ou  du  moins  en  exactitude,  réalisé  quelque  pi 

(V.)  La  cause  des  phénomènes  séismiqucs  est  imputée,  luivan 
écoles,    à   l'action   unique  de   l'eau,  du  feu,  de  la  terre  même  ou  de 
l'air,  ou  à  plusieurs  éléments,   ou  encore  à  tous  les  quatre.    I)\(utres 
affirment  que  c'est  évidemment  l'un  d'entre  eux;  mais  lequel  !'  on  ne 
saurait  le  dire,  à  leur  avis. 

Examinons  chacune  de  ces  théories;  mais  remarquons  d'abord  que 
les  plus  anciennes  manquent  d'exactitude  et  de  perfection.  On  côtoyait 
seulement  la  vérité;  tout  était  neuf  pour  ces  novices.  Toutefois,  ce 
sont  leurs  hypothèses  qu'on  a  perfectionnées  depuis,  et,  jusque  dans 
nos  découvertes,  nous  demeurons  leurs  obligés1.  Ce  fut  une  sublime 
entreprise,  que  d'écarter  les  voiles  de  la  nature,  de  dédaigner  une 
contemplation  superficielle  pour  étudier  l'essence  des  choses,  de 
pénétrer  dans  les  secrets  de  la  Divinité.  On  fit  un  grand  pas  vers  la 
vérité,  quand  on  conçut  l'espoir  d'y  parvenir.  Soyons  donc  indulgents 
pour  les  anciens  :  rien  n'est  parfait  dès  l'origine  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement dans  cette  étude,  la  plus  haute  et  la  plus  mystérieuse  de 
toutes,  dont  les  résultats  acquis,  quels  qu'ils  soient,  laisseront  encore 
à  chaque  génération  sa  tâche,  c'est  toujours  et  partout  que  les  débuts 
sont  bien  loin  de  la  perfection. 


* 
#    * 


(VI.  L'eau.)  L'eau  compte  plus  d'un  partisan  et  donne  lieu  à  plus 
d'une  explication.  Thaïes2  de  Milet  prétend  que  la  terre,  dans  son 
ensemble,  repose  et  flotte  sur  une  couche  d'eau  3  :  Océan,  grande  mer, 
eau  primitive  et  pure,  eau  élémentaire,  peu  importe  le  nom.  Noire 


1  Encore  une  phrase  à  relever,  toute  à  l'honneur  de  Sénèque,  et  d'un  caractère 
définitif.  Il  n'est  que  juste  de  l'en  faire  bénéficier  à  son  tour. 

2  Suivant  Apollodore,  cité  par  Diogène  Lacrçe,  I,  38,  Thaïes  aurait  vécu  d 

à  547  ;  il  n'a  rien  écrit,  et  la  tradition,  qui  a  fait  de  lui  le  premier  en  date  de* 
philosophes,  lui  a  prêté  mainte  doctrine  et  mainte  aventure  dont  l'exactitude  est 
malaisée  à  vérifier. 

3  Sénèque  a  déjà  cité,  en  la  qualifiant  à'inepta  sententia,  cette  hypothèse  de  Thaïes, 
qu'il  connaissait  par  Aristole,  Métaph.,  I,  3,  p.  980,  B.  20.  Cf.  Qaest.  Nat.,  III.  l3. 
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globe  y  surnagerait  comme  un  navire  énorme  et  pesant  sur  les  flots 
qu'il  surcharge.  Il  est  inutile  de  dire  ici  pourquoi  il  refuse  d'admettre 
que  l'élément  le  plus  lourd  puisse  rester  en  suspension  dans  un  fluide 
aussi  subtil,  aussi  mobile  que  l'air  :  ce  n'est  pas  l'équilibre,  mais  les 
commotions  terrestres  qui  nous  occupent.  Thaïes  présente ,  comme 
un  argument  à  l'appui  de  sa  thèse,  le  fait  que  tout  séisme  important 
fait  jaillir  des  eaux  nouvelles  :  ainsi,  dit -il,  un  navire  fait  eau  quand 
il  penche  et  se  couche  sur  le  flanc  ,  toute  partie  de  sa  charge  qui 
enfonce  trop  se  trouve  submergée,  ou,  tout  au  moins,  à  droite  et  à 
gauche  l'eau  dépasse  la  ligne  de  flottaison. 

La  fausseté  du  système  n'est  pas  longue  à  démontrer  :  car,  si  la 
terre  flottait  sur  l'eau  et  lui  devait  ses  commotions  accidentelles,  l'agi- 
tation serait  continue,  et  ce  n'est  pas  la  commotion,  mais  l'immo- 
bilité de  la  terre  qui  devrait  nous  étonner.  D'autre  part,  on  aurait 
des  secousses  générales,  et  non  partielles  :  jamais  un  navire  n'est 
ballotté  à  demi  ;  or,  les  tremblements  de  terre  ne  sont  jamais  uni- 
versels, mais  localisés.  Comment  donc  se  pourrait-il  que  la  charge 
totale  ne  s'agitât  pas  en  totalité,  quand  s'agite  l'élément  qui  la  porte? 
—  Mais  alors,  ces  sources  nouvelles?...  — D'abord,  la  terre  a  souvent 
tremblé  sans  en  produire  ;  et  puis,  si  telle  était  l'origine  des  sources, 
ce  sont  les  bords  de  la  terre  qui  embarqueraient,  comme  on  voit  l'eau 
des  fleuves  et  de  la  mer  s'élever  justement,  dans  un  naufrage,  contre 
les  parois  extérieures.  Enfin,  le  débit  n'en  serait  pas  si  faible,  ni  ana- 
logue aux  infiltrations  dues  aux  fêlures  d'une  cale  :  ce  serait  un  ca- 
taclysme démesuré,  comme  l'inépuisable  masse  d'eau  qui  porterait 
le  monde  entier. 

(VII.)  D'autres  partisans1  de  l'eau  donnent  une  théorie  différente  : 
la  terre  entière,  disent-ils,  est  sillonnée  d'eaux  de  toute  espèce.  Ce 
sont  des  fleuves  intarissables,  assez  abondants  pour  demeurer  navi- 
gables, même  sans  l'apport  des  eaux  de  pluie  :  ici,  le  Nil  en  plein 
été  roule  des  flots  immenses  ;  là,  sur  les  frontière  de  la  paix  Romaine 
et  de  nos  ennemis,  courent  le  Danube  et  le  Rhin  ;  le  premier  aux 
confins    de  l'Europe   et  de   l'Asie2  contient  l'impétueux   Sarmate  , 


1  Opinion  stoïcienne  (?). 

2  Pour  Sénèque,  comme  pour  tous  les  anciens,  les  limites  continentales  de  l'Eu- 
rope et  Hé  l'Asie  sont  assez  mal  déterminées. 
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l'autre  écarte  de  nous  les  Germains  insatiables  de  combat!  I  ont 
encore  de  vastes  lacs,  des  amas  d'eau  séparant  des  peuples  qui  b'u  Do- 
rent, des  marécages  impénétrables,  inaccessible*  méoft 
rains.  Et,  d'autre  part,  que  de  fontaines,  que  de  sources  fluvia 
rejetant  de  leurs  bassins  mystérieux  des  fleuves  tout  formés  !  que  de 
torrents  au  cours  intermittent,  dont  la  violence  est  aussi  prompte 
qu'elle  est  éphémère  !  Ces  eaux  se  retrouvent  jusque  sous  la  terre1, 
avec  toutes  leurs  formes  et  leurs  aspects  :  là  aussi,  on  verrait  des 
rivières  au  large  cours,  des  cascades  tourbillonnantes,  et,  sur  d'au! 
points,  des  flots  moins  agités  qui  se  répandent  en  nappes  d'un  mou- 
vement doux  et  paisible.  [Gomment  refuser  d'admettre  qu'elles  s'accu- 
mulent dans  de  vastes  retraites,  qu'elles  séjournent  dans  maint  réser- 
voir ?  On  voit,  sans  longue  démonstration,  qu'il  existe  des  masses  d'eau 
à  la  source  des  fleuves2  ;  car  la  terre  ne  pourrait  suffire  à  en  produire 
un  si  grand  nombre,  sans  l'afflux  d'abondantes  réserves3].  Il  s'ensuit 
qu'un  de  ces  fleuves  souterrains  peut  grossir,  déborder,  frapper 
violemment  des  obstacles,  déterminer  par  conséquent  une  secousse 
dans  la  région  heurtée,  que  le  courant  battra  jusqu'au  reflux.  Ou 
encore  un  cours  d'eau  peut  miner  ses  rives  et  entraîner  avec  lui  toute 
une  masse  dont  i'éboulement  ébranlera  la  partie  supérieure. 

Et  vraiment,  il  faudrait  avoir  dans  le  sens  de  la  vue  une  confiance 
excessive,  il  faut  être  incapable  de  voir  au  delà  de  ses  données,  pour 
nier  l'existence  dévastes  mers  dans  les  abîmes  souterrains.  Pour  moi, 
je  ne  vois  pas  d'empêchement  ni  d'obstacle  à  ce  qu'il  existe,  loin  de 
nos  regards,  un  rivage,  une  mer  alimentée  par  des  canaux  secrets, 
occupant  là-bas  autant  d'espace  que  la  nôtre,  peut-être  même  davan- 
tage, puisque  sur  terre  l'eau  devait  faire  place  à  l'ensemble  desanimaux, 
tandis  que  ces  bords  obscurs  et  absolument  inhabités  lui  abandonnent 
un  plus  large  domaine.  Pourquoi  n'aurait- elle  pas  des  vagues, 
soulevées  par  les  vents  qui  soufflent  dans  tout  espace  libre  et  dans 
toute  atmosphère  ?  Pourquoi  un  orage  extraordinaire  ne  frapperait-il 


1  L'hypothèse  d'une  eau  intérieure,  concurremment  avec  celle  d'un  feu  intérieur, 
n'était  pour  ainsi  dire  pas  discutée  à  cette  époque,  et  la  mythologie  se  l'était  ap- 
propriée :  cf.  Virgile,  G.,  IV,  062-872. 

2  Nous  lisons  avec  L.  Jan.  amncs,  au  lieu  de  omnes,  qui  est  la  leçon  des  m->. 

3  Nous  n'hésitons  pas  à  suspecter  ces  lignes,  simple  glose  de  ce  qui  précède,  et 
qui  interrompent  le  cours  de  la  démonstration. 
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das  avec  une  violence  particulière  une  région  souterraine,  au  point  de 
l'ébranler?  Car,  sur  la  terre  même,  il  n'est  pas  rare  de  voir  tel  objet, 
fort  loin  du  rivage,  se  ressentir  du  choc  soudain  des  vagues,  et  des 
villas  dominant  la  mer  envahies  par  le  flot  qui  résonnait  bien  loin. 
Là-bas,  comme  ici,  la  mer  infernale  peut  avoir  ses  flux  et  ses  reflux, 
dont  la  conséquence  est  toujours  un  ébranlement  dans  la  couche 
supérieure. 

(VIII.)  Assurément,  tu  n'hésiteras  guère  à  reconnaître  toi-même 
l'existence  de  fleuves  souterrains  et  d'une  mer  intérieure  :  d'où  jailli- 
raient, d'où  nous  arriveraient  les  cours  d'eau  que  nous  voyons,  sinon 
d'un  réservoir  caché  sous  terre  ?  Ainsi  quand,  sous  tes  yeux,  le  Tigre 
s'arrête  et  se  dessèche  au  milieu  de  son  cours,  non  pas  en  disparaissant 
brusquement,  mais  peu  à  peu,  avec  des  pertes  insensibles,  baissant 
tout  d'abord  pour  tarir  à  la  fin,  où  crois-tu  qu'il  se  retire,  sinon 
dans  le  sous- sol,  d'autant  qu'on  le  voit  reparaître  aussi  abondant 
qu'auparavant1  ?  Et  l'Alphée,  chanté  des  poètes,  qui  se  perd  en  Achaïe 
pour  aller  outre-mer,  en  Sicile,  alimenter  la  délicieuse  source  Aré- 
thuse2?  Enfin,  tu  sais  bien  qu'entre  autres  explications  des  crues  esti- 
vales du  Nil,  on  a  dit  qu'il  jaillit  du  sol,  et  se  gonfle,  non  des  eaux  du 
ciel,  mais  d'affluents  intérieurs.  J'ai  moi-même  entendu  le  rapport 
des  deux  centurions  que  l'empereur  Néron 3  —  l'un  des  meilleurs  amis 
de  la  science,  comme  de  tout  ce  qui  est  bien  —  avait  chargé  d'ex- 
plorer les  sources  du  Nil.  Après  un  long  voyage,  pourvus,  grâce  au 
roi  d'Ethiopie,  d'une  escorte  et  de  recommandations  pour  les  chefs 
des  tribus  voisines,  ils  avaient  poussé  plus  loin  :   «  Nous  arrivâmes 


1  Le  fait,  quelle  qu'en  soit  l'authenticité,  était  admis  par  les  anciens  :  Pline,  H.  N  , 
VI,  27  ;  Sénèque,  Ouest.  Nat  ,  III,  26,  dont  tout  ce  ch.  VIII,  digression  assez  mal 
amenée  ici,  n'est  guère  qu'un  rappel. 

-  Plaisanterie  d'assez  mauvais  goût  dans  un  ouvrage  d'ailleurs  sérieux  :  il  est  vrai 
que  Lucilius  est  gouverneur  de  Sicile,  et  que  Strabon  n'avait  pas  dédaigné  de  ré- 
futer, au  livre  VI  de  sa  Géographie,  la  poétique,  mais  peu  scientifique  légende. 
Notons  que  Sénèque  récidive  :  cf.  Ouest.  Nat.,  III,  26. 

3  II  est  fort  possible  qu'il  faille  rapporter  à  Sénèque  l'initiative  de  ce  projet,  ainsi 
que  la  meilleure  part  des  compliments  flatteurs,  sinon  sincères,  qu'il  adresse  ici  à 
son  empereur.  ( lette  exploration  devait  être  assez  récente  pour  qu'il  ne  l'ait  pas 
mentionnée  en  son  lieu  au  liv.  III  ou  au  liv.  IV;  ou  peut-être  est-ce  un  nouveau 
motif  pour  placer,  comme  on  l'a  proposé,  le  livre  VI  immédiatement  après  les 
deux  premiers. 
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disaient-ils,  à  d'immenses  marécages,  dont    les    in 

la  limite.  On  ne  peut  que  désespérer  de  L'atteindre,  dans  l'inextrii  able 

fouillis  des  herbages  qui  rendent  les  eaux  également  impraticabli 
la  marche  et  à  la  navigation,  puisque  ce  marais  fangeui  et  eml 
rassé  ne  peut  porter  que  de  petites  barques,  faites  pour  un  seul  pas- 
sager1. Là,  nous  vîmes  deux  rochers  d'où  sortait  une  cascade  énorme.» 
Que  ce  fût  la  source  ou  un  affluent  du  Nil,  que  le  Nil  naisse  là  ou 
seulement  y  reparaisse  après  une  course  antérieure,  ne  crois-tu  pas 
que  cette  eau,  en  définitive,  soit  l'émissaire  d'un  grand  lac  intérieur? 
Il  faut  bien  qu'il  y  ait  de  l'eau  disséminée  en  plusieurs  lieux  du  sous- 
sol,  et  sous  pression,  pour  expliquer  des  éruptions  pareilles. 


(IX.  Le  feu.)  Le  feu,  pour  d'autres,  est  la  vraie  cause;  mais  ils 
ne  s'accordent  guère.  Anaxagore-,  tout  d'abord,  pense  que  la  cause 
des  mouvements  de  la  terre  et  de  l'air  est  à  peu  près  la  même  : 
«  Sous  terre,  le  vent  traite  les  couches  d'air  épaissi  et  condensé  en 
brouillards  tout  comme  sous  nos  yeux  les  nuages  du  ciel  :  il  les 
disperse,  et  de  ces  couches  heurtées,  de  cet  air  qui  fuit  sous  le  choc, 
jaillissent  des  traits  de  feu.  Le  feu,  qui  cherche  une  issue,  frappe 
les  obstacles,  brise  toute  barrière ,  jusqu'à  ce  qu'il  rencontre  une 
issue  naturelle  ou  que  la  force  et  la  violence  lui  en  ait  ouvert  une.  » 

D'autres3  sont  pour  le  même  élément,  avec  une  théorie  différente  : 
le  feu  intérieur,  brûlant  en  plusieurs  foyers  et  dévorant  tout  ce  qu'il 
touche,  produirait  ainsi  des  effondrements,  et,  par  suite,  un  mou- 
vement dans  les  terrains  dépourvus  de  leur  point  d'appui  :  ils  chan- 
cellent donc,  et  s'écroulent  faute  d'un  nouveau  support.  De  là,  des 
gouffres  béants,  de  larges  crevasses,  à  moins  qu'après  une  période 
d'oscillations  l'équilibre  ne  se  rétablisse  sur  les  parties  demeurées 
stables.  C'est  ce  qu'on  observe  journellement  quand  un  incendie  dé- 


1  Rien  n'est  plus  exact  :  cf.  notamment  l'exploration  Baratier  (mission  Mar- 
chand) dans  les  marécages  du  Bar-el-Ghazal  (janv.-fév.  1 898) . 

-  Théorie  citée  par  Aristote,  Météor.,  II,  7,  et,  depuis,  par  Annnien  Marcellin, 
XVII,  7,  11.  Anaxagore  appelait  ce  principe,  non  pas  ~0p,  mais  X'.0rtp. 

3  Théorie  épicurienne  (?;,  si  l'on  en  juge  d'après  Lucrèce,  N.  /?..  VI,  6^ti.  aqq. 
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\aste  un  quartier1  ;  sur  la  charpente  consumée,  sur  l'étage  inférieur 
ruiné,  le  faîte  oscille  quelque  temps,  puis  s'effondre,  ne  cessant  de  se 
disloquer  et  de  remuer  avant  d'avoir  rencontré  une  assise  inébranlable. 

(X.)  C'est  la  terre2,  dit  Anaximène3,  qui  est  l'auteur  de  ses  propres 
secousses  ;  la  cause  n'en  vient  pas  du  dehors,  elle  est  en  elle  et  vient 
d'elle-même.  Certaines  de  ses  parties  peuvent  être  minées  par  l'eau, 
rongées  par  le  feu,  emportées  par  la  violence  du  vent  ;  mais,  en 
dehors  de  tout  cela,  bien  des  causes  peuvent  en  détacher  ou  en 
arracher  des  fragments.  L'âge,  par-dessus  tout,  qui  détruit  toutes 
choses  :  rien  n'est  à  l'abri  de  la  décrépitude  ;  les  corps  les  plus  fermes, 
les  plus  résistants  en  subissent  l'outrage.  Considérez  les  vieilles 
maisons  :  telle  partie  s'abat  sans  le  moindre  choc  :  le  poids  en 
excédait  la  résistance.  De  même,  dans  la  structure  générale  de  la 
terre,  il  est  telle  couche  dont  la  vieillesse  a  détruit  la  cohésion  :  le 
lien  est  rompu,  la  chute  arrive;  la  partie  supérieure  s'ébranle, 
d'abord  par  suite  de  l'éboulement,  parce  que  nulle  déchirure  ne  se 
produit  sans  émouvoir  la  masse  entière,  puis,  après  la  chute,  par 
répercusion  sur  le  sol.  Ainsi,  la  balle  une  fois  tombée  rebondit  à  plu- 
sieurs reprises,  autant  de  fois  que  le  choc  lui  imprime  un  élan  nouveau. 
Si  l'écroulement  se  produit  dans  un  milieu  liquide,  il  y  propage 
de  proche  en  proche  la  brusque  secousse  de  cette  chute  lourde  et 
profonde. 

(XI.)  D'autres  encore,  toujours  partisans  du  feu,  expliquent  les 
choses  tout  autrement.  L'incendie,  qui  sévit  sur  plusieurs  points, 
développe  en  vase  clos  une  quantité  de  vapeurs,  dont  l'action  dilate 
l'air,  puis,    sous  une    pression  plus    forte,    repousse    les    obstacles, 


1  On  aurait  tort  de  voir  ici  une  allusion  au  grand  incendie  de  Rome  (  1 7  juillet  64), 
postérieur  d'un  an  au  moins  à  la  rédaction  de  ce  livre. 

2  Ce  chapitre,  consacré  à  la  terre,  est  assez  mal  placé  entre  deux  développements 
consacrés  au  feu  ;  toutefois  il  parait  être  amené  par  les  dernières  lignes  du  précé- 
dent, et  d'autre  part  on  ne  saurait  le  reporter  après  le  suivant  qui,  avec  sa  rudi- 
mentaire  théorie  des  volcans,  est  une  sorte  de  transition  entre  les  théories  du  feu 
et  celles  de  l'air. 

:  Ou  plutôt  Anaximandre,  car  Aristote,  Météor.,  II,  7.  prête  une  autre  théorie 
à  Anaximène,  et,  dans  un  passage  d'Ammien,  XVII,  7.  la  théorie  développée  dans 
ce  chap.  X  est  mise  formellement  sous  le  nom  d'Ànaximandre.  Il  faut  lire  en  entier 
cette  digression  d'Ammien,  motivée  par  le  tremblement  de  terre  qui  détruisit  de 
fond  en  comble  la  ville  de  Nicomédie,  le  i4  août  358  ap.  J.-C. 
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tandis  qu'une  pression  moindre  ne  produit  qu'une  commotion 

voyons  l'eau  bouillonner  sous  l'action  du  feu;  ce   phénomi 
tant  dans  un  vase  de  petite  capacité  doit  se  manifester,  à  plui 
raison,  quand  la  violence  d'un  feu  énorme  soulève  une  masse  d'eau; 
c'est  donc  le  feu  qui,  en  vaporisant  ces  eaux  bouillonnant  I  trem- 

bler tout  ce  qu'il  atteint. 


* 
*    # 


(XII.  L'air.)  Mais  c'est  l'air  qui  réunit  le  plus  de  suffrages,  et  les 
meilleurs.  Archélaûs1,  qui  connaît  si  bien  l'antiquité,  s'exprime 
ainsi  :  les  vents  pénètrent  dans  les  cavités  souterraines;  quand  ils 
ont  tout  comblé  et  que  l'air  atteint  sa  pression  maxima,  les  nouveaux 
souilles  viennent  presser  encore  la  couche  précédente,  et,  à  coups 
redoublés,  la  comprimer  d'abord,  pour  la  bouleverser  ensuite.  Cet 
air,  qui  cherche  où  se  loger,  écarte  toute  entrave,  travaille  à  rompre 
ses  barrières  ;  et  le  résultat  de  ses  efforts  pour  trouver  une  issue, 
c'est  le  tremblement  de  terre,  dont  l'un  des  phénomènes  avant- 
coureurs  est  justement  le  calme  plat  de  l'atmosphère  :  c'est  que 
l'énergie  qui  déchaînait  les  vents  est  occupée  dans  le  sous-sol.  Ainsi, 
dans  la  récente  secousse  de  la  Campanie,  malgré  la  saison  d'hiver 
et  les  orages  des  journées  précédentes2,  l'air  extérieur  fut  immobile. 
Qu'est-ce  à  dire?  qu'il  n'a  jamais  soufflé  de  vent  pendant  ces  catas- 
trophes? Il  est  assez  rare  que  deux  vents  souillent  en  même  temps,  la 
chose  cependant  n'a  rien  d'impossible  ni  d'exceptionnel.  S'il  est  admis 
et  reconnu  que  deux  vents  exercent  une  action  simultanée,  pourquoi 
n'arriverait-il  pas  que  l'un  d'eux  trouble  l'air  supérieur,  tandis  que 
l'autre  souffle  sous  terre? 

(XIII.  L'air,  école  d'Aristote.)  On  peut  citer  ensuite  Aristote4  et 
son  disciple  Théophraste,  au  verbe  divin,  disaient  les  Grecs,  disons 


1  Milésien,  l'un  des  maîtres  de  Socrate. 

2  Traduction  faite  sur  le  texte  de  Fickert  :  «  quamvis  hiberno  tempore  et  inquiéta 
per  superiores  dies  caelo,  aer  stetit  ». 

3  Les  trois  philosophes  nommes  ici  se  succédèrent  comme  chefs  d 'école  :  Vn>- 
tote  mourut  en  322,  Théophraste  vers  280,  Straton  vers  270  ;  cf.  Anatole,  Météor,, 
II,  8  ;  le  passage  correspondant  de  Théophraste  est  perdu,  ainsi  que  les  ouvrages 
de  Straton. 
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du  moins  au  verbe  séduisant,  élégant  sans  effort.  Voici  donc  leur 
opinion  :  la  terre  émet  sans  cesse  des  vapeurs,  tantôt  sèches,  tantôt 
humides,  qui  naissent  dans  le  sol  et  tendent  à  s'élever;  si,  faute  d'es- 
pace pour  s'étendre,  elles  doivent  revenir  et  se  replier  sur  elles- 
mêmes,  le  conflit  du  double  courant  d'air  culbute  les  obstacles  ;  et, 
soit  qu'il  reste  arrêté,  soit  qu'il  s'échappe  enfin  par  des  fissures,  une 
secousse  bruyante  en  est  le  contre-coup. 

Straton,  philosophe  de  la  même  école,  celui  qui  s'appliqua  le  plus 
à  cette  partie  de  la  philosophie  et  aux  problèmes  de  la  physique, 
déclare  que  le  froid  et  le  chaud  vont  toujours  en  sens  inverse,  et 
ne  peuvent  cohabiter.  Le  froid  prend  la  place  abandonnée  par 
l'énergie  calorique  ;  celle-ci  occupe  en  revanche  l'espace  évacué  par 
le  froid.  C'est  là  un  fait  :  leur  marche  est  opposée,  et  en  voici  la 
preuve1.  En  hiver,  quand  la  température  est  basse  à  la  surface  du 
sol,  elle  est  élevée  au  fond  des  puits,  aussi  bien  que  dans  les  grottes  et 
dans  tous  les  souterrains,  parce  que  la  chaleur  s'y  est  retirée  devant 
le  froid,  qui  règne  à  la  surface.  Elle  arrive  au  fond,  s'y  presse  autant 
qu'elle  peut,  toujours  plus  intense  et  d'autant  plus  active  ;  survient 
un  nouvel  afflux,  devant  lequel,  malgré  son  état  de  condensation  et 
de  compression  à  l'étroit,  elle  cède  encore.  La  même  chose  arrive, 
d'autre  part,  quand  c'est  un  froid  intense  qui  pénètre  le  sous-sol; 
toute  la  chaleur  qui  s'y  cachait  se  resserre  sous  l'action  du  froid  et 
s'échappe  de  force,  puisqu'ils  ne  sauraient  par  nature  ni  s'accorder 
ni  séjourner  ensemble.  La  chaleur  fuit,  cherche  une  issue  bon  gré 
mal  gré,  démolissant  et  heurtant  tout  aux  alentours.  Voilà  pourquoi, 
à  l'approche  des  séismes,  on  entend  mugir  le  sol  :  c'est  la  mêlée 
souterraine  des  vents2  :  on  ne  pourrait  dire,  avec  Virgile  : 

En  bas  le  sol  mugit,  en  haut  les  monts   chancellent3, 

si  ce  n'était  le  fait  des  vents.  Enfin,  ces  luttes  ont  leurs  revanches; 
la   pression  du   chaud   diminue,  il  s'échappe   à    son  tour,   le   froid 


'  Traduit  sur  la  correction  de  Ivoeler  qui  nous  parait  préférable  :  scilicel  au  lieu 
de  si  (mss.)  et  de  sed   vulgate). 

'-'  Celte  brusque  mention  des  vents,  assez  inattendue  et  insuffisamment  expliquée 
par  la  dernière  ligne  du  chapitre,  semblerait  signifier  que,  pour  Straton.  chaud  et 
air  chaud,  froid  et  air  froid,  sont  des  termes  synonymes. 

3  Virg.,  Mn.y  VI,  256. 
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dompté    se    retire    pour   triompher  un  peu    plus    lard.     \u\    i 
successifs  des  deux  forces,  aux  mouvements  de  l'air  dans  chaque  sent, 

correspond  une  commotion. 

(YIV.)  D'autres  encore*  proposent  l'air,  à  L'exclusion  <!<•  tout  autre 
élément,  mais  sans  adopter  la   théorie  rTAristote.  Eco U ton l  \m 

le  corps  humain,  il  circule  à  la  fois  du  sang  et  de  l'air,  pai 
spéciales,  étroits  canaux  où  l'air  ne  fait  que  passer,  ou  réceptai 
plus  vastes  dans  lesquels  il  se  concentre  pour  se  distribuer  ensuite  de 
part  et  d'autre;  de  même,  dans  l'ensemble  de  l'organisme  terrestre, 
circule  de  l'eau  en  guise  de  sang,  et  du  vent  qu'on  ne  saurait  mieux 
nommer  que  son  air  respirable,  avec  des  lieux  de  passage  et  des 
centres  de  séjour.  Et  de  même  que  notre  corps,  tant  qu'il  va  bien, 
conserve  des  pulsations  régulières  et  moyennes,  mais,  au  moindre 
accident,  manifeste,  parun  pouls  précipité,  par  des  soupirs  ou  par  de 
l'asthme,  des  symptômes  de  souffrance  et  d'épuisement  ;  ainsi  la  terre, 
dans  son  état  naturel,  demeure  immobile  :  vienne  un  dérangement, 
elle  ressemble  à  un  corps  malade,  agitée  par  cet  air  au  cours  paisible 
naguère,  devenu  fiévreux  et  qui  fait  éclater  ses  propres  veines. 
Non  sans  doute  qu'il  faille,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  assi- 
miler la  terre  à  un  animal,  sans  quoi,  comme  un  animal,  elle  pâtirait 
tout  entière;  les  accès  de  fièvre  n'ont  pas  dans  nos  corps  une  intensité 
locale,  mais  se  propagent  partout  également.  Voyons  donc  ce  qui  se 
passe  quand  l'air  atmosphérique  a  pénétré  dans  le  sol  :  la  circulation 
en  est  inoffensive  tant  qu'elle  est  libre;  si  quelque  chose  le  heurte  ou 
vient  obstruer  sa  voie,  il  se  produit  d'abord  une  saturation  par  la  conti- 
nuation du  courant  d'air;  puis  l'air  s'échappe  malaisément  par  quel- 
que faille,  avec  d'autant  plus  de  violence  que  le  passage  est  plus  étroit  ; 
de  là,  nécessairement,  résulte  un  conflit,  du  conflit  une  agitation.  Mais 
quand  la  ressource  même  d'une  fissure  lui  manque,  il  s'accumule 
sur  place,  tourbillonne  furieusement  çà  et  là,  renverse  et  brise  tout; 
cet  élément  si  subtil  est  aussi  très  puissant,  il  force  les  passages  les 
plus  encombrés,  écarte  et  désagrège  toutes  les  couches  où  il  s'esl 
.glissé  :  c'est  alors  que  la  terre  tremble.  Elle  s'entrouvre  pour  lui 
livrer  passage,  ou  bien,  le  passage  livré,  elle  s'affaisse,  faute  d'appui, 
dans  la  crevasse  qui  a  servi  d'issue. 


1   Des  stoïciens,  probablement. 
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(XV.)  Autre  opinion1  :  la  terre  est  criblée  de  mille  ouvertures; 
les  unes  lui  servent  de  pores,  et  datent  de  sa  création;  mais  d'autres 
en  grand  nombre  résultent  d'accidents,  tels  que  dépressions  dues  à  l'eau 
de  la  surface,  érosions  des  torrents,  fissures  consécutives  à  des  cha- 
leurs torrides:  autant  dévides  où  pénètre  le  vent.  Que  la  mer  s'in- 
terpose, et  le  chasse  plus  avant  sans  espoir  de  retour,  cet  air  privé 
d'issue,  en  avant  comme  en  arrière,  tourbillonne;  entravé  dans  la  voie 
droite,  qui  est  la  sienne,  il  va  heurter  la  voûte,  battant  de  toutes 
parts  la  terre  qui  le  charge. 

(XVI.)  Exposons  encore  ici  une  doctrine  généralement  acceptée2, 
et  qui  ralliera  peut-être  les  suffrages.  La  terre  contient  de  l'air, 
c'est  évident;  je  ne  parle  pas  seulement  de  celui  qui  assure  sa  con- 
servation, la  cohésion  de  ses  parties,  et  se  rencontre  même  dans  les 
minéraux  et  les  cadavres,  mais  du  souffle  vital  qui  anime  et  nourrit 
l'univers.  Comment,  en  effet,  la  terre  fournirait-elle  à  tant  de  végé- 
taux, à  tant  de  graines  enfouies,  l'air  indispensable  à  leur  subsistance? 
Comment  expliquer  la  végétation  de  racines  si  diverses,  et  si  diver- 
sement plantées,  les  unes  presque  à  fleur  de  terre,  d'autres  profon- 
dément enfoncées,  sans  une  puissante  réserve  de  ce  souffle  qui 
donne  à  une  si  grande  variété  d'êtres  leur  existence  d'abord,  puis  la 
respiration  et  la  nourriture  qui  les  fait  croître?  Ce  ne  sont  là  que  de 
faibles  preuves.  Mais  le  ciel  tout  entier,  que  borne  l'éther  enflammé, 
élément  supérieur  du  monde,  toutes  ces  étoiles  sans  nombre,  toute 
la  cour  céleste,  et,  sans  aller  plus  loin,  ce  soleil  dont  l'orbite  est  si 
voisine,  ce  globe  dont  le  volume  est  tant  de  fois  supérieur3  à  celui  du 
nôtre,  tous  ces  astres  tirent  de  la  terre  leur  nourriture,  se  la  par- 
tagent, et  ne  vivent  manifestement  que  des  émanations  terrestres  : 
c'est  leur  aliment,  c'est  leur  pâture.  Seulement,  la  terre  serait  impuis- 
sante à  nourrir  des  corps  d'une  masse  pareille  et  si  supérieure  à  la 
sienne  propre,  si   elle  n'était  pleine   de  cet  air  que  jour  et  nuit  elle 


1  Diogènc  d'Apollonie  en  serait  l'auteur,  suivant  la  conjecture  la  plus  probable. 
Cf.  Son.,  Quest.  Nat.,  IV,  2. 

2  C'est  l'opinion  générale  des  stoïciens,  qui  l'avaient  empruntée  au  système 
d'Heraclite. 

3  Sénèque  dit  ici  :  non  semel  major;  c'est  une  litote,  comme  le  prouve  l'expres- 
sion qu'il  emploie  au  liv.  VII,  ch.  1  :  cum  tanto  major  sit  Mis  (terris),  où  nulle 
équivoque  n'est  possible. 
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dégage  de    toutes    parts.   Elle   doit   nécessairement  en  m- 

coup,  pour  suffire  à  tant  d'exigences   et   à    tanl  d'usag  n  bit, 

il  se  renouvelle  au  besoin,  quand  il  en  faut.    Or,  elle  n'en  aurait  : 
indéfiniment  la    quantité  nécessaire  à    tant  d'astres,  s'ils  ne   lui 
renvoyaient    la    matière,    par  la    mutation    incessante  menU 

entre  eux.  Cependant  il  faut  qu'elle  en  renferme  un  excès,  qu'elle  en 

soit  saturée,  pour  en  tirer  de  ses  réservoir.-.  N'en  dout<>n>  plus  :  une 
grande  provision  d'air  s'y  dissimule,  pénètre  dans  les  sombi 
abîmes  du  sous-sol  pour  y  séjourner.  La  conséquence  de  la  théorie, 
si  elle  est  exacte,  c'est  la  grande  mobilité  d'un  corps  ainsi  rempli 
de  l'élément  le  plus  mobile.  Comment  douter,  en  effet,  qu'il  y  ait 
rien  d'aussi  agité  que  l'air,  d'aussi  instable,  d'aussi  turbulent? 

(XVII.)  L'air  déploie  donc  son  énergie  naturelle,  et  cet  élément 
toujours  mouvant  peut  à  son  tour  être  un  moteur.  A  quel  moment  ? 
Quand  le  passage  lui  est  fermé.  Tant  que  rien  ne  l'arrête,  il  va  pai- 
siblement ;  mais  un  choc,  une  barrière  l'affole,  il  brise  toute 
entrave, 

Tel  sous  un  pont  l'Araxe  révolté'. 

Aussi  longtemps  que  le  fleuve  avait  un  cours  facile  et  libre,  ses  flots 
se  succédaient  à  loisir;  un  barrage,  artificiel  ou  naturel,  vient  lui 
rétrécir  la  voie  :  sa  marche  alors  se  précipite,  d'autant  plus  emportée 
que  l'obstacle  est  plus  fort.  La  masse  qui  survient  et  s'amoncelle 
toujours  cède  à  l'irrésistible  pression  ;  elle  force  et  brise  tout,  s'échappe 
en  cataractes,  entraînant  ce  qui  l'arrêtait.  L'air  agit  de  même  : 
plus  il  a  de  force  élastique,  plus,  une  fois  comprimé,  il  est  prompt  à 
s'affranchir,  en  culbutant  toutes  ses  digues  ;  de  là  une  commotion, 
du  moins  dans  le  champ  du  conflit.  Et  en  voici  la  preuve  :  souvent, 
après  une  secousse,  les  crevasses  entr'ouvertes  sont,  plusieurs  jours 
durant,  balayées  de  courants  d'air;  ce  fut,  dit-on,  le  cas  après  la 
catastrophe   de  Chalcis  2  :  Asclépiodote3,  disciple  de  Posidonios,  en 


«  Virg.,  JEn.t  VIII,  728. 

2  Epoque  inconnue  ;  Strabon,  au  livre  X  de  sa  Géographie ,  dit  simplement  que 
l'Eubée   est  généralement     £Uff6lffT0Ç,  JJt,àXlOTa  c'y;   TCSpî  TOV  TC0p6u.0V. 

3  Posidonios  florissait  vers  60  av.  J.-G.  ;  on  ne  connaît  aucun  autrui  du  nom 
d'Asclépiodote  qui  lui  ait  été  postérieur  ;  Sénèque  pourtant  le  cite  en  trois  lutrei 
passages  des  Ouest.  Nat.  :  II,  3o;  V,  i5;  VI,  21. 
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parle  dans  ses  Questions  Naturelles.  D'autres  auteurs  nous  disent  que 
la  terre  s'étant  ouverte  livra  passage,  pendant  longtemps,  à  un  cou- 
rant d'air,  qui  sans  doute  avait  pratiqué  l'ouverture  qui  lui  servait 
d'issue. 

(XVIII.)  La  grande  cause  des  séismes  est  donc  l'air,  avec  sa 
vitesse  et  sa  mobilité  naturelle.  Tant  qu'il  ne  subit  ni  impulsion  ni 
pression,  il  demeure  inoffensif  ;  sous  l'action  d'une  force  extérieure 
qui  l'agite,  le  foule,  le  comprime,  il  se  borne  encore  à  céder  et  à 
changer  de  place.  Mais,  quand  il  n'a  plus  d'issue  et  ne  rencontre  que 
résistance, 

Un  vaste  grondement 
Fait  frémir  à  l'entour  le  mont  qui  l'emprisonne1, 

le  frappe,  le  soulève,  le  bouscule,  son  acharnement  croît  avec  la  puis- 
sance de  l'obstacle;  enfin,  quand  il  a,  dans  sa  prison,  tournoyé  sans 
succès,  il  rebondit  du  côté  le  plus  comprimé;  la  masse  alors  se 
divise,  et  filtre  par  de  secrètes  issues  que  la  commotion  même  a 
frayées,  ou  bien  fuse  tout  à  la  fois  par  une  déchirure  nouvelle.  C'est 
ainsi  que  sa  force  extrême  est  indomptable,  que  nulle  entrave  ne  le 
retient,  car  il  détruit  tous  les  liens,  emporte  avec  lui  tous  les 
fardeaux;  si  étroit  que  soit  l'interstice  où  il  s'évade,  il  en  vient  à 
bout  par  cet  indomptable  énergie  naturelle  qui  l'affranchit;  sa  furie 
déchaînée  lui  reconquiert  ses  droits.  Vraiment,  l'air  est  invincible  ; 
nul  empire  ne  soumettra 

Les  vents  entreheurtés,  les  tempêtes  stridentes; 
Nul  lien,  nul  cachot  ne  les  refrénera"2. 

Par  ce  cachot,  les  poètes  désignent  évidemment  la  prison  souter- 
raine qui  est  censée  les  receler  ;  mais  ils  n'ont  pas  compris  que 
l'élément  clos  n'est  plus  du  vent,  ni  que  le  vent  par  essence  ne  saurait 
être  clos.  Ce  qui  est  clos,  est  calme,  c'est  de  l'air  au  repos;  le  vent, 
lui,  n'est  jamais  qu'en  fuite. 

Une  autre  preuve  que  l'air  est  la  cause  des  séismes,  c'est  que  nos 
corps  mêmes  tremblent  exactement  comme  si  quelque  trouble  agitait 
l'air  intérieur  ;  ainsi,  la  crainte  le  contracte,  la   vieillesse  l'alourdit, 


1  Virg.,  JEn.,  I,  55-6. 

2  Id.,  ibid.,  53-4- 
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la  paralysie  des  artère-  en  ralentit  (a  marche;   il  esl  en( 
froid,  dévoyé  par  un  accès  de  fièvre  Tanl  qu'il  jouil  d'une  i  ir<  u  al 
normale  et  d'un  cours  naturel,  nul  frissonne  nous  a{  vienne   un 

accident  qui    dérange  ses   fonctions,   il   est  impuissant    à    conseï 
l'ordre  qu'assurait  son  énergie,  son  altération  compromet  ce  que  son 
intégrité  maintenait  en  équilibre. 

(XIX.)  Ecoutons  encore —  il  le  faut  bien  —  Métrodore  de  Chioa  ' 
et  ses  conclusions  :  je  ne  crois  pas  devoir  omettre  une  opinion,  même 
si  je  la  désapprouve,  car  mieux  vaut  faire  une  revue  complète,  et. 
quand  on  rejette  une  théorie,  la  condamner  que  l'oublier.  Que  dit-il!' 
Que,  si  la  voix  d'un  ebanteur  placé  dans  un  tonneau  frappe  toutes 
les  parois  de  ses  vibrations  et  de  ses  résonnances,  et,  malgré  la 
faiblesse  de  l'impulsion,  va  bruyamment  choquer  tous  les  bords,  de 
même  l'immensité  des  cavernes  disséminées  sous  terre  a  son  atmos- 
phère, que  le  choc  d'un  courant  venu  de  la  nôtre  fait  vibrer,  exac- 
tement comme  l'espace  dont  je  parlais  plus  haut  répercutait  la  voix 
humaine. 


(XX.  Causes  multiples.)  Arrivons  aux  partisans  de  toutes  ces  causes 
ou  de  plusieurs  d'entre  elles.  Démocrite2  en  admet  plusieurs  :  La 
commotion,  dit-il,  provient  tantôt  de  l'air,  tantôt  de  l'eau,  tantôt  des 
deux  réunis.  Et  voici  son  raisonnement  :  une  partie  de  la  terre  est 
creuse  ;  c'est  là  que  se  massent  les  eaux,  dont  certaines  couches  sont 
plus  légères  et  plus  mobiles.  Quand  la  chute  d'un  poids  lourd  les 
refoule,  elles  vont  se  briser  contre  la  terre  et  la  secouent  ;  toute  houle  a 
conséquence  l'ébranlement  des  digues.  Ici  encore,  ce  que  nous  disions 
de  l'air  convient  à  l'action  de  l'eau  :  une  fois  accumulée  en  un  lieu 
qui  ne  peut  la  contenir,  elle  se  porte  d'un  côté  ;  son  poids  d'abord, 
puis  sa  violence  lui  ouvrent  une  issue.  Seule  une  pente  peut  mettre 
fin  à  sa  longue  captivité  ;  d'autre  part  une  chute  verticale,  néces- 
sairement rapide,  ébranle  tout  sur  son  passage   ou  sous  son  poids. 


1  Disciple  de  Démocrite,    florissait  vers  4oo   av.   J.-G.   Gicéron  cite   son  traité 
TCSpl   jpùffswç,  Acad.,  IV,  23. 

Aristote,  Météor.,  Il,  7,  n'attribue  à  Démocrite  que  la  première  «les  explica- 
tions rapportées  par  Sénèque. 
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Et  si  la  cascade  commencée  doit  s'interrompre  ,  s'il  se  produit  un 
reflux  dans  un  courant  pareil,  c'est  un  choc  en  retour  sur  tout  le 
voisinage,  une  commotion  du  côté  le  plus  exposé.  D'autres  fois  ,  la 
terre  imbibée  d'eau  jusque  dans  ses  profondeurs  s'affaisse  pesamment 
sur  les  ruines  de  ses  assises  ;  une  pression  s  exerce  dans  le  sens  où 
porte  surtout  le  poids  et  la  menace  de  ces  eaux.  Ou  bien  un  vent  les 
soulève,  et  ses  coups  redoublés  font  trembler  le  sol  du  côté  même  où 
il  les  a  massées  ;  ou  encore  ses  efforts  pour  s'échapper  de  ses  canaux 
souterrains  bousculent  tout  :  on  sait  que  le  sous-sol  est  accessible 
aux  vents,  et  que  l'air,  trop  subtil  pour  en  être  chassé,  a,  d'autre  part, 
trop  d'énergie  pour  subir  une  résistance  à  l'agitation  qui  l'emporte. 
Épicure1,  qui  admet  toutes  ces  causes,  en  propose  même  quelques 
autres  ;  il  critique  les  défenseurs  d'une  cause  unique,  vu  la  diffi- 
culté d'assertions  précises  en  ces  matières  conjecturales.  Donc,  à  l'en 
croire,  c'est  peut-être  l'eau,  si  elle  détrempe  et  ronge  telles  parties 
dont  l'affaiblissement  compromet  un  équilibre  dû  à  leur  seule  inté- 
grité. Ou  bien  l'action  d'un  vent  ;  peut-être  un  afflux  d'air  extérieur 
qui  trouble  une  masse  d'air  sous  la  terre  ;  peut-être  le  choc  d'un 
éboulement  soudain,  avec  la  secousse  qui  en  résulte;  peut-être,  si 
la  terre  porte  en  quelque  endroit  sur  des  colonnes  ou  des  piliers,  et 
que  ces  appuis  s'avarient  ou  se  dérobent,  un  flottement  de  leur  far- 
deau ;  peut-être  un  vent  brûlant,  changé  en  feu,  et  pareil  à  la  foudre, 
qui  sévit,  accumulant  les  ruines  sur  son  passage;  peut-être  enfin 
quelque  souffle,  qui  soulève  l'eau  croupissante  d'un  marécage,  et 
détermine  la  commotion  par  le  choc  même  qu'il  subit.  Ou  bien,  c'est 
l'agitation  de  l'air,  accrue  et  accélérée  par  la  commotion  même  qui 
se  propage  de  bas  en  haut.  C'est  à  l'air,  toutefois,  que  vont  les  pré- 
férences d'Épicure. 


Sentiment  de  Sénèque. 

(XXI.)  C'est  aussi  notre  opinion  qu'un  pareil  effort  est  l'œuvre 
de  l'air,  le  plus  énergique  des  éléments,  le  plus  actif,  sans  le  con- 
cours duquel  les  principes  les  plus  violents  sont  réduits  à  l'impuis- 


1   Épicure  n'invente  rien  ici  ;  il  se  borne  à  reprendre  à  peu  près  toutes  les  expli- 
cations antéricurcnu'iil  présentées,  malgré  l'énormité  de  quelques-unes  d'entre  elles. 
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sauce.  L'air  ranime  le  feu  ;   les  eaux  dorment,  faute  de  vent,  et 

remuent  qu'au  souille  d'une  brise;  seul  le  venl  bouler 
entiers,    soulève  et  dresse  de  nouveaux  monts    et   forme,  en   pleine 
mer,  des  îles  inconnues.  Théra,   par  exemple,  Thérasia,  el    cel  ilôt 
nouveau  l  que  nos  regards  ont  vu   naître  au  sein  de  la    mei    l._ 

c'est  le  vent,  sans  aucun  doute,  qui  leur  a  donne  le  jour. 

11  y  a,  suivant  Posidonios2,  deux  espèces  de  séismes  ;  chacun  a 
son  nom  spécial.  L'un,  la  secousse'6,  est  une  commotion  verticale 
la  terre;  l'autre  est  l'inclinaison 4,  de  sens  horizontal,  pareille  au 
roulis  d'un  navire.  J'en  distingue  une  troisième  ,  en  lui  réservant 
l'appellation  courante  :  ce  n'est  pas  sans  raison  que  nos  ancêtres  ont 
nommé  tremblement 5  de  terre  une  commotion  qui  diffère  des  deux 
premières.  Cette  agitation  n'est  ni  la  secousse,  ni  l'inclinaison  ;  c'est 
une  vibration,  moins  dangereuse  que  les  autres,  tandis  que  l'incli- 
naison l'est  beaucoup  plus  que  la  secousse;  car,  si  un  mouvement 
de  sens  contraire  ne  venait  aussitôt  redresser  l'inclinaison,  ce  serait 
l'écroulement  à  coup  sûr. 

Ces  mouvements  de  sens  divers  ont  aussi  des  causes  différentes. 
(XXII.)  Parlons  d'abord  de  la  secousse.  Au  défilé  de  chariots  bien 
chargés,  quand  les  roues  tombent  par  trop  lourdement  dans  les 
ornières,  on  sent  le  sol  tressaillir.  D'après  Asclépiodote,  la  chute  d'un 
roc  éboulé  sur  le  flanc  d'une  montagne  aurait,  du  coup,  fait  crouler 
les  maisons  voisines.  Même  chose  peut  arriver  sous  terre,  si  quelque 
rocher  surplombant  une  cavité  se  détache ,  tombe  pesamment  et  à 
grand  bruit  dans  le  vide,  avec  un  choc  d'autant  plus  fort  que  la  chute 
est  plus  lourde  et  plus  profonde  ;  il  s'ensuit  dans  la  voûte  souter- 
raine une  commotion  générale.  Il  est  sans  doute  invraisemblable  que 


1  Cf.  Pline,  H.  N.,  II,  87,  et  IV,  12.  La  première  ile  qui  émergea  fut  nommée 
KaXAlOTYj,  puis  ©Y]paG"(a  s'en  détacha  ;  plus  tard,  entre  les  deux,  parut 
AÙtojjlotY)  ou  Ispà;  enfin,  tout  près  de  lz.pz,  à  l'époque  de  Séiièque,  on  vit 
surgir  l'ilot  de  ©ta.   C'est  aujourd'hui  l'archipel  de  Santorin,  souvent  boulevi 

au  cours  des  siècles. 

2  Toutes  les  œuvres  de  cet  illustre  stoïcien  sont  aujourd'hui  perdues.  Il  naquit  à 
Apamée  et  ouvrit  une  école  à  Rhodes  (ier  siècle  avant  J.-C). 

3  Succussio,  en  grec  (3pa<7TY]Ç  (Arist.,  Monde,  IV,  3o). 

4  Inclinatio,  en  grec  Si:ixX(vTY]Ç  (Id.,  ibid.). 

5  Treinor,  en  grec  ipo\).OÇ  (Cf.  déjà  Arist.,  Météor.,  II.  8). 
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la  force  de  la  pesanteur  suffise  à  détacher  ces  rocs  ;  mais  il  se  peut 
qu'un  fleuve  coule  au-dessus,  et  que  ses  infiltrations  continues  désa- 
grègent les  pierres,  dégradent  au  jour  le  jour  leurs  attaches,  râpent 
en  quelque  sorte  la  gaine  qui  les  contient.  Au  bout  d'une  longue  et 
séculaire  usure,  effet  de  ces  frottements  quotidiens,  la  roche  est  inca- 
pable de  retenir  sa  charge  :  d'énormes  blocs  s'abattent,  le  roc  pré- 
cipité rebondit  sur  le  sol,  ébranle  tout, 

Il  tombe  avec  fracas,  on  ne  voit  que  ruine, 

comme  dit  Virgile1.  Telle  est  la  première  cause. 

Passons  à  une  seconde2.  (XXIII.)  La  terre,  poreuse  de  sa  nature, 
contient  de  nombreux  vides  ;  par  là  pénétrerait  l'air,  dont  la  surabon- 
dance momentanée  en  vase  clos  produit  l'agitation.  Maints  philo- 
sophes, je  l'ai  dit3,  ont  soutenu  cette  doctrine,  si  tant  est  que  le 
nombre  ait  quelque  importance  à  (es  yeux  ;  mentionnons  encore 
Callisthène. 

Il  mérite  nos  égards  ;  son  noble  caractère  se  révolta  contre  l'em- 
portement d'un  roi  ;  éternel,  inexpiable  opprobre  d'Alexandre,  quelles 
qu'aient  été,  d'ailleurs,  ses  vertus  et  ses  victoires.  Il  a  tué,  dira-t-on, 
des  Perses  par  milliers  :  oui,  répondrai-je ,  et  aussi  Callisthène.  Il 
a  tué  Darius,  le  plus  puissant  roi  de  l'époque  ?  .  .  .  Et  Callisthène 
après  lui.  Il  a  tout  conquis  jusqu'à  l'Océan,  l'Océan  même  subit 
l'aventure  inouïe  de  ses  escadres,  il  étendit  son  empire  d'un  coin  de 
la  Thrace  à  l'Extrême-Orient?  Soit,  mais  le  meurtre  de  Callisthène? 
Eût-il  surpassé  tous  les  exploits  des  chefs  et  des  rois  antiques,  aucune 
de  ses  prouesses  n'a  égalé  cet  attentat4. 


«  Virg.,  JEn.,  VIII,  525. 

-  G'est-à-dire  à  la  cause  de  V inclinaison. 

3  Oui,  certes,  et  sous  prétexte  de  références,  il  ne  cessera  de  se  répéter  jusqu'à 
la  fin  du  chap.  XXVI.  On  dirait  par  moments  qu'il  a  oublié  tout  ce  qui  précède, 
en  le  voyant  reprendre  à  son  compte,  sans  en  abréger  l'exposé,  certaines  théories 
développées  dans  la  partie  historique  du  livre. 

4  Cette  digression  déclamatoire,  qui  a  trouvé  des  imitateurs  modernes,  a  du 
moins  une  excuse  :  l'auteur  sera  traité  par  Néron  comme  Callisthène  par  Alexandre  ; 
il  n'en  est  que  trop  sur,  et  s'abandonne,  en  attendant,  à  une  comparaison  plus  ilat- 
teuse  encore  pour  Néron  que  pour  lui-même.  En  fait,  la  vie  des  deux  philosophes 
ne  fut  pas  sans  analogies,  et,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  sur  leur  existence,  tous  deux 
du  moins  surent  bien  mourir. 
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Or,  dans  l'ouvrage  où  il  décrit  la  submersion  d'Hélice  el  de  Bura*, 

parlant  des  causes  qui  ont  jeté  ces  villes  dans  la  mer,  ou  la  mer  §ur 
elles,  il  dit,  comme  nous  dans  la  première  moitié  do  présent  livn 
l'air  pénètre  dans  la  terre  par  des  couloirs  secrets,  sous  la  mer  comme 
ailleurs.  S'il  trouve  le  passade  obstrué  en  avant,  et  qu'en  arrière  la 
résistance  de  l'eau  lui  ferme  le  retour,  il  reflue  çà  et  là,  ses  couches 
s'entrechoquent,  et  la  terre  est  ébranlée.  Aussi  est-ce  le  bord  de  la 
mer  qui  en  pàtit  le  plus  souvent;  et  c'est  pour  cela  qu'on  attribuait 
à  Neptune  le  pouvoir  d'agiter  la  terre  -  ;  quiconque  sait  un  peu  de 
grec  connaît  son  épithète  homérique  de  'Evom'^Ôwv. 

(XXIV.)  Que  l'air  soit  cause  du  fléau,  c'est  bien  aussi  mon  avis  ; 
je  discuterai  seulement  sur  sa  voie  de  pénétration.  Seraient-ce  des 
pores  étroits,  invisibles,  ou  des  canaux  vastes  et  larges?  Vient-il  de 
l'intérieur,  ou  de  la  surface  du  sol  ?  La  première  assertion  est  inad- 
missible :  à  la  surface  de  nos  corps  l'épiderme  est  impénétrable  ;  l'air 
ne  s'introduit  en  nous  que  par  les  voies  respiratoires,  et  ne  peut 
séjourner,  après  l'aspiration,  que  dans  une  cavité  suffisante  :  non  pas 
entre  les  nerfs  et  les  muscles,  mais  dans  les  viscères,  au  sein  d'un 
réservoir  spacieux.  On  peut  supposer  qu'il  en  est  de  même  pour  la 
terre,  d'autant  plus  que  le  siège  de  la  commotion  n'est  ni  la  surface 
de  la  terre  ni  les  parties  voisines  ;  elle  vient  du  sous-sol  et  de  ses 
abîmes.  En  effet,  il  arrive  que  des  séismes  atteignent  des  mers  pro- 
fondes, conséquence  évidente  d'une  commotion  dans  les  assises  sous- 
marines  :  nous  pouvons  donc  admettre  que  le  mouvement  part  de 
très  bas  ;  là  seraient  les  immenses  cavernes  où  l'air  demeure  con- 
centré. 

Mais,  diras-tu,  le  froid  qui  nous  transit  fait  grelotter  nos  corps  :  la 
terre,  à  son  tour,  pourrait  bien  frissonner  au  contact  de  l'air  exté- 
rieur? —  C'est  tout  à  fait  impossible;  elle  devrait  souffrir  du  froid. 
pour  éprouver  le  frisson  qui  nous  vient  du  dehors.  La  terre  présente 


1  Villes  d'Achaïe  détruites  en  373  av.  J.-G.  Sénèque  (ou  ses  mss.)  donne  à  tort 
la  forme  Buris.  Gallisthène  (mort  en  027),  neveu,  disciple  et  collaborateur  «1  '  V 1  is— 
tote,  avait  écrit  des  Helléniques. 

2  Passage  très  altéré  ;  les  mss.  portent  maris  movendi  au  lieu  de  ternir  movendae, 
qu'exige  à  la  fois  le  sens  général  du  passage  et  l'étymologie  de  l'épithète  homérique 
(Z,  445  ;  a,  74).  Cf.,  pour  l'étymologie  de  Iloc7£i5wv  (c  EefovPP),  Platon, 
Cratyle,  p.  4o3  A. 
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une  sorte  de  sensibilité  analogue  à  la  notre,  je  l'accorde,  mais  les 
causes  ne  sont  pas  les  mêmes.  C'est  une  lésion  plus  intime,  plus 
profonde,  qui  la  met  en  mouvement  ;  et  en  voici  peut-être  la  prin- 
cipale preuve  :  quand  une  commotion  violente  entrouvre  le  sol  sous 
une  masse  de  ruines,  des  villes  entières,  quelquefois,  ont  pu  tomber 
dans  le  gouffre  et  s'y  engloutir.  Durant  la  guerre  du  Péloponnèse, 
dit  Thucydide1,  l'île  d'Atalanta  en  totalité,  ou  du  moins  en  majeure 
partie,  disparut.  Même  chose  advint  à  Sidon  :  Posidonios  l'affirme. 
Et  qu'avons-nous  besoin  de  témoignages,  quand  nous  savons,  pour 
l'avoir  vu,  qu'un  déchirement  du  sol,  dû  à  quelque  ébranlement  inté- 
rieur, bouleversa  des  régions,  anéantit  des  plaines?... 


* 
*  * 


Donnons  maintenant  notre  explication2.  (XXV.)  Le  vent  s'en- 
gouffre sous  terre  dans  quelque  grande  cavité;  il  la  comble  ;  alors  il 
se  débat  à  la  recherche  d'une  issue,  frappe  à  coups  redoublés  les 
parois  même  de  sa  prison.  Des  villes  peuvent  se  trouver  au-dessus. 
La  commotion  suffit  parfois  à  en  ruiner  les  maisons  ;  parfois  même 
c'est  un  effondrement,  dans  la  cavité  inférieure,  des  contreforts  de  sa 
voûte,  pendant  que  des  cités  entières  vont  sombrer  en  d'insondables 
abîmes.  La  tradition,  si  tu  y  crois,  nous  rapporte  que  jadis  l'Ossa 
tenait  à  l'Olympe;  un  tremblement  de  terre  les  aurait  séparés,  divi- 
sant en  deux  massifs  une  grande  chaîne  de  montagnes,  tandis  que 
le  Pénée  trouvait  un  passage,  et  desséchait  les  marécages  qui  inon- 
daient la  Thessalie,  en  drainant  toutes  les  eaux  qui  croupissaient  sans 
déversoir3.  Le  cours  du  Ladon,  entre  Elis  et  Mégalopolis,  est  d'origine 
séismique.  Et  qu'en  résulte-t-il,  sinon  qu'en  d'immenses  cavernes 
(quel  autre  nom  donner  à  ces  cavités  souterraines  i})  l'air  vient  s'ag- 


1  III.  89.  L'événement  date  de  ^27  av.  J.-C.  Atalanta,  dans  le  ^rolfe  d'Eubée, 
est  une  île  de  la  Locridc  Opnntienne. 

2  Ou  plutôt  l'explication  du  tremblement  qu'il  a  spécialement  défini  un  pou  plus 
haul  - 

3  L'ouverture  en  question  est  la  célèbre  vallée  de  Tempe;  Sénèque  a  bien  tort 
ici  «le  se  montrer  si  sceptique.  Cf.,  relativement  à  cette  vieille  tradition,  Hérodote, 
VII,   i2(),  et  Strabon,  IX.  5.  2. 
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glomérer * .  .  .  P   sans  quoi    de   vastes  régions    seraient   ébranl 
trembleraient  en  masse  :  en  fait,   le  fléau  n'a  guère  d'extension   et 
jamais  commotion  ne  se  fit  sentir  sur  deux  cents  milles  -.  Celui  d'hiei . 
dont  l'univers  s'entretient,   n'a  pas  franchi  les    bornes  de    la  Cam 
panie.  Rappellerai-jeque  le  tremblement  de  Ghalcisa  épargné  Thèl 
que  le  désastre   dVEgion  ne  fut  connu  à  Patras,   si  près  de  là,  que 
par  ouï-dire?  Le  séisme  si  important  qui  anéantit  deux  cités,  Hélice 
et  Bura,  n'atteignit  pas  yEgion.   On  le  voit  donc  clairement  :   l'ex- 
tension du  phénomène  est  exactement  proportionnée  h  la  capacité  inté- 
rieure de  la  cavité  correspondante. 

(XXVI.)  J'aurais  pu  sur  ce  point  m'approprier  des  conclusions 
fort  autorisées,  et  soutenir  que  l'Egypte  ne  tremble  pas.  C'est,  dit-on, 
qu'elle  n'est  qu'un  dépôt  d'alluvions.  Au  temps  d'Homère,  en  effet, 
si  nous  devons  l'en  croire3,  la  distance  de  Pharos  au  continent  était 
celle  qu'on  peut  couvrir  en  naviguant  tout  un  jour  à  pleines  voiles  : 
maintenant ,  l'île  touche  la  terre  ferme.  Le  Nil  au  cours  fangeux 
charrie  des  quantités  de  vase,  qu'il  dépose  toujours  plus  avant,  et, 
par  cet  apport  annuel,  recule  indéfiniment  les  bornes  de  l'Egypte  ;  le 
sol  en  est  donc  gras,  limoneux,  compact;  la  vase,  de  consistance 
épaisse  et  lourde,  se  dessèche,  se  durcit,  forme  un  ciment  qui  ne 
laisse  de  place  pour  aucun  vide,  puisque  les  parties  solidifiées  se 
chargent  constamment  d'une  matière  liquide  et  molle. 

En  réalité,  l'Egypte  tremble,  ainsi  que  Délos,  dont  Virgile  a  dé- 
crété la  fixité  glorieuse  : 

Délos  est  immuable,  et  se  rit  des  orages  4. 

Les  philosophes,  gens  naïfs,  Font  répété  sur  la  foi  de  Pindare  5.  Thu- 
cydide6, lui.  affirme  son  antique  stabilité,  mais  ajoute  qu'elle  trembla 


1  Lacune  évidente  d'un  mot  ou  deux,  dont  le  sens  est  que  ces  cavernes  sont 
distinctes  et  ne  communiquent  pas  entre  elles.  Le  mot  laxos,  qu'on  pourrait  être 
tenté  de  corriger,  est  utile,  en  somme,  et  bien  à  sa  place. 

2  Près  de  3oo  kilom. 

3  Homère,  5,  354~7 . 

4  Virg.,  JEn.,  III,  77.  Cette  citation  est  un  véritable  contre-sens  ;  Virgile  rap- 
pelait que  Délos,  primitivement  flottante,  avait  été  fixée  par  Apollon. 

5  Pindare,  ~pz<jzb.  fragm.  I, éd.  Christ  :  "/Osvbç  supsi'aç  OtXlVYjTCV  "épaç,  elc, 

6  II,  S. 
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au  temps  des  guerres  du  Péloponnèse.  Callisthène,  à  son  tour,  relate 
l'incident,  qu'il  rapporte  à  une  autre  époque  :  «  Parmi  tant  de  pro- 
diges avant-coureurs  de  la  destruction  d'Hélice  et  de  Bura  ,  dit-il, 
on  signala  surtout  l'apparition  d'une  immense  colonne  de  feu,  et 
le  séisme  de  Délos.  »  La  fermeté  de  l'île  tiendrait,  suivant  lui,  à  ce 
qn'elle  est  fixée  sur  la  mer,  avec  une  charpente  évidée,  des  roches 
perméables,  qui  livrent  un  passage  à  l'air  emprisonné  ;  partant,  le 
sol  des  îles  serait  plus  assuré,  les  cités  les  mieux  garanties  seraient 
précisément  les  plus  voisines  de  la  mer.  .  .  Pornpéi  et  Herculanum  ne 
s'en  sont  guère  aperçu.  Au  contraire,  il  est  de  fait  que  tous  les  rivages 
sont  exposés  :  Paphos,  par  exemple,  a  croulé  maintes  fois  ;  Nicopolis  * 
est  célèbre  au  même  titre,  et  commence  à  en  prendre  l'habitude  ;  Chy- 
pre, en  pleine  mer,  tremble  souvent  ;  Tyr  redoute  aussi  bien  les 
séismes  que  les  flots. 

Telles  sont,  en  somme,  les  explications  diverses  des  tremblements 
de  terre. 


* 
*  * 


(XXVII.  Particularités  de  la  récente  catastrophe.)  Toutefois,  le 
sinistre  de  la  Gampanie  a  présenté,  nous  dit-on,  certaines  particula- 
rités dont  il  convient  de  rendre  compte. 

Un  troupeau  de  six  cents  moutons  a  péri  dans  les  environs  de 
Pompéi  :  ne  va  pas  croire  que  ces  moutons  sont  morts  de  peur. 
Nous  l'avons  dit2  :  au  lendemain  de  commotions  graves,  il  éclate 
souvent  des  épidémies.  N'en  soyons  pas  surpris  :  le  sous-sol  recèle 
tant  de  miasmes  !  L'air  même,  que  la  pression  terrestre  ou  son  manque 
d'énergie  a  fait  croupir  dans  l'éternelle  nuit  de  la  terre,  est  dange- 
reux à  respirer;  ou  bien,  quand  le  poison  du  feu  central  l'a  vicié,  il 
contamine  et  souille,  en  sortant  de  sa  longue  stagnation,  notre 
atmosphère  pure  et  sereine,  il  transmet  à  ceux  qui  le  respirent  tout 
à  coup  des  maladies  inconnues.  D'autre  part,  les  eaux  intérieures  sont 
malsaines  et  pernicieuses,  nul  mouvement  ne  les  agite,  nul  souffle  ne 


1   Ville  d'Épirc  fondée  par  Auguste  en  mémoire  de  la  bataille  dActium. 

•  On  n'a  pu  retrouver  ce  passage  de  Sénèque  ;  c'est  une  raison  nouvelle  pour 
conclure  à  l'existence  de  lacunes  dans  les  Questions  Naturelles,  principalement  au 
livre  IV. 
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les  fouette  pour  les  aérer  ;  le  lourd  et  épais  brouillard  qui  pèse  in 
samrnent  sur  elles  ne  peut  que  les  empoisonner  et   noua  lei   ri  : 
funestes;  et  l'air  qui  s'y  est  dissous,  retenu  dans  leur-  napp 
mantes,  propage  au  loin,  en  se  dégageant,  ses  germes  corrompus, 
mortels  à  l'organisme.  Les  troupeaux  s'en  ressentent  davantage,  et  le 
mal   les  atteint  en  raison  de  leur  avidité  ;  ils  vivent  d'ordinaire   en 
plein  air,  et  leur  boisson  est  l'eau,  dangereuse  en  temps  d'épidémie. 
Enfin,  les  moutons  sont  de  nature  plus  fragile,  puisqu'ils  portent  la 
tête  basse  ;  si  donc  il  en  périt,  je  n'en  suis  pas  étonné  :  les  bouffées 
méphitiques  les  ont  frappés  tout  près  du  sol.  Les  hommes  auraient 
péri  comme  eux,  si  l'émanation  eût  été  plus  forte  ;  mais  elle  s'est  dis- 
sipée dans  la  masse  de  l'air  pur,  avant  de  s'élever  à  portée  de  notre 
bouche. 

(XXVIII.)  Le  sol  contient  tant  de  germes  de  mort!  reconnais-le, 
tout  simplement,  à  l'abondance  des  plantes  vénéneuses;  sans  nulle 
intervention  la  nature  les  produit  :  c'est  donc  que  la  terre,  à  coté  de 
bons  principes,  en  renferme  de  malfaisants.  On  connaît  bien,  en 
plusieurs  lieux  de  l'Italie,  ces  émanations  délétères,  irrespirables  pour 
l'homme  comme  pour  l'animal;  quant  à  l'oiseau  qui  s'y  égare,  on 
le  voit,  si  une  atmosphère  plus  pure  ne  neutralise  ces  effets,  s'abattre 
en  plein  essor,  le  corps  livide,  la  gorge  tuméfiée  comme  si  on  l'avait 
étranglé.  Tant  que  cet  air  reste  sous  terre  ou  n'a  qu'un  mince  échap- 
pement, il  ne  peut  guère  qu'asphyxier  l'animal  qui  baisse  la  tête  ou 
va  se  jeter  sur  l'orifice.  Un  emprisonnement  séculaire  dans  les  ténèbres 
de  cet  affreux  séjour  développe  sa  malignité,  les  années  le  vicient 
encore,  il  s'envenime  avec  le  temps.  On  le  délivre  :  aussitôt,  il 
dégage  avec  lui  les  miasmes  éternels  des  ténèbres  glacées  et  de  la  nuit 
infernale,  il  vient  souiller  notre  atmosphère  :  c'est  l'éternel  asser- 
vissement du  bien  au  mal1.  Alors  l'air  le  plus  pur  devient  nuisible 
à  son  tour;  ce  sont  d'incessantes  morts  subites,  des  maladies  mons- 
trueuses issues  de  causes  inconnues.  Le  mal  dure  plus  ou  moins, 
suivant  l'activité  des  miasmes;  mais  il  ne  cesse  pas  tant  que  la  pesti- 
lence ne  s'est  pas  dissipée  dans  l'étendue  des  cieux,  balayée  au 
souffle  des  vents. 


1  Jl  faut  accueillir  indulgemment  cet  aphorisme  peu  scientifique   et    médiocre- 
ment stoïcien  :  Sénèque  est  évidemmentdistraitpar  des  préoccupations  personnelles. 
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(XXIX.)  Quant  aux  hommes  qu'on  a  vus  errer,  comme  insensés 
et  stupides,  c'est  l'effet  de  la  peur,  qui,  si  restreint,  si  faible  qu'en 
soit  le  sujet,  peut  égarer  la  raison;  quand  la  terreur  est  générale, 
quand  on  voit  des  cités  écroulées,  des  peuples  engloutis,  la  terre 
secouée,  le  beau  miracle  si  la  douleur,  la  crainte,  et,  par-dessus  tout, 
le  découragement  nous  affole!  Il  est  dur,  en  face  de  grands  maux, 
de  conserver  son  sang-froid  :  aussi  les  esprits  faibles  ont-ils  pu 
tomber  dans  un  désespoir  tel  qu'ils  devaient  y  succomber.  Nul  effroi 
n'est  inoffensif  pour  la  raison  ;  il  y  a  quelque  analogie  entre  le  délire 
et  l'épouvante;  mais  tandis  que  les  uns  s'en  affranchissent  plus  vite, 
chez  d'autres  le  trouble  est  plus  violent  et  dégénère  en  démence.  De 
là  tant  de  paniques  dans  les  batailles,  et  cette  surabondance  inouïe 
d'inspirés,  quand  la  terreur  et  la  religion  concourent  à  l'affolement 
des  esprits. 

La  fêlure  d'une  statue  n'a  rien  qui  me  surprenne  :  j'ai  dit 
qu'entre  deux  monts  voisins  une  brèche  s'est  produite  et  que  le  sol 
même  s'est  profondément  ouvert  : 

Un  violent  effort,  entassant  les  ruines. 

—  Tant  l'âge  peut  changer  la  face  d'un  pays!  — 

Bouleversa,  dit-on,  et  déchira  ces  bords. 

Les  deux  terres  jadis  ne  formaient  qu'une  terre  : 

Soudain   le  large  flot  de  la  mer  en  fureur 

Aux  flancs  italiens  fit  une  large  entaille, 

Détacha  la  Sicile,  et  ses  champs,  et  son  peuple; 

Maintenant  l'onde  amère  y  coule  en  un  détroit1. 

Ainsi,  tu  vois  des  régions  entières  arrachées  de  leurs  bases,  isolées 
par  la  mer,  limitrophes  jadis;  cités  et  peuples  se  séparent,  parce 
qu'un  élément  soulevé  par  une  force  intérieure  porte  ailleurs,  à  son 
tour,  les  flots,  le  feu.  le  vent,  dont  l'énergie  surprenante  semble 
égale  à  celle  de  l'univers.  Une  seule  force  est  déchaînée,  elle  déchaîne 
toutes  les  autres.  L'Espagne  adhérait  à  l'Afrique,  dont  la  mer  l'ar- 
racha ;  ainsi  le  cataclysme,  chanté  par  les  plus  grands  poètes, 
retrancha  la  Sicile  de  l'Italie2.  La  pire  violence  est  encore  celle  dont 


1  Virg..  /En.,  III.  Ii'i-'iM).  Cf.  la  note  suivante. 

2  II  est  clair  qu'il  faut  reporter  ici  la  citation  de  \  irgile,  si  tant  est  qu'elle  doive 
être  maintenue.  Je  croirais  volontiers  quelle  a  été  ajoutée  de  toutes  pièces,  à 
la  place  qu'elle  occupe  dans  les  manuscrits,  par  un  commentateur  mal  inspiré  qui 
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le  point  de  départ  est  le  plus  bas,  parce  que  l'énergie  de  l'effort 
mesure  aux  difficultés  du  passage! 

Tels  sont  les  grands  effets  des  séismes,  et  les  merveilleux  spec- 
tacles qu'ils  nous  donnent;  j'en  ai  dit  assez  là-dessus.  (XXX  )  Mail 
pourquoi  s'ébahir  devant  l'explosion  d'une  statue,  dont  le  bronze 
n'était  même  pas  massif,  mais  creux  et  mince,  quand  peut-être 
le  vent  s'y  était  engouffré  en  cherchant  une  issue?  D'ailleurs,  on 
sait  bien  que  la  terre  en  tremblant  peut  lézarder  un  mur,  puis  le 
remettre  en  bon  état,  pendant  que  tel  autre  mal  assis,  de  cons- 
truction défectueuse  et  fragile,  se  raffermit  aux  saccades  du  sol.  Si 
des  pans  de  murs,  si  des  maisons  entières  se  crevassent,  si  les  flancs 
massifs  d'énormes  tours  se  déchirent,  si  des  piliers  de  base  s'ef- 
fondrent, pourquoi  trouver  bizarre  un  bronze  symétriquement  fêlé  de 
la  base  au  sommet? 

La  commotion  dura  plusieurs  jours  :  pourquoi?  Il  est  de  fait  que 
le  séisme  de  la  Gampanie  s'est  prolongé,  sans  doute  avec  moins  de 
violence,  mais  avec  de  grands  dégâts,  puisqu'il  ruinait  encore  des 
ruines  si  chancelantes,  qu'elles  tombaient  sans  grande  impulsion,  au 
moindre  choc.  C'est  que  le  dégagement  d  air  n'avait  pas  pris  fin,  et, 
bien  qu'achevé  en  majeure  partie,  il  cherchait  encore  une  issue. 
(XXXI.)  Aux  preuves  données  en  faveur  de  l'air  il  faut  sans  scru- 
pule ajouter  celle-ci  :  quand  une  forte  secousse  a  maltraité  des  cités 
et  des  terres,  la  suivante  n'est  jamais  pareille;  les  mouvements  con- 
sécutifs sont  relativement  faibles,  parce  que  l'énergie  du  premier  a 
frayé  un  passage  à  la  pression  des  vents.  Le  surplus  a  moins  de 
puissance  et  la  lutte  est  superflue,  puisque  la  voie  est  ouverte  : 
il  lui  suffit  de  suivre  celle  où  se  fit  jour  tout  d'abord  l'effort  le  plus 
actif. 

Je  crois  devoir  citer  enfin1  le  témoignage  d'un  homme  très  ins- 
truit et  très  sérieux.  A  l'heure  même  de  la  catastrophe,  il  se  trouvait 
au  bain;  il  soutient  qu'il  a  vu  les  carreaux  du  parquet   se  disjoindre 


aura  interprété  les  mots  :  Vides  totas  regiones  dans  le  sens  le  plus  étroit  :  «  Tu  M 
sous  les  yeux,  toi  qui  résides  en  Sicile...  »  Si  dés  lors  Sénèque  a\ait  voulu  parler 
de  la  Sicile,  il  n'y  serait  pas  aussi  explicitement  revenu  m  peu  après. 

1  Ces  quelques  lignes  ne  sont  pas  à  leur  place  ;  mais  je  n'ose  les  intervertir  a\»  c 
le  paragraphe  précédent,  parce  que  la  faute  est  moins  grossière  que  celle  dont  tout 
à  l'heure  nous  déchargions  l'auteur,  et  qu'elle  n'est  pas  la  première  de  son   espèce, 
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et  se  rapprocher  tour  à  tour,  tandis  que  l'eau  pénétrait  dans  les 
fissures  de  la  mosaïque  disjointe,  pour  refluer  en  bouillonnant  quand 
les  fragments  se  rejoignaient.  Il  m'a  dit  encore  avoir  observé  que  les 
vibrations  des  objets  mous  étaient  plus  douces  et  plus  fréquentes  que 
celles  des  objets  durs1. 


Conclusion  morale. 

(XXXII.)  Voilà  pour  les  causes,  mon  cher  Lucilius;  voici  pour  le 
réconfort  de  nos  âmes,  qui  ont  plus  besoin  de  courage  que  de  rensei- 
gnements. Mais  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre  ;  l'unique  source  de  la 
force  morale,  c'est  l'instruction,  c'est  l'observation  de  la  nature. 
Comment,  en  face  de  ce  désastre,  ne  pas  se  trouver  rassuré  et  armé 
contre  les  autres?  Pourquoi,  en  effet,  trembler  devant  la  menace  d'un 
homme  ou  d'un  fauve,  d'une  flèche  ou  d'un  fer  de  lance?  nous  avons 
pis  à  redouter.  La  foudre,  la  terre,  de  puissantes  énergies  naturelles 
nous  assaillent  :  il  faut,  d'un  cœur  magnanime,  affronter  la  Mort, 
que  l'attaque  soit  générale  et  colossale,  ou  commune  et  vulgaire. 
Qu'importe  l'appareil  effrayant  et  le  nombre  des  traits  dirigés  contre 
nous?  ce  qu'elle  revendique  est  minuscule;  l'âge  nous  l'oterait,  un 
mal  d'oreille,  une  hydropisie,  un  aliment  de  digestion  malaisée,  un 
simple  faux  pas.  La  vie  humaine  a  peu  de  valeur  :  le  mépris  de  la  vie 
en  a  beaucoup.  Grâce  à  lui,  on  contemple  sans  peur  une  mer  démontée, 
quand  bien  même  les  vents  conjurés  la  soulèveraient,  quand  un 
raz  de  marée  formidable,  bouleversant  l'univers,  lancerait  sur  la 
terre  l'Océan  tout  entier.  Sans  peur  on  considère  le  spectacle  furieux 
et  épouvantable  de  l'éther  fulgurant,  dût  le  ciel  éclater,  déchaîner 
tous  ses  feux,  anéantir  le  monde  et  s'anéantir  avec  lui.  Sans  peur 
on  voit  le  sol  s'entrouvrir  sur  les  ruines  de  sa  charpente  :  quand 
l'enfer  apparaîtrait,  on  se  dresserait  encore  impassible  sur  cet  abîme, 
on  s'y  jetterait  peut-être  au  lieu  d'y  tomber.  Et  qu'importe  la 
grandeur  des  causes  de  ma  mort?  la  mort  en  soi  n'est  pas  plus 
grande. 

Ainsi,  pour  être  heureux,  pour  braver  les  dieux,    les  hommes   et 


1  Texte  très  controversé. 
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les  choses,  pour  dcdaignei    les  vaines  promesses  du  sort  el  sesimn 

menaces,  pour  vivre  en  paix  et  disputer  aux  dieux  mêmes  leur  (î 
soyons   toujours  prêts  au  départ.   Que  notre  vie  ail  indre 

complots,  les  maladies,  le  fer  de  L'ennemi,  L'écroulement  bruyant 
d'un   groupe    de  maisons,    la   ruine  même  du    globe,    ou    quelque 

immense  conflagration  dévoranl  à  la  fois  des  cités  et  des  champs,  l;i 
prenne  qui  voudra.  Qu'ai-je  à  faire,  qu'à  exhorter  celui  qui  part,  à 
lui  adresser  l'adieu  bienveillant  :  «  Courage  et  bon  voyage  '.  >  Pas 
d'hésitation;  rendons  tout.  Ce  n'est  pas  la  chose,  mais  le  moment 
seul^qui  est  incertain.  Tu  fais  maintenant  ce  qu'il  faut  faire  un  jour  ou 
l'autre;  garde-toi  de  prier,  de  trembler,  de  reculer  comme  en  face  d'un 
vrai  mal.  La  nature  t'avait  conçu  ;•  elle  te  rappelle,  en  un  séjour 
meilleur  et  plus  sûr  :  on  n'y  redoute  ni  tremblements  de  terre,  ni 
vents  heurtant  les  nuées  à  grand  fracas,  ni  incendies  dévastateurs  de 
pays  et  de  villes;  nul  danger  de  naufrages  submergeant  des  flottes 
entières,  nul  combat,  sous  des  drapeaux  hostiles,  de  milliers  d'hom- 
mes également  acharnés  à  s'entre-tuer;  ni  peste,  ni  bûcher  pour 
brûler  en  masse  et  pêle-mêle  des  populations.  Si  ce  n'est  rien, 
pourquoi  s'effrayer?  si  c'est  dur,  mieux  vaut  en  finir  que  de  trembler 
sans  cesse. 

Mais  redouter  la  mort  quand  la  terre  meurt  avant  moi  !  quand  ce 
qui  me  secoue  subit  une  secousse  et  ne  me  perd  qu'en  se  perdant  ! 
Hélice,  Bura  sombrèrent  en  entier  :  et  je  craindrais  pour  mon  pauvre 
corps!  On  navigue  sur  deux  cités  —  deux  cités  à  ma  connaissance, 
et  dont  l'histoire  a  gardé  le  nom  jusqu'à  nos  jours  :  combien 
d'autres  furent  englouties  en  d'autres  lieux!  que  de  peuples  abîmés 
dans  la  terre  ou  sous  les  mers  !  —  et  je  voudrais  ne  pas  finir,  quand 
je  suis  sûr  de  n'être  pas  infini!  que  dis-je?  quand  je  sais  que  tout 
est  fini,  je  redouterais,  moi,  le  dernier  soupir! 

Arme-toi  donc,  ô  Lucilius,  de  tout  ton  courage  contre  la  peur  de  la 
mort.  C'est  elle  qui  nous  dégrade,  elle  qui  pour  épargner  la  vie  la  trouble 
et  l'empoisonne,  elle  qui  grossit  tout,  commotions  et  tonnerres,  toutes 
choses  que  tu  braveras,  si  tu  considères  qu'un  temps,  court  ou  long, 
c'est  tout  un.  Ce  sont  des  heures  que  nous  perdons;  fût-ce  des  jours, 
des  mois,  des  ans,  nous  ne  perdrons  qu'un  temps  périssable.  Qu  im- 
porte, dis-moi,  que  nous  y  atteignions?  Le  présent  s'envole,  se  dérobe 
aux  pires  appétits  ;  le  futur  ne  m'appartient  pas  ;  le  passe,  pas  davan- 
tage. Je  ne  tiens  qu'à  une  minute  fugitive  :  est-ce  beaucoup,  d'avoir 


iqo 
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vécu  si  peu  !  Écoute  la  jolie  réponse  du  sage  Lélius  :  «  J'ai  soixante 
ans,  disait  quelqu'un.  —  Oui,  dit-il,  soixante  que  tu  n'as  plus!  »  On 
méconnaît  la  nature  insaisissable  de  la  vie,  l'essence  du  temps 
qui  fuit  toujours,   tout  en  comptant  les  seules  années  perdues. 

Pénétrons-nous  de  cette  vérité,  répétons-nous  constamment  :  «  Il 
faut  mourir.  »  —  Quand  cela:3  —  Que  t'importe?  La  mort  est  une 
loi  de  nature,  la  mort  est  une  dette,  une  fonction  d'êtres  mortels,  un 
remède  à  tous  les  maux.  Jl  faut  la  souhaiter,  quand  on  a  peur.  Oublie 
tout,  Lucilius,  pour  travailler  à  ne  plus  frémir  en  nommant  la  mort; 
familiarise-toi  avec  elle  en  y  songeant  sans  cesse,  afin  de  pouvoir,  au 
besoin,  la  prévenir  à  ton  tour. 


SIR  LES  PARAMÈTRES  ÉLASTIQUES 

DES  FILS  DE  SOIE 

Par  M.  F.  BEAULARD, 

Professeur-adjoint  à  la   Faculté  des  Sciences. 


Malgré  l'emploi  fréquent  des  fils  de  soie  dans  les  suspensions 
bifilaires,  les  paramètres  élastiques  de  cette  substance  n'ont  jamais 
été  déterminés,  à  ma  connaissance  du  moins,  et,  comme  la  valeur 
numérique  du  module  d'\oung  est  nécessaire  pour  effectuer  la  cor- 
rection de  rigidité,  j'ai  été  amené,  en  vue  de  cette  correction,  à  effec- 
tuer la  détermination  des  coefficients  d'élasticité  des  fils  de  soie. 

Soient  : 

c  le  moment  du  couple  de  torsion  ;  fj,  le  coefficient  de  Coulomb, 
c'est-à-dire  l'expression  numérique  d'un  couple  capable  de  tordre 
d'un  radian  un  cylindre  de  icm  de  diamètre  et  de  i,m  de  hauteur  ; 
a  l'allongement  de  l'unité  de  longueur  d'un  fil  de  section  unité,  sous 

l'unité  de  charge  ;  E  =  -  le  module  d'élasticité  de  traction  ;  ç  le  mo- 

a 

dule  d'élasticité  de  torsion,  ou  coefficient  de  rigidité  ;  g  la  contrac- 
tion latérale,  c'est-à-dire  la  diminution  de  l'unité  de  longueur  dans 

(3 
le  sens  transversal  ;  a  =  -  le  coefficient  de  Poisson. 

a 


Entre  ces  quantités  on  a  les  relations  suivantes  : 

cl                       32                                      1 

,3 

sa. 
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L'expérience  permet  de  déterminer  c  par  la  méthode  des  oscilla- 
tions, et  a  par  la  mesure  des  allongements  sous  des  charges  don- 
nées ;  et,  par  suite,  de  calculer  ja,  o,  a  et  (î.  J'ai  opéré  avec  un  fil 
formé  de  20  brins  tirés  d'un  même  écheveau  de  soie  écrue  et  trouvé 
c  =  o,i64  et  0  =  1.288.  io10;  mais  la  détermination  de  E  pré- 
sente quelques  particularités  intéressantes,  qui  font  l'objet  de  cette 
Note. 

On  constate,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de 
coefficient  d'élasticité  de  traction  E,  diminuant  quand  la  charge  aug- 
mente ;  on  constate  également  que  [3  diminue  très  rapidement,  pour 
atteindre  une  valeur  constante  dès  que  la  charge  atteint  quelques 
grammes  ;  cela  résulte  du  Tableau  suivant,  extrait  d'un  Tableau  plus 
étendu  : 

P  =  fos  E  ==   13,17.  io10  g  =  5o2  g  =  3,8i.  10- 9 

120                       7,90  3oi                   3,8i 

200                       5.23  199                  3,8o 

280                      3, 7/i  129                 3,46 

On  vérifie  en  outre  que,  par  le  retour  à  une  charge  nulle,  le  fil  ne 

reprend  pas  sa  longueur  primitive  L0  ;  il  y  a  un  allongement  résiduel 

1 
L()  —  L„  qui  peut  atteindre  le  rr  de  la  longueur  initiale. 

Si  l'on  répète  une  deuxième  série  de  mesures,  sur  le  même  fil,  on 
constate  que  les  variations  de  E  sont  déjà  moins  marquées,  et  que 
l'allongement  résiduel  LJ —  L0  est  moindre  que  dans  le  premier  cas; 
on  trouve,  par  exemple  : 


P  =  4o« 

E  = 

2,008. 

IO10 

ff  =  76         ( 

i  —  3,77. 10 

80 

2,008 

76 

3,77 

120 

2,092 

79 

3,77 

160 

1,951 

73 

3,73 

200 

1,626 

70 

3,76 

Ce  résultat  permet  déjà  de  penser  que  le  fil  de  soie  est  affecté 
d'hystérésis  et  susceptible  par  suite  de  déformations  permanentes, 
conformément  aux  idées  développées  à  ce  sujet  par  M.  P.  Duhem1, 


1    P.  Duhem.  Société  des  Se.  phys.  et  nat.  de  Bordeaux,  18  mai  1899. 
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el  vérifiées  par  M.  E.  Lenoble*  pour  les  lils  métalliques.  C  est  ainsi 
que  j'ai  élé  amené  à  soumettre  le  lil  à  des  variations  cycliques,  par 
charges  croissantes  et  décroissantes,  de  façon  à  revenir  à  une 
nulle,  pour  recommencer  ensuite  un  deuxième  cycle,  etc. 

Si  la  durée  d'action  de  la  charge  est  courte,  il  arrive  que  le  In 
continue  à  s'allonger  sous  une  charge  moindre  que  la  charge  maxima, 
mais  voisine  de  celle-ci;  pour  éviter  cette  complication,  dans  les  expé- 
riences qui  suivent,  la  durée  d'action  a  toujours  été  suffisante  puni- 
que l'état  permanent  correspondant  à  une  charge  donnée  soit  atteint 

(à  £nde  millimètre  près)  ;  si  l'on  porte  en  ahscisses  les  charges  et  en 

ordonnées  les  longueurs  du  fil,  on  constate  :  i°  que  la  première 
courhe  descendante  du  premier  cycle  coupe  en  un  seul  point  la 
courbe  ascendante  du  deuxième  cycle  ;  2°  qu'à  chaque  cycle  l'allon- 
gement résiduel  L„  —  L()  diminue  et  tend  vers  une  valeur  nulle  ; 
3°  que,  dès  le  troisième  ou  quatrième  cycle,  ascendantes  et  descen- 
dantes sont  linéaires  et  se  superposent  ;  dans  ces  conditions,  et  lorsque 
le  fil  a  atteint  cet  état  pseudo-limite,  E  a  une  valeur  constante,  indé- 
pendante de  la  charge  ;  le  calcul  donne  les  résultats  suivants  : 

E  =   2,52.  io10,  a  =  q5,  g  =  3,78. 10- 9. 

Après  un  long  repos  (2  mois)  le  même  fil  donne,  pour  le  troisième 
cycle  : 


P  =  4o* 

E 

= 

2,23. 

IO10 

G    = 

=  86 

0A      - 

3.86. 10-9 

80 

2,23 

88 

3,87 

100 

2,o6 

80 

3,86 

120 

2,03 

78 

3,86 

c'est-à-dire 

en  moye 

nne 

E  = 

2,l5. 

IO1' 

1 

G    = 

83, 

S 

=  3,86 

.  IO-  9. 

En  adoptant  la  valeur  E  =  2,52  .  io10  et  appliquant  la  formule  de 
correction  de  Kohlrausch,  pour  tenir  compte  de  la  raideur  du  61, 
qui  agit  sur  le  bifilaire  comme  si  les  fils  étaient  raccourcis  de  0,  on 
trouve  0  =  ocm,443  pour  une  suspension  de  longueur  égale  à  S;1"1. 
La  correction  atteint  donc  seulement  o,5  pour  100,  à  peu  près. 


1  E.  Lenoble,  Sur  les  déformations  permanentes  des  fils  métalliques  (Thèse).  Bor- 
deaux, 1900. 
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PLÉISTOCÈNË  DE  U  RÉGION  GRENOBLOISE 

Par  M.  P.  LORY, 

Chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  des  Sciences. 


Aux  environs  immédiats  de  Grenoble,  le  Quaternaire  a  pour  terme 
le  plus  ancien,  je  l'ai  montré  il  y  a  quelques  années1,  les  argiles 
lacustres  d'Eybens  ;  ce  remblai  puissant  (il  s'élève  de  moins  de  2Ôo  m. 
jusqu'à  475  ni.)  témoigne  d'une  pbase  d'alluvionnement  calme  dans 
cette  partie  des  vallées  de  l'Isère  et  du  Drac.  Descendant  à  moins  de 
3o  m.  de  la  plaine  actuelle,  ces  argiles  doivent  être  postérieures  à 
la  glaciation  qui  a  envahi  la  Bièvre  et  probablement  même  à  celle  des 
moraines  de  Rives2.  Je  suis  porté  à  y  voir  le  remplissage  d'un  pro- 
fond «  Zungenbecken  3  »  durant  le  retrait  de  cette  dernière  glacia- 
tion 4. 


1  B.  S.  Stat.  Isère,  (4)  t.  II,  1895. 

2  Ceci,  surtout  d'après  les  travaux  de  M.  Kilian  dans  la  basse  Isère.  (Voir  C.  R. 
Ca.  G.  pour  1896,  1900  et  1901.) 

3  On  sait  que  MM.  Penck.  et  Brùckner  désignent  par  ce  terme  le  lit  de  la  langue 
terminale  du  glacier.  «  Dépression  centrale  ».  qu'avaient  employée  à  peu  près  dans 
le  même  sens  les  auteurs  du  Système  glaciaire  des  Alpes,  est  une  dénomination  . 
impropre  et  qui  tend  à  être  abandonnée.  Je  me  servirai  ici  soit  du  terme  allemand, 
soit  de  celui  de  «  Cuvette  terminale  »  que  propose  M.  kilian. 

4  J'emploie  ici  «  glaciation  ))  dans  le  sens  ancien  de  période  de  forte  extension 
des  glaciers,  sans  distinguer  pour  le  moment  entre  les  glaciations  proprement  dites 
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Une  phase  d'érosion  interglaciaire  a  ensuite  débarrassé  presque 
entièrement  nos  vallées  et  les  contreforts  voisins  des  dépôts  formés 
dans  les  phases  antérieures.  On  peut  se  convaincre  de  ce  décapage 
en  comparant  les  deux  séries  de  dépôts  que  les  torrents  subalpins 
ont  formées  sous  et  sur  Je  Glaciaire  du  Drac  :  tandis  qu'à  la  seconde 
époque  ils  ont  remanié  force  cailloux  alpins,  à  la  première,  c'est-à- 
dire  à  la  fin  de  la  phase  dont  nous  parlons,  ils  n'avaient  trouvé  à 
entraîner  que  les  roches  autochtones  de  leurs  bassins. 

La  vallée  moyenne  du  Drac  ne  contient  pas,  contrairement  à  ce  que 
M.  Rilian  et  moi  avions  pensé,  deux  Glaciaires  superposés  et  séparés 
par  une  nappe  d'alluvions  continue  correspondant  à  un  grand  recul. 
Les  lambeaux  de  terrasses  hautes  y  sont  hétérogènes  :  on  y  recon- 
naît des  portions  planes  du  lit  du  glacier  (Saint-Martin-de-la-Cluze  , 
par  exemple)  et  des  terrasses  d'alluvions  contemporaines  du  retrait, 
les  unes  déposées  par  des  affluents  torrentiels  (Monestier-de-Cler- 
mont,  etc.),  les  autres  parlant  de  moraines  frontales  correspondant 
aux  arrêts  dans  Je  retrait  (Saint-Jean-d'Hérans,  etc.).  Si  l'on  met 
à  part  l'ancien  cours  par  Monteynard,  on  peut  dire  que  le  remblai 
du  Drac  moyen1  correspond,  comme  le  croyait  Ch.  Lory,  à  un  seul 
cycle  glaciaire-fluvioglaciaire. 

Ce  glacier  du  Drac  avait  pour  affluent  en  Mateysine  un  bras  -  du 
glacier  de  la  Romanche.  Celui-ci  se  trifurquait  à  Vizille;  la  moraine 
latérale  droite  de  son  bras  N.  se  soude  au-dessus  d'Uriage  à  une 
grande  moraine  du  Grésivaudan,  qui  garnit  les  basses  pentes  de  Bel- 
ledonne. 

On  arrive  ainsi  à  constater  que  les  dépôts  pléistocènes  conservés 
aux  environs  de  Grenoble  appartiennent  en  très  grande  partie  à  une 
même  extension  glaciaire. 

A  son  début,  les  grands  glaciers  ne  s'avançaient  que  dans  les  vallées 
principales  ;  dans  les  bassins  affluents  (Trièves,  vallée  de  la  Gresse, 
bassins  du  pied  de  Belledonne,  etc.)  se  déposaient  des  alluvions  lo- 


et  ces  glaciations  de  second  ordre,  les  stades,  maxima  de  grandes  oscillations,  en 
lesquelles  la  sagacité  de  M.  Penck  a  su  décomposer  la  période  de  transition  entre 
le  maximum  de  sa  IVe  glaciation  et  l'époque  actuelle. 

1  J'appelle  ainsi  le  tronçon  qui   va  du  seuil  de  Beaulin  à  Saint-Georges-de-Com- 
miers,  et  où  le  lit  actuel  <  si  profondément  encaissé. 

2  Nous  en  devons  la  connaissance  à  M.  Kilian  (B.  ('a.  G.  F.,  n°  70.  pp.  i4*-l6). 
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cales,  torrentielles   ou.  on  quelques  poinl  M  q| 

ensuite  envahis  par  des  lobes  des  glaciers  principaux 
du  Grésivaudan   notamment,  ces  lobes  arriverai  tr- 

dessus  les  crêtes  séparatives  des  bassins  et  alors  le  glacier  de  i  I- 
s'étend  transversalement  des  pentes  de  la  Chartreuse  à  celles  de  Bel- 
ledonne,  auxquelles  il  adosse  la  moraine  latérale  déjà  citée  :  celle   i  i 
s'élève  depuis  le  fond  du    lit  dans  les  lobes  (O00-700  m.)   jusq 
1100-1200  m.:  l'épaisseur  du  glacier  devait  dépasser  Goo  m. 

En  aval  de  Grenoble,  les  glaciers  réunis  suivent  la  vallée  de  l'Isère 
où,  comme  on  sait,  ils  ont  à  Rovon  leur  dernier  stationnement. 
Leur  recul  en  amont  de  ce  point  laisse  vide  un  long  et  profond 
Zungenbecken ,  dans  lequel  s'édifiera  la  basse  terrasse  de  Saint- 
Gervais-Moirans-Veurey  *,  dont  les  lambeaux  sont  nombreux  au  coté 
gauche  de  la  vallée. 

Un  bras  de  ce  glacier  franchissait  le  plateau  de  Montaud  :  il  \  a 
formé,  au  retrait,  un  groupe  de  quatre  moraines  frontales  dont  la 
dernière,  couronnant  de  son  arc  de  cercle  le  versant  de  la  Varaize, 
joue  un  rôle  topographique  important. 

Le  bord  S.  et  S.-E.  de  la  plaine  de  Grenoble  est  dominé  par  un 
vaste  lambeau,  bien  connu,  de  Glaciaire  sur  alluvions,  formé  par  la 
confluence  de  deux  systèmes  semblables,  venus  1  un  du  Grésivaudan 
(Poisat-Eybens),  l'autre  de  la  vallée  du  Drac  (Champagnier-Bresson- 
Eybens2).  C'est  au  moment  de  leur  dernière  séparation  que  les  deux 
glaciers  ont  déposé,  celui  du  Grésivaudan  la  moraine  du  camp  de 
Poisat,  celui  du  Drac-Romanche  le  beau  vallum  à  l'amont  duquel  se 
trouve  la  cuvette  terminale  de  Ghampagnier  avec  son  étang. 

Il  n'est  point  établi  que  les  alluvions  de  ce  lambeau  représentent, 
comme  celles  du  Drac  moyen,  les  dépôts  de  progression  de  la  gla- 
ciation :  dans  le  Drac,  les  érosions  ont  produit  un  hiatus  de  plus  de 
10  kilomètres;  dans  l'Isère,  il  n'y  a  pas  continuité  nette  entre  le 
Glaciaire  du  système  inférieur  et  celui  des  pentes  au-dessus.  On  ne 
peut  donc,  pour  le  moment,  rejeter  une  hypothèse  vers  laquelle  fe- 
raient même  pencher  certains  détails  locaux,  savoir  que  le  recul   se 


1  Voir  pour  cette  localité  W.  Kilian,  C.  R.  Ca.  G.   1900,  p.  9a. 

2  M.  Kilian  et  moi  avions  cru  précédemment  (C.  l\.  Ca.   G.   l8g5)   que  l«-s  'Im- 
pôts du  Grésivaudan  étaient  ici  emboîtes  dans  ceux  du  Drac. 
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serait  d'abord  poursuivi  jusque  vers  Gommiers  dans  le  Drac  et  vers 
Pontcharra  en  Grésivaudan,  en  s'accompagnant  d'une  érosion,  puis 
qu'un  stationnement  et  un  retour  offensif  auraient  successivement 
produit  les  alluvions  et  le  Glaciaire  en  question.  Mais  il  faut  admettre 
pour  cela  (et  ce  n'est  guère  plausible  pour  un  retrait  si  peu  en  amont 
du  confluent  de  la  Romanche)  que,  durant  Farrêt,  la  plaine  du  bas 
Drac  aurait  cessé  d'être  barrée  par  le  bras  principal  du  glacier  de 
l'Oisans. 

La  supériorité  que  l'importance  et  la  proximité  de  son  champ  d'ali- 
mentation assuraient  à  ce  glacier  sur  celui  du  Drac  rend  certaine 
l'existence  prolongée  de  ce  barrage  :  c'est  à  lui  que  l'on  doit  attribuer, 
d'après  l'avis  de  M.  Penck,  la  forte  épaisseur  qu'a  la  moraine  dé  fond 
dans  la  vallée  du  Drac  en  amont  ;  en  outre,  tant  que  cet  obstacle  a 
subsisté  après  la  disjonction  des  deux  glaciers,  il  a  maintenu  un  ni- 
veau de  base  relevé  et,  par  conséquent,  a  retardé  l'enfoncement  du 
lit  des  torrents  de  fonte  et  a  favorisé  la  formation  de  terrasses  supé- 
rieures *. 

Une  nouvelle  phase  positive  a  reporté  une  dernière  fois  le  front 
du  glacier  de  l'Oisans  un  peu  en  dehors  des  hauts  massifs.  Entre  les 
gorges  par  lesquelles  la  Romanche  coupe  Belledonne  et  1'  «  Etroit  )> 
qui  l'amène  à  la  plaine  du  Drac,  s'intercale  le  bassin  de  Vizille, 
dont  l'aspect  est  nettement  celui  d'un  Zungenbecken,  bifurqué  par 
l'étroit  rocher  du  Ghâteau-du-Roi.  J'ai  effectivement  observé  des  mo- 
' raines  frontales  dans  ses  deux  branches  :  une  à  gauche,  à  Cornage, 
tapisse  l'extrémité  aval  du  bassin  ;  tout  un  groupe,  à  droite,  bos- 
selle le  thalweg  mort  de  Vaulnaveys,  de  ce  village  au  col  des  Alber- 
ges2.  De  ce  côté,  le  Zungenbecken  a  sa  terminaison  à  Uriage,  creusée 
dans  le  Glaciaire  et  les  alluvions  à  plus  de  i5o  m.  en  contre-bas 
de  l'ancien  fond  du  glacier  :  l'indépendance  des  deux  extensions  gla- 
ciaires est  donc  ici  manifeste. 

Une  fois  évacuée  par  son  glacier,  la  cuvette  de  Vizille  a  été  occupée 
par  un  lac  peu  profond,  bientôt  comblé  par  le  delta  de  la  Romanche  ; 


1  C'est  un  beau  cas  de  ((  Verbauung  ».  Voir  dans  Penck  (Alpen  im  Eiszeitalter, 
II,  p.  171)  l'exemple  des  vallons  barrés  par  un  glacier  de  la  région  de  l'Inn. 

2  C'est  une  butte  de  moraine  reposant  sur  du  Lias  moutonné  et  strié  que 
M  Kilian  avait  signalée  (C.  R.  Ca.  G.  1897)  en  la  prenant  pour  un  dépôt  la- 
custre. 
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j'ai  pu  l'établir  par  l'observation  découpes,  au  bas  de  la  vallée  morte 
et  aux  Matons,  dans  la  terrasse  que  Cb.  Lory  a  figurée  sur  la  feuille 
Vizille^.  Il  est  possible  que  celte  basse  terrasse     [5-20  m       imi 
diatement  poststadiaire,  se  soit  continuée  par  celle  de  Bresson    25  m,), 
et  celle  ci,  à  son  tour,  par  la  terrasse  dont  nous  avons  parlé  dam 
vallée  de  l'Isère  en  aval. 

La  faiblesse  de  la  dernière  avancée  avait  laissé  libres  les  vallées 
l'Isère  et  du  Drac  jusque  bien  loin  en  amont  de  Grenoble.  Le  glacier 
du  Drac  était  resté  confiné  en  Cbampsaur  ;  en  aval,  sa  vallée  avait 
été  barrée  (D.  Martin  et  P.  Lory)  parle  glacier  du  Valgaudemar,  dont 
le  Zungenbecken  excave  le  Glaciaire  antérieur  du  Drac  et  se  termine 
au  seuil  de  Beaufin. 

Pour  résumer  les  conclusions  sur  le  parallélisme  avec  les  régions 
classiques,  les  dépôts  pléistocènes  des  environs  de  Grenoble,  sauf  de 
rares  blocs  épars  au-dessus  de  1 100-1200  m.,  sont  postérieurs  à  la 
période  des  «  Moraines  externes  ».  La  pbase  qui  a  précédé  la  for- 
mation des  premières  moraines  et  terrasses  lluvioglaciaires  conservées 
est  plus  probablement  interglaciaire  que  seulement  interstadiaire,  cela 
d'après  l'importance  du  décapage  et  des  creusements  qui  se  sont  alors 
produits  jusqu'en  moyenne  montagne  et  d'après  le  recul  exagéré  des 
glaciers.  C'est  donc,  je  pense,  durant  le  stade  principal  (ou  les  stades 
principaux)  de  la  IVe  glaciation  que  se  sont  formés  les  dépôts  les 
plus  importants  de  notre  région  et  que  les  glaciers  se  sont  élevés 
vers  Grenoble  à  1100  m.  environ.  Ensuite,  il  y  a  eu  peut-être  un 
stade  d'Eybens,  puis  sûrement  un  stade  de  Vizille  précédé  d'érosions 
assez  considérables.  Ce  dernier  correspond-il  à  [3  ou  à  y  ?  C'est  ce 
que  je  n'oserais  encore  décider.  Enfin,  le  stade  S  est  resté  confiné 
dans  la  haute  montagne  et  le  fond  des  vallées  des  grands  massifs. 


1  La  signification  des  laits  observes  dans  ces  environs  de  Vizille  et  d'Uriage  i 
paru  particulièrement  nette  à  M.  Penck.,  lorsque  j'ai  eu  le  plaisir  de  les  lui  montrer, 
en  1902,  au  cours  d'une  tournée  qui  a  été  pour  moi  d'un  intérêt  scientifique 
extrême. 


LE  PEMPHIGUS  DE  LA  CONJONCTIVK 

Par  M.  le  Dr  SALVA, 

Professeur  suppléant  à  l'Ecole  de  Médecine. 


Les  dermatologistes  désignent  sous  le  nom  de  pemphigus  une 
affection  constituée  par  la  formation  rapide,  en  un  point  quelconque 
des  téguments,  de  bulles  arrondies  ou  ovalaires,  distendues  par  un 
liquide  séreux  ,  transparent ,  au  moins  au  début.  Ces  bulles  ont 
depuis  la  grosseur  d'un  grain  jusqu'à  celle  de  la  paume  de  la  main. 
Elles  apparaissent  aussi  bien  sur  le  tégument  externe  (peau)  que  sur 
les  muqueuses  (tégument  interne). 

Il  existe  donc  du  pemphigus  de  la  conjonctive  qu'il  serait  préfé- 
rable d'appeler  pemphigus  de  l'œil,  comme  les  Allemands,  car  l'af- 
fection envahit  aussi  bien  la  cornée  que  la  conjonctive  et  produit 
des  altérations  prononcées  de  toutes  les  enveloppes  de  l'organe  visuel. 

Pour  ne  pas  remonter  jusqu'à  Hippocrate,  qui  désignait  sous  le 
nom  de  tuoj/.'|»oi  les  lésions  bullaires  ,  je  m'occuperai  seulement  de 
l'historique  du  pemphigus  oculaire.  Il  parait  probable  que  cette  affec- 
tion est  connue  des  ophtalmologistes  depuis  le  commencement  du 
siècle  passé,  mais  il  règne  à  cette  époque  une  grande  confusion  parmi 
les  auteurs  qui  la  confondent  avec  d'autres  affections  conjonctival 
même  de  nos  jours,  les  idées  sont  bien  différentes  suivant  les  pays 
et  une  description  d'ensemble  est  pleine  de  difficultés. 

Il  semble  que  la  première  mention  de  l'affection  a  été  faite  par 
Wichmann,  en   1800;  suivent  les  observations  d'Alibert1  en   i833, 


1    Alibert,  Clinique  de  l'hôpital  Saint-Louis,  i833. 
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de  Cade1,  en  i856.  Enfin,  avec  White  Cooper2  on  commence  à 
s'occuper  sérieusement  de  la  maladie  oculaire.  Stelwag  von  Carion 
décrit,  en  1870,  la  syndesmite  dégénérative,  et  von  Kries.  en  1878, 
l'atrophie  essentielle  de  la  conjonctive  et  non  de  Grsefe.  ainsi  que  le 
signale  Panas  3  par  erreur. 

Le  pemphigus  de  la  conjonctive,  l'atrophie  essentielle  de  von  Kries 
et  la  syndesmite  dégénérative  de  Stelwag  forment-elles  trois  entités 
morbides  distinctes  ou  bien  sont-elles  la  même  affection  vue  à  di- 
verses périodes  ou  se  présentant  avec  quelques  différences  anatomi- 
ques  légères  ;  c'est  ici  que  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Pour  de 
Graefe4,  l'atrophie  essentielle  et  le  pemphigus  seraient  la  même  ma- 
ladie. Becker5,  au  contraire,  pense  que  la  syndesmite  dégénérative 
et  l'atrophie  essentielle  forment  une  seule  et  même  affection,  diffé- 
rente du  pemphigus.  Il  serait  long  de  rappeler  ici  tous  les  travaux 
publiés  sur  la  question,  les  observations  de  pemphigus  de  l'œil  s'éle- 
vant  aujourd'hui  à  1 35,  y  compris  celle  qui  va  suivre.  En  France, 
8  cas  ont  été  publiés  jusqu'en  1900,  par  les  auteurs  suivants  :  Alibert, 
i833,  de  Wecker6,  en  1868,  Lasègue,  1868,  Hassan  7,  même  année, 
SavyS,  I87gi  de  Wecker9,  1880,  Gillet  de  Grammont10,  i8g3,etBel- 
lencontre  n,  1898.  L'affection  n'est  donc  pas  bien  fréquente  ;  j'emprunte 
à  Pergens  12  les  chiffres  suivants  pour  donner  une  idée  delà  fréquence  : 
sur  278,925  malades  de  l'hôpital  général  de  Vienne  se  trouvent  3o,362 
malades  de  la  peau  soignés  chez  Kaposi  ;  parmi  ceux-ci.  io3  avaient 
du  pemphigus  de  la  peau.  La  statistique  ne  dit  pas  combien  il  y  avait 
de  pemphigus  de  l'œil  dans  ces  io3  cas,  mais,  sur  200  cas  de  pem- 
phigus, Hebra  ne  vit  aucune  maladie  d'yeux.  Par  rapport  à  toutes  les 


1  Gade,  Gazette  méd.  de  Paris,  i836. 

2  White  Cooper,  Ophtalm.  Hosp.  Rep  ,  n°  4»  p.  i55,  i858. 

3  Panas,   Traité  des  maladies  des  yeux,  t.  II,  p.  2^6. 

4  V.  Grœfe,  Arch.  f.  Ophtalm.,  XIV. 

5  Becker,   Thèse  Jéna,  p.  07,   1896. 

6  De  Wecker,  Klin.  Monat.  f.  Aug.,  t.  VI,  5,  23a. 

7  Hassan,  Du  Pemphigus,  thèse,   Paris,   1868. 

8  Savy,  Thèse  Paris,   1876. 

9  De  Wecker,   Traité  complet  d'opldal.,  t.  I,  p.  892. 

10  Gillet  de  Grammont,  Bull,  et  Mém.  Société  Française  d'opht..  t.  XI,  p.  4o3. 

11  Bellencontre,  Bull,  et  Mém.  Société  Française  d'opht.,  t.  XVI,  p.  2^0. 

12  Pergens,  Pemphigus  des  Auges,  Berlin,  1901. 
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maladies  oculaires,   le  pemphigus  de  la  conjonctive  sérail   dans  les 

proportions  suivantes  :  1/80000  pour  Horncr1,  1  00000  pourCohn*, 
1/20000  pour  Pergens. 

Voici  d'ailleurs  une  observation  personnelle  dont  la  marchf. 
iivement  classique,  m'aidera  à  décrire  la  symptomatologie  du  pem- 
phigus conjonctival. 


* 

*    * 


MneX.  ..,âgée  de  soixante -trois  ans,  vient  me  consul  ter,  en  mai  1901, 
pour  une  affection  de  ses  yeux  qui  aurait  débuté  en  novembre  1900. 
Cette  dame  a  toujours  eu  une  bonne  santé  :■  elle  dit  ne  pas  se  rap- 
peler avoir  été  malade;  cependant  depuis  quelques  mois  elle  a  beau- 
coup maigri,  20  kilos  au  moins  ;  son  état  général  est  devenu  mau- 
vais, sa  peau  a  pris  un  teint  jaunâtre;  enfin,  elle,  qui  était  remuante 
et  gaie,  est  devenue  apathique.  Ses  yeux  sont  dant  l'état  suivant  :  les 
paupières  présentent  du  trichiasis  de  chaque  côté  ;  on  voit  plusieurs 
cils  se  diriger  vers  le  globe  où  ils  déterminent  une  irritation  intense, 
Quand  on  abaisse  la  paupière  inférieure,  tant  à  droite  qu'à  gauche, 
le  cul-de-sac  inférieur  apparaît  rétracté  par  du  tissu  cicatriciel;  de  même 
au  niveau  des  angles  internes  et  externes,  il  n'y  a  presque  plus  de 
cul-de-sac.  Si  l'on  veut  retourner  la  paupière  supérieure,  on  éprouve 
une  assez  grande  difficulté,  tant  le  cul-de-sac  supérieur  est  rétréci. 
La  conjonctive  est  rouge  et  sécrète  abondamment  du  muco-pus  ; 
enfin  il  se  forme  sur  le  bord  de  chaque  cornée,  et  surtout  en  bas,  un 
tissu  de  nouvelle  formation  ressemblant  à  cette  production  qui  se  voit 
dans  le  catarrhe  printanier  sur  le  limbe  scléro-cornéen.  En  instil- 
lant dans  le  cul-de-sac  conjonctival  du  bleu  de  méthylène  à  1/1000, 
on  met  en  évidence  des  lésions  conjonctivales  qui  auraient  passé 
inaperçues  sans  ces  instillations,  le  bleu  colorant  seulement  les  parties 
privées  d'épithélium  ;  on  voit  donc,  après  l'instillation  du  bleu  de 
mithylène,  se  dessiner  sur  la  conjonctive,  surtout  au  niveau  des  culs- 
de-sac  inférieurs  ,  des  taches  bleues  arrondies  de  la  largeur  d'une 
lentille  à  celle  d'un  haricot.  Chacune  de  ces  taches  semble  bien 
être  la  lésion  consécutive  à  une  bulle  conjonctivale  éclatée. 


1  Horner,  Corr.  Bl.f.  Schweiz.  Aerzte,  1882 

2  Cohn,  Centralblatt  f.  Aug.,  t.  IX,  p.  275. 
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L'aspect  de  ces  yeux  était  si  caractéristique  que  je  pensais  immé- 
diatement à  du  pemphigus  conjonctival  et  que  je  demandais  à  la  ma- 
lade si  elle  n'avait  pas  d'ulcérations  dans  la  gorge,  ni  de  boutons  sur 
le  corps  ;  elle  avait,  en  effet,  au  niveau  de  la  luette  et  des  piliers  des 
ulcérations  arrondies,  mais  n'avait  jamais  eu  d'éruption  sur  la  peau. 
J'envoyais  la  malade  à  mon  confrère  le  Dr  Piaget,  le  priant  de  me 
dire  si  les  lésions  de  l 'arrière-bouche  n'étaient  pas  dues  au  pemphi- 
gus. Mon  confrère  confirma  mon  diagnostic. 

Devant  le  pronostic  très  grave  que  je  portais,  la  famille,  justement 
effrayée,  emmena  la  malade  à  Lyon,  où  un  éminent  patricien  déclara 
mon  diagnostic  faux  et  la  soigna  pendant  une  quinzaine  de  jours 
par  des  cautérisations  au  sulfate  de  cuivre  ;  il  porta  le  diagnostic  de 
xérosis  conjonctival,  ce  qui  m'étonna  fort,  car  rien  ne  ressemblait 
aussi  peu  à  un  xérosis  que  l'affection  de  Mme  X.  .  .  ;  on  voit  survenir 
souvent  des  plaques  de  xérosis  dans  les  cas  anciens  de  pemphigus  con- 
jonctival; mais  dans  notre  observation  il  n'en  existait  pas;  on  n'aper- 
cevait nulle  part  des  places  de  conjonctive  déchessées,  graisseuses,  que 
les  larmes  ne  peuvent  humecter;  de  plus,  la  présence  de  bulles  dans 
la  gorge  n'avait  sans  doute  pas  attiré  l'attention  de  notre  confrère  ; 
cette  présence  l'aurait  certainement  conduit  sur  le  vrai  diagnostic. 

Au  mois  de  septembre,  Mme  X...  eut  une  pneumonie  soignée  par 
un  de  nos  confrères  de  Grenoble,  pneumonie  qui  ne  semble  pas  avoir 
été  franche;  quelques  jours  après,  elle  eut  une  éruption  de  bulles  de 
pemphigus  sur  un  bras  et  sur  la  figure  ;  ces  bulles  disparurent  au 
bout  de  quelques  jours,  laissant  sur  la  peau  de  légères  macules  pig- 
mentées ;  cette  éruption  était  une  nouvelle  preuve  de  l'exactitude  du 
diagnostic. 

Au  mois  d'octobre,  nouvelle  éruption  de  bulles  sur  la  ligure.  On 
voit,  à  cette  époque,  deux  ulcérations  rondes  de  la  conjonctive  sur 
l'œil  gauche  ;  l'une  en  dedans,  l'autre  en  dehors  de  la  cornée.  La 
cornée,  de  ce  côté,  est  envahie  en  haut  et  en  bas  par  un  tissu  de 
nouvelle  formation  ,  de  telle  façon  qu'elle  a  pris  une  forme  ellip- 
tique ;  le  cul-de-sac  supérieur  est  presque  complètement  supprimé, 
à  tel  point  que  si  l'œil  s'abaisse,  il  entraîne  la  paupière  en  bas  sans 
que  le  doigt  puisse  la  retenir.  Le  trichiasis  gêne  toujours  beaucoup 
la  malade  qui  a  continué,  malgré  mes  conseils,  les  cautérisations  au 
sulfate  de  cuivre  prescrites  à  Lyon  ;  elle  vient  me  voir  tous  les  mois 
pour  se  faire  épiler  les  paupières. 
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Les  lésions  épithélia les  qui  se  forment  constamment  laiesenl 

elles  un  tissu  cicatriciel  qui  rétrécil  de  plus  en  plue 

tival  de  chaque  cùte  ;  en  décembre,  H  se  forme  dans  le  cul  de-   ic  il 

rieur  droit  deux  brides  parallèles  qui    le  traversent  du   bord 

au  limbe  cornéen  ;  sur  une  de  ces  brides,  on   voit   une  érosion  de 

2  millimètres  carrés.  \  gauche,  il  existe  une  fissure  profonde  à  la 
paupière  inférieure,  allant  des  cils  à  la  cornée;  l'angle  interne 
paupières  est  soudé  jusqu'aux  points  lacrymaux  qui  sont  supprimés 
(ankyloblépbaron)  ;  la  cornée  est  opaque  dans  8a  partie  Inférieure, 
mais  moins  qu'à  droite,  envahie  qu'elle  est  par  une  production  sem- 
blable à  celle  du  catarrhe  printanier.  J'ajoute  que  les  lésions  épi- 
théliales  sont  toujours  rendues  très  visibles  par  l'instillation  de  bleu 
de  méthylène. 

En  janvier  1902,  le  trichiasis  a  augmenté  des  deux  cotés  ;  les  cils 
paraissent  plus  nombreux  et  plus  durs.  A  gauche,  le  trichiasis  a  pro- 
duit une  ulcération  centrale  cicatrisée  à  ce  moment,  mais  qui  a  laissé 
un  leucome  central  abaissant  l'acuité  visuelle  à  la  simple  perception 
lumineuse. 

Fin  janvier,  la  cornée  gauche  est  toute  dépolie  et  infiltrée  ;  petite 
ulcération  du  bord  de  la  paupière  inférieure.  Traitement  :  simples 
lavages  boriques,  pommade  à  la  cocaïne,  quand  les  souffrances  sont 
insupportables. 

Fin  février  ,  œil  droit  :  ulcération  allongée  sur  le  bord  de  la  pau- 
pière inférieure,  la  cornée  est  ulcérée  en  dedans;  on  voit  se  former, 
tout  autour  de  la  partie  transparente,  un  léger  pannus.  Œil  gauche  : 
cornée  opacifiée  par  la  formation  d'un  pannus  crassus  ;  le  pannus 
même  est  recouvert  de  bourgeons  charnus  ;  la  conjonctive  et  les 
paupières  sont  ulcérées  en  plusieurs  points. 

Mai,  œil  droit  :  petite  ulcération  de  la  cornée,  un  pannus  moyen 
s'étend  sur  toute  cette  membrane;  vision  ==  perception  lumineuse. 
L'œil  gauche  est  recouvert,  quant  à  la  cornée,  par  un  large  bour- 
geon charnu,  aplati,  qui  s'attache  à  toute  la  surface  cornéenne. 

En  septembre,  les  deux  cornées  sont  recouvertes  d'un  tissu  gra- 
nuleux ;  la  vision,  de  chaque  côté,  est  réduite  à  une  faible  perception 
lumineuse  ;  les  culs-de-sac  conjonctivaux  n'existent  plus  ;  les  bonis 
des  paupières  cicatriciels  sont  arrondis  ;   les   cils  sont  comme  atro- 
phiés et  ont  presque  disparu  ;  aussi  la  malade  souflre-l-elie  bien  moins. 

Fin   septembre,  trois  grosses   bulles  de    pemphigus   cutané  font 
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éruption  sur  la  paupière  supérieure  droite  et  sur  la  racine  du  nez. 
Enfin,  pour  terminer  cette  longue  observation,  je  dirai  qu'à  l'heure 
actuelle  la  vision  est  nulle  des  deux  côtés;  les  fentes  palpébrales 
se  rétrécissent  de  plus  en  plus  (ankyloblépharon)  ;  les  culs-de-sac 
n'existent  plus,  envahis  qu'ils  sont  par  du  tissu  cicatriciel  (symblé- 
pharon)  ;  les  cornées  sont  recouvertes  d'un  tissu  de  nouvelle  forma- 
tion. L'état  général  de  la  malade  est  de  moins  en  moins  bon  et  l'on 
peut  prévoir  une  mort  relativement  rapprochée  par  consomption. 
J'oubliais  d'ajouter  que  Mme  X.  .  .  a  constamment  des  poussées  de 
pemphigus  du  côté  de  l'arrière -bouche  et  qu'elle  est  soignée  par  le 
Dr  Piaget  pour  ces  lésions. 

# 
#  # 

Symptômes  du  pemphigus  conjonctival. 

L'observation  que  je  viens  de  décrire  en  détail  peut  être  prise 
comme  observation  type  de  la  maladie  :  le  pemphigus  de  l'œil  prend, 
en  effet,  le  plus  souvent,  la  marche  précédente  ;  mais  il  y  a  des  cas, 
cependant,  qui  diffèrent  complètement  de  celui-ci  par  leurs  symp- 
tômes et  leur  terminaison.  L'affection  débute  le  plus  souvent  par  la 
conjonctive  ;  le  tarse  et  la  cornée  sont  envahis  ensuite.  Tantôt  on 
voit  apparaître  sur  la  conjonctive  une  légère  inflammation  catarrhale 
comme  phénomène  prémonitoire,  tantôt  ce  sont  des  bulles  qui  font 
tout  d'abord  leur  apparition  sur  cette  membrane.  Ces  bulles  ont 
une  existence  éphémère  et  pour  deux  causes  :  d'abord  la  minceur  de 
la  couche  épithéliale  delà  conjonctive  ;  en  second  lieu  les  mouvements 
continuels  des  paupières  qui  font  éclater  ces  bulles  bientôt  après 
leur  apparition  ;  il  en  résulte  que  bien  souvent  on  n'arrive  pas  à 
les  percevoir  et,  dans  bien  des  observations  classées  atrophie  essen- 
tielle ou  syndesmite  dégénérative  ,  elles  ont  pu  exister  et  passer 
inaperçues  à  cause  de  leur  brève  existence.  Mais  les  bulles  laissant 
sur  la  conjonctive,  après  leur  éclatement,  une  surface  arrondie  dé- 
pourvue d'épithélium  ,  il  est  facile  de  mettre  en  évidence  qu'elles 
ont  existé,  en  instillant  soit  du  bleu  de  méthylène,  soit  de  la  flores- 
céine.  Dans  notre  observation,  nous  aurions  sans  doute  nié  Fexistence 
de  bulles  sans  ce  moyen  qui  nous  fit  voir  chaque  fois  à  la  surface 
de  l'œil  les  traces  de  nouvelles  bulles  disparues  récemment. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ces  lésions  épithélialei  ni   aprè  du 

tissu  cicatriciel  qui   rétracte  de  plus   en  plus  la    conjonctive  et 
disparaître    les    culs-de-sac,    les    paupières    sont    envahies    pai   an 
symblépharon     qui     devient    progressivement    si    intense    qu 
finissent  par  faire  corps  avec  le  globe  oculaire;  les  angles  eux-mên 
se  rétrécissent  de  plus  en  plus;  les  paupières  se  soudent,  la  supérieure 
à  l'inférieure,  au  niveau  des  angles,  formant  un  ankyloblépharon  plus 
ou  moins  prononcé.   L'atrophie  conjonctivale  a  encore   pour    consé- 
quence   le    rétrécissement  et   même    la  disparition     des    points   la- 
crymaux, d'où  larmoiement  continuel. 

La  cornée  est  quelquefois  atteinte  primitivement,  les  bulles 
apparaissent  d'abord  sur  cette  membrane.  Mais  le  plus  souvent  elles 
n'envahissent  que  la  conjonctive,  et  la  cornée  est  ulcérée  soit  par  les 
lésions  conjonctivales,  soit  par  le  trichiasis.  Si  les  ulcérations  ainsi 
produites  restent  superficielles,  elles  laissent  après  elles  des  taies; 
mais,  en  général,  par  suite  de  leur  répétition,  il  se  forme  sur  la  cornée 
du  pannus  d'abord  léger,  puis  très  épais  et,  enfin,  la  cornée  finit 
elle-même  par  être  transformée  en  un  (issu  cicatriciel  qui  abolit 
complètement  toute  vision;  c'est  là  la  terminaison  la  plus  habituelle 
delà  maladie.  Mais  il  arrive  aussi  que  l'ulcération  prend  un  caractère 
seipigineux,  surtout  si  du  pannus  n'est  pas  venu  à  temps  protéger  la 
cornée;  on  se  trouve  alors  en  présence  d'un  ulcus  serpens  avec  ses 
graves  conséquences  :  perforation  de  la  cornée,  irido-prolapsus, 
même  expulsion  du  cristallin  et  perte  du  vitré  ;  il  se  produit  alors 
tantôt  de  la  phtisie  du  globe,  tantôt  de  la  buphtalmie  ou  bien  encore 
de  la  panophtalmie. 

Une  autre  terminaison  de  la  maladie  peut  être  aussi  la  perte  de 
l'œil  par  xérosis  ;  il  apparaît  dans  ce  cas  des  plaques  de  xérosis  sur 
la  conjonctive  cicatricielle  qui  envahissent  bientôt  la  cornée,  laquelle 
devient  sèche,  dépolie,  comme  recouverte  d'un  enduit  graisseux 
l'empêchant  d'être  humectée  par  les  larmes  ; 

Toutes  ces  lésions  conjonctivales  et  cornéennes  ne  sont  pas  sans 
s'accompagner  d'une  sécrétion  muco-purulente  assez  abondante  qui 
incommode  le  patient;  mais  ce  qui  rend  L'affection  douloureuse,  c  est 
surtout  le  trichiasis;  le  frottement  des  cils  sur  la  cornée  à  chaque 
mouvement  des  paupières  est  un  petit  supplice  continuel  qui  rend 
l'affection  si  insupportable  aux  malades  qu'ils  demandent  cons- 
tamment à  être  épilés  ;  aussi  sont-ils  relativement  satisfaits  lorsque 


/ 
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la  cornée  devient  cicatricielle,  ou  bien  lorsque  les  cils  ne  repoussent 
plus  par  suite  de  l'atrophie  du  bord  palpébral.  Ils  sont,  à  partir  de  ce 
moment,  délivrés  presque  complètement  de  leurs  souffrances. 


La  marche  de  l'affection  est  ordinairement  chronique,  surtout 
après  l'âge  de  cinquante  ans;  on  cite  cependant  quelques  cas  aigus 
chez  des  personnes  jeunes. 

Le  pronostic  est  mauvais  pour  la  vision  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  si  l'on  a  affaire  à  du  pemphigus  chronique  ;  mais  il  existe  un 
petit  nombre  d'observations  de  guérison  chez  des  personnes  jeunes  et 
presque  toujours  dans  des  cas  aigus;  mais  ce  n'est  pas  absolu; 
Samelshon1  observa  une  guérison  au  bout  de  six  ans  (1875)  et  Gunn2 
de  même  dans  un  cas  où  des  taies  de  la  cornée  ne  permettaient  pas  de 
compter  les  doigts  à  cinquante  centimètres,  vit  les  taies  disparaître 
et  l'acuité  visuelle  redevenir  normale.  Arlt3  vit  une  guérison  en  1881, 
mais  n'observa  sa  malade  que  pendant  un  an;  quelquefois  une 
amélioration  du  phénomène  chronique  a  été  prise  pour  une  guérison 
et  l'affection  recommençait  bientôt  après.  Le  pronostic  quant  à  la 
vision  est  donc  bien  mauvais  le  plus  souvent:  il  n'est  guère  meilleur 
pour  la  santé  générale;  les  malades  atteints  de  pemphigus  chronique 
ne  survivent  guère  à  leur  cécité  ;  dans  la  majorité  des  cas,  on 
les  voit  maigrir,  prendre  une  teinte  subictérique  et  enfin  mourir  de 
consomption. 


* 
*    * 


Étiologie.  —  L'étiologie  du  pemphigus  de  l'œil  est  bien  obscure  ; 
trois  opinions  sont  en  présence.  Les  auteurs  attribuent  l'affection  : 
les  uns  à  une  intoxication  alimentaire  ou  médicamenteuse;  les  autres 
à  une  origine  bactérienne;  enfin,  le  plus  grand  nombre  à  une  lésion 
nerveuse.  Passons  en  revue  ces  trois  théories  :  on  sait  que,  chez  cer- 
taines personnes,  l'usage  des  fraises,  des  huilres,  amène  des  poussées 


1  Samelsohn,  Grœfe's  Arch.,  t.  XXI. 

2  Gunn,  Trans.  Opht.  Soc.   Un.  Kingd.,  t.  XIII. 

3  Àrlt,  Klin.  Darstell.  der  Krankh.  des  Auges,  p.  84. 
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d'urticaire;  que  chez  d'autres  il  se  produit  de  l'érythème    «  la 

d'absorption  d'antip\  rine  ou   de  morphine;    par    analogie,    on 
penser  que  certaines  intoxications  pouvaient  provoque!  une  éruption 
de  pemphigus  sur  la  conjonctive. 

Gelpke1  trouva  dans  la  sécrétion  conjonctivale  d'un  cas  de    pem 
phigus    beaucoup     de   microorganismes,    surtout   des   diplocoqui 
Unna2  fit  des  cultures  de  bulles  provenant  de  l'œil  et   de   la   gorge 
il  trouva  un  streptocoque  qui,  inoculé  à  l'œil  d'un  chien,  provoqua 
la  panophtalmie.  De   même,    UhthofT3    trouva    dans    les    bulles  des 
staphylocoques  pyogènes   blancs   et    dorés.   Bellencontre4,  dans   du 
muco-pus  de  la  conjonctive,  décela  des  staphylocoques  et  un  certain 
nombre  de  streptocoques.  Cependant  Pergens5,  en  faisant  des  cultures 
avec  le  centre  des  bulles  peu  après   leur  éruption,   montra  qu'elles 
étaient   d'abord  absolument  stériles,  tandis   qu'au   bout    de  cinq  ou 
six  jours  elles  étaient  envahies  par  des  bacilles. 

Il  semble  donc  que  les  microorganismes  n'ont  aucune  importance 
pathogénique,  puisqu'ils  n'existent  que  secondairement  à  l'éruption. 
Gomme  le  pense  Uthoff,  il  y  aurait  tout  simplement  immigration  des 
microorganismes  de  l'extérieur  vers  l'intérieur  de  la  bulle.  Enfin, 
dans  les  cas  où  la  conjonctive  présente  des  lésions  dexérosis,  on  trouve 
dans  la  sécrétion  le  bacille  que  Reymond,  de  Turin,  et  Coloniationt 
isolé  et  auquel  on  attribue  la  production  de  la  xérophtalmie. 

L'opinion  qui  donne  au  pemphigus  de  l'œil  une  origine  nerveuse, 
centrale  ou  périphérique,  est,  le  plus  généralement,  acceptée,  parce 
qu'elle  repose  sur  une  base  anatomique.  Girincione,  dans  une  autopsie 
d'un  malade  atteint  de  l'affection,  a  trouvé  des  lésions  du  ganglion  de 
Gasser  et  du  nerf  ophtalmique.  De  même,  en  1896,  MM.  Gaucher 
et  Gastou0  rapportaient  l'observation  de  deux  cas  de  pemphigus 
avec  troubles  nerveux,  arthropathies  chez  l'un,  hémiplégie  chez 
l'autre.  Bientôt  après,  Gastou  citait  le  résultat  de  deux  autopsies  de 
pemphigus  chronique,  où  il  avait  trouvé  des  adhérences  des  méninges 


1  Gelpke,  Klin.  Monatsbl.,  t.  XXIII,  p.  191. 

2  Unna  (cas  de  Deutschmann)  Bcitr.  z.  Augenheilkunde,  t.  I,  p.   119. 

3  UhthoIT,  Berlin,  Klin.   Wochens,  t.  XXX,  p.  072. 

4  Bellencontre,  Bull,  et  Mém.  de  la  Soc.  Franc,  d'ophlal.,  t.  XVI. 

5  Pergens,  loc.  cit. 

0  Gaucher  et  Gastou,  Soc.  de  dermatologie,  nov.   1891. 
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spinales,  de  la  vascularisation  et  de  la  friabilité  de  la  moelle  ;  pour 
lui,  le  pemphigus  serait  dû  à  une  myélite  centrale,  périépendymaire, 
comme  la  syringomyélie.  Kaposi  attribue  également  l'affection  à  une 
lésion  myélopathique.  Dufour,  Antonelli  et  Chibret1  s'accordent  à 
donner  une  origine  nerveuse  au  pemphigus  de  l'œil. 


* 

*    * 


Le  diagnostic  de  l'affection  est  relativement  facile  si  l'on  voit  des 
bulles  sur  la  conjonctive  ou  les  téguments,  difficile  si  les  bulles  font 
défaut  du  côté  de  l'œil  ou  passent  inaperçues  et  n'existent  ni  sur  la 
peau  ni  sur  les  muqueuses.  Pergens  divise  les  cas  de  pemphigus  de 
l'œil  en  quatre  catégories  : 

i°  Cas  avec  bulles  sur  la  peau  et  éventuellement  sur  les  mu- 
queuses ; 

2°  Cas  sans  bulles  sur  la  peau,  mais  avec  bulles  sur  les  mu- 
queuses ; 

3°  Cas  où  l'on  ne  voit  de  bulles  que  dans  les  yeux  ; 

[\°  Cas  où  l'on  n'aperçoit  aucune  bulle  ni  dans  les  yeux  ni  sur  les 
téguments  internes  ou  externes. 

Pour  les  trois  premières  catégories,  le  diagnostic  ne  présente  guère 
de  difficulté,  si  l'on  ne  confond  pas  le  pemphigus  cutané  ou  des 
muqueuses  avec  d'autres  affections;  quant  aux  bulles  de  la  con- 
jonctive, il  n'est  guère  possible  de  les  prendre  pour  des  phlyctènesou 
une  lésion  semblable. 

Gomment  devons-nous  classer  les  cas  de  la  quatrième  catégorie? 
devons-nous  les  appeler  pemphigus  ou  leur  donner  le  nom  d'atrophie 
essentielle,  en  faire,  en  somme  une  affection  distincte  du  pemphigus? 
Il  arrive  souvent  que  les  bulles  font  défaut  lors  du  premier  examen, 
mais  apparaissent  plus  tard,  ou  bien  il  arrive  aussi  que  les  bulles 
semblent  ne  pas  exister,  mais  qu'en  instillant  du  bleu  de  méthylène 
ou  de  la  florescéine,  des  taches  arrondies  apparaissent  sur  la  con- 
jonctive. Ces  cas,  à  mon  avis,  doivent  être  étiquetés  pemphigus  de 
l'œil.  Mais  lorsqu'on  n'aperçoit  à  aucun  moment  ni  bulles  ni  lésions 


1  Socictc   Française  d'ophtalmologie,  1891,  t.  XVI. 
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épithéliales   arrondies,   le    diagnostic  doit  être    atrophie   essentielle, 
provisoirement  du    moins,  jusqu'à  ce  que  la  pathogénie,  la  baci 

riologie  nous   fassent  voir   plus   clair   dans  cette  question  encore  si 
obscure  du  pemphigus. 

* 
*    ♦ 

Le  si  grand  nombre  des  traitements  divers  employés  contre  le 
pemphigus  de  l'œil  prouve  bien  qu'il  n'existe  aucune  médication 
efficace;  toutes  les  substances  ordinaires  de  la  thérapeutique  conjonc- 
tivale  ont  été  proposées  ;  tous  les  moyens  chirurgicaux  pour  remédier 
à  l'atrophie  conjonctivale,  ont  été  pratiqués  et  cela  toujours  sans 
résultat. 

On  a  conseillé  le  nitrate  d'argent  en  cautérisation  (Cooper  *)  ;  de 
même  le  sulfate  de  cuivre,  le  chlorure  de  chaux  (Borysiekiewicz-)  ; 
lesulfatede  zinc  (HassanS)  ;  contre  les  troubles  cornéens,  la  pommade 
de  Pagenstecher  (Pfliïger4);  les  compresses  chaudes  (Cooper)  ;  les 
substances  mucilagineuses,  l'huile  (Pfluger)  ;  les  compresses  de 
mauve  et  de  camomille,  le  lait  (Sattler5);  la  lanoline  (Borthen6)  ; 
la  glycérine  (Sachsalber7)  ;  de  Wecker8  proposa  un  appareil  pour 
humecter  les  yeux:  enfin,  on  a  employé  tous  les  antiseptiques 
courants. 

Les  moyens  chirurgicaux  ne  sont  pas  moins  nombreux  que  les 
médicaux.  Déjà  Cooper  perçait  les  bulles  ;  Deutschmann 9,  pour 
arrêter  les  progrès  du  pannus,  a  fait  une  péritomie  ignée,  mais  le 
mieux  ne  fut  que  provisoire.  Pour  parer  à  l'atrophie  conjonctivale  et 
à  la  sclérose  progressive  de  cette  membrane,  de  nombreuses  tenta- 
tives de  greffes  dermiques  et  muqueuses  ont   été  faites  ;    c'est  ainsi 


1  Cooper,  Ophtal.  Hosp.  Rep.,  vol.  I,  p  1 55,  i858. 
-  Borysiekiewicz,  Klin.  Monatsbl.,  t.  XVII. 

3  Hassan,   Thèse,  Paris,  18G8. 

4  Pilûger,  Klin.  Monatsbl.,  t.  XVI. 

5  Sattler,  Ber.  d.  opht.  Gesel.,  Heidelberg,   1879,  P-  227- 

6  Borthen,  Klin.  Monatsbl.,  t.  XXXIII,  p.   1D9. 

7  Sachsalber,  Klin.  Monatsbl.,  t.  XXXV,  p.  2^2. 

8  De  Wecker,  Traité  complet  d' ophtal.,  t.  I,  p.  390. 

9  Deutschmann,  Beitr.,  z.  Augenheilkunde,  t.  I. 
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que  Deutschmann  a  transplanté  de  la  muqueuse  des  lèvres;  Francke1 
utilisa  les  greffes  de  Thiersche;  Sachs2  transplanta  la  muqueuse  du 
prépuce:  Fischer3  la  muqueuse  vaginale  ;  Graefe*,  après  avoir  essayé 
la  muqueuse  du  chien,  transplanta  la  muqueuse  de  la  bouche  de 
l'homme,  Tous  ces  essais  échouèrent,  l'atrophie  conjonctivale  con- 
tinua ses  progrès. 

Gomme  médication  interne  on  a  prescrit  le  fer,  la  quinine,  l'huile 
de  foie  de  morue,  l'arsenic  (Cooper)  ;  Bellencontre5  a  même 
employé  l'injection  de  sérum  antidiphtéri tique.  La  maladie  ne  semble 
pas  être  influencée  d'une  façon  notable  par  tous  ces  médicaments. 
Dans  mon  observation  je  n'ai  obtenu  aucun  résultat  avec  les  diverses 
médications  tant  internes  qu'externes  ;  seuls  les  lavages  antiseptiques 
faibles  et  les  instillations  calmantes  ou  mucilagineuses  furent  bien 
tolérés. 

Aussi,  pour  le  moment,  nous  pouvons  dire  que  la  thérapeutique 
de  l'affection  est  absolument  nulle  et  que  l'on  est  obligé  de  s'en  tenir 
à  un  traitement  purement  symptomatique. 


1  Franke,   Thèse,  Wiesbaden,  1900. 

"2  Sachs,    Wien.  Klin.   Wochen.,  t.  XII. 

3  Fischer,  Klin.  Monatsbl.,  t.  XXVII,  1889. 

*  Graefe,   V.  Grœfés,  Arch.,   t.  XXIV. 

5  Bellencontre,  Bull.  etMém.  Soc.  Franc,  d'opht.,  t.  XVI. 


■*•*•■ 


LES  PEINES  ÉDUCATRICES 

Par  M.  Paul  CUCHE, 

Professeur    à    la    Faculté    de    Droit. 


(Suite  et  fin.) 


Troisième  Section. 

Des  principaux  moyens  de  moralisation. 

Ici  encore  il  ne  peut  être  question  que  d'esquisser  de  grandes 
lignes,  car  s'il  est  vrai  que  l'éducation  est  œuvre  individuelle  quand 
on  l'envisage  au  point  de  vue  de  l'enfant  qui  la  reçoit,  cela  n'est 
pas  moins  vrai  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  maître  qui  la 
donne  *'.  Il  y  a  certains  procédés  d'éducation  qu'il  serait  dangereux 
de  proscrire  ou  de  recommander  sans  réserve  :  tout  dépend  de  ceux 
qui  les  emploient.  C'est  le  cas  de  répéter,  sans  toutefois  prendre 
cette  formule  au  pied  de  la  lettre,  «  qu'un  bon  personnel  d'éducateurs 
vaut  à  lui  seul  tout  un  système  d'éducation  ».  Nous  apercevons 
ainsi  dès  le  début  que  l'on  ne  peut  attendre  de  résultats  sérieux  d'un 
procédé  quelconque  de  moralisation,  punition,  récompense,  etc.. 
que  si  l'on  a  cherché  préalablement  à  satisfaire  aux  conditions  géné- 
rales d'efficacité  de  la  peine  éducatrice  qui  viennent  d'être  rappelées. 


1  Rev.pén.,  1900,  p.  io46. 
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Tant  que  l'on  continuera,  comme  nous  le  faisons  en  France,  à  con- 
fier de  gros  effectifs  aux  soins  d'un  personnel  insuffisant,  il  ne  faut 
pas  se  faire  l'illusion  qu'un  perfectionnement  quelconque  des  métho- 
des d  instruction,  une  modification  des  règlements,  une  amélioration 
du  régime  disciplinaire  puissent,  en  quelque  sorte,  entraîner  automa- 
tiquement la  régénération  morale  des  enfants.  Je  suis  loin  de  mécon- 
naître que  de  pareilles  innovations  ne  produisent  malgré  tout  quel- 
ques effets  bienfaisants,  mais  combien  ces  effets  seraient  multipliés 
et  élargis  si,  avant  de  créer,  pour  ainsi  dire,  ce  nouvel  outil  de  cul- 
ture morale,  on  se  préoccupait  davantage  de  choisir  la  main  qui  doit 
le  manier  et  d'aménager  le  terrain  où  l'on  se  propose  de  l'employer  ! 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  qu'il  est  essentiel  d'avoir 
toujours  présente  à  l'esprit,  que  nous  allons  passer  à  l'examen  des 
moyens  de  moralisation  dont  les  principaux  sont  les  suivants  : 

i°  L'éducation  morale  et  religieuse  ; 

2°  L'instruction  ; 

3°  L'éducation  professionnelle  ; 

4°  Le  régime  disciplinaire  ; 

5°  La  libération  conditionnelle. 

i°  Le  redressement  moral  des  enfants  étant  le  but  même  de  la 
peine  éducatrice,  il  semble  à  peine  utile  d'ajouter  que  l'éducation 
morale  doit  tenir  une  place  prépondérante  dans  l'organisation  de 
cette  peine.  C'est  vers  elle  que  tout  doit  converger,  c'est  elle  que 
l'on  doit  poursuivre  alors  même  qu'on  parait  plutôt  occupé  de  la 
formation  intellectuelle  ou  professionnelle  des  enfants.  Or,  comme  il 
semble  jusqu'à  présent  établi  que  c'est  sous  la  forme  de  l'enseigne- 
ment religieux  que  les  enfants  s'assimilent  le  plus  facilement  l'ensei- 
gnement moral,  car  la  morale  religieuse  a  un  caractère  plus  impéra- 
tif et  plus  concret  que  la  morale  purement  philosophique,  il  s'ensuit 
que  l'éducation  religieuse  doit  être  la  première  des  disciplines  mora- 
lisatrices en  usage  dans  un  établissement  réservé  aux  enfants  délin- 
quants. Cette  conclusion  se  heurte  aujourd'hui  en  France  aux  reven- 
dications d'un  libéralisme  naïf  qui  invoque  la  neutralité  religieuse  de 
l'Etat  moderne  et  le  respect  dû  à  la  liberté  des  consciences.  La  ques- 
tion du  relèvement  moral  de  l'enfance  coupable  est  une  question  de 
politique  criminelle  et  non  de  simple  politique  ;  il  ne  faut  pas  en 
chercher  la  solution  en  dehors  du  terrain  où  se  renferme  la  politique 
criminelle,  et  qui  est  le  terrain  de  l'expérience  el  des  résultats.  Or.  à 
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ce  point  de  vue,  l'efficacité  moralisatrice  de  l'enseignement  religii 
ne  paraît  pas  discutable.  Kllea  été  et  est  encore  constatée  et  affirn 
par  les  praticiens  de   l'éducation   correctionnelle  et  lea   témoignai 
qui  lui  ont  été  rendus  sont  tellement  nombreux  qu'il  semble  que  l'on 
ait  affaire  à  un  véritable   axiome   de   la    science    pénitentiaire.  Cette 
conviction  a  été  pendant  toute  sa  vie  le  soutien  de    l'illustre  Howard, 
elle  était  partagée   par  les  généreux    fondateurs  de  Mettras,   elle 
aujourd'hui  très  ouvertement  professée  par  les  pénitentiaires  anglais, 
américains,  allemands,    italiens  *,    et  j'ajouterai   également    par  les 
pénitentiaires  français  2,   abstraction  faite   des  fonctionnaires  dont  la 


1  Ne  pouvant  multiplier  les  citations,  je  me  limite  aux  suivantes,  empruntées  à 
un  praticien  de  chaque  pays. 

Will.  Tallack,  Penogical  and  préventive  principles.  Londres,  1896.  En  particulier, 
chap.  1,  pp.  33  et  suiv.  Godliness  the  chief  principle  «  Beyond  ail  other  fonda- 
mental principles  for  the  diminution  or  restoration  of  criminals  true  Godliness  is 
the  strongest,  etc.  »  ;  chap.  xxiv.  Ghristianity  the  chief  basis  for  moral  reforms 
and  restraints. 

Frédéric  Howard  Wines,  Punishment  and  reformation.  New- York,  i8q5.  En  par- 
ticulier, chap.  x,  The  Elmira  System,  pp.  207  et  suiv.  «  Without  the  appeal  ot 
conscience  in  the  name  of  God...  without  holding  before  thier  minds  judgmeut 
and  mercy,  destruction  and  forgiveness...  the  central  spring  of  moral  activity  will 
not  hâve  been  reached  and  any  reformation  wich  may  take  place  will  be  superficial 
and  evanescent.  » 

Krohne,  Lehrbuch  der  Gefdngniskunde.  Stuttgart,  1889,  Ve  partie,  chap.  xi,  S  i36. 
Zwangserziehungsanstalten  fur  jugendliche  Rechtsbrecher,  pp.  009  et  suiv.  Aile 
Erziehung  beruht  auf  einer  gesunden  Religiositàt,  das  ganze  Leben  in  der  Anstalt 
muss  daher  von  religiosem  Geiste  Getragen  sein,   etc. 

Gurli  et  Bianchi.  Le  nostre  Carceri  et  i  nostri  Riformatorii.  Milan,  1902,  pp.  286 
et  suiv.  «  L'educazione  senza  la  religione  e  distrutta,  etc.  )) 

Puis-je  compléter  ces  citations  en  rappelant  le  fameux  incident  qui  se  produisit 
au  moment  de  la  visite  de  la  colonie  de  Montesson  (Ecole  Lepeletier  de  Saint- 
Fargeau)  par  les  délégués  étrangers,  lors  du  Congrès  pénitentiaire  de  1890  ?  Les 
visiteurs  furent  vivement  émus  de  n'y  voir  aucun  édilice  consacré  au  culte,  ils  le 
furent  encore  davantage  quand  on  répondit  à  leurs  questions  que  le  besoin  ne  s'en 
faisait  pas  sentir.  Rev.  pén.,  i8<j5,  pp.  1 336,  n°  3,  et  1037.  Conf.  le  S  3  des  résolu- 
tiens  du  Congrès  pénitentiaire  de  Stockholm.  Rev.  pénit.,  1880,  pp.  088.  38g  et 
398. 

2  Guillot,  Institutions  pénitentiaires  de  la  France,  1896.  L'Enfance,  pp.  3oa  et 
362. 

Conf.  Rev.  pén.,  1900,  pp.  72,  G17. 

Exposé  du  système  d'éducation  pénitentiaire  publié  par  le  Ministère  de  l'Intérieur 
(1901)  pp.  56  et  57. 
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réserve  à  ce  sujet  ne  saurait  être  interprétée, vu  les  circonstances, 
comme  une  opinion  divergente.  Enfin,  la  puissance  de  l'éducation 
religieuse  comme  ressort  de  relèvement  moral  est  révélée  par  les  faits 
eux-mêmes.  Je  citerai,  entre  beaucoup  d'autres,  la  faible  proportion 
de  récidivistes  parmi  les  libérés  de  Saint-Jean,  de  Frasne-le-Chàteau 
et  de  Saint-Éloi,  dont  le  personnel  est  congréganiste  *. 

Les  citations  qui  viennent  d'être  faites  laissent  apercevoir  dans 
quel  sens  large  on  entend  ces  mots,  éducation  religieuse.  Ils  dési- 
gnent l'enseignement  de  la  morale  chrétienne,  mais  ne  contiennent 
aucune  indication  sur  la  forme  confessionnelle  de  cet  enseignement 
qui  doit  varier  selon  les  pays  et  les  circonstances.  Quelle  que  soit 
l'autorité  qui  l'enseigne  et  l'interprète,  la  morale  évangélique  con- 
serve toujours  son  charme  persuasif  et  pénétrant.  Ce  qui  importe 
avant  tout,  c'est  de  ne  pas  se  priver  gratuitement,  par  un  respect 
mal  compris  de  la  liberté  de  conscience,  comme  on  le  fait  en 
France,  d'une  ressource  aussi  précieuse  pour  la  réforme  des  jeunes 
délinquants  -.  «  Gela  crée  à  nos  établissements  publics  un  état  d'infé- 
riorité constaté,  avoué,  vis-à-vis  des  établissements  privés  ;  cela  nous 
crée  un  état  d'infériorité  lamentable  vis-à-vis  des  établissements  de 
l'étranger,  car  aucun  pays  civilisé  ne  se  prive  de  ce  moyen  d'action  3.  » 
Sur  le  terrain  de  la  politique  criminelle,  dans  la  recherche  expéri- 
mentale des  procédés  les  meilleurs  pour  combattre  le  crime,  «  là  où 
l'on  ne  trouve,  où  Ton  n'utilise  jamais  trop  de  leviers,  de  points  d'appui, 
d'auxiliaires  pour  l'œuvre  de  la  formation  morale  ou  de  la  reforma- 
tion morale  de  l'enfance  »,  on  ne  s'égare  pas  dans  les  discussions 
dogmatiques,  philosophiques  ou  religieuses,  on  adopte  les  moyens 
qui  réussissent  et  1  on  écarte  ceux  qui  échouent.  «  Il  ne  saurait  être 
question,  comme  le  disait  M.  Alpy  au  Conseil  général  de  la  Seine, 
de  parler  de  liberté  de  conscience  vis-à-vis  des  jeunes  détenus,  alors 
que  la  conscience  est  précisément  la  chose  qui  leur  manque  le  plus  4.  » 

2°  Le  deuxième  moyen   de    moralisation ,   c'est  l'instruction.  Ce 


1  Rev.  pén.,   1900,  p.  7/19. 

2  Et  cela  par  une  violation  flagrante  de  la  loi  de  i85o,  art.  I,  et  du  règlement  de 
18O9,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  dans  notre  exposé  de  la  législation 
française  (Annales  de  V Université  de  Grenoble,  1902,  t.  1,  p.  9). 

3  Rev.  pén.,   1900,  p.  618. 

4  Cité  par  M.  Molinier  dans  sa  thèse  sur  VEnjance  coupable.  Paris.  1899,  p.  169. 
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n'est  pas  qu'à  notre  avis  l'instruction  —  il  no  peut  s'agir  ici  que  de 

l'instruction  primaire —  exerce   une  iniluence   directe    sur  le  moral 
de  l'enfant;  je  ne  vois  rien  dans  la  grammaire,   le  calcul  ou  la 
graphie  élémentaire  qui  puisse  contribuer  au  redressement  des  jeun 

consciences.  Mais  l'instruction  donne  à  l'enfant  des  facilités  plu- 
grandes  de  gagner  sa  vie;  on  la  doit  par  conséquent  aux  jeunes 
délinquants,  plus  encore,  s'il  est  possible,  qu'aux  autres  enfants,  car 
ils  en  auront  un  besoin  plus  pressant.  Il  faut  prendre  garde,  toute- 
fois, de  ne  pas  aller  trop  loin  dans  cette  voie  et  les  praticiens  de 
l'éducation  correctionnelle  ne  se  lassent  pas  de  donner,  sous  toutes 
les  formes,  le  conseil  très  net  de  ne  pas  dépasser,  en  fait  d'instruc- 
tion, le  niveau  moyen  de  la  classe  sociale  où  le  jeune  libéré  sera 
appelé  à  vivre  !.  On  peut  répéter  ici,  en  l'accentuant,  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  les  dangers  que  présente  pour  l'avenir  de  la  société  et  de 
la  démocratie  une  instruction  intellectuelle  trop  intense  à  laquelle  ne 
correspondent  pas  des  progrès  équivalents  dans  la  culture  morale  et 
l'intelligence  des  lois  sociales.  L'instruction  a  pour  but,  non  pas 
unique  mais  principal,  de  permettre  à  l'enfant  devenu  homme  de 
s'acquitter  plus  aisément  et  plus  complètement  des  devoirs  de  son 
état  quel  qu'il  soit,  mais  il  faut  éviter  qu'elle  crée  en  lui  des  appétits 
qu'elle  ne  lui  donnera  pas  le  moyen  de  satisfaire. 

Au-dessous  de  treize  ou  quatorze  ans  on  est  d'accord  pour  ne  pas 
dépasser,  dans  les  établissements  d'éducation  correctionnelle,  les 
cadres  de  l'instruction  primaire.  Au-dessus  de  cet  âge  —  et  les  enfants 
peuvent  rester  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  vingtième  année  —  la 
question  est  de  savoir  s'il  faut  leur  donner  ce  qu'on  pourrait  appeler 
un  enseignement  primaire  supérieur  dont  le  programme  se  rappro- 
cherait sensiblement  des  cours  d'adultes  organisés  le  soir  dans  certaines 
villes  et  suivis  par  une  élite  d'ouvriers  intelligents  et  laborieux,  ou  bien 
s'il  faut  se  contenter  de  leur  conserver  dans  son  intégrité  le  petit 
bagage  de  connaissances  qu'ils  ont  acquises  et  auxquelles  s'en  tien- 
nent la  plupart  du  temps  la  masse  des  enfants  honnêtes  qui  passent 
par  nos  écoles  primaires.  M.  Krohne  semble  opiner  en  faveur  de  la 
première  alternative  2  ;  la  seconde  est,  au  contraire,  défendue  par  le 


1   Résolutions   du  Congrès  de    Stockholm.   Rev.   pén.,    1S80,    p.  3qq.    Krohne, 

Lehrbuch  der  Gefdngniskunde,  loc.  sup.  cit.,  p.  5io. 
•  Krohne,  Lehrbuch,  loc.  sup.  cit. 
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directeur  de  la  colonie  de  Sainte-Foy.  «  Les  pousser  plus  loin  (que 
le  certificat  d'études)  ne  nous  paraît  pas  utile,  mais  presque  funeste 
pour  de  telles  natures.  Une  instruction  trop  développée  excite  l'ima- 
gination de  ces  garçons  et  peut  en  faire  des  déclassés  dangereux. 
Nous  avons  essayé  trois  fois,  nous  l'avons  regretté  j.  »  Le  reclasse- 
ment de  l'enfant  doit  être,  en  effet,  d'autant  plus  facile  qu'il  y  aura 
moins  de  discordances  et  plus  de  similitudes  entre  lui  et  le  milieu  où 
il  doit  vivre.  En  réveillant  le  sens  moral  de  l'enfant,  en  combattant 
ses  tares  héréditaires  ou  acquises,  on  a  travaillé  à  assourdir  bien  des 
discordances,  il  faut  éviter  d'en  créer  de  nouvelles  et  dans  un  autre 
sens  en  donnant  aux  jeunes  délinquants  une  instruction  dispropor- 
tionnée avec  la  tâche  modeste  qu'ils  sont  appelés  à  remplir. 

Toutefois,  deux  observations  rectificatives  s'imposent.  La  première, 
c'est  que  si  l'on  a  affaire  à  des  natures  d'enfants  tout  à  fait 
exceptionnelles  et  très  bien  douées,  il  faudra  leur  faciliter  l'ascension 
à  un  degré  d'instruction  supérieur  ;  il  vaut  mieux  leur  donner  immé- 
diatement et  dans  de  bonnes  conditions  ce  supplément  de  savoir 
qu'ils  chercheront  plus  tard  à  acquérir  par  eux-mêmes  sans  direc- 
tion. La  deuxième  observation,  c'est  que  les  dangers  d'une  culture 
intellectuelle  poussée  au-dessus  du  niveau  moyen  peuvent  être,  sinon 
supprimés,  au  moins  diminués  par  un  développement  corrélatif  de 
l'éducation  morale  et  religieuse. 

3°  Troisième  moyen  de  moralisation  :  l'éducation  professionnelle. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'imposer  aux  jeunes 
délinquants  un  travail  manuel.  Mais  l'on  est  loin  de  s'entendre  sur 
l'idée  maîtresse  qui  doit  dominer  l'organisation  de  ce  travail.  On 
peut  d'abord  ne  voir  dans  ces  occupations  qu'un  moyen  de  discipline. 
Les  enfants  ne  peuvent  passer  toute  leur  journée  en  classe  ou  en 
récréation,  l'instruction  qu'on  leur  donne  n'est  pas  assez  intensive 
pour  nécessiter  des  études  prolongées  suivies  de  nombreuses  heures 
de  détente.  Le  travail  manuel  est  tout  indiqué  pour  absorber  leur 
supplément  d'activité  ;  cette  utilisation  de  leur  énergie  les  intéressera 


1  Exposé  du  système  d'éducation  pénitentiaire  publié  par  le  Ministère  de  l'Intérieur, 
iqoi.  Monographie  de  Sainte-Foy,  pp.  58  et  09.  Gonf.  dans  le  même  sens 
l'avis  de  plusieurs  praticiens,  rapporté  par  M.  Albert  llivière  dans  Rev.pén.,  1900, 
pp.  io34  et  io35. 
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et  les  initiera  peu  à  peu  à  la  satisfaction  très  moralisatrice  que  l'on 
goûte  dans  l'accomplissement  d'une  tâche.  Des  enfants  qui  travaillent 

sont  habituellementdociles.  Il  est  bon,  d'autre  part,  qu'ils  se  couchent 
fatigués  par  des  efforts  physiques:  on  obtient  ainsi  un  bon  sommeil 
réparateur  qui  les  garantit  contre  les  suggestions  de  leur  imagination 
souvent  inquiète  et  pervertie. 

Dans  cette  première  conception  de  l'éducation  professionnelle,  on 
peut  dire  que  le  travail  est  recherché  pour  lui-même  et  que  la  ques- 
tion des  produits  de  ce  travail  est  mise  au  second  plan. 

Certains  esprits  seraient,  au  contraire,  disposés  à  donner  à  cette 
question  plus  d'importance.  Ils  estiment,  et  c'est  là  une  deuxième 
conception,  que  le  travail  des  enfants  doit  être  utilisé  dans  l'intérêt 
de  l'établissement  et  pour  diminuer  ses  frais  généraux.  Certes,  ce  ne 
saurait  être  là  le  but  principal  de  l'éducation  professionnelle,  mais  il 
ne  faudrait  pas,  par  une  sorte  de  pharisaïsme,  le  passer  systémati- 
quement sous  silence1. 

Enfin,  nous  arrivons  aune  troisième  et  dernière  conception  beau- 
coup plus  répandue.  L'éducation  professionnelle  n'est  pas  tant  un 
moyen  de  moralisation  pour  le  présent  que  pour  l'avenir.  Il  faut 
poursuivre  avant  tout  le  reclassement  de  l'enfant  une  fois  libéré;  il 
doit  être  mis  en  état  de  gagner  sa  vie  au  sortir  de  la  maison  d'éduca- 
tion correctionnelle,  il  est  donc  nécessaire  qu'il  fasse  dans  cette  mai- 
son l'apprentissage  d'un  métier. 

Suivant  que  l'on  s'inspire  principalement  de  l'une  ou  l'autre  de 
ces  idées,  on  est  plus  ou  moins  favorable  à  telle  organisation  du 
travail  manuel  et  à  telle  nature  de  travaux.  Si  l'on  suit  la  première 
idée,  on  choisira  des  travaux  au  grand  air  qui  développent  le  corps 
dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  ;  si  l'on  suit  la  seconde  idée, 
on  préférera  les  travaux  les  plus  productifs;  enfin,  si  l'on  suit  la  troi- 
sième, on  adoptera  le  genre  de  travail  qui  fournira  le  plus  sûrement  à 
l'enfant  son  gagne-pain. 

A  vrai  dire,  je  ne  crois  pas  que  l'on  ait  pratiqué  jamais  d'une 
façon  exclusive  aucun  de  ces  systèmes.  Les  trois  conceptions  qui 
viennent  d'être  dégagées  se    sont  toujours   plus  ou  moins  mélangées 


1    Rapport  de  M.    Brueyrc   au  Congrès    pénitentiaire  international  de  Brnxello 
(1900).  Tirage  à  part,  p.  a'j. 
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et,  à  l'heure  actuelle,  ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  Ton  peut  recon- 
naître la  tendance  qui  domine  dans  le  monde  des  praticiens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  hommes  de  bien  qui  ont  été  les  initia- 
teurs de  l'éducation  correctionnelle  en  France  étaient  d'avis  que  les 
enfants  devaient  être  appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture  *.  C'est  à 
Charles  Lucas,  le  fondateur  du  Val-d'Yèvre,  que  nous  devons  le 
fameux  aphorisme  «  améliorer  la  terre  par  l'enfant  et  l'enfant  par  la 
terre  »  qui  devait  fournir  aux  partisans  de  la  transportation  un  facile 
argument  d'analogie.  Le  fondateur  de  Mettray,  M.  Demetz,  avait 
rapporté  de  ses  voyages  en  Angleterre  et  en  Amérique  la  même  con- 
viction, et  l'on  peut  dire  que  l'article  3  de  la  loi  du  5  août  i85o,  en 
décidant  que  les  jeunes  détenus  seront  «  appliqués  aux  travaux  de 
l'agriculture  ainsi  qu'aux  principales  industries  qui  s'y  rattachent  », 
n'a  fait  que  consacrer  législativement  ce  qui  était  alors  considéré 
comme  un  axiome  de  la  science  pénitentiaire.  L'éducation  profes- 
sionnelle a  connu  ainsi  une  première  période,  au  cours  de  laquelle 
on  paraît  s'être  inspiré  beaucoup  plus  de  la  première  conception, 
exposée  plus  haut,  que  de  la  dernière.  Le  travail  des  champs  était 
imposé  aux  enfants,  non  pas  tant  pour  leur  fournir  un  moyen  de 
reclassement  ultérieur  qu'à  cause  de  sa  vertu  apaisante  et  moralisa- 
trice, 

Dans  le  dernier  tiers  environ  du  xixe  siècle,  une  réaction  se  des- 
sine nettement  et  progressivement  contre  l'absolutisme  du  principe 
de  l'éducation  professionnelle  rurale.  L'idée  que  le  travail  des  enfants 
doit  avant  tout  les  préparer  à  l'exercice  d'un  métier  qui  leur  donnera 
de  quoi  vivre  à  leur  libération,  est  mise  au  premier  plan  et  l'on  aper- 
çoit rapidement,  en  se  plaçant  sous  cet  angle,  les  insuffisances  de  la 
première  conception.  Plus  de  la  moitié  des  enfants  sont  d'origine 
urbaine  ;  par  atavisme  ils  ont  peu  de  goût  et  d'aptitude  pour  les 
métiers  ruraux  et  il  est  très  probable  qu'à  leur  libération  ils  revien- 
dront à  la  ville  pour  y  gagner  leur  vie.  Il  faut  dont  les  préparer  à 
être  ouvrier  urbain.  C'est  sous  l'influence  de  cette  considération  que 
l'Administration  a  élargi  avec  tant  d'ampleur  le  cadre  des  profes- 
sions dites  annexes  à  l'agriculture,  c'est  par  elle  également  que  s'ex- 


1   (luillot.  Institutions  pénitentiaires.  L'Enfance,  pp.  36 1  et  suiv. 
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pliquela  création  de  colonies  mixtes  ou  même  purement  industrielles, 
comme  Aniane  et  Bologne  *. 

Il  y  avait  un  dernier  pas  à  faire  dans  cette  voie,  mais  on  ne  -  \ 
est  pas  encore  résolu.  Etant  donné  que  l'enseignement  industriel  est 
reconnu  nécessaire  pour  un  nombre  considérable  d'enfants,  convient- 
il  de  le  donner  dans  des  établissements  situés  à  la  campagne,  loin 
de  tout  centre  urbain?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  se  rapprocher 
des  villes  ou  même  s'installer  en  ville?  C'est  là  une  grosse  question 
déjà  controversée  il  y  a  plus  de  vingt  ans2  ,  elle  l'est  encore  à  l'heure 
actuelle. 

Le  séjour  urbain  ou  le  voisinage  immédiat  de  la  ville  permettront 
de  trouver  plus  facilement  de  bons  contremaîtres,  au  courant  des 
meilleurs  procédés  de  fabrication  ;  la  consommation  d'une  grande 
ville  sera  un  débouché  immédiat  et  très  commode  pour  les  produits 
du  travail  professionnel.  Enfin,  on  fait  remarquer  que  l'enfant  de  la 
ville,  restant  à  la  ville  sous  une  forte  et  paternelle  direction,  aura 
moins  de  peine  à  résister  aux  entraînements  de  la  rue  que  1  enfant 
qui  a  subi  un  long  exil  à  la  campagne  et  qui,  à  peine  le  pied  sur  le 
pavé,  est  aussitôt  ébloui  et  dangereusement  tenté  par  un  spectacle 
dont  la  contemplation  journalière  n'a  point  affadi,  pour  lui,  les 
attraits. 

Tous  ces  arguments  sont  loin  d'être  sans  réplique,  ou  plutôt  ils 
ne  diminuent  en  rien  les  avantages  que  conserve  toujours  la  vie  au 
grand  air,  même  pour  les  enfants  des  villes  auxquels  on  apprend  un 
métier  urbain.  Evidemment,  si  l'on  conçoit  la  colonie  industrielle 
comme  une  manufacture  où  les  enfants  seront  tenus  enfermés  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  journée,  il  devient  assez  indifférent 
de  l'établir  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  Mais  ce  serait  là  une  lamen- 
table erreur,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  jeunes  délinquants  sont, 
pour  la  plupart,  des  enfants  anormaux  dont   le  développement  a  été 


1  V.  Annales  de  l'Université  de  Grenoble,  1902,  t.  I,  pp.  9  et  10.  C'est  aussi  cette 
pensée  qui  a  amené  la  fondation  de  la  colonie  de  Belle-Ile-en-Mer  destinée  aux  en- 
fants de  nos  côtes,  naturellement  préparés  à  la  profession  de  marin.  Cette  exception 
au  principe  du  travail  agricole  dans  les  colonies  pénitentiaires  n'ayant  jamais  — 
et  pour  cause  —  rencontré  aucune  critique,  je  n'y  fais  aucune  allusion  dans  la 
discussion  exposée  au  texte. 

2  Rev.  pén.,  1882,  pp.  820  et  suiv.  Conf.   189/1,  p.  223. 
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incomplet  ou  inégal,  et  que  les  efforts  qu'on  fait  pour  leur  rendre  la 
santé  morale  doivent  rester  en  grande  partie  infructueux  si  l'on  ne 
s'occupe,  avec  une  sollicitude  égale,  de  donner  à  leur  àme  une  bonne 
enveloppe  et  de  leur  assurer  la  santé  physique.  Voilà  le  premier  but 
de  l'éducation  correctionnelle.  Il  ne  faut  pas  que  le  souci  de  l'ensei- 
gnement professionnel  le  fasse  perdre  de  vue  un  seul  instant.  Peut- 
être  a-t-on  exagéré  l'importance  de  cet  enseignement  pendant  ces 
vingt  ou  trente  dernières  années,  qui,  suivant  l'observation  formulée 
plus  haut,  apparaissent  comme  une  période  de  réaction  contre  les 
tendances  des  fondateurs  des  premières  colonies  pénitentiaires  con- 
sacrées par  l'article  3  de  la  loi  de  i85o. 

Il  me  semble  que  nous  entrons  aujourd'hui  dans  une  troisième 
phase  au  cours  de  laquelle  le  rôle  de  l'enseignement  professionnel, 
surtout  de  l'enseignement  industriel,  sera  notablement  diminué  par- 
ce qu'on  a  réussi  à  se  faire  une  opinion  plus  exacte  et  aussi  plus 
modeste  sur  son  efficacité  comme  moyen  de  reclassement. 

Il  faut  d'abord  se  rendre  compte  que  le  nombre  des  enfants  aux- 
quels cet  enseignement  peut  être  nécessaire  est  beaucoup  moins  con- 
sidérable qu'on  ne  l'avait  cru  au  premier  abord.  Supposons  que  la 
bonne  moitié  des  enfants  soit  d'origine  urbaine  ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  cinquante  pour  cent  des  enfants  devront  être  préparés  à  un  métier 
urbain,  car  il  peut  y  avoir  chez  ces  jeunes  délinquants  de  la  ville  de 
véritables  vocations  rurales  que  l'on  devra  s'empresser  de  favoriser. 
L'expérience  montre  même  que  si  l'enfant  n'a  pas  plus  de  huit  ans, 
quelle  que  soit  son  origine,  on  peut  toujours  l'appliquer  avec  succès 
aux  travaux  de  la  campagne.  Voilà  autant  de  jeunes  sujets  pour  les- 
quels il  n'y  a  pas  à  s'occuper  d'organiser  un  enseignement  industriel. 
Il  nous  reste  encore,  il  est  vrai,  un  nombre  encore  respectable  d'en- 
fants des  villes  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  orienter  du  côté  de  la  vie 
rurale,  parce  qu'ils  sont  arrivés  à  la  colonie  trop  âgés  et  que  leurs 
goûts  et  leurs  aptitudes  sont  irréductiblement  urbains.  Va-t-on  les 
spécialiser  dès  leur  entrée  dans  l'apprentissage  de  tel  ou  tel  métier? 
Ce  serait  sans  profit  pour  eux  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
quatorze  ou  quinze  ans.  N'oublions  pas,  en  effet,  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  leur  apprendre  un  de  ces  métiers  très  limités  et  très  par- 
ticuliers qui  rend  possible  l'extrême  division  du  travail  dans  la  grande 
industrie.  La  maison  d'éducation  correctionnelle  ne  saurait  se  trans- 
former en   usine    sans    méconnaître  le  principe    des  petits    effectifs 
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d'enfants,  condition  essentielle  d'efficacité  de  la  peine  éducatri 
Cette  raison  n'est,  d'ailleurs,  pas  la  seule,  il  y  en  a  d'autres  d'ordre 
pécuniaire  faciles  à  apercevoir.  Il  faut  donc  enseigner  aux  enfants 
ce  qu'on  pourrait  appeler  un  métier  complet,  comme  celui  de  menui- 
sier, serrurier,  peintre,  cordonnier,  tailleur,  etc.,  qu'ils  pourront 
exercer  même  dans  des  petites  villes  et  des  villages.  Or,  l'apprentis- 
sage de  ces  métiers  là  n'a  pas  besoin  d'être  commencé  avant  quatorze 
ou  quinze  ans.  Jusque-là  les  enfants  seront  employés  au  travail  général 
de  la  maison  comme  ils  le  seraient  chez  leurs  parents  1.  Il  leur  faut 
savoir  donner  un  coup  de  bêche,  planter  un  clou,  tailler  un  piquet 
de  bois,  scier  une  planche,  balayer  une  chambre,  coudre  un  bou- 
ton, faire  quelques  lavages  de  linge,  etc.,  etc.  Il  faut  qu'ils  acquiè- 
rent, dans  ces  menues  occupations,  une  dextérité  de  main  qu'ils  utili- 
seront ensuite  très  facilement  dans  le  métier  qu'on  leur  apprendra. 

Les  voici  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans  environ.  Vont-ils  être  tous 
appliqués  à  un  apprentissage  à  l'intérieur  de  la  colonie?  Non,  pas 
tous,  car  bon  nombre  d'entre  eux  seront  mis  en  libération  condi- 
tionnelle et  placés  par  groupe  ou  isolément  chez  des  industriels,  des 
commerçants,  des  artisans,  qui  leur  feront  faire  cet  apprentissage.  Je 
dis  «  bon  nombre  d'entre  eux  »,  car  si  l'éducation  correctionnelle  a 
été  bien  donnée,  plus  du  tiers  des  enfants,  presque  la  moitié,  pour- 
ront être  mis  en  libération  conditionnelle  et  placés. 

Après  toutes  ces  éliminations  successives,  on  aperçoit  que  le  chiffre 
des  enfants  qui  doivent  faire  à  la  colonie  l'apprentissage  d'une  pro- 
fession industrielle  est  beaucoup  moins  élevé  qu'on  ne  le  pensait.  Ce 
chiffre  comprend  seulement  les  pupilles  âgés  de  plus  de  quinze  ans, 
d'origine  urbaine,  que  l'on  n'a  pas  pu  appliquer  dès  le  début  aux  tra- 
vaux de  la  campagne  ni  envoyer  plus  tard  en  libération  condition- 
nelle chez  un  patron.  Au-dessous  de  quinze  ans.  tous  les  enfants, 
comme  il  vient  d'être  dit  plus  haut,  seront  occupés  de  la  même  façon, 
c'est-à-dire  employés  à  ces  taches  si  nombreuses  et  si  variées  que 
nécessite  l'entretien  de  maisons  d  habitation  combiné  avec  une  exploi- 
tation rurale  de  moyenne  importance.  De  préférence  cependant,  les 
enfants  originaires  de  la  campagne  seront  occupés  au  travail  des 
champs,  ils  commenceront  ainsi  leur  apprentissage  plus  tôt  que  les 


1    Krohne,  Lehrbuch  der  Gefiingniskunde,  loc.  sup.  cit.,  p.  5o8. 
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autres,  mais  il  ne  faudra  pas  négliger  de  les  initier  à  ces  petits  tra- 
vaux d'intérieur  dont  il  a  été  donné  des  exemples,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  distraction  pendant  leurs  heures  de  liberté,  ou  bien  dans 
la  mesure  où  cela  est  possible,  pendant  les  soirées  d'hiver. 

On  peut  donc  dire  que  jusqu'à  cet  âge  de  quatorze  ou  quinze  ans 
on  cherchera  surtout  dans  le  travail  manuel  un  moyen  de  développer 
le  corps,  de  calmer  l'esprit  et  de  faciliter  la  discipline. 

A  partir  de  cet  âge  et  seulement  pour  certains  enfants,  on  s'atta- 
chera à  faire  du  travail  manuel  la  préparation  directe  à  un  métier 
industriel,  on  l'organisera  comme  moyen  de  reclassement.  Il  ne  me 
semble  pas  que  dans  ces  limites  «  il  soit  chimérique  de  demander 
à  une  maison  d'éducation  correctionnelle  d'être  en  même  temps 
une  école  professionnelle  où  l'on  apprendrait  méthodiquement  toutes 
les  parties  d'un  métier1  ».  Evidemment,  il  faut  se  souvenir  de  deux 
conditions  générales  d'efficacité  de  la  peine  éducatrice  que  nous  sup- 
posons toujours  remplies,  à  savoir  un  petit  effectif  d'enfants  et  un 
personnel  d'éducateurs  nombreux  et  choisis.  Il  n'est  pas  douteux 
que  dans  l'état  actuel  de  nos  colonies  pénitentiaires,  malgré  la  bonne 
volonté  de  l'Administration,  l'éducation  professionnelle  laisse  beau- 
coup à  désirer;  il  en  est  ainsi  depuis  longtemps2.  Cet  insuccès  vient 
principalement  de  ce  que  les  effectifs  d'enfants  sont  beaucoup  trop 
nombreux  et  que  les  contremaîtres  sont  parfois  «  des  gardiens  en 
fonctions  depuis  longtemps  et  qui.  s'ils  l'ont  exercée  dans  leur  jeu- 
nesse, ont  bien  souvent  perdu  la  pratique  de  la  profession3  ».  L'ex- 
périence recommencée  dans  d'autres  conditions  conduirait  certai- 
nement à  d'autres  résultats. 

En  dehors  de  ces  règles  générales  dont  l'application  s'impose,  nous 
l'avons  vu  maintes  fois,  aussi  bien  aux  autres  moyens  de  morali- 
sation  qu'à  l'éducation  professionnelle,  l'efficacité  de  cette  dernière 
dépend  également  de  l'observation  de  règles  particulières  qui  ont  été 
assez  nettement  dégagées  par  le  Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles 
(1900)4. 


1  Rapport  Brueyre,  sup.  cit.,  p.  2^. 

2  Rev.  pén.,  1882,  pp.  goô  et  986  ;    1901,  p.   697.  Rapport  Brueyre,    sup.  cit. 
passim. 

3  Rev.  pénit.,  189^,  p.  225. 

4  Ibid.,   1900,  pp.  1245  et  Mliv, 
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Le   métier  enseigné  doit  être  choisi  de  telle  façon  qu'il  ait    < 
chances  d'avenir  »  dans  le  pays  où  le  pupille  libéré  L'exercera.  Il 
faut  être  assez  au  courant  des  circonstances  économiques  et  de  o   la 
marche  des  professions  »  pour  ne  pas  enseigner  à  l'apprenti  un  état 

qu'il  serait  plus  tard  obligé  d'abandonner. 

Le  métier  doit  en  outre  convenir  au  pupille  et  correspondre  à  ses 
aptitudes  physiques.  Le  Congres  de  Bruxelles  a  exprimé  le  vœu  qu'il 
fût  dressé  «  un  état  des  tares  physiques  et  physiologiques  incom- 
patibles avec  l'exercice  des  divers  métiers1  ». 

Enfin,  il  est  recommandé  d'enseigner  au  pupille  la  profession  que 
l'on  sait  être  celle  de  son  père.  Par  atavisme  ,  il  l'apprendra  plus 
facilement  et  en  outre,  revenu  au  milieu  des  siens,  il  aura  probable- 
ment plus  d'occasions  d'exercer  celle-là  qu'une  autre. 

Une  proposition  excellente,  mais  dans  un  autre  ordre  d'idées,  a 
également  été  formulée  au  Congrès  de  Bruxelles.  C'est  celle  de  rému- 
nérer le  travail  de  l'enfant  et  de  prélever  sur  cette  rémunération  le 
coût  de  la  nourriture,  de  l'habillement,  du  logement  et  de  l'outil- 
lage. L'apprenti  serait  ainsi  initié  aux  conditions  de  la  vie  libre,  il 
saurait  comment  se  décompose  le  budget  d'un  ouvrier  et  serait  moins 
exposé  aux  désillusions  si  fréquentes  qui  suivent  la  libération. 

4°  Quatrième  moyen  de  moralisation  :  le  régime  disciplinaire. 

L'utilité  d'un  règlement  disciplinaire  se  ferait  peu  sentir  si  l'on 
confiait  des  petits  effectifs  d'enfants  à  des  maîtres  nombreux  et  choisis 
qui,  sachant  individualiser  leur  œuvre  éducatrice,  découvriraient  peu 
à  peu  dans  chaque  enfant  un  ressort  particulier  d'énergie  et  de  pro- 
grès moral.  On  pourrait  se  contenter  d'interdire  certains  genres  de 
punitions  comme  présentant  ordinairement  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages2. 

Nous  nous  trouvons  ainsi,  dès  le  début,  en  présence  de  la  fa- 
meuse question  des  châtiment  corporels.  Il  est  certain  que  l'opinion 
publique,  en  France,  paraît  plutôt  leur  être  défavorable.  A  vrai  dire, 
cette  opinion  est  en  partie  l'expression  d'un  sentiment,  c'est  ce  qui 
complique  un  peu  la  question,  dont  la  solution  deviendrait  immédia- 
tement plus  facile  si  on  ne  l'envisageait  qu'au  point  de  vue  de  la  po- 


1  Rev.  pén.,  1900,  p.  1247. 

2  Ibid.,  1900,  p.   10^6. 
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litique  criminelle,    c'est-à-dire  des  avantages  et  des  inconvénients 
pratiques. 

L'institution  des  châtiments  corporels  se  heurte  d'abord  ,  dans 
notre  pays,  à  cette  répugnance  générale,  à  cet  effroi  que  nous  inspire 
toute  souffrance  même  salutaire  et  qui  est  une  des  causes  de  l'adou- 
cissement de  la  pénalité  pendant  le  cours  du  xixe  siècle,  voire  même  de 
la  faillite  complète  de  certaine  peines,  comme  la  transportation.  Cette 
objection  d'ordre  sentimental  est  fortifiée  par  l'intervention,  d'ailleurs 
malencontreuse,  d'une  objection  d'ordre  moral.  Le  châtiment  corporel 
serait  une  atteinte  à  la  dignité  humaine  et  dégraderait  l'enfant  à  ses 
propres  yeux.  Il  est  facile  de  répondre  que  ce  qui  serait  vrai  d'un  usage 
général  et  abusif  de  cette  sorte  de  punition  devient  tout  à  fait  inexact 
quand  il  s'agit  de  son  application  mesurée ,  plutôt  exceptionnelle  , 
éclairée,  dans  tous  les  cas,  par  un  discernement  intelligent  des  indi- 
vidus et  des  circonstances.  Il  n'est  pas  question  de  donner  le  fouet  à 
tous  les  enfants,  mais  seulement  à  certains  enfants,  et  pour  certaines 
fautes  ,  notamment  pour  les  fautes  contre  les  mœurs  et  celles  qui 
révèlent  clairement  l'absence  de  sens  moral.  Dans  ces  conditions  la 
peine  du  fouet  n'a  rien  de  dégradant  ;  l'enfant  ainsi  puni  s'est  déjà, 
suivant  le  mot  de  M.  ïallack,  «  dégradé  lui-même  aussi  bas  que 
possible1  ».  On  doit  considérer  comme  bienfaisants  et  moralisateurs 
tous  moyens  de  répression  capables  d'éveiller  en  eux  le  sentiment  de 
la  honte. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  l'on  puisse  sérieusement  maintenir  contre 
les  châtiments  corporels  cette  objection  de  principes. 

Au  point  de  vue  pratique,  le  fouet  a  sur  toutes  les  autres  puni- 
tions l'avantage  d'inspirer  aux  enfants  une  réelle  crainte.  C'est  un 
efficace  procédé  d'intimidation.  S'il  est  administré  avec  mesure  et 
seulement  sur  certaines  parties  du  corps,  il  ne  présente  aucun  incon- 
vénient pour  la  santé  de  l'enfant.  On  ne  saurait  en  dire  autant  des 
autres  moyens  disciplinaires  qui  se  ramènent  à  peu  près  tous  soit  à 
la  privation  de  nourriture,  soit  à  l'internement  dans  une  cellule  de 
punition.  La  privation  de  nourriture  et  à  l'âge  où  le  jeune  homme 
grandit  et  forme  son  tempérament2  »  peut  avoir  de  fâcheuses  con- 

1  Tallack,    Penological  and  préventive  principles,  chap.  xx.  Corporol  puniskment, 

p.  4i4- 

2  Rev.pén.,  1900,  p.   io/jS. 
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séquences.  Quant  à  l'internement  cellulaire  par  mesure  de  discipline, 

il  peut  déterminer,  outre  l'anémie,  des  troubles  cérébraux,  ou  favo- 
riser de  mauvais  pencbants.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  raison  pour 
exclure  systématiquement  ces  modes  de  punitions  qui  peuvent  être, 
dans  certains  cas,  plus  bienfaisants  encore  que  nuisibles. 

11  va  sans  dire  qu'en  permettant  les  cbàtiments  corporels  on  doit 
en  réglementer  soigneusement  l'emploi.  Il  est  un  principe  essentiel 
à  observer,  c'est  de  ne  jamais  les  appliquer  sous  l'impression  immé- 
diate de  la  faute  commise.  La  punition  corporelle  ne  doit  point  se 
transformer  en  un  geste  réflexe  de  colère  ou  d'impatience.  Elle  ne  peut 
être  prononcée  et  surtout  appliquée  qu'après  délibération'  et  en  suivant 
une  certaine  procédure  qui  garantit  l'enfant  et  le  maître  lui-même 
contre  la  violence  ou  l'injustice  d'un  premier  mouvement.  Il  serait 
bon,  à  ce  point  de  vue,  que  les  autorités  locales  aient  un  ou  plusieurs 
représentants  assistant  à  l'administration  du  châtiment  corporel  afin 
de  la  solenniser  davantage  et  en  même  temps  de  contrôler  les  abus 
toujours  possibles.  Ce  ne  serait  pas  pour  ces  autorités  la  cause  de 
dérangements  trop  fréquents,  car  il  est  prouvé  par  l'expérience  des 
praticiens  étrangers  que  la  peine  du  fouet  conserve  toute  son  effi- 
cacité sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'employer  souvent2. 

Sous  ces  réserves  et  conditions,  il  semble  qu'il  y  aurait  bien  des 
avantages  à  admettre  les  peines  corporelles  dans  les  maisons  d'édu- 
cation correctionnelle,  au  moins  pour  les  garçons.  Bien  des  pays  étran- 
gers les  ont  conservées  et  s'en  trouvent  bien  ;  beaucoup  de  ceux  qui 
les  ont  supprimées  ont  une  tendance  à  les  rétablir3.  Il  est  à  craindre 
qu'en  France  on  ne  se  décide  pas  encore  de  longtemps  à  une  pareille 
innovation  :  non  seulement  parce  qu'elle  se  heurte,  comme  nous 
l'avons  rappelé,  à  une  sentimentalité  et  à  une  idéologie  auxquelles 
nous  sacrifions  l'utilité  sociale,  mais  aussi  parce  qu'avec  nos  nom- 
breux effectifs  d'enfants  et  notre  personnel  restreint  d'éducateurs,  il  est 


1  Tallack,  op.  sup.  cit.,  chap.  xvi.  Child  Saving,  p.  371. 

2  Rev.  pên.,    1900,  p.  i4i8. 

3  V.  la  législation  étrangère  dans  Rev.  pên.,  1900,  pp.  i4i7  et  suiv.  Notamment 
le  projet  de  règlement  pour  le  canton  de  Berne,  p.  1407,  n°  1.  Adde,  Blàtter  fiir 
Gefàngniskunde,  lettre  de  M.  le  pasteur  Jacobs,  1900.  XXIIIe  v.  5e  et  0e  livrai- 
sons. 
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inévitable  qu'il  se  produise  quelques  maladresses  dont  la  presse  s'em- 
parerait et  qu'elle  transformerait  en  scandales  retentissants. 

Une  réforme  qui  serait  beaucoup  plus  favorablement  accueillie, 
c'est  l'introduction  du  sursis  dans  les  punitions.  Peut-être  même  s'est- 
on  fait  quelque  illusion  sur  l'efficacité  et  les  résultats  moralisateurs 
de  cette  extension  de  la  loi  Bérenger.  Elle  a  été  faite  avec  beaucoup 
de  succès  à  l'école  militaire  de  Rambouillet1,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'on  avait  affaire  dans  cette  école  à  des  enfants  d'une 
moralité  normale  et  ayant  presque  tous  une  hérédité  saine.  L'expé- 
rience a  été  moins  heureuse  avec  des  enfants  délinquants.  Elle  a  été 
officiellement  autorisée  en  France  par  le  nouveau  règlement  disci- 
plinaire du  i5  juillet  1899  2. 

Deux  praticiens,  M.  le  commandant  Cluze,  directeur  de  la  colonie 
de  Mettray,  et  M.  Brun,  directeur  de  la  colonie  des  Douaires,  ont 
fait,  au  Congrès  internationnal  de  patronage  de  Paris  (1900),  chacun 
un  rapport  sur  les  premières  applications  du  sursis3. 

Le  rapport  de  M.  Brun  est  beaucoup  plus  optimiste  dans  ses  con- 
clusions que  celui  de  M.  Cluze  ;  il  semble  bien,  en  effet,  que  l'usage 
du  sursis  lui  a  mieux  réussi  qu'à  son  collègue,  il  est  cependant  d'ac- 
cord avec  lui  pour  déclarer  que  l'extension  de  la  loi  Bérenger  aux 
punitions  disciplinaires  dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle 
est  loin  d'être  une  panacée.  Elle  peut  produire  de  bons  résultats, 
mais  à  condition  «  d'y  apporter  de  la  sagesse,  de  la  prudence  »  et  de 
ne  pas  y  recourir  trop  fréquemment.  Il  ne  faut  pas  que  les  enfants 
croient  avoir  tous  en  poche  un  bon  pour  une  punition  à  blanc.  Ils 
sont  loin  d'être  tous  en  état  de  comprendre  ce  qu'il  y  a  de  grand  et 
de  moralisateur  dans  le  pardon  et  sont  surtout  touchés  par  le  ré- 
sultat immédiat,  qui  est  l'impunité. 

Si,  d'après  ce  qui   vient  d  être   dit,  on  peut  concevoir  dans  une 


1  Rev.pén.,  1900,  p.  io4i-  Actes  du  Congrès  international  de  patronage  des  li- 
bérés. Paris,  1901,  pp.   1^2  et  suiv. 

2  Art.  107.  —  Sur  la  proposition  du  directeur,  il  peut  être  sursis  au  transfère- 
ment  dans  la  colonie  correctionnelle. 

Art.  108.  —  Le  directeur  a  seul  la  faculté  d'abréger   la  durée  des  punitions  et 
d'en  suspendre  les  effets. 

3  Actes  du  Congrès,  sup.  cit.,  pp.  187  et  suiv.  On  trouvera  dans  ces  rapports  la 
statistique  des  sursis  accordes  et  des  rechutes. 
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certaine  mesure  L'utilité  d'un  règlement  disciplinaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  punitions,  cette  utilité  apparaît  beaucoup  plus  coup 
pour  la  détermination  des  modes  de  récompense1.  Si  l'on  choisit  le 
personnel  éducateur  de  façon  à  \  avoir  pleine  confiance  on  pont, 
je  crois,  sans  inconvénients,  lui  laisser  la  latitude  d'inventer  des  ré- 
compenses en  dehors  du  règlement.  Il  n'y  a  pas  là  les  mêmes  dangers 
à  craindre  qu'en  matière  de  punitions.  Les  récompenses  peuvenl  être 
indéfiniment  variées,  mais  elles  se  ramènent  toutes  à  satisfaire,  dans 
des  limites  inoffensives,  la  vanité,  la  gourmandise  ou  la  curiosité 
des  enfants2.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  chaque  étahiissement 
doivent  être  laissés  libres  de  déterminer  ces  limites  d'après  leur  expé- 
rience. Il  suffit  d'attirer  leur  attention  sur  ce  point  et  de  recom- 
mander d'une  façon  générale  d'user  plutôt  de  l'octroi  ou  de  la  pri- 
vation des  récompenses  comme  moyen  de  coercition  que  des  puni- 
tions. Il  nous  semble  donc  que  le  règlement  de  1899  a  dépassé  la 
mesure,  et  de  beaucoup,  en  énumérant  limitativement  les  récom- 
penses permises  et  en  décidant  (art.  90  in  fine)  «  qu'il  ne  peut  être 
fait  usage  d'autres  récompenses  que  de  celles  énumérées  au  présent 
article  sans  autorisation  spéciale  du  Ministre3  ». 

5°  Cinquième  moyen  de  moralisation  :  la  libération  conditionnelle. 

Avant  d'être  étendue  par  la  loi  du  i4  août  i885  à  toutes  les  peines 
privatives  de  liberté,  la  libération  conditionnelle  avait  déjà  été  orga- 
nisée au  profit  des  jeunes  délinquants  par  la  loi  de  i85o  4.  Du  mo- 


1   Sic.  M.  Puibaraud,  Rev.  péri.,   1900,  p.  1040. 

*2  V.  des  spécimens  de  récompenses  plus  ou  moins  prévues  par  le  règlement 
dans  Y  Exposé  du  système  d'éducation  pénitentiaire,  sup.  cit.,  pp.  a5  et  suiv.,  pp.  43 
et  suiv.,  pp.  85  et  suiv. 

3  Je  me  contenterai  de  cette  critique  générale  contre  le  règlement  sans  m'as- 
socier  à  une  critique  plus  spéciale  dirigée  contre  lui  par  M.  Albert  Rivière,  qui  lui 
reproche  d'avoir  donné  une  trop  large  place  aux  récompenses  d'ordre  gastrono- 
mique (Rev.  pén.,  1900,  p.  1037;  1901,  p.  697)  et  une  place  trop  peu  importante 
à  celles  qui  flattent  l'honneur  des  enfants.  La  simple  lecture  des  art.  90  et  suiv. 
n'autorise  pas,  il  me  semble,  un  pareil  grief.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  enfants  auxquels  on  s'adresse  ne  conçoivent  pas  comme  nous  la  hiérarchie  des 
récompenses  et  qu'ils  placent,  peut-être  contrairement  à  tous  les  principes,  l'es- 
tomac au-dessus  du  cœur  et  du  cerveau. 

4  On  a  vu  plus  haut  qu'une  circulaire  du  comte  d'Argoult.  du  3  décembre  l83a. 
en  avait   fait  un   premier   essai  limité  aux  jeunes  détenus  de  la  Hoquette.  Il     ne 
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ment  que  l'on  assignait  comme  but  l'éducation  et  la  réforme  morale 
aux  mesures  derépression  appliquées  aux  enfants,  en  mettant  à  l'arrière- 
plan  les  idées  d'expiation,  d'exemplarité  et  d'intimidation,  il  était 
naturel  d'interrompre  cette  discipline  éducatrice  dès  que  le  résultat 
en  semblait  atteint  ] . 

L'organisation  de  la  libération  conditionnelle  était  donc  un  corol- 
laire de  la  réforme  des  peines  éducatrices  :  il  n'y  a  pas  à  s'étonner 
que  le  législateur  de  i85o  en  ait  eu  l'idée,  mais  il  est  à  regretter 
qu'il  n  en  ait  eu  que  l'idée.  Il  s'est,  en  effet,  contenté  de  poser  le 
principe  de  la  libération  conditionnelle  dans  l'article  9  delà  loi,  mais 
il  a  négligé  d'en  assurer  l'application  par  une  réglementation  quel- 
conque, même  embryonnaire,  dans  le  genre  de  celle  qui  est  con- 
tenue dans  l'article  19,  d'ailleurs  inappliqué,  de  la  même  loi,  relati- 
vement à  la  libération  définitive.  Or,  la  libération  conditionnelle 
soulève,  et  à  un  bien  plus  haut  degré,  les  mêmes  difficultés  que  la 
libération  définitive.  Il  n'est  pas  admissible  que  l'on  considère  la 
tâche  des  éducateurs  comme  terminée  une  fois  l'enfant  sorti  de  la 
colonie.  Il  faut  que  leur  influence  se  prolonge  au  delà  de  la  durée 
de  l'internement,  qu'elle  s'exerce  en  dehors  des  portes  de  la  maison 
d'éducation.  Il  est  impossible  que  l'enfant  soit  livré  à  lui-même  au 
moment  où  il  subit  de  nouveau  les  tentations  de  la  rue  et  de  la 
liberté  :  plus  l'enfant  est  jeune  au  moment  de  sa  libération  — or  il  sera 
toujours  plus  jeune  en  cas  de  libération  conditionnelle  qu'en  cas  de 
libération  définitive  —  plus  il  a  besoin  d'une  protection,  d'un  patro- 
nage vigilants  en  même  temps  que  discrets. 


m'échappe  pas,  d'ailleurs,  que  la  libération  anticipée  ou  provisoire  organisée  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  i85o  est  juridiquement  distincte  de  la  libération  conditionnelle 
organisée  par  la  loi  du  i4  août  1 885.  Ces  institutions  fonctionnent  toutes  les  deux 
indépendamment  l'une  de  l'autre  au  profit  des  mineurs.  Mais  je  n'aperçois  pas  l'utilité 
de  maintenir  cette  distinction  de  législation  sur  le  terrain  de  la  science  pénitentiaire 
et  j'emploie  le  mot  libération  conditionnelle  dans  son  sens  le  plus  extensif. 

1  C'est  par  une  idée  analogue  que  s'explique  d'ailleurs  la  réforme  accomplie  par 
la  loi  précitée  de  1 885  :  du  jour  où,  à  tort  ou  à  raison,  on  a  sacrifié  les  différentes 
fonctions  morales  ou  utilitaires  des  peines  réservées  aux  adultes  au  jeu  plus  libre 
et  à  la  satisfaction  plus  complète  de  Tune  d'entre  elles,  celle  d'amendement,  on  a 
été  fatalement  amené  à  faire  cesser  l'application  de  la  peine,  dès  que  sa  fonction, 
jugée  la  plus  importante,  a  semblé  remplie. 
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Que  va-t  on  faire,  en  effet,  de  cet  enfant,  qu'on  laisse  sortir  de  la 
colonie  parce  qu'on  estime  qu'il  est  suffisamment  assagi?  La 
ponse  est  fournie  par  les  articles  90  et  q5  du  règlement  de  iv 
quia  énuméré  limitativement  et  d'ailleurs  complètement  les  différents 
procédés  de  libération  conditionnelle  :  le  placement  chez  un  parti- 
culier, l'engagement  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  la  remise 
aux  familles. 

De  ces  trois  procédés,  le  plus  rarement  employé  est  le  dernier.  On 
ne  saurait  s'en  étonner  :  les  mauvais  exemples  que  l'enfant  a  ren- 
contrés dans  sa  famille,  l'indignité  ou  l'incapacité  de  ses  parents  sont 
presque  toujours  la  cause  de  sa  mauvaise  conduite.  S'il  y  avait  eu 
quelque  chance  pour  que  l'enfant  se  corrige  en  restant  dans  sa 
famille,  il  est  vraisemblable  que  le  Tribunal  l'y  eût  laissé,  après  avoir 
reconnu  son  défaut  de  discernement  (art.  66  Code  pénal). 

Dans  ces  conditions,  rendre  l'enfant  à  sa  famille  c'est,  le  plus  sou- 
vent, anéantir  en  quelques  semaines  les  résultats  péniblement  acquis 
par  des  années  d'éducation  correctionnelle;  on  comprend,  dès  lors, 
que  l'Administration  pénitentiaire  n'adopte  la  remise  à  la  famille  que 
pour  6  à  7  %  des  jeunes  libérés  conditionnellement *. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  l'on  ne  saurait  se  dispenser 
légalement  de  rendre  l'enfant  à  la  famille  sans  faire  prononcer,  au 
profit  de  l'Assistance  publique,  de  sociétés  ou  de  particuliers  chari- 
tables, la  déchéance  ou  la  cession  de  la  puissance  paternelle.  L'enfant 
qui  sort  de  la  maison  d'éducation  correctionnelle  retombe  de  plein 
droit  sous  l'autorité  de  ses  parents.  Il  y  avait  là  une  difficulté  que 
l'on  ne  pouvait  guère  juridiquement  résoudre  conformément  aux 
intérêts  de  l'enfant  avant  la  loi  du  i(\  juillet  1889 -. 

Le  deuxième  procédé  de  libération  conditionnelle,  c'est  l'engage- 
ment militaire,  beaucoup  plus  fréquemment  employé,  mais  qui  sup- 


1  Cette  moyenne  est  calculée  d'après  les  chiffres  cités  par  M.  Puibaraud  clans 
son  rapport  au  Comité  de  défense  d^s  enfants  traduits  en  justice  (séances  des 
4  mars  et  7  avril  1897).  Rev.  pcn.,  1897,  pp.  727  et  suiv.,  922  et  suiv.  ;  1898, 
pp.  /400  et  suiv. 

2  V.  la  solution  assez  discutable  contenue  dans  la  circulaire  de  M.  de  Persigny, 
ministre  de  l'Intérieur,  du  4  juillet  1 853.  citée  par  M.  Brueyre  dans  son  rapport  au 
Congrès  international  pénitentiaire  de  Paris  (1890).  Rapports  sur  la  7e  question  de 
la  4°  section,  pp.  656  et  suiv. 
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pose  que  l'enfant,  au  moment  de  sa  libération,  a  atteint  l'âge  requis 
pour  cet  engagement.  Une  société  de  bienfaisance  privée  assume,  en 
France,  avec  beaucoup  de  bonheur  et  de  dévouement,  la  tache  du 
patronage  pour  les  jeunes  gens  qui  bénéficient  de  la  libération  anti- 
cipée sous  cette  forme.  C'est  la  Société  de  protection  des  engagés 
volontaires  élevés  sous  la  tutelle  administrative,  dirigée  par  M.  Félix 
Voisin  *. 

Enfin,  reste  le  placement  familial,  procédé  le  plus  fréquemment 
usité  pour  tous  les  enfants  libérés  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans2. 

C'est  par  le  placement  familial,  uniquement,  que  se  serait  faite, 
dès  le  début,  l'application  de  la  peine  éducatrice  si,  à  ce  moment, 
l'enfant  n'avait  pas  été  jugé  trop  perverti  pour  la  subir,  avec  profit, 
sous  cette  forme.  Amendé  par  le  séjour  à  la  colonie,  il  est  apte  main- 
tenant à  recevoir  utilement  dans  la  famille  d'un  ouvrier  ou  d'un 
paysan,  honnêtes  et  spécialement  choisis,  les  leçons  quotidiennes  du 
bon  exemple  et  les  multiples  enseignements  moralisateurs  d'une  vie 
régulièrement  consacrée  au  travail. 

Qui  doit  faire  le  placement?  Qui  doit  en  surveiller  les  résultats? 
Cette  double  question  figurait  au  programme  de  la  4e  section  du 
Congrès  pénitentiaire  de  Paris  i8q5,  elle  a  été  reprise  depuis,  notam- 
ment par  M.  Puibaraud,  dans  le  rapport  cité  plus  haut  en  note. 
L'opinion  qui  paraît  dominante,  c'est  qu'il  faudrait  confier  ces  place- 
ments à  l' Assistance  publique  (direction  centrale  ou  services  dépar- 
tementaux), ou  encore  aux  sociétés  locales  de  patronage.  On  estime 
que  l'enfant  qui   sort  d'une  maison  d'éducation  correctionnelle  est 


1  Pour  cet  engagement,  l'autorisation  des  parents  serait  légalement  nécessaire,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  déchus  de  la  puissance  paternelle.  Toutefois,  en  pratique, 
on  s'est  autorisé  pendant  longtemps  d'une  circulaire  du  maréchal  Randon,  du 
12  décembre  1 864 »  pour  se  passer  de  ce  consentement  «  sans  autre  forme  de  pro- 
cès ».  Rapport  de  M.  Brueyre,  précité,  p.  66 1.  Cette  pratique  a  cessé  et  l'on  est 
revenu  à  la  légalité  depuis  le  mois  d'octobre  1902.  Rev.  pén,,   1902,  p.   1262. 

2  D'après  la  statistique  pénitentiaire  de  1899  parue  en  1902,  les  libérés  condi- 
tionnels au-dessous  de  dix-huit  ans  sont  beaucoup  plus  nombreux  pour  les  colo- 
nies publiques  que  pour  les  colonies  privées.  Cela  s'explique-t-il  par  l'efficacité  plus 
rapide  de  L'éducation  donnée  dans  les  premières,  ou  par  un  recrutement  meilleur 
des  pupilles  qui  y  sont  envoyés  ou  enfin  par  Le  désir  d'alléger  les  charges  budgé- 
taires? Les  rédacteurs  de  la  statistique  constatent  le  fait  sans  le  commenter.  Rev. 
pén.,   1902,  p.  223. 
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marqué  d'une  tare  ;   il  est  parfois  qualifié,    dans   les   nai lieux     ù     m 

l'emploie,  de  «  petit  voleur  »  et  «  petit  assassin1  »  ;  il  lui  est  plus 
difficile,  dans  ces  conditions,  de  se  reclasser.  Le  rôle  de  l' Administra- 
tion pénitentiaire  est  fini  ;  peut-être  même  lui  serait-il  difficile  dedé- 

pouiller  quelque  peu  son  caractère  d'éducatrice  parfois  sévère  pour 
s'intéresser  avec  toute  la  bienveillance  et  la  longanimité  désirables 
aux  menus  incidents  du  placement  familial.  L'enfant  libéré,  a-t-on 
dit,  doit  être  «  transplanté  du  domaine  pénitentiaire  dans  le  domaine 
charitable  2  ». 

Ces  considérations  ne  paraissent  pas  déterminantes  à  quelques 
praticiens,  parmi  lesquels  deux,  M.  Gluze,  directeur  de  Mettray,  et 
M.  Nassoy,  directeur  de  Saint- llilaire,  ont  été  rapporteurs  de  la 
7e  question  de  la  4e  section  au  Congrès  pénitentiaire  de  i8q5.  M.  Nas- 
soy, particulièrement,  est  d'avis  que  le  directeur  de  la  colonie  est  en 
très  bonne  situation  pour  s'occuper  lui-même  du  placement  de  ses 
libérés  chez  les  particuliers.  Cette  pratique  est,  d'ailleurs,  celle  qui 
est  suivie  généralement  en  France  3. 

Le  directeur  connaît  l'enfant  qui  sort  de  la  colonie,  il  a  pu  l'étudier 
pendant  plusieurs  années  ;  il  sait  mieux  ce  qu'il  lui  faut  qu'un  ins- 
pecteur des  enfants  assistés  ou  un  président  de  patronage,  qui  de- 
vront, en  quelques  jours,  après  avoir  à  peine  entrevu  le  jeune  libéré 
dans  un  hospice  dépositaire  ou  au  parloir  de  la  colonie,  lui  trouver 
un  patron  et  lui  improviser  un  foyer.  Ajoutez  qu'en  ce  qui  concerne 
les  représentants  de  l'Assistance  publique,  ce  n'est  pas  sans  déplaisir 
qu'ils  verront  augmenter  le  personnel  des  enfants  assistés  d'un  con- 
tingent d'enfants  délinquants.  On  leur  a  rendu  déjà  un  assez  mauvais 
service  en  leur  imposant,  par  la  loi  du  24  juillet  1889,  le  placement 


1   Rev.  pén.,   1897,  p.  726. 

-  Rapport  Puibaraud,  sup.  cit.  Gonf.  dans  les  actes  du  Congrès  pénitentiaire  de 
i8g5  (7e  question  de  la  4e  section)  les  rapports  de  MM.  Brueyre,  de  Corny.  Louiche- 
Desfontaine  et  Godcfroy. 

3  V.  dans  le  rapport  de  M.  Brueyre  au  Congrès  de  189Ô  un  modèle  de  contrat 
de  louage  entre  le  directeur  de  la  colonie  et  un  particulier,  p.  671.  Comme  expé- 
riences favorables  à  l'idée  du  patronage  exercé  à  la  sortie  par  le  directeur  de  la 
colonie,  on  peut  citer  les  maisons  de  patronage  fondées  à  Besançon  et  à  Limoges* 
Tune  pour  les  libérés  de  Frasnes-le-Château  et  l'autre  pour  les  libérés  de  Saint- 
Eloi.   Rev.  pén.,  1897,  p.  928;   1890,  pp.  4^9  et  suiv, 
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et  la  tutelle  des  enfants  moralement  abandonnés,  plus  âgés  que  les 
enfants  assistés  ordinaires  4  et  surtout  déjà  vicieux.  On  compromet- 
trait plus  gravement  encore  la  réputation  des  pupilles  de  l'Assistance 
en  y  incorporant  des  enfants  délinquants. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  bonne  raison  pour  substituer,  dans  l'œuvre 
du  placement,  l'Assistance  publique  ou  les  sociétés  de  bienfaisance 
au  directeur  de  la  colonie.  On  peut  simplement  exprimer  le  vœu  que 
la  collaboration  des  inspecteurs  des  enfants  assistés  et  des  présidents 
de  patronage  lui  soit  assurée  s'il  en  a  besoin.  Il  suffit  déjà  à  cette 
tâche,  avec  nos  colonies  à  nombreux  effectifs  d'enfants,  où  le  nom- 
bre des  libérations  annuelles  maintient  le  chiffre  moyen  des  place- 
ments en  cours  à  ioo  ou  i5o  2.  Mais  il  s'en  acquittera  incomparable- 
ment mieux  quand  le  système  des  colonies  à  petits  effectifs  sera 
généralement  accepté  et  que  sa  sollicitude  pourra  se  concentrer  sur 
une  vingtaine  d'anciens  pupilles  qu'il  placera  dans  le  voisinage  de  la 
colonie  et  qu'il  visitera  au  besoin  tous  les  mois. 


Quatrième  Section. 

Distinction  des  colonies  publiques  et  privées. 

L'Etat,  dans  l'œuvre  de  l'éducation  correctionnelle,  doit-il  admet- 
tre la  collaboration  de  l'initiative  privée  et  quelle  place  doit-il  lui 
faire  ? 

Nous  connaissons  la  solution  que  le  législateur  de  i85o  a  donnée  à 
cette  question.  L'article  6  in  fine  consacre  sa  préférence  pour  l'ini- 
tiative privée  en  pareille  matière;  d'après  ce  texte,  il  ne  doit  être 
créé  de  colonies  publiques  que  pour  recueillir  l'excédent  d'enfants 
n'ayant  pu  trouver  place  dans  les  établissements  particuliers.  Si  ces 
derniers  établissements  avaient  été  en  nombre  suffisant,  l'application 
rigoureuse  du  texte  se  serait  opposée  à  toute  fondation  d'une  colonie 
d'Etat. 

Nous    savons    également   qu'elle    est    aujourd'hui,   sur  ce    point, 


1   Enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins. 
-   ttapport  de  M.   Nassoy  précité,  p.  686. 
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l'opinion  dominante  dans    les    milieux   officiels,    parlementaire!  ou 

administratifs  1.  L'existence  des  colonies  privées  apparaît  de  pi 
plus  comme    une    anomalie,  et  l'on    estime  que  l'éducation  coin 
tionnelle  doit  être  exclusivement   l'œuvre  de  l'Etat.   On   ne&'< 
contenté,  nous  l'avons  vu,   de  professer  cette  opinion  ,  on  a  cher 
à  la  faire  passer  dans  la  pratique,  méconnaissant  ainsi   l'esprit  et  la 
lettre  des  textes  en  vigueur  dont  on  escompte  la  prochaine  modiii 
tion.  D'une  part,  on  a  diminué  l'effectif  des  colonies  privées  au  pi 
fit   des   colonies   publiques  ;    d'autre    part,   on    a    créé  des    colonies 
publiques,    celle  d'Auberive,    par  exemple,   alors  que  les  colonies 
privées  étaient  dépeuplées  au  point  d'être  conduites  à  la  ruine. 

Que  doit-on  penser,  au  point  de  vue  de  la  science  pénitentiaire, 
du  conflit  entre  ces  deux  tendances,  celle  du  législateur  de  i85o  et 
celle  qui  prévaut  actuellement  dans  la  pratique? 

La  réponse  est  assez  facile  si  l'on  se  maintient  strictement  sur  le 
terrain  des  faits  et  des  résultats,  le  terrain  de  la  politique  crimi- 
nelle ;  elle  est,  au  contraire,  beaucoup  plus  délicate  si  on  trans- 
porte la  discussion  sur  le  terrain  des  principes. 
,  Au  point  de  vue  des  faits,  il  n'est  pas  douteux  que  les  colonies 
privées  sont  restées  toujours  dignes  de  la  confiance  que  le  législateur 
de  i85o  avait  mise  en  elle.  Si,  à  l'origine,  nombre  de  colonies  se  sont 
fondées  dans  un  but  de  lucre  et  avec  l'idée  d'exploiter  industrielle- 
ment le  travail  des  enfants,  tous  les  établissements  de  ce  genre  ont 
peu  à  peu  disparu  et  il  n'a  subsisté  que  ceux  dont  la  fondation  a  été 
inspirée  par  des  mobiles  humanitaires  et  désintéressés  :  il  en  est 
actuellement  qui  travaillent  à  perte.  Les  résultats  de  l'éducation  cor- 
rectionnelle sont  certainement  meilleurs  dans  les  colonies  privées 
que  dans  les  colonies  publiques,  si  l'on  s'en  rapporte  au  chiffre  pro- 
portionnel des  récidivistes   parmi   les  enfants  libérés    par   les    deux 


1  Rapport  de  M.  Millerand  sur  le  budget  des  services  pénitentiaires.  Rev. 
pén.,  1888,  p.  4iO. 

Rapport  de  M.  Boucher  sur  le  même  budget.  Rev.  pén.,  1893,  p,   1161. 

Discussion  du  même  budget  à  la  Chambre  (24-26  novembre  1900).  Rev.  pén., 
1900,  pp.  1/170  et  1476  (texte  et  note  1). 

Gonf.  Rev.  pén.,  1900,  pp.  435  et  436.  Observation  de  M.  l'inspecteur  général 
Granier. 
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catégories  d'établissements  !.  Le  pécule  de  sortie  des  enfants  est 
également  plus  considérable  dans  les  colonies  privées  que  dans  les 
colonies  publiques,  ce  qui  n'est  pas  sans  importance  ;  enfin,  la  journée 
de  correction  y  est  moins  chère,  les  punitions  moins  nombreuses 
et  l'état  sanitaire  plus  satisfaisant  2. 

Ces  résultats  sont  obtenus  dans  des  conditions  plutôt  défavorables, 
car  les  enfants  envoyés  dans  les  colonies  privées  ne  sont  pas  les  moins 
mauvais  et  les  moins  suspects.  C'est  ainsi  que  les  colonies  privées 
reçoivent  une  proportion  plus  forte  d'enfants  de  parents  inconnus  ou 
disparus,  de  parents  condamnés  3. 

Cette  situation  n'est  d'ailleurs  point  spéciale  à  la  France.  Il  a  été 
constaté  en  Italie,  par  un  rapport  officiel,  que  «  le  nombre  des  enfants 
se  conduisant  bien  est  notablement  plus  grand  »  dans  les  riformatorii 
privés  que  dans  les  riformatorii  gouvernementaux  4. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  criminelle  et  si  l'on  s'attache 
exclusivement  à  rechercher,  en  dehors  de  tous  préjugés,  les  procédés 
démontrés  expérimentalement  les  meilleurs  pour  la  prévention  du 
crime,  on  est  donc  amené  à  conclure  en  faveur  du  système  consacré 
par  la  loi  de  i85o  et  à  donner  la  préférence  aux  colonies  privées. 
Peut-être  ne  devrait-on  pas  appliquer  ce  système  trop  radicalement  : 
il  serait  bon  que  l'Etat  conservât  quelques  colonies  publiques,  d'abord 
comme  champ  d'expériences  pour  mettre  à  l'essai  des  moyens  péda- 
gogiques nouveaux  et  se  rendre  compte,  par  lui-même,  des  efforts 
qu'exige  l'éducation  correctionnelle  et  des  résultats  qu'elle  peut  nor- 
malement produire,  puis  comme  stimulant  de  l'initiative  privée, 
destiné  à  maintenir  toujours  en  éveil  l'émulation  des  directeurs  de 
colonies  particulières,  à  les  inviter  à  faire  mieux  que  l'État  5. 


1  On  trouvera  ces  chiffres  Rev.  pén.,  1892,  p.  1224  ;  1900,  pp.  69,  749,  1 35 1 ,  1 47^. 

2  Rev.  pén.,  loc.  sup.  cit. 

3  Rev.  pén.,  1900,  pp.  67,  68  et  69.  Gonf.  p.  63  ce  qui  concerne  les  enfants 
envoyés  en  correction  paternelle. 

4  Rev.  pén.,  1900,  p.  i559. 

5  II  va  sans  dire,  également,  que  tout  en  abandonnant  en  partie  l'œuvre  de  l'édu- 
cation correctionnelle  à  l'initiative  privée,  «  le  contrôle  et  l'action  supérieure  doi- 
vent être  réservés  aux  représentants  de  l'État  ».  Rev.  pén.,  1890.  p.  2G7. 

Et  ce  contrôle,  comme  on  l'a  bien  fait  remarquer,  est  beaucoup  plus  efficace  et 
beaucoup  plus  sérieux  quand  l'Etat  l'exerce  sur  des  entreprises  privées  que  sur 
ses  propres  fonctionnaires.  Rev.  pén.,   1900,  pp.  4o8,  409  et  433. 
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Si  l'on  transporte  le  débat  dans  le  domaine  des  principes,  ii  ne 
devient  certes  pas  insoluble,  mais  il  cesse,  selon  moi,  d'appartenir 
à  la  science  pénitentiaire,  pour  devenir  un  problème  de  droit  public 
que  chacun  discute  avec  son  tempérament  et  ses  tendances  beaucoup 
plus  qu'avec  sa  raison.  C'est  par  une  confusion  entre  la  question  de 
droit  public  et  la  question  pénitentiaire  que  s'explique  le  défaut. 
habituel  de  netteté  et  la  stérilité  des  polémiques  auxquelles  la  coexis- 
tence des  colonies  privées  et  publiques  a  donné  naissance. 

De  l'avis  de  tous,  la  répression,  l'intimidation  sont  des  fonctions 
d'État.  Et  personne  n'a  jamais  pensé  à  confier  des  délinquants  une 
fois  condamnés  à  des  entreprises  ou  à  des  associations  privées  pour 
leur  faire  subir  leur  peine.  Il  suffit  de  rappeler  à  ce  propos  les  criti- 
ques suscitées  par  la  pratique  des  contrats  de  main-d'œuvre  dans  nos 
colonies  pénales.  Mais  lorsque  les  mesures  appliquées  au  délinquant 
sont  dépouillées  de  tout  caractère  répressif,  que  leur  but  unique  est 
l'éducation,  la  réforme  morale,  on  peut  se  demander  si  l'Etat  doit 
également  assumer  cette  tâche  en  écartant  toute  collaboration  des  par- 
ticuliers. Gela  revient  à  se  poser  la  grave  question  :  faut-il  faire  de 
l'éducation,  même  de  l'éducation  correctionnelle,  un  monopole  de 
l'État  ?  On  voit  à  quel  redoutable  problème  on  se  heurte  immédiate- 
ment dès  qu'on  introduit  les  principes  dans  la  discussion,  et  il  nous 
semble  que  c'est  avec  raison  que  nous  considérons  ce  problème  comme 
en  dehors  des  limites  de  la  science  pénitentiaire  qui  doit  se  renfermer 
dans  l'observation  des  conséquences  pratiques  des  solutions  légis- 
latives plus  ou  moins  libérales,  plus  ou  moins  restrictives  qui  lui 
ont  été  apportées  tour  à  tour.  Le  législateur  de  i85o  a  pensé  que.  du 
moment  qu'il  instituait  une  peine  purement  éducatrice,  il  pouvait 
en  confier  l'application  à  de  simples  particuliers  !.  Il  traduisait  ainsi 
en  pratique  une  opinion  qui  était  en  faveur  à  son  époque,  celle  de  la 
liberté  de  l'enseignement.    Ses   intentions  sur   ce   point  se  révèlent 


1  Ne  s'est-il  point  passé  quelque  chose  d'analogue  aux  États-Unis,  quand  on  a 
confié  aux  directeurs  de  Reformatories  les  délinquants  paraissant  susceptibles 
d'amendement  et  pour  lesquels  on  acceptait  l'idée  d'une  peine  dont  le  but  prin- 
cipal serait  la  régénération  morale  ?  Les  directeurs  de  Reformatories  et  les  membres 
des  comités  qui  ont  la  haute  surveillance  de  ces  établissements  ne  sont  point  des 
fonctionnaires  et  leur  œuvre  semble  bien  être  une  émanation  de  l'initiative  privée. 
Rev.  pén.,  1894,  pp.  3oi  et  suiv. 
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d'autant  plus  nettement  qu'il  n'a  admis  la  collaboration  de  l'initiative 
privée  que  pour  la  création  de  colonies  pénitentiaires,  il  paraît  s'être 
réservé  à  lui  seul  la  fondation  et  la  direction  des  colonies  correction- 
nelles, où  le  but  répressif  venait  s'associer  au  but  éducateur  ;  la 
répression  est,  en  effet,  fonction  d'Etat  et  ne  peut  être  déléguée  à  des 
particuliers. 

Aujourd'hui,  le  monopole  de  l'éducation  par  l'Etat  rencontre  dans 
le  Parlement  et  l'Administration  un  courant  d'idées  favorable  ;  c'est 
par  cette  tendance  et  non  par  des  raisons  d'inconvénients  pratiques 
que  s'expliquent  les  critiques  dont  les  colonies  privées  sont  l'objet. 


CONDENSATIONS 
PAR   LE   CHLORURE   DE   ZINC 

Par  M.   Marcel   DESCUDÉ, 

Docteur  es  sciences. 


INTRODUCTION 


Le  phénomène  de  la  condensation  correspond  à  la  formation  d'un 
corps  nouveau,  par  la  rencontre  de  deux  autres,  avec  élimination 
d'un  troisième  composé  tel  que  eau,  acide  chlorhydrique,  ammo- 
niac, etc.,  ou  sans  élimination  aucune. 

Ainsi,  les  aldéhydes,  réagissant  sur  l' hydroxy lamine,  donnent  nais- 
sance à  de  nouveaux  composés  désignés  sous  le  nom  d'aldoxymes 
(V.  Meyer)  avec  élimination  d'eau. 

CW  —  CHO  +  AzrT(OH)  =  GH-  —  GH  =  AzOH  +  11-0 

La  réaction  précédente  s'effectue  directement,  à  l'aide  de  la  cha- 
leur seule.  Mais,  ordinairement,  il  est  nécessaire  de  faire  intervenir 
certains  corps,  de  nature  fort  différente,  qui  facilitent  la  réaction  et 
parfois  même  la  déterminent,  alors  qu'elle  ne  se  produirait  pas 
sans  eux.  Ces  corps,  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'agents  de  conden- 
sation, sont  très  nombreux.  Ils  n'agissent  pas  tous  de  la  même  façon 
et  ne  peuvent  pas  toujours  se  remplacer,  comme  cela  résulte  des 
expériences    de   Varenne1.    Parfois  aussi,    le    même    agent  peut    se 


1  Bail.  Soc.  chim.,  XL,  266. 
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comporter  de  façon  variable  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour 
le  chlorure  de  zinc  dont  j'ai  fait  constamment  usage  dans  mes  re- 
cherches. 

C'est  0.  Fischer  qui  a,  le  premier1,  mentionné  l'emploi  du  chlo- 
rure de  zinc  dans  les  condensations,  et.  depuis,  cet  emploi  s'est  con- 
sidérablement accru. 

Employé  comme  adjuvant  dans  la  préparation  des  éthers-sels,  il 
absorbe  l'eau  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production  et  recule  ainsi  la 
limite  d'éthérification. 

Il  favorise  la  déshydratation  des  amides  qui  sont  ainsi  transfor- 
mées en  nitriles. 

Grâce  à  lui,  les  alcools  réagissent  aisément  sur  les  aldéhydes  pour 
donner  naissance  aux  acétals. 

De  la  même  façon,  l'anhydride  phtalique  réagit  sur  les  phénols, 
pour  donner  naissance  au  groupe  des  phtaléines  ;  ici  encore  il  y  a 
élimination  d'eau. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  chlorure  de  zinc  provoque  le  dé- 
part d'eau  entre  la  diméthylaniline  et  l'aldéhyde  benzoïque,  pour 
donner  la  leucobase  du  vert  malachite  ;  entre  l'aniline  et  le  phénol 
pour  donner  la  diphénylamine,  et  entre  les  phénols  et  l'ammoniac 
pour  donner  les  aminés  primaires  aromatiques. 

Quelquefois,  le  chlorure  de  zinc  provoque  la  condensation  avec 
départ  d'acide  chlorhydrique.  C'est  le  cas  de  la  réaction  du  chlorure 
d'acétyle  sur  les  hexoses,  d'où  résulte  un  dérivé  pentacétylé  avec 
élimination  de  5  HC1,  réaction  qui  met  en  évidence  la  présence  de 
cir.q  fonctions  alcooliques  dans  la  molécule  du  sucre. 

D'autres  fois,  il  va  départ  d'ammoniac.  Je  citerai,  comme  exemple, 
la  synthèse  des  dérivés  de  l'indol,  réalisée  par  M.  E.  Fischer2,  en 
provoquant,  à  l'aide  du  chlorure  de  zinc,  une  condensation  intramo- 
léculaire  dans  les  phénylhvdrasones  des  aldéhydes  et  des  cétones,  avec 
perte  d'ammoniac. 

Enfin,  il  y  a  des  cas  où  le  chlorure  de  zinc  agit  par  sa  seule  pré- 
sence, catalytiquement,  et  provoque  des  combinaisons  sans  élimina- 
tion d'aucune  sorte. 


1  Ami.  der  Ch.  and  Pharm.,  CC VI.  p.  86. 

2  Ann.  dcrCh.  and  Pharm.,  GCXXXVI,  116. 
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On  trouvera  dans  ce  mémoire  '!<•  nombreux  et  frappants  exemj 
de  ce  mode  d'action,  et  l'on  verra  le  chlorure  de  zinc   se  comporl 

au  point  de  vue  de  la  violence  de  ses  effets,  comme  le  fait  l<-  i  bl 
rure  d'aluminium,  l'agent  de  condensation  par  excellence. 

Mais  avant  d'aborder  cetle  étude,  j'ai  un  double  devoir  ;i  remplir. 
Ces  recherches  ont  été  effectuées  au  laboratoire  de  chimie  de  la 
Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Grenoble,  sous  la  haute  e! 
toujours  bienveillante  direction  de  M.  Ilaller.  membre  de  l'Institut, 
professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Université  de  Paris;  qu'il 
me  soit  permis  de  lui  adresser  ici  l'expression  de  ma  très  vive  grati- 
tude. 

Mon  savant  et  dévoué  maître.  M.  Recoura,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  Sciences  de  l'Université  de  Grenoble,  qui  n'a  cessé  de  me 
prodiguer  ses  encourageants  conseils  et  a  contribué  de  tout  son  pou- 
voir à  la  prompte  marche  de  mes  recherches,  a  droit  aussi  à  toute  ma 
reconnaissance. 


Division  du  Mémoire. 
Ce  mémoire  comprend  trois  parties. 

PREMIÈRE    PARTIE 

Elle  comprend  l'étude  de  diverses  réactions,  effectuées  à  la  faveur 
du  chlorure  de  zinc,  entre  les  chlorures  ou  anhydrides  d'acides  et 
diverses  classes  de  composés,  à  savoir  : 

I.  —  Acétones; 

II .  —  Ethers-oxydes  ; 

III.  —  Acétals  ; 

IV.  —  Aldéhydes  en  général. 

DEUXIÈME    PARTIE 

Elle  comprend  une  étude  spéciale  de  l'action  des  chlorures  et 
des   anhydrides  d'acides  de  la  série  grasse  sur  le  pofyoxyméthylène 

(CH-0)Q. 

Cette  étude  nous  a  conduit  à  la  préparation   d'une  double  série  de 
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composés  homologues  du  chloroacétate  de  méthylène  et  du  diacétate 
de  méthylène,  et  de  quelques  autres  encore,  dont  nous  avons  étudié 
les  principales  propriétés. 

Elle  se  termine  par  l'examen  des  différences  d'aptitudes  réaction- 
nelles  que  présentent  entre  eux  les  divers  échantillons  de  méthanal 
polymérisé. 


TROISIEME    PARTIE 

Cette  partie  est,  de  beaucoup,  la  plus  importante  des  trois;  elle  a 
trait  à  l'action  sur  le  méthanal  polymérisé  (CH20)n  des  chlorures  et 
anhydrides  d'acides  de  la  série  aromatique. 

Il  en  résulte  un  très  grand  nombre  de  composés  tous  nouveaux 
et,  pour  la  plupart,  magnifiquement  cristallisés. 

Après  l'étude  de  leurs  propriétés  se  place  un  chapitre  spécial  se 
rapportant  aux  benzoates  d'aminés  que  j'ai  eu  besoin  de  préparer  ; 
j'en  ai  fait  une  étude  cryoscopique  rapide  dont  les  conclusions  sont 
assez  intéressantes. 

Viennent  ensuite  quelques  rapprochements  entre  le  polyoxyméthy- 
lène  et  les  oxydes  métalliques. 

Enfin,  je  termine  par  un  résumé  de  l'ensemble  de  mon  travail, 
suivi  des  conclusions  que  l'on  peut  en  tirer. 
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PREMIÈRE    PARTIE 


I.  —  Action  des  chlorures  d'acides  sur  les  acétones. 

Dimcthylcètone  et  chlorure  d'acétyle.  —  Si,  après  avoir  fait  dis- 
soudre une  certaine  quantité  de  chlorure  de  zinc  dans  de  l'acétone, 
on  ajoute  du  chlorure  d'acétyle,  le  mélange  s'échauffe  rapidement  et 
une  ébullition  tumultueuse  se  produit  en  même  temps  qu'il  se  dé- 
gage de  l'acide  chlorhydrique  et  que  le  mélange  prend  une  coloration 
rouge  de  plus  en  plus  foncée.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  environ, 
la  réaction  s'est  calmée  et  si,  après  refroidissement,  on  ajoute  un 
excès  d'eau,  il  se  sépare  un  liquide  très  foncé  qui  vient  surnager. 
Après  décantation,  on  agite  avec  une  solution  de  soude  moyenne- 
ment concentrée,  jusqu'à  décoloration  presque  complète  ;  on  décante 
à  nouveau  et  on  obtient  alors  un  liquide  jaune,  un  peu  plus  lourd 
que  l'eau  dans  laquelle  il  est  insoluble  et  qui,  à  la  longue,  le  décom- 
pose en  mettant  de  l'acide  chlorhydrique  en  liberté.  Il  ne  peut  être 
desséché  sur  le  chlorure  de  calcium,  car  ce  corps  le  décompose,  avec 
départ  d'acide  chlorhydrique,  tandis  que  la  masse  brunit  rapidement. 
On  le  dessèche  alors  sur  de  la  potasse  solide. 

Si  on  cherche  à  le  distiller,  il  se  décompose  en  dégageant  HG1. 
Cette  décomposition  a  encore  lieu  dans  le  vide. 

Lorsqu'on  le  traite  par  la  potasse  alcoolique,  il  se  forme  aussitôt 
un  abondant  dépôt  de  chlorure  de  potassium  et,  si  on  reprend  par 
un  excès  d'eau,  on  obtient  une  huile  qui  vient  surnager.  Si  on  la 
distille,  après  l'avoir  desséchée  sur  du  chlorure  de  calcium,  on  obtient 
deux  produits  : 

i°  Un  liquide  incolore,  à  odeur  de  menthe,  plus  léger  que  l'eau 
dans  laquelle  il  est  insoluble,  et  bouillant  à  i28°-i3o°  sous  la  pres- 
sion de  7 4 5 m m . 

Son  poids  moléculaire  déterminé  par  la  cryoscopie  a  été  trouvé  égal 
à  97- 
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Poids  de  matière .  .      crr,522  )     „  on 

i,e  Expérience  l  Poids  de  benzine..    22SI',338  ) 

G  =   i°,2o5  d'où         M  —  97. 

Poids  de  matière. .  .      ogr,/iqq  )     ~  ,r 

?     P  zz  2,o4o  . 
2e  Expérience    l  Poids  d'acide  acétique  24gr,383  S 

G  =  o°,775  d'où  M  =  103. 

(Avant  d'aller  plus  loin,  je  tiens  à  faire  remarquer  que,  malgré  la 
faible  quantité  de  dissolution  sur  laquelle  j'ai  opéré  et  opérerai  tou- 
jours dans  la  suite,  Fexactitude  des  résultats  obtenus  est  largement 
suffisante.  J'en  donnerai  la  preuve  à  la  fin  de  ce  travail  en  même 
temps  qu'une  description  rapide  de  l'appareil  remarquablement  simple 
dont  j'ai  fait  usage1.) 

Le  liquide  précédemment  cryoscopé  étant  volatil  sans  décomposi- 
tion, j'en  ai  pris  la  densité  de  vapeur  par  la  méthode  de  Victor 
Meyer,  dans  la  vapeur  de  benzoate  d'amyle: 

Poids  de  matière osr,  118 

Volume  observé 2Ôce,  2 

Température i3° 

Pression  barométrique 748mm 

D'où 

Dvap.    =    3,710 

et 

M  =  28,75  X  3,710  =  106. 

Les  deux  méthodes  conduisent  donc  à  des  résultats  concordants. 

Le  liquide  étudié  n'est  autre  que  Y  oxyde  de  mésityle  qui  a  pour 
poids  moléculaire  98  et  qui  a  les  mêmes  propriétés. 

20  Un  liquide  jaune  passant  vers  ïqo°-200°,  cristallisant  dans 
un  mélange  réfrigérant.  Après  purification  par  cristallisations  frac- 
tionnées, on  l'a  dissous  dans  l'éther  anhvdre  et  on  a  soumis  la  dis- 
solution  à  une  évaporation  très  lente,  dans  un  endroit  frais  ;  on  a 
pu  ainsi  obtenir  de  très  beaux  cristaux  prismatiques,  jaunâtres,  me- 
surant jusqu'à    2cm  de  longueur.    Ces   cristaux    fondent    à    280,   en 


1    P  représentera  toujours  le  poids  de  matière  dissoute  dans  100  gr.  de  dissolvant. 
G  représente  l'abaissement  du  point  de  congélation. 
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donnant  un  liquide  plus  léger  que  l'eau,  insoluble  dans  ce  véhi< 

à  odeur  de  géranium,  et  dont  le  poids  moléculaire  a  été  ti 
à  i32,  par  la  méthode  cryoscopique  : 

(     Poids  de  matière <>',5i2     ) 

Expérience         Poids  de  benzine 238r,ioo     )  ' 

(  G  =  o°,84o  d'où      M  =  132. 

Ce  corps  est  la  phorone  (M  =   1 38). 

Ces  deux  produits  qui  résultent,  le  premier,  de  l'enlèvement  d'une 
molécule  d'eau  entre  deux  molécules  d'acétone  : 

no!  ^  G0  +  C]1!  —  G0  -  CH3  =  H20  +  £jjj  >  C  =  CH  —  CO—  CH: 

le  second,  de  l'enlèvement  de  deux  molécules  d'eau  entre  trois  molé- 
cules d'acétone  : 

CH3 

GH'  >  CO  +  CH3  —  GO  —  CH3  +  GO 
GHj  ^  \ 

XCH3 

=  2^0+  >C  =  CH  —  GO—  CH=C 

GJ1    '  v 

NCHa 

ne  se  produisent  pas  sans  l'intervention  du  chlorure  d'acétyle.  Ainsi, 
ayant  chauffé  au  réfrigérant  à  reflux,  pendant  neuf  heures,  116  gr. 
d'acétone  dans  laquelle  j'avais  fait  dissoudre  ioo  gr.  de  chlorure 
de  zinc,  il  ne  se  produisit  aucun  changement  appréciable  dans  le 
liquide  qui  était  resté  entièrement  soluble  dans  l'eau.  Mais  si  l'on 
fait  intervenir  le  chlorure  d'acétyle.  la  déshydratation  sera  rendue 
possible,  ce  dernier  composé  réagissant  sur  l'eau  formée,  au  fur  et 
à  mesure  de  sa  production,  en  donnant  naissance  à  de  l'acide 
acétique  que  l'on  retrouve  dans  le  mélange,  et  à  de  l'acide  chlorh\- 
drique  qui  s'unit  à  l'oxyde  de  mésityle  et  à  la  phorone  pour  for- 
mer des  dérivés  chlorés  instables  ultérieurement  détruits  par  la  po- 
tasse alcoolique. 

D'autre  part,  le  chlorure  d'acétyle   et  l'acétone  ne  réagissent  pas, 
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ou,  du  moins,    ne  réagissent  qu'avec   une   extrême  lenteur,    si   l'on 
n'ajoute  pas  au  mélange  du  chlorure  de  zinc. 

J'ai  essayé  d'isoler  les  produits  chlorés  qui  prennent  naissance 
dans  cette  réaction  et,  dans  ce  but,  j'ai  opéré  à  froid,  de  la  façon 
suivante  : 

A  120  gr.  d'acétone  (2  molécules)  j'ajoute  80  gr.  de  chlorure 
d'acétyle  (1  molécule)  et  je  refroidis,  dans  un  courant  d'eau,  le 
mélange  qui  est  placé  dans  un  ballon.  Quand  il  est  bien  froid,  j'y 
ajoute  5o  gr.  de  chlorure  de  zinc  pur  et  sec,  finement  pulvérisé, 
et  j'agite,  en  maintenant  le  tout  dans  l'eau  ;  puis  je  bouche  le  bal- 
lon. Dans  ces  conditions,  et  en  agitant  de  temps  en  temps,  le  chlo- 
rure de  zinc  ne  tarde  pas  à  se  dissoudre,  tandis  que  la  masse  se 
colore  en  rouge  de  plus  en  plus  foncé.  Il  n'y  a  aucun  dégagement 
gazeux,  et,  au  bout  de  quarante-huit  heures  environ,  on  peut 
considérer  la  réaction  comme  terminée,  tout  le  chlorure  d'acétyle 
ayant  été  détruit. 

En  traitant  alors  le  mélange  par  un  excès  d'eau  très  froide,  il  se 
sépare  une  huile  d'odeur  suave,  qu'on  lave  à  l'eau,  puis  avec  une 
solution  étendue  de  carbonate  de  soude,  et  qu'on  dessèche  sur  des 
fragments  de  potasse  caustique.  On  en  obtient  environ  80  gr. 

Ce  produit  étant  distillé,  sous  i8mm  de  pression,  il  passe,  vers  5o°, 
un  liquide  incolore,  d'odeur  pénétrante  très  agréable,  neutre  au  tour- 
nesol, et  renfermant  17  %  de  chlore  environ  : 

Poids  de  matière  Poids  de  chlorure  d'argent  Cl  °/0 

I  oRr,352  ogr,2/j4  17,18 

II  o5r,/n8  osr.287  17,0/i 

Abandonné  à  lui-même,  ce  produit  dégage  de  l'acide  chlorhy- 
drique  et  se  colore  rapidement.  Mais  si,  sans  interruption,  on  le 
soumet  à  une  nouvelle  distillation  dans  le  vide,  on  ne  trouve  plus, 
dans  le  produit  distillé,  que  8  %  environ  de  chlore.  Enfin,  après 
une  troisième  distillation,  on  obtient  de  l'oxyde  de  mésityle  presque 
pur. 

Si  l'on  admet  que  la  première  distillation  a  éliminé  à  peu  près  au- 
tant d'acide  chlorhydrique  que  la  seconde,  on  voit  que  le  composé 
chloré  correspondant  à  l'oxyde  de  mésityle  contiendrait  environ 
25  °/0  de  chlore.  Or,  le  composé  résultant  de  l'union  d'une  molécule 


CONDENSAI  [ONS    PAB    (.1     CHLOR1  Kl      D]      Z1H< 

d'oxyde  de   mésityle    avec  une   molécule  d'acide  chlorhydrique  en 

contiendrait   26  "/'„.  Il   est  donc   probable  que   la   réaction    s'effecl 
comme  l'indique  la  formule  suivante  : 

CH  ! 

^v  >  C0  +  GH  -  GO  -  Cil*  +  GH   -  GOG1  = 

'       (  H ! 
CH<  —  GOOH  +  CR3  >  CCI  —  Cil-  —  CO  —  CM  . 

De  même,  pour  la  phorone, 

CrF 

CJJ3  / 

^    /  CO  4  CH'  —  CO  —  CH!  +  CO       +  2  (GH3  —  COC1)  = 
G  H"  \ 

XCH! 

GH3 

put  .  / 

2  (GH3—  GOOH)  +  un:i  >  CCI  —  GIF  —  CO  -  CW  —  CCI 

GH'  \ 

XCH* 

L'élimination  d'acide  correspondant  au  chlorure  d'acide  employé 
est  bien  manifeste  lorsqu'on  substitue  le  chlorure  de  benzoyle  au 
chlorure  d'acétyle.  Dans  ce  cas,  en  effet,  et  en  opérant  comme  il 
vient  d'être  dit,  on  ne  tarde  pas  à  voir  se  déposer  des  cristaux  blancs 
et,  au  bout  de  quelques  heures,  le  mélange  est  complètement  soli- 
difié. En  essorant  ce  produit  à  la  trompe,  on  isole  l'acide  benzoïque 
qu'il  est  facile  de  purifier  et  de  peser.  Quant  au  liquide  rouge  foncé 
qui  a  filtré,  il  contient,  comme  précédemment,  des  composés  chlo- 
rés correspondant  à  l'oxyde  de  mésityle  et  à  la  phorone. 

Si  cette  réaction  ne  conduit  pas  à  des  résultats  satisfaisants  au  sujet 
des  produits  chlorés,  elle  permet  toutefois  de  préparer  commodément 
et  rapidement  l'oxyde  de  mésityle  et  la  phorone,  dont  la  prépara- 
tion actuelle  exige  plusieurs  semaines1.  On  opère  alors  de  la  façon 
suivante  :  Après  avoir  réalisé  la  réaction  à  froid  et  décanté  la  couche 
surnageante,  après  le  traitement  par  l'eau,  on  l' entraîne  par  la  vapeur 
d'eau.  Les  produits  chlorés  sont,  par  ce  traitement,  en  grande 
partie  décomposés,  en  même  temps  que  le  liquide  est  presque  entiè- 
rement décoloré.  On  le  décante  et  on  le  maintient  pendant  quelques 
minutes,  au  voisinage  de  l'ébullition,  avec  un  excès  de  potasse  alcoo- 


1    Kasanjeff,  Journ.  phys.   chim.  russe,  VII,   170;   Claisen,  Ann.   chem.,  IV,   180. 
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lique.  On  reprend  par  l'eau  et,  après  plusieurs  lavages,  on  recueille 
un  produit  huileux,  jaunâtre,  complètement  exempt  de  chlore  et 
constitué  par  un  mélange  d'oxyde  de  mésityle  et  de  phorone  qu'on 
sépare  aisément  par  la  distillation. 

Enfin,  il  est  possible,  en  variant  les  proportions  des  corps  en  pré- 
sence, d'augmenter  la  quantité  de  phorone  obtenue,  ce  qui  diminue 
d'autant  le  rendement  en  oxyde  de  mésityle  ;  mais  ce  point  deman- 
derait à  être  étudié  de  plus  près. 

Afin  de  généraliser  la  méthode,  j'ai  fait  réagir,  sur  le  chlorure 
d'acétyle,  deux  autres  acétones:  la  méthyléthylcétone  et  la  méthylpro- 
pylcétone,  toujours  en  présence  de  chlorure  de  zinc,  et  les  résultats 
ont  été  semblables  à  ceux  que  j'avais  obtenus  avec  l'acétone  ordinaire. 
Ici  je  ne  me  suis  pas  attaché  à  isoler  les  produits  chlorés  instables 
qui  prennent  naissance  dans  la  réaction,  et  j'ai  fait  subir  au  produit 
brut  un  traitement  ayant  pour  but  de  les  détruire  afin  d'arriver  tout 
de  suite  aux  homologues  de  l'oxyde  de  mésityle  et  de  la  phorone. 

Méthyléthylcétone  et  chlorure  d'acétyle.  —  J'ai  fait  réagir  ioo  gr. 
de  cétone  sur  ioo  gr.  (un  excès)  de  chlorure  d'acétyle,  auxquels  j'ai 
ajouté,  en  refroidissant,  4o  gr.  de  chlorure  de  zinc  finement  pulvé- 
risé. Le  tout  a  été  maintenu,  pendant  quarante-huit  heures,  dans 
un  courant  d'eau  froide.  Au  début,  le  mélange  est  coloré  en  jaune, 
mais  il  devient  vite  rouge  et,  à  la  fin  de  l'opération,  il  est  extrême- 
ment foncé.  Si  l'on  ne  refroidit  pas,  la  réaction  est  presque  instanta- 
née et  très  vive  ;  il  se  produit  un  vif  dégagement  d'acide  chlorhy- 
drique,  tout  comme  avec  l'acétone  ordinaire. 

Le  produit  de  la  réaction  est  ensuite  versé  dans  l'eau  ;  on  sépare 
la  couche  surnageante  qu'on  entraîne  par  la  vapeur  d'eau.  Après 
une  nouvelle  décantation  et  un  traitement  à  la  potasse  alcoolique, 
on  reverse  dans  l'eau,  on  lave  jusqu'à  ce  que  les  eaux  de  lavage  soient 
neutres,  et  on  recueille  le  liquide  surnageant  qu'on  dessèche  sur  le 
chlorure  de  calcium  et  qu'on  rectifie. 

On  obtient,  presque  exclusivement,  un  liquide  passant  de  i6o°  à 
1700  (35  gr.),  et  il  reste  2  ou  3  gr.  seulement  d'un  liquide  coloré  en 
jaune,  bouillant  vers  'i5o°. 

Le  premier  de  ces  composés,  d'odeur  agréable  de  menthe  poivrée 
analogue,  mais  moins  forte,  à  celle  de  l'oxyde  de  mésityle,  est, 
comme  ce  dernier,  plus  léger  que  l'eau  et  insoluble  dans  ce  véhicule. 
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Sa  densité  à  i5°  a  été  trouvée  égale  à  0,870.  Ce»!  le  premiei  bond  •  - 
logue  (CKHuO)  de  l'oxyde  de  mésityie   (.  Il  "' >  ,  homologue  qui  a 
découvert  par  M.  Pawlovi  '  parmi  les  produits  secondais  tion 

du  zinc-méthyle  sur  le  chlorure  de  propîonyle,  après  addition  d'eau; 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  action.  Ce  composé  bout,  en 
effet,  d'après  ce  chimiste,  à  167°- 1 68°  (j'ai  trouvé  :  l66°),  et  a  pour 
densité  D18o  =  0,862  et  D0o  =  0,877. 

Le  second  produit  est  l'homologue  rC"H|K0)  de  la  phorone 
(C'JHuO),  homologue  déjà  obtenu  par  MM.  Schramm2  et  Lawreno- 
vitch3.  Les  auteurs  donnent  comme  point  d'ébullition  :   2/|8°-253°. 

Méthylpropylcétone  et  chlorure  d'acétyle.  —  J'ai  opéré,  avec  ce 
composé,  exactement  de  la  même  façon  que  dans  les  deux  cas  précé- 
dents, et  les  choses  se  sont  passées  absolument  de  même.  Après  un 
traitement,  en  tous  points  semblable,  j'ai  obtenu  un  nouvel  homo- 
logue (C10HlsO)  de  l'oxyde  de  mésityle,  qui  passe  à  la  distillation 
entre  1960  et  2000.  L'analyse  de  ce  composé  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Calculé  pour 
I  II  C*°H'»0 

Hydrogène 12,08  n>92  11,68 

Carbone 77 ,24  76,98  77,92 

C'est  un  liquide  d'une  odeur  agréable,  mais  moins  forte  que  celle 
de  ses  deux  homologues  inférieurs;  plus  léger  que  l'eau  dans  la- 
quelle il  est  insoluble. 

M.  Pawlow*  a  préparé  un  isomère  de  ce  composé  en  faisant  agir 
le  zinc-méthyle  sur  le  chlorure  disobutyryle.  Ce  composé  bout  à 
i89°-i<)i0.  Si  l'on  admet  pour  le  composé  que  j'ai  obtenu,  et  qui 
correspond  au  chlorure  de  butyryle  normal,  la  formule  développée  : 

GH3  -  CH»  -  CW<  G  =  GH~  C°  ""  CH3  ~  CH'  ~~  CH!  (19^-200°) 


1  Ann.  d.  Chim.  a.  Pharm.,  GLXXXVIII,  i38. 

2  Berichte,  XVI,   1082. 

3  Berichte,  VIII,  767. 

4  Ann.  d.  Chim.  u.  Pharm.,  GLXXXVIII,   109, 
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la  formule  du  composé  de  M.  Pawlow  sera  : 

,CH3 


CH3 
G  H5 


CH3 
CH' 


/ 
C  =CH  —  CO  —  CH 


(i89°-i9i°). 


GH 


Ce  dernier  produit  s'obtiendrait  sans  peine,  à  l'aide  de  notre  mé- 
thode, en  faisant  réagir  le  chlorure  d'acétyle  sur  la  méthylisopropyl- 
cétone,   en  présence  du  chlorure  de  zinc. 

Quant  au  second  homologue  (C13H"0) ,  également  inconnu ,  je  n'en  ai 
pas  eu  à  ma  disposition  une  quantité  suffisante  pour  le  purifier  ;  il 
bout  un  peu  au-dessus  de  3oo°  et  n'est  que  faiblement  odorant  ;  il 
est,  comme  les  précédents,  insoluble  dans  l'eau  et  plus  léger  qu'elle. 

En  résumé,  les  méthylcétones,  et  vraisemblablement  les  cétones  en 
général,  réagissent  sur  le  chlorure  d'acétyle  avec  une  grande  énergie, 
lorsqu'on  opère  en  présence  d'une  certaine  quantité  de  chlorure  de 
zinc.  La  réaction,  très  rapide  à  chaud,  lente  à  froid,  donne  naissance 
à  des  produits  chlorés  instables,  qui,  traités  par  la  potasse  alcoolique, 
sont  transformés  en  cétones  éthyléniques  de  formules  générales  : 

d       2n  —  2       /  ^     v  \ 

G   H    0  :    (  n  pair  \   6)  homologues  de  l'oxyde  de  mésityle 

a       2o  —  4      /  \  \ 

G   H    0  :    (  n   impair    \  9  )     homologues  de  la  phorone. 

Cette  réaction,  qui  constitue  le  véritable  mode  de  préparation  de 
ces  sortes  de  composés,  est  intéressante  à  un  autre  point  de  vue  ;  car 
elle  explique  pourquoi  M.  Pawlow  retrouve  ces  corps,  comme  pro- 
duits secondaires,  dans  l'action  du  zinc-méthyle  sur  les  chlorures 
d'acides. 

Ceux-ci,  en  effet,  réagissent  d'une  façon  tout  à  fait  générale, 
comme  l'a  indiqué  M.  Freund,  sur  les  composés  organo-métalliques 
du  zinc,  en  donnant  naissance  à  une  cétone  plus  carbonée,  en  même 
temps  qu'il  y  a  formation  de  chlorure  de  zinc  : 

2  (]\_  COC1)  +  Zn  (CH:!/—  ZnCl2  +  2  (R  -  GO  —  CH). 

On  se  trouve  donc,  à  un  certain  moment,  dans  les  conditions  où 
je  me  suis  moi-même  placé;  et  les  résultats  de  M.  Pawlow  ne  font 
que  confirmer  les  miens.  On   comprend  d'ailleurs  que.  dans  ce  der- 
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nier  cas,  le   rendement  soit  trop  faible  pour  trouver  là  un  véritable 
mode  de  préparation,  préparation  qui  aurait  en  outre  l'incon 
d'exiger  l'emploi  de  composés  d'un   maniement  toujours  délicat,  à 
cause  de  leur  facile  inflammabilité. 


II.  —  Action  des  chlorures  d'acides  sur 
les  éthers- oxydes. 

Oxyde  d'étliyle  et  chlorure  d'acetyle.  —  Lorsqu'on  chauffe  ensemble 
du  chlorure  d'acetyle  et  de  l'oxyde  d'éthyle,  molécule  à  molécule, 
au  réfrigérant  à  reflux,  pendant  plusieurs  heures,  on  n'observe  pas 
trace  de  réaction.  Il  en  est  de  même  si  l'on  prend  tout  autre  éther- 
oxyde,  soit  simple,  soit  mixte.  Mais  si  l'on  vient  à  ajouter  une  cer- 
taine quantité  de  chlorure  de  zinc  anhydre,  immédiatement  il  \  a 
dégagement  de  chaleur  et  une  vive  réaction  se  manifeste. 

J'ai  étudié  tout  d'abord  la  réaction  avec  l'éther  ordinaire  : 
(C-H:'  —  0—  C2H5). 

L'appareil  que  j'emploie  se  compose  d'un  ballon  relié  à  un  réfri- 
gérant à  reflux  ;  ce  dernier  est  lui-même  relié  à  un  serpentin  en- 
touré d'un  mélange  réfrigérant  de  glace  et  de  sel  et  dont  l'extrémité 
plonge  dans  un  petit  matras  entouré  également  de  glace  et  de  sel. 

Après  avoir  introduit  dans  le  ballon  (au  préalable  bien  dessé- 
ché) 55  gr.  de  chlorure  d'acetyle  pur  et  60  gi\  àéther  anhydre, 
j'ajoute  3o  gr.  de  chlorure  de  zinc  fondu  et  pulvérisé.  Aussitôt 
une  vive  effervescence  se  produit,  que  je  dois  calmer  en  plon- 
geant le  ballon  dans  l'eau  froide,  afin  que  le  liquide  ne  soit 
pas  entraîné  en  masse  dans  le  réfrigérant.  On  règle  la  température 
du  ballon  de  façon  que  le  liquide  reflue  goutte  à  goutte,  en  chauf- 
fant légèrement  au  besoin,  et  on  laisse  marcher  l'opération  tant 
qu'il  se  condense  du  liquide  dans  le  matras  refroidi.  L'opération 
dure,  environ,  quatre  heure.  Au  bout  de  ce  temps,  on  démonte  l'ap- 
pareil. 

Dans  le  matras,  il  s'est  condensé  un  liquide  qui  n'est  autre  que 
du  chlorure  d'éthyle  souillé  d'un  peu  d'éther  et  de  chlorure  d'acetyle 
entraînés.  Après  lavage  à  l'eau  très  légèrement  alcaline  et  rectifica- 
tion sur  une  longue  colonne  de  perles  de  verre,  on  recueille  environ 
3o  gr.  de  chlorure  d'éthyle. 
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Quant  au  produit  restant  dans  le  ballon,  on  le  traite  par  un  peu 
d'eau  qui  dissout  le  chlorure  de  zinc.  On  décante  la  couche  surna- 
geante, que  l'on  sèche  et  que  l'on  distille.  On  recueille  ainsi,  vers 
7 2°,  55  gr.  environ  d'acétate  d'éthyle. 

La  réaction  s'est  donc  effectuée  suivant  la  formule  remarquable- 
ment simple  : 

CH!  —  COC1  -h  G2H5  —  0  —  C-W  =  CtP  —  GOOG-H5  +  G2H5C1 

et  les  rendements  sont  presque  théoriques. 

Il  était  intéressant  de  voir  ce  qui  se  passerait  si  l'on  opérait  avec 
un  éther  mixte.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

J'ai  pris  de  ïoxde  de  méthyle-amyle  que  j' ai  préparé  moi-même,  par 
l'action  de  i  iodure  de  méthyle  sur  l'amylate  de  sodium,  et  dont  je 
ne  me   suis  servi  qu'après  m'ètre  assuré  de  sa  pureté  par  l'analyse. 

J'ai  pris  25  gr.  de  cet  éther  et  j'y  ai  ajouté  25  gr.  de  chlo- 
rure d'acétyle  pur  (un  léger  excès),  puis  io  gr.  de  chlorure  de  zinc 
en  poudre.  J'ai  chauffé  au  bain-marie,  vers  700,  dans  un  appareil 
identique  au  précédent.  Il  s'est  produit  un  abondant  dégagement  ga- 
zeux, tandis  qu'un  peu  de  chlorure  d'acétyle  entraîné  est  venu  se 
condenser  dans  le  matras  refroidi, 

Le  gaz  ayant  été  recueilli  sur  l'eau  s'y  dissout  peu  à  peu.  Il  pos- 
sède une  odeur  agréable  et  brûle  avec  une  flamme  bordée  de  vert. 
C'est  du  chlorure  de  méthyle. 

Lorsque  le  dégagement  gazeux  a  cessé  (au  bout  de  quatre  heures 
environ),  on  constate  que  le  liquide  du  ballon  s'est  séparé  en  deux 
couches.  La  couche  inférieure,  très  foncée  et  visqueuse,  contient  le 
chlorure  de  zinc.  Si  on  la  traite  par  l'eau,  il  s'en  sépare  un  liquide 
bouillant  vers  i37°-i38°  (acétate  d'amyle). 

La  couche  supérieure  étant  décantée,  lavée  à  l'eau  alcaline,  séchée 
et  fractionnée,  on  recueille  : 

i°  Un  liquide  passant  entre  980  et  1020,  brûlant  avec  une 
flamme  bordée  de  vert,  à  odeur  agréable,  plus  léger  que  l'eau  dans 
laquelle  il  est  insoluble.  C'est  du  chlorure  d'amyle,  ainsi  que  le  montre 
l'analyse  : 

Calculé  pour 
I  II  CMI"C1 

Hydrogène 10, 48  10,  49  10, 33 

Carbone 55. 92  56,02  56.33 

Chlore 3/i,oi  33,92  33,33 
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2°  Un    liquide    incolore,  d'odeur  agréable,   plus    léger  que    I 
et  insoluble  dans  ce  véhicule.    Il  passe  entre  i36°  et  i3 
\ acétate  d'amyle. 

Le  chlorure  de  méthyle  et  l'acétate  d'amyle  ont  pria  naissance  dans 
la  réaction  exprimée  par  la  formule  suivante  : 

CH5  —  GOG1  +CH11  -  0  —  CH  =CHC1  +  GH '' —  COOC  11". 

Mais  il  s'est  produit  en  même  temps  du  chlorure  d'amvle  et  de 
Vacélate  de  méthyle,  d'après  la  formule  : 

GH3  —  COC1  -f-  G  H"  —  0  —  GH3=G5HHC1  +  GH—  COO  —  CH  . 

Ce  dernier  produit,  qui  bout  à  ôy0,  passe  en  même  temps  qu'un 
peu  de  chlorure  d'acétyle  (point  d'ébullition  :  55°);  de  sorte  que,  en 
distillant  le  produit  brut  de  la  réaction,  je  n'ai  pas  pu  l'isoler  à  l'état 
de  pureté.  Néanmoins,  sa  formation,  qui  est  corrélative  de  celle  du 
chlorure  d'amyle,  n'est  pas  douteuse. 

J'ai  opéré  également  avec  l'oxyde  d'amyle  (iso),  et  j'ai  obtenu  des 
résultats  analogues. 

Enfin,  le  chlorure  de  benzoyle,  substitué  an  chlorure  d'acétyle.  agit 
de  la  même  façon.  Il  se  forme  des  benzoates  dont  la  séparation  d'avec 
les  chlorures  correspondants  est  ici  plus  aisée,  à  cause  des  différences 
très  grandes  entre  les  points  d'ébullition. 

On  peut  donc  dire  que,  d'une  façon  générale,  le  chlorure  de  zinc 
provoque  une  double  décomposition  entre  un  chlorure  d'acide,  gras 
ou  aromatique  (R  —  COG1)  et  un  éther-oxyde,  simple  ou  mixte 
(IV  —  0  —  R"),  en  donnant  naissance  aux  dérivés  suivants  : 

R  —  COOR'    et  R"CL   d'une  part; 
R  —  COOR"  et  R'Cl,  d'autre  part. 

Dans  les  deux  genres  de  réactions  que  nous  venons  d'examiner,  il 
a  été  nécessaire  de  mettre  en  œuvre  de  notables  quantités  de  chlo- 
rure de  zinc,  et  le  rôle  de  cet  agent  semble  être  de  provoquer  une 
déshydratation,  soit  de  l'acétone,  soit  de  l'éther-oxyde,  déshydrata- 
tion rendue  possible  par  la  présence  du  chlorure  d'acide,  composé 
avide  d'eau  et  décomposé  par  elle  au  fur  et  à  mesure  de  son  élimina- 
tion. De  cette  décomposition  résultent  deux  nouveaux  produits  qui. 
à  cet  état  naissant,  peuvent  se  recombiner  aux  produits  de  la  désln- 
dratation  du  composé  d'où  l'on  est  parti. 
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Nous  avons  expliqué  ce  mécanisme  dans  le  cas  des  acétones.  Dans 
le  cas  des  éthers,  les  réactions  suivantes  pourraient  se  produire  : 

C-H    —  0  —  C-H5  =  H20  +  2  G-H4  (déshydratation) 
CH3  _  GOG1  +  H-0  =  CH3  —  GOOH  +  HG1 
CH3  —  GOOH  +  G2H4  =  CH3  —  COOC2rF 
HG1  +  C2H*  ==  G2H5C1. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  rôle  du  chlorure  de  zinc  va  devenir  bien 
plus  obscur  encore  avec  les  réactions  qui  vont  suivre,  réactions  qui 
n'exigent  pour  se  produire  que  des  quantités  insignifiantes  de  chlo- 
rure. 

III.   —  Action  de  l'anhydride  acétique  sur  l'acétal. 

J'ai  mis  dans  un  petit  ballon  20  gr.  d'anhydride  acétique  pur, 
22  gr.  d'acétal  pur  (soit  des  quantités  équimoléculaires)  et  quel- 
ques fragments  de  chlorure  de  zinc  pur  fondu  ;  puis  j'ai  relié  le 
ballon  à  un  réfrigérant  ascendant.  Très  rapidement,  une  vive  effer- 
vescence se  produit  ;  on  la  calme  en  plongeant  le  ballon  dans  l'eau 
froide.  Au  bout  de  dix  minutes  environ,  on  supprime  le  réfrigérant 
ascendant  et  l'on  adapte  au  ballon  un  tube  Lebel  à  cinq  boules.  On 
chauffe  alors  au  bain  d'huile,  et  lorsque  la  température  de  ce  dernier 
atteint  i3o°,  il  passe  entre  710  et  7/i0  un  liquide  incolore,  à  odeur 
d'aldéhyde  et  d'acétate  d'éthyle.  On  recueille  ainsi  3o  gr.  de  pro- 
duit. Ce  liquide  est  de  l'acétate  d'éthyle  renfermant  un  peu  d'aldé- 
hyde dont  la  présence  est  mise  en  évidence  par  la  réaction  de  la 
fuchsine  décolorée  par  SO2.  qui  est  instantanément  recolorée,  et  celle 
de  l'azotate  d'argent  ammoniacal  qui  donne  naissance  à  un  miroir 
d'argent  métallique. 

La  formule  de  la  réaction  est  donc  : 


CH3     CO^°  +  GW    "o^  GH— GH3=2(GHÎ—  COOC-H  )+CH3  — CHO 

Dans  ce  cas  encore,  les  rendements  atteignent  près  de  80  %  de 
la  théorie. 

Mais  je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement  sur  cette  réaction,  que 
je  n'ai,  d'ailleurs,  pas  encore  étendue  à  d'autres  homologues,  et  j'ar- 
rive au  point  principal  de  ce  travail. 
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IV.  —  Action  des  chlorures  d'acides  et  des  anhydrides 

sur  les  aldéhydes. 

Aldéhyde  éthylique.  —  On  sait,  depuis  Maxwell  Simpson  *,  que  le 
chlorure  d'acétyle,  chauffé  en  tube  scellé  avec  l'aldéhyde  éthylique, 
s'y  combine,  molécule  à  molécule,  pour  donner  le  composé  : 

cïP-coo>CH_GH:i 
cr 

appelé  chloroacétate  d'éthylidène. 

M.  Franchimont-  a  étudié  l'action  du  chlorure  d'acétyle  sur  la 
paraldéhyde  et  a  obtenu  le  corps  précédent. 

Cette  combinaison  s'effectue  avec  une  énergie  et  une  rapidité  sur- 
prenantes, si  l'on  opère  en  présence  d  une  trace  de  chlorure  de  zinc 
anhydre.  Si  Ton  met,  en  effet,  un  tout  petit  fragment  de  chlorure  de 
zinc  dans  un  mélange,  molécule  à  molécule,  de  paraldéhyde  et  de 
chlorure  d'acétyle,  on  constate,  au  bout  de  quelques  secondes,  un 
vif  dégagement  de  chaleur  au  point  où  se  trouve  le  chlorure  de  zinc 
et,  presque  aussitôt,  une  ébullition  tumultueuse  se  produit.  Lors- 
qu'elle est  calmée,  on  filtre  et  on  distille.  Presque  tout  passe  entre 
ioo°  et  125°.  Après  quelques  rectifications,  la  plus  grande  partie  de 
ce  liquide  passe  à  iiq°-i2i°,  sous  la  pression  de  7/io  mm. 

Le  produit  ainsi  obtenu  possède  les  propriétés  de  la  combinaison 
citée  plus  haut.  Quant  aux  résidus,  ils  fournissent  une  petite  quan- 
tité de  dlacétate  d'éthylidène  : 

CH$-  GOO^GH_CH:5 
CtP  _  GOO  ^ 

obtenu  également  par  M.  Franchimont. 

En  substituant  le  chlorure  de  benzoyle  au  chlorure  d'acétyle,  la 
réaction  est  tout  aussi  vive  ;  mais  la  masse  brunit  rapidement  et  se 
décompose  en  dégageant  de  l'acide  chlorhydrique  en  abondance, 
même  au-dessous  de  ioo°. 


1   Comptes  rendus,  t.  XLVII,  p.  874. 

-   Recueil  des  Ir.  chim.  des  Pays-Bas,  t.  I. 
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De  même,  avec  Y  aldéhyde  benzoïqae  et  les  chlorures  d'acétyle  et  de 
benzoyle,  les  réactions,  quoique  très  énergiques,  manquent  de  net- 
teté ;  aussi  ne  m'y  suis-je  pas  arrêté. 

Aldéhyde  formique.  —  L'aldéhyde  formique,  au  contraire,  se 
comporte,  dans  tous  les  cas,  de  la  même  façon.  Sous  l'influence  du 
chlorure  de  zinc,  elle  se  combine,  molécule  à  molécule,  soit  avec  les 
chlorures  d'acides,  soit  avec  les  anhydrides  de  la  série  grasse  et  de 
la  série  aromatique;  et  cela  presque  instantanément,  sans  provoquer 
de  dégagement  gazeux  ni  de  coloration  pouvant  compliquer  l'étude 
du  phénomène.  C'est  pourquoi  je  me  suis  attaché  à  étudier,  d'une 
façon  spéciale  et  approfondie,  ces  diverses  réactions  et  les  nombreux 
composés  auxquels  elles  donnent  naissance. 

J'en  ai  divisé  l'étude  en  deux  parties.  La  première  est  consacrée 
aux  composés  de  la  série  grasse,  et  la  seconde  aux  composés  de  la 
série  aromatique.  Cette  dernière  est  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante ;  les  nombreux  composés  qui  y  sont  décrits  étaient  tous  incon- 
nus jusqu'ici  et  sont,  pour  la  plupart,  magnifiquement  cristallisés, 
Cette  circonstance  heureuse  m'a  rendu  cette  partie  du  travail  à  la 
fois  agréable  et  facile,  et  n'a  pas  peu  contribué  à  affermir  mes  con- 
victions. 
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Action  des  chlorures  d'acides  et  des  anhydrides 
sur  l'aldéhyde  formique  polymérisée. 

I.  —  Série  grasse. 

Au  début  de  cette  étude,  je  dois  dire  que  je  me  suis  constamment 
inspiré  des  remarquables  travaux  de  M.  Louis  Henry,  le  savant  chi- 
miste, membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  qui  a  fait,  entre 
autres,  une  étude  si  complète  de  tout  ce  qui  touche  à  la  chimie  du 
méthylène.  Ses  conseils,  en  bien  des  circonstances,  et  ses  chauds  en- 
couragements ont,  dans  une  large  mesure,  contribué  à  la  bonne 
marche  de  mes  travaux  ;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  lui  exprimer, 
à  cette  place,  avec  mes  sincères  remerciements,  l'expression  de  ma 
vive  reconnaissance. 

Chlorure  d'acètyle  et  aldéhyde  formique.  —  Dans  toutes  les  réac- 
tions qui  vont  suivre,  j'ai  fait  usage  de  la  formaldéhyde  polymérisée, 
ou  polyoxy méthylène ,  d'un  maniement  très  commode,  tandis  que  l'al- 
déhyde gazeuse,  à  cause  de  sa  très  grande  tendance  à  se  polymériser, 
est  moins  maniable.  L'emploi  du  polymère  ma  incidemment  conduit 
à  des  remarques  intéressantes  au  sujet  des  différences  notables  que 
présentent  entre  eux  les  divers  échantillons  de  ce  corps,  dans  leur 
façon  de  se  comporter  dans  certaines  réactions.  J'y  reviendrai  plus 
loin,  en  détail. 

De  même  que  pour  l'aldéhyde  éthylique,  le  chlorure  de  zinc  pro- 
voque, avec  la  plus  grande  facilité,  et  de  la  même  façon,  la  combi- 
naison de  l'aldéhyde  formique  avec  le  chlorure  d'acètyle.  La  formule 
de  la  réaction  est  la  suivante  : 

(a)  GH3  —  COC1  +  Cll-0  =  CIL  —  GOfj>CH*. 
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C'est,  du  moins,  la  réaction  principale  ;  mais  il  se  produit  tou- 
jours, quoi  qu'on  fasse,  des  réactions  secondaires  sur  lesquelles  je 
m'étendrai  tout  à  l'heure. 

M.  Louis  Henry  a  montré  récemment  *  que  le  chlorure  d'acétyle 
réagit  sur  le  polyoxyméthylène  et  s'ajoute  au  méthanal  (CH'O)  en 
produisant  du  chloroacétate  de  méthylène.  Pour  effectuer  la  réaction, 
il  chauffe,  en  matras  scellé,  pendant  plusieurs  heures,  au  bain- 
marie,  le  mélange  des  deux  corps  en  quantités  équimolécu- 
laires. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  j'ai  trouvé  qu'en  présence  du  chlo- 
rure de  zinc,  le  chlorure  d'acétyle  acquérait  une  activité  réaction- 
nelle  surprenante  vis-à  vis  d'un  certain  nombre  de  composés  sur  les- 
quels il  est  sans  action,  ou  à  peu  près,  si  l'on  ne  fait  pas  intervenir 
cet  agent.  Tels  sont  les  acétones  et  les  éthers-oxydes  dont  il  vient 
d'être  question.  Avec  le  méthanal  polymérisé,  les  réactions  sont  par- 
ticulièrement nettes  et  faciles  à  suivre,  le  polyoxyméthylène  dispa- 
raissant au  fur  et  à  mesure  qu'il  entre  en  combinaison.  J'ai  donc  été 
ainsi  amené  à  répéter  l'expérience  de  M.  L.  Henry,  que  j'ignorais 
d'ailleurs  complètement,  avec  cette  différence  que  j'ai  opéré  en  pré- 
sence de  chlorure  de  zinc,  et,  dans  ces  conditions,  la  réaction  est 
presque  instantanée. 

Si,  à  une  molécule  de  certains  échantillons  de  polyoxyméthylène 
on  ajoute  une  molécule  de  chlorure  d'acétyle,  puis  une  pincée  de 
chlorure  de  zinc  fondu  pulvérisé,  aussitôt  une  réaction  d'une  extrême 
violence  se  manifeste,  tandis  que  le  polyoxyméthylène  disparaît  en 
quelques  instants.  On  obtient  un  liquide  incolore,  parfaitement  lim- 
pide, qui  ne  contient  plus  trace  de  chlorure  d'acétyle,  si  l'on  a  eu 
soin  de  mettre  un  léger  excès  de  polyoxyméthylène,  et  qui  peut  ren- 
fermer jusqu'à  80  %  de  chloroacétate  de  méthylène.  Il  renferme,  en 
outre,  de  l'éther  méthylique  bichloré  (CH'Cl  —  0  —  CH2C1)  et  du 
diacétate  de  méthylène  [(CH3  —  COO)~CH2],  ainsi  que  je  le  mon- 
trerai bientôt. 

Outre  la  réaction  principale  (a),  il  s'est  encore  produit  les  sui- 
vantes : 


1    Bull,  de  VAc.   roy.  de  Belg..  1900,  |>.   IN. 
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GH  l 
2  r  GH—  GOO\r„..    I  CH3—CO\n  .    ' 

CHU 

CH!-CO^n        r|m CM'— GOO\ru, 

CH'-CO^.     +  GH0  —  GH»-COO^CH 

Ceci  explique  :  i°  pourquoi  le  chloroacétate  ainsi  obtenu,  et 
qui  bout  vers  1 15°,  renferme  toujours  trop  de  chlore,  et  pourquoi  on 
ne  peut  l'obtenir  absolument  pur  qu'au  détriment  du  rendement  qui 
devient  très  faible;  2°  pourquoi  on  peut  faire  entrer  en  combinaison 
jusqu'à  deux  molécules  de  CH'O  pour  une  de  chlorure  d'acétyle, 
augmentant  ainsi  de  plus  en  plus  la  proportion  de  diacétate  de  mé- 
thylène et  celle  d'oxyde  de  méthyle  bichloré,  sans,  toutefois,  que 
cette  proportion  atteigne  jamais  celle  de  chloroacétate. 

Il  résulte  de  là  que  si  l'on  a  en  vue  la  préparation  du  chloro- 
acétate, on  ne  devra  mettre  qu'im  léger  excès  de  polyoxyméthylène. 
De  plus,  au  lieu  de  distiller  tout  de  suite  à  la  pression  ordinaire,  ce 
qui  provoque  une  altération  assez  notable  du  produit  par  la  petite 
quantité  de  chlorure  de  zinc  qu'il  renferme,  on  distillera  d'abord 
dans  le  vide.  Dans  ces  conditions,  il  suffira  de  chauffer  au  bain 
d'eau  et,  à  cette  température,  le  chlorure  de  zinc  ne  nuit  pas  sensi- 
blement. De  plus,  on  élimine  ainsi  l'acide  chlorhydrique  dissous,  et 
l'excès  de  chlorure  d'acétyle,  s'il  y  en  avait.  Le  ballon  réfrigérant  étant 
refroidi  par  un  mélange  de  glace  et  de  sel,  on  recueille,  en  moyenne, 
les  8o/100o  du  liquide  soumis  à  la  distillation.  Après  un  contact  d'un 
ou  deux  jours  avec  du  carbonate  de  potassium,  qui  détruit  l'acide 
acétique  qu'il  peut  renfermer,  on  peut  le  distiller  sous  la  pression 
ordinaire  sans  qu'on  observe  de  décomposition  sensible. 

Propriétés  du  chloroacétate  de  méthylène.  —  Le  chloroacétate  de 
méthylène,  découvert  par  M.  Louis  Henry,  en  1873  (voir  Bulletin  de 
l'Ac.  roy.  de  Belgique,  t.  XX,  p.  448),  en  faisant  réagir  à  froid  le 
chlore  sur  l'acétate  de  méthyle,  a  été  étudié  très  sommairement  par 
ce  savant  qui  en  a  donné  les  propriétés  suivantes,  réalisées,  dit-il, 
à  titre  d'essais,  et  que  je  reproduis  textuellement  comme  il  les  in- 
dique : 
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«  Le  chloroacétate  bout  à  1 15°. ,  sous  yôy"1™.  Sa  densité  à  i4°92 
est  égale  à  i,ip,53. 

«  L'acide  sulfurique  concentré  donne  lieu  à  un  dégagement  abondant 
d'acide  chlorhydrique,  en  même  temps  que  le  liquide  devient  épais 
et  visqueux;  il  renferme  vraisemblablement  un  acide  sulfo-méthylé- 
niqae  : 


ou 


GH- 


CH2 


HSO4 
OH 


HSO1 
HSO4 


«.  h' ammoniaque  aqueuse  ou  alcoolique  et  Y  aniline  réagissent  en  don- 
nant, en  même  temps  que  du  chlorhydrate  d'ammoniaque  ou  d'ani- 
line, des  bases  méthyléniques  ammoniacales. 

«  L'acétate  de  potassium,  en  solution  alcoolique,  donne  aisément  le 
diacétate  de  méthylène. 

«  Avec  le  sulfocyanure  potassique,  dans  les  mêmes  conditions, 
il  fait  rapidement  la  double  décomposition  en  donnant  du  sulfo- 
cyano-acétate  de  méthylène,  liquide  incolore  dune  odeur  piquante.  » 

Je  n'ai  pas  repris  l'action  de  l'acide  sulfurique  sur  le  chloro- 
acétate de  méthylène  ;  mais,  en  revanche,  je  l'ai  étudiée  en  détail, 
dans  le  cas  du  dibenzoate  ;  et,  conformément  aux  prévisions  du 
savant  chimiste  belge,  il  se  forme,  ainsi  que  je  le  montrerai  dans  la 
troisième  partie  de  ce  mémoire,  un  sulfate  acide  de  méthylène,  de 
formule  : 

rH^S°iH 

^n  ^S04H 

L'action  de  l'ammoniaque  et  des  aminés  ne  sera  pas  non  plus  dé- 
crite à  propos  de  ce  composé  ;  elle  comportera,  au  contraire,  de  longs 
développements  lorsque  nous  passerons  en  revue  les  propriétés  du 
diacétate  et  du  dibenzoate  de  méthylène.  Cette  action  est,  en  effet, 
assez  complexe,  bien  que,  dans  certains  cas,  les  produits  qui  en 
résultent  se  présentent  sous  la  forme  de  beaux  cristaux,  faciles  à 
purifier.  Dans  cette  action,  l'ammoniaque  agit  de  deux  façons  dis- 
tinctes 
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ï°  En  lani  f{uc  gaz  ammoniac  : 
GH(    -  COO  \  CH2  +  a  A/il ,  _  C|l;  _  CQAzW  + 


II 
Cl 


0 


(.11 


l'aldéhyde  formique  et  l'acide  chlorhydrique  se  combinent  ensuite, 
séparément,  à  l'ammoniac  pour  donner  du  chlorhydrate  d'ammo- 
niaque et  de  l'hexaméthylène-tétramine. 

2°  En  tant  que  base,  l'ammoniaque  saponifie  le  chloroacétate  do 
méthylène  en  donnant  de  l'acétate  d'ammoniaque,  du  chlorhydrate 
d'ammoniaque  et  de  l'aldéhyde  formique  qui  s'unit  encore  à  l'am- 
moniac pour  donner  naissance  à  l'hexaméthylène-tétramine. 

La  potasse  alcoolique  agit  de  même  et  plus  facilement  ;  mais, 
dans  ce  cas,  l'aldéhyde  se  dégage  à  l'état  de  liberté. 

L'eau  elle-même,  sous  certaines  conditions,  provoque  cette  sapo- 
nification, si  bien  que  M.  Michaël  prépare  l'aldéhyde  formique  par 
l'action  de  l'eau  à  ioo°  sur  le  chloroacétate -de  méthylène1. 

On  voit  donc  que,  par  l'intermédiaire  du  chloroacétate  de  méthy- 
lène, on  opère  la  dépolymérisation  de  l'aldéhyde  formique  qui  se 
trouve  ramenée  à  l'état  gazeux. 

A  ces  propriétés  du  chloroacétate  de  méthylène,  j'ajouterai  l'action 
des  alcools  et  des  alcoolates  alcalins,  action  énergique  et  intéressante, 
car  elle  peut  conduire,  par  sa  généralité,  à  la  préparation  de  nou- 
veaux composés. 


Action  des  alcools  sur  le  chloroacétate  de  méthylène. 

Alcool  méthylkjue.  —  Le  chloroacétate  de  méthylène  se  dissout 
dans  les  alcools  et  ne  semble  pas  réagir  à  la  température  ordinaire. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  l'on  fait  intervenir  l'action  de  la 
chaleur.  Si,  dans  un  ballon  muni  d'un  réfrigérant  à  reflux,  on 
chauffe  doucement  un  mélange  de  deux  molécules  d'alcool  méthy- 
lique  pour  une  molécule  de  chloroacétate  de  méthylène,  on  constate 
que,  dès  5o°,  une  vive  réaction  se  manifeste,  le  liquide  étant  en- 
traîné en  grande  quantité  dans  le   réfrigérant.  On  éteint   le  feu  et, 


1   Americ.  cheni.  Soc,  t.  II,  p.  221. 
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après  refroidissement,  on  constate,  en  repesant  le  ballon,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  perte  de  poids  sensible.  Le  liquide,  qui  répand  d'abon- 
dantes fumées  d'acide  chlorhydrique,  s'est  séparé  en  deux  couches 
que  l'on  décante  et  distille  séparément. 

La  couche  la  plus  dense  (35  gr.)  donne  25  gr.  de  liquide  passant 
de  [\2°  à  [\"]°,  en  même  temps  qu'il  se  dégage  de  l'acide  chlorhy- 
drique. Le  thermomètre  ne  dépasse  pas  cette  température,  bien  que 
l'on  ait  chauffé  jusqu'à  ioo°.  Le  résidu  est  de  l'eau  tenant  un  peu 
d'acide  chlorhydrique  en  dissolution. 

La  couche  supérieure  (4o  gr.),  étant  traitée  de  la  même  façon, 
donne  3o  gr.  de  liquide  entre  45°  et  Sy0.  Le  résidu  est  du  chloro- 
acétate  inattaqué. 

En  mélangeant  les  deux  liquides  distillés  et  rectifiant,  après  un 
long  contact  sur  du  carbonate  de  potasse,  on  obtient  deux  produits, 
l'un  et  l'autre  plus  légers  que  l'eau,  dans  laquelle  ils  sont  un  peu 
solubles  ;  le  premier  bout  à  [\i°  et  le  second  à  570,  et  ils  ne  ren- 
ferment plus  de  chlore.  Ce  sont  :  le  diméthylformal  et  Y  acétate  de 
méthyle.  Il  y  a  eu,  en  même  temps,  formation  d'acide  chlorhydrique 
et  d'eau. 

Les  formules  qui  expriment  la  réaction  sont  : 

GH3  —  GOO  \  CR2       GH3  -  OH  =  GR3  _  G00GH3  +  HCI  +  H  °  >  CH-. 

Gl^  CH3-OH  ^CH3-0^ 

Ce  dernier  produit,  instable,  se  décomposant  de  la  façon  suivante: 

2  (    h  ~~  °  >  ch2  ^  =  gh3  ~~  °>  ch-  +  gh-0  +  h20. 
Vch3  — 0^      /     ch3  — 0^ 

Alcool  éthylique.  —  Les  mêmes  faits  s'observent  avec  cet  alcool  ; 
mais  le  voisinage  des  points  d'ébuliition  du  diéthylformal  et  de 
l'acétate  déthyle  rend  difficile  la  séparation  de  ces  deux  corps.  Au 
contraire,  avec  l'alcool  homologue  suivant,  cette  séparation  est  facile, 
le  dipropylformal  bouillant  vers  i36°  et  l'acétate  de  propyle  vers  1010. 
J'ai  donc  repris  l'expérience  avec  ce  dernier,  et  les  résultats,  très 
nets,  ont  été  conformes  à  ceux  précédemment  observés  avec  l'alcool 
méthylique. 
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Alcool  propy  lu  pie.  —  On  a  mélangé  200  gr.   d'alcool    propylique 

et  120  gr.  de  chloroacétate  de  méthylène  que  l'on  a  introduits  dan- 
un  ballon  surmonté  d'un  réfrigérant  ascendant.  On  a  chauffé  au 
bain-marie  et,  dès  8o°,  une  ébullition  tumultueuse  s'est  pro- 
duite ;  en  même  temps  il  s'est  dégagé  d'abondantes  fumées  d'acide 
chlorhydrique.  On  a  porté  peu  à  peu  le  bain-marie  à  l'ébullition  et 
on  a  laissé  marcher  l'opération  tant  qu'il  s'est  dégagé  de  l'acide 
chlorhydrique,  ce  qui  a  exigé  environ  quatre  heures.  On  a  ensuite 
versé  le  tout  dans  l'eau  et  agité  pour  dissoudre  l'excès  d'alcool.  Le 
chloroacétate  d'où  l'on  est  parti  était  plus  lourd  que  l'eau,  tandis  que 
le  produit  de  la  réaction  vient  surnager.  On  décante  et  on  sèche  sur 
du  carbonate  de  potasse  qui  détruit,  en  même  temps,  l'acidité  de  la 
liqueur. 

On  obtient  ainsi  270  gr.  de  liquide  neutre,  d'odeur  suave,  plus 
léger  que  l'eau  dans  laquelle  il  est  très  peu  soluble,  et  qui  est  cons- 
titué par  un  mélange  de  dipropylformal  et  d'acétate  de  propyle.  La 
séparation  de  ces  deux  produits  est  d'ailleurs  très  facile  ;  trois  recti- 
fications y  suffisent. 

Si  l'on  opérait  sur  des  alcools  homologues  encore  plus  carbonés, 
la  netteté  de  la  réaction  irait  encore  en  s'accentuant  ;  de  sorte  qu'il 
y  a  là  un  procédé  commode  et  rapide  pour  préparer,  avec  de  bons 
rendements,  les  termes  élevés  de  la  série  : 

R  -  0  y  QW 
R  —  0^ 

en  même  temps  que  prennent  naissance  les  éthers-sels  correspondants  : 
CH3  — GOOR. 

Je  n'ai  pas  étudié  l'action  sur  les  autres  alcools  de  la  série  grasse, 
car  les  formais  correspondants  ont  tous  été  préparés  par  MM.  Trillat 
et  Gambier  d  à  l'aide  de  leur  méthode  au  perchlorure  de  fer.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  série  aromatique. 

J'ai  donc  fait  réagir  Y  alcool  benzylique  sur  le  chloroacétate  de  mé- 
thylène et  j'ai  pu  obtenir  très  facilement  le  dibenzylformal  : 

CtF  —  CH-  —  0  \  cw 
C6H5—  CH2  —  0  ^ 


1   Bail.  Soc.  chim.  (3),  XI,  74g. 
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Le  mélange  d'une  molécule  de  chloroacétate  et  de  deux  molé- 
cules d'alcool  benzylique  ayant  été  abandonné,  pendant  douze  heures 
environ,  en  flacon  bouché,  il  s'était  formé,  au  bout  de  ce  temps, 
deux  couches,  dont  la  plus  lourde  était  peu  abondante  ;  et,  si  l'on 
débouche  le  flacon,  il  s'en  dégage  de  l'acide  chlorhydrique.  On 
chauffe  alors  au  réfrigérant  à  reflux,  au  bain-marie  bouillant,  pour 
chasser  l'acide  chlorhydrique,  et.  lorsque  le  dégagement  gazeux  a 
cessé,  on  distille  dans  le  vide.  On  chauffe  au  bain  d'huile,  à  i5o°,  et 
on  recueille  ainsi  un  mélange  d'alcool  benzylique  et  d'acétate  de 
benzyle  qu'il  est  impossible  de  séparer  par  distillation,  ces  deux  corps 
ayant  sensiblement  le  même  point  d'ébullition.  Lorsque  la  distilla- 
tion a  cessé,  on  change  de  récipient  et  on  chauffe  plus  fort.  La  dis- 
tillation ne  reprend  que  lorsque  la  température  du  bain  d'huile  a 
atteint  2100.  Le  thermomètre  intérieur  monte  alors  brusquement  à 
1880  ;  la  distillation  devient  très  active  et  s'effectue  en  entier  entre 
1880  et  1900,  sous  la  pression  de  i3m,n. 

Le  produit  obtenu  est  un  liquide  incolore,  un  peu  huileux,  d'odeur 
agréable  de  fruits,  et  ne  renferme  pas  de  chlore. 

L'analvse  a  donné  les  résultats  suivants  : 

j 

Calculé  pour 
I  II  G6H5  -  CH2  -  0  ^ 

Hydrogène 6,o3  7,o3  7,01 

Carbone 77,04  76,93  78,9/i 

Le  poids  moléculaire,  déterminé  par  la  cryoscopie,  a  été  trouvé 
égal  à  217,  au  lieu  de  228  qu'exigerait  la  théorie  : 

(  Poids  de  matière =       i?r,i45  ^     

Expérience     l  Poids  d'acide  acétique.  =     24gr,636  ) 

(  G  =  o°,835  d'où        M  =217. 

Ce  dibenzylformal  est  insoluble  dans  l'eau  et  plus  lourd  qu'elle. 
Sa  densité  à  23°  est  égale  à  i,o46.  Comme  pour  les  termes  élevés 
des  formais  de  la  série  grasse,  son  point  d'ébullition  (vers  2800  sous 
la  pression  ordinaire,  avec  une  légère  décomposition)  est  de  beaucoup 
supérieur  à  celui  de  l'acétate  correspondant  (2060),  et  sa  densité  légè- 
rement inférieure.  Comme  eux  aussi,  il  est  décomposé  par  les  acides 
minéraux  en  donnant  lieu    à   un  dégagement  d'aldéhyde  formique. 
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La   réaction  de  l'acide  sulfurique   est   particulièrement    sensible. 
Une  trace  de  dibenzyl formai,  mis  en  présence  d'acide  sulfurique  con- 
centré, donne  lieu  à  une  coloration  rouge  sang  très  intense,  en  même 
temps    qu'il    se    forme    un    produit   solide    insoluble   dans    tous 
réactifs. 

On  voit,  en  résumé,  que  cette  réaction  du  chloroacétate  sur  les 
alcools  est  générale,  et  qu'elle  permettra  de  préparer  de  nouveaux 
formais. 


Action  des  alcoolates  alcalins  sur  le  chloroacétate 

de   méthylène. 

Méthylate  de  sodium.  —  Ayant  fait  réagir  23  gr.  de  sodium 
(i  atome)  avec  un  grand  excès  d'alcool  méthylique  jusqu'à  dispari- 
tion complète  du  métal ,  on  a  fait  tomber  goutte  à  goutte,  après 
refroidissement,  une  molécule  de  chloroacétate.  Au  contact  de  ce 
composé,  une  réaction  extrêmement  énergique  se  produit  et  il  se 
fait  un  abondant  dépôt  de  chlorure  de  sodium. 

Je  pensais  que  la  réaction  suivante  aurait  lieu  : 

CrP  —  GOO  ^  QW      GH:j __  QNa  =  NaG1      CH5  -  GOO  ^  CR2 
v  ;  CK         T  CH3  —  0' 

donnant  ainsi  naissance  au  produit  découvert  par  M.  Friedel 1  et  qui 
bout  à  ii80-iiq0.  Il  n'en  a  rien  été  et  si  l'on  rectifie  le  produit 
filtré,  il  ne  passe  pas  trace  de  ce  composé.  On  obtient  du  méthylal, 
de  l'acétate  de  méthyle,  de  l'alcool  méthylique  et  de  l'eau.  C'est 
sans  doute  parce  que  l'alcool  réagit  en  même  temps  sur  le  chloro- 
acétate à  la  façon  que  l'on  sait  ;  et  l'eau  qui  résulte  de  cette  réac- 
tion décompose  le  produit  qui  devrait  prendre  naissance  d'après  la 
réaction  (i).  M.  Friedel  a  montré,  en  effet,  que  l'on  a  : 

CHrïpG°o  y  CH'  +  H"°  =  GH  !  —  COOII  +  IIGHO  +  CH!OH 


Comptes  rendus,  t.  LXXXIV,  p.  247. 
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Action  du  polyoxyméthylène  sur  le  chloroacétate 

de   méthylène. 

Si  l'on  chauffe,  au  bain-marie  bouillant,  un  mélange  équimolé- 
culaire  de  chloroacétate  de  méthylène  et  de  polyoxyméthylène,  avec 
un  peu  de  chlorure  de  zinc,  le  mélange  se  transforme,  au  bout  de 
quelques  minutes,  en  un  liquide  parfaitement  limpide  et  à  peu  près 
incolore.  Par  le  refroidissement,  il  n'y  a  pas  apparition  d'oxyméthy- 
lène  ;  ce  dernier  est  donc  entré  en  combinaison.  D'ailleurs,  la  pré- 
sence du  chlorure  de  zinc  est  nécessaire,  car  sans  lui  la  combinaison 
n'a  pas  lieu. 

Il  est  vraisemblable  que  l'aldéhyde  formique  s'est  combinée  au 
chloroacétate  par  un  mécanisme  semblable  à  celui  qui  a  donné  nais- 
sance à  ce  dernier  produit  et  que  la  formule  qui  exprime  cette  réac- 
tion est  la  suivante  : 

GH3— COO  — CH2 

GH3"~GOO>GH2  +GH20=  0  (i) 

cK  I  w 

Cl  —  CH2 

Toutefois,  la  distillation,  même  dans  le  vide,  provoque  une  dé- 
composition sensible  de  ce  produit,  car  du  polyoxyméthylène  se 
condense  abondamment  dans  le  réfrigérant.  Si  l'on  opère  sous  i2mm 
de  pression  et  qu'on  distille  jusqu'à  ce  qu'il  ne  passe  plus  rien  (en 
chauffant  au  bain-marie  bouillant),  il  reste,  comme  résidu,  une  no- 
table quantité  d'un  produit  nouveau  dont  nous  verrons  bientôt  le 
mode  de  formation  et  qui  répond  à  la  formule  : 

GH3  —  GOO  —  GH2 

I 

0  (2) 

I 

GH3  —  GOO  —  GH2 

Quant  au  liquide  qui  a  passé  à  la  distillation,  c'est  un  mélange 
assez  complexe  d'où  je  n'ai  pu  nettement  séparer  le  produit  (i  ). 
Dansjine  nouvelle  distillation  de  ce  produit,  à  la  pression  ordinaire, 
le  thermomètre  monte  brusquement  vers  io5°  puis,  lentement  et  sans 
arrêt  marqué,  s'élève  au-dessus  de  1700.  En  même  temps  il  se  dépose 
du  polyoxyméthylène. 
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Cctte  réaction  est  néanmoins  intéressante  car,  se  produisant  foi 
mont  dans  la  préparation  du  cliloroacétate  de  méthylène,  elle  pei 
met  d'expliquer  pourquoi  Le  diacélatc  de  méthylène,  obtenu  comme 
produit  secondaire  dans  cette  réaction,  renferme  toujours  de  très 
notables  quantités  de  chlore  ;  même  les  portions  recueillies,  après 
plusieurs  distillations,  au  voisinage  de  1700,  point  d'ébullition  du 
diacétate.  Cela  tient  évidemment  à  la  présence  d'un  produit  chloré  à 
point  d'ébullition  très  voisin  de  1700,  et  nous  venons  de  voir  que  le 
composé  (1)  doit  se  trouver  dans  ces  conditions.  Une  remarque  que 
nous  ferons  plus  loin  à  propos  des  variations  des  points  d'ébullition, 
par  l'introduction  de  CH'O  dans  une  molécule,  nous  convaincra 
encore  davantage. 

Action  des  alcools.  —  S'il  n'est  pas  possible  d'isoler  le  produit 
résultant  de  la  combinaison  d'une  molécule  de  méthanal  avec  une 
molécule  de  qhloroacétate  de  méthylène,  on  peut  cependant  l'utiliser, 
tel  quel,  avec  avantage.  Si,  en  effet,  on  ajoute  au  produit  brut  de 
cette  réaction,  filtrée  s'il  y  a  lieu,  un  excès  d'alcool  éthylique,  une 
réaction  se  manifeste  aussitôt  par  un  notable  dégagement  de  chaleur, 
et  la  température  du  mélange  s'élève  peu  à  peu  jusqu'à  5o°.  A  ce 
moment,  il  se  produit  un  trouble  et  il  se  sépare  deux  couches,  en 
même  temps  que  du  polyoxy méthylène  se  dépose.  La  distillation  du 
produit  formé  donne  lieu  exactement  aux  mêmes  composés  que  dans 
l'action  de  l'alcool  sur  le  chloroacétate. 

Si  l'on  substitue  l'alcool  méthylique  à  l'alcool  éthylique,  le  mé- 
lange ne  tarde  pas  à  entrer  en  ébullition. 

Si  donc  l'on  admet  la  formation  du  composé  : 

CH:J—  GOO—  CH2 
â  | 

0 

I 
Cl—  CH2 

on  conçoit  que  les  choses  se  soient  passées  comme  avec  le  chloro- 
acétate : 

CtP  —  COO—  CH2         HOR  HO  — CH- 

I  I 

0     +  =rCrP  —  COOR  +  HC1  +  0 

I  I 

Cl  — GH2         ROR  HO— GH1 
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HO  —  CH2 
2  0  =  3  CH20  +    *°>  CH2  +  H20 

RO  —  CH2 

la  seule  différence  consiste  en  une  plus  forte  proportion  d'aldéhyde 
formique. 

Le  composé  : 

CH3—  GOO  — CH2 

i  W 

I 
CH3— COO  —  CH2 

que  j'ai  appelé  dlacétate  d'oxyde  de  méthylène  et  que  nous  avons  ren- 
contré comme  produit  secondaire  dans  l'action  du  polyoxyméthy- 
lène  sur  le  chloroacétate  de  méthylène,  est  au  diacétate  de  méthy- 
lène : 

CH3—  COO^ 

CH3—  C00/GH2 

ce  que  le  chloroacétate  d'oxyde  de  méthylène  : 

CH3—  GOO  —  CH2 

I 

y    (b) 

Cl  —  CH2 

est  au  chloroacétate  de  méthylène. 

Le  premier  composé  (a)  se  distingue  toutefois  de  (b)  par  sa  sta- 
bilité, car  il  peut  être  distillé,  sans  décomposition,  même  à  la  pres- 
sion ordinaire.  Ge  fait  est  d'accord  avec  cette  remarque  que  nous 
aurons  souvent  l'occasion  de  faire,  à  savoir  que  les  composés  du 
groupe  : 

R  -  G0°  ^H> 

sont  moins  stables,  et  réagissent  avec  plus  d'énergie  que  les  dérivés 
qui  leur  correspondent  dans  le  groupe  : 

R  —  COO  ^  _, 
R  _  C00^GH" 
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et  ceci  est  vrai,  ausi  bien  dans  la  série  grasse  que  clans  la  série  aro- 
matique. 

Renian/ue .  —  Avant  de  quitter  ce  sujet,  je  dois  faire  une  re- 
marque concernant  la  variation  des  points  d'ébullition  de  ces  sortes 
de  composés,  à  mesure  que  l'on  introduit  dans  la  molécule  une  nou- 
velle molécule  d'aldéhyde  (GH20).  Cette  variation  est  assez  régulière, 
ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  des  points  d'ébullition  de  quel- 
ques composés  méthyléniques  préparés  par  divers  auteurs  : 


Point  d'ébullition 


Différence 


CH3 -£><:* * 

CH3  —  0  —  GH- 

! 

o 95° 

Cl  —  CH2 

CH3  —  GOO  ^       2 

CH3  —  GOO  /GH" I7°° 

CH3  —  GOO  —  GH- 

6 2080 

CH3  —  GOO  —   CH2 

CH3  -  GOO  -   CH2 

1 
O 

GH2 245° 

1 
O 

GH3  —  GOO  -  GH2 


36° 


38< 


L'addition  d'une  molécule  de  méthanal  équivaut  donc  à  Sy0, 
en  moyenne,  d'élévation  du  point  d'ébullition.  Ceci  nous  montre 
que,  conformément  à  mes  prévisions,  le  point  d'ébullition  du  chlo- 
roacétate  d'oxyde  de  méthylène  doit  être  compris  entre  i5o°  et  i0o°. 
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Action  de  l'anhydride   acétique   sur  le 
polyoxyméthylène. 

L'anhydride  acétique  est  sans  action  appréciable  sur  le  méthanal 
polymérisé,  dans  les  conditions  ordinaires.  Mais  si  l'on  chauffe,  vers 
i3o°,  en  présence  à' ane  petite  quantité  de  chlorure  de  zinc  pulvérisé, 
un  mélange,  molécule  à  molécule,  d'anhydride  acétique  pur  et  de 
polyoxyméthylène,  on  constate,  en  quelques  instants,  la  disparition 
complète  de  ce  dernier,  ainsi  que  du  chlorure  de  zinc.  Après  distilla- 
tion dans  le  vide,  on  retrouve  un  poids  de  liquide  égal  à  la  somme 
des  poids  d'anhydride  et  de  polyoxyméthylène  d'où  l'on  était  parti. 
Il  s'est  formé  principalement  du  diacétate  de  méthylène  qui  a  pris 
naissance  d'après  la  réaction  suivante  : 

CH3  -  GO  y  Q       CH,Q       CH3  -  GOO  y  GR2        (b) 
CH3  —  CO^  CH3  — COO^ 

Détail  d'une  opération  :  à  une  molécule-gramme  (102  gr.)  d'anhy- 
dride acétique  pur,  on  ajoute  une  molécule-gramme  (3o  gr.)  de 
polyoxyméthylène  pur  et  sec,  puis  une  pincée  de  chlorure  de  zinc 
en  poudre,  et  on  porte  lentement  le  mélange  vers  i3o°,  un  peu  au- 
dessous  du  point  d'ébullition  (i37°)  de  l'anhydride.  Dès  que  cette 
température  est  atteinte,  le  polyoxyméthylène  disparaît  en  quelques 
instants,  et  il  en  est  de  même  du  chlorure  de  zinc.  11  n'y  a  eu  aucun 
dégagement  gazeux,  et  l'on  obtient  un  liquide  limpide  légèrement 
coloré  en  brun. 

On  distille  ce  produit  dans  le  vide,  en  chauffant  au  bain-marie, 
avec  précautions,  et  progressivement  jusqu'à  900,  température  qu'il  ne 
faut  pas  dépasser.  On  refroidit  énergiquement  le  ballon  réfrigérant 
avec  un  mélange  de  glace  et  de  sel.  Dans  ces  conditions,  on  recueille 
environ  100  gr.  de  produit  qu'on  rectilie  à  la  pression  ordinaire. 
Nous  nous  occuperons  plus  loin  du  résidu. 

Dans  la  première  distillation,  le  thermomètre  monte  brusquement 
à  1370  et  se  maintient  un  moment  vers  cette  température;  ce  qui  dis- 
tille alors  est  de  l'anhydride  acétique.  Le  thermomètre  monte  ensuite 
lentement,  mais  sans  arrêt  jusqu'à  I70°-I72°  (température  d'ébulli- 
tion du  diacétate  de  méthylène)  ;  la  plus  grande  partie  passant  entre 
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i6o"°et  1720.  Après  trois  rectifications,  on  obtient  environ  5o  gr.  d'un 
produit,  bouillant  à  i69°-i70°  et  ayant  la  composition  du  dia 
de  méthylène  : 

Calculé  pour 

CH'-COO^ 

I  II  CH5  —  COO-^ 

Hydrogène 6,o4  6,10  6,oG 

Carbonate 44, 91  45,28  45,45 

Le  rendement,  bien  que  satisfaisant,  semblait  devoir  être  à  peu 
près  intégral,  d'après  la  façon  dont  s'est  effectuée  Ja  combinaison  : 
et  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  cela  tient  à  la  complexité  de  la  réaction.  A 
côté  du  diacétate  de  méthylène,  en  effet,  il  se  produit  un  autre  com- 
posé que  nous  avons  déjà  rencontré  et  qui  résulte  de  l'addition  d'une 
molécule  de  méthanal  (CH"0)  à  une  molécule  de  diacétate  de  mé- 
thylène : 

CH3  —  GOO  —  GHS 

CH3  —  GO  —  0  v 

CH3  —  CO  —  0  -"  GH  +  CH2°  =  0 

I 
GH3  —  COO  —  GH2  . 

Si,  après  avoir  recueilli  tout  ce  qui  passe  lors  de  la  distillation  dans 
le  vide  (bain-marie  =  900),  on  change  de  récipient  et  on  chauffe 
aubain  d'huile  vers  i3o°,  on  recueille  environ  20 gr.  de  liquide  pas- 
sant entre  ioo°  et  io5°  sous  la  pression  de  12  mm,  le  thermomètre 
intérieur  ne  dépassant  pas  cette  température  bien  que  le  bain  d'huile 
ait  été  chauffé,  à  la  fin,  au-dessus  de  1800. 

Le  liquide  ainsi  obtenu  étant  rectifié,  sous  la  pression  ordinaire, 
bout  à  2o5°-2O70  (pression  :  742mm).  On  en  obtient  environ  i5  gr. 

L'analyse  et  la  cryoscopie  conduisent  à  la  formule  brute  :  CflH10O8. 

Calculé  pour 
I  II  C6H'°05 

Hydrogène 6,17  6,19  6,17 

Carbone 44ro8  44, 10  44,44 

Poids  de  matière og,*,7i5  )   p _ 

Cryoscopie^  Poids  d'acide  acétique.   3ogr,io3  \ 

C  =o°,56o  D'où  M=  i65 

(Théorie  :  162). 
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La  formule  développée  est  vraisemblablement  la  suivante  : 

CW—COO  —  CW 

I 

0 
GH3— GOO  — GH2 

Gela  résulte  d'abord  du  mode  de  formation  de  ce  composé  et  aussi 
de  sa  façon  de  se  comporter  dans  les  réactions.  Nous  verrons,  en 
effet,  qu'il  agit,  en  tous  points,  comme  le  diacétate,  et  que  la  seule 
différence  qu'on  observe  est  l'apparition  d'une  plus  grande  quantité 
d'aldéhyde  formique.  En  outre,  l'expérience  montre  qu'il  faut  exacte- 
ment deux  molécules  de  potasse  pour  saponifier  une  molécule  de  ce 
composé.  Cette  saponification  s'effectue  très  rapidement,  en  solution 
aqueuse,  et  avec  un  notable  dégagement  de  chaleur.  J'ai  opéré  de  la 
façon  suivante  : 

Dans  55cc  d'eau  j'ai  versé  3gr,755  du  composé,  puis  5occ  de  potasse 
normale,  et  agité,  en  refroidissant,  jusqu'à  disparition  du  liquide 
soumis  à  l'expérience.  En  ce  moment,  il  y  a  un  excès  d'alcali  que 
je  dose  par  l'acide  oxalique  normal.  La  saturation  a  exigé  3CC,2  de 
liqueur  acide.  J'ai  employé,  comme  indicateur,  la  phtaleine  du 
phénol  et  j'ai  contrôlé  que  la  coloration  rose  persistait  le  lendemain, 
preuve  que  la  saponification  avait  été  complète.  Cette  saponification 
avait  donc  nécessité  5o  —  3,2  =  46cc,8  de  potasse  normale,  alors 
que  la  théorie  en  exigeait  46,35. 

Propriétés.  —  Ce  nouveau  composé,  que  j'ai  appelé  le  diacétate 
d'oxydede  méthylène,  est  assez  solubledans  l'eau  à  laquelle  il  ne  com- 
munique de  réaction  acide  qu'après  plusieurs  jours,  par  suite  d'un 
commencement  de  saponification. 

Sa  densité,  à  20°,  est  égale  à  i,i 66. 

Ses  propriétés  chimiques  sont  exactement  les  mêmes  que  celles  du 
diacétate  de  méthylène,  à  cette  différence  près  que  la  quantité  d'al- 
déhyde formique  libérée  dans  le  premier  cas  est  le  double  de  celle 
qui  est  libérée,  dans  les  mêmes  conditions,  dans  le  second. 

Parmi  les  diverses  réactions  à  effectuer  sur  ce  composé,  il  en  était 
une  qui  s'imposait  et  que  j'ai  examinée;  c'est  l'action  saponifiante 
des  alcalis. 
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On  sait  qu'avec  le  diacétate,  par  exemple,  on  a  : 
CH3  —  GOO 


CH3  —  GOO 


y 


GH2  +  2  KOH  =  2  (CH3  —  COOK)  + 


H 
HO 


0 


Cil 


Mais,  comme  il  arrive  toujours  lorsque  deux  oxhydr\les  tendent  à 
se  fixer  sur  le  même  carbone,  il  y  a  élimination  d'eau  ;  de  sorte  que 
le  résultat  observé  est  la  formation  d'aldébyde  :  CH20. 

Dans  le  cas  du  diacétate  d'oxyde  de  méthylène,  on  aurait  de 
même  : 


CH3— COO  — CH2 


HO  — CH2 


0  +2KOH=  2(CH3—  GOOK)+  O 

I  I 

GH3— COO—  GH2  HO  —  CH2 

et  ici,  les  deux  hydroxyles  n'étant  plus  sur  un  même  carbone,  il  était 
permis  de  penser  que  ce  glycol  pourrait  être  isolé.  Mais  je  n'ai  pas 
pu  l'obtenir,  quel  que  soit  le  mode  opératoire  adopté  ;  j'ai  toujours 
constaté,  à  la  distillation,  même  dans  le  vide,  une  décomposition 
rapide,  avec  dégagement  de  formaldéhyde  qui  se  dépose  en  partie  à 
l'état  polymérisé  : 


H 


HO 


O  — GH2 


O  =  H20  +  2  CH20. 

I 
CH2 


Je  n'insisterai  pas  davantage,  en  ce  moment,  sur  ce  composé,  me 
proposant  d'y  revenir  dans  un  travail  ultérieur.  Incidemment,  d'ail- 
leurs, nous  en  indiquerons  d'autres  propriétés. 

Revenons  donc  au  diacétate  de  méthylène  et  tout  d'abord  tachons 
de  comprendre  le  mécanisme  complexe  de  la  réaction  dans  laquelle 
il  a  pris  naissance. 

On  a,  en  premier  lieu  : 


(0 


G  H3 
GH3 


GO 
CO 


O  -fCH20  = 


CH 
CH^ 


GOO 
COO 


CH2 
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et,  à  première  vue,  il  semble  que  le  diacétate  d'oxyde  de  méthylène 
ait  dû  prendre  naissance  par  une  réaction  semblable  : 

CH3—  G00— CH2 

GH3  —  GOO  \  GH2  +  CH2Q  Q 

CH3  —  COO  ^ 

GH3  —  GOO  —  GH2 

mais  il  n'en  est  rien,  et  voici  pourquoi  : 

i°  Si  l'on  essaye  de  combiner  directement  le  polyoxyméthylène 
au  diacétate  de  méthylène,  on  n'y  parvient  pas  (même  en  présence 
du  chlorure  de  zinc).  Il  y  a  bien  une  dissolution  sensible,  mais 
par  refroidissement  le  méthanal  polymérisé  se  dépose  à  nouveau  :  il 
n'y  a  pas  eu  combinaison.  Signalons,  à  ce  propos,  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  rompre  la  molécule  de  diacétate,  alors  que  celle  du  chloroacétate 
est  beaucoup  moins  stable,  et,  dans  les  mêmes  conditions,  peut  s'unir 
à  une  nouvelle  molécule  CH20. 

2°  Si  ce  mode  de  formation  était  le  vrai,  on  ne  pourrait  guère 
expliquer  la  présence  constante  et  en  proportions  très  notables 
d'anhydride  acétique  dans  le  mélange  ;  et  cela  quelle  que  soit  la  quan- 
tité de  polyoxyméthylène  employé. 

On  est  donc  amené  à  penser  que  le  diacétate  d'oxyde  se  forme  aux 
dépens  du  diacétate  de  méthylène,  avec  formation  d'anhydride.  La 
formule  suivante  explique,  d'ailleurs  très  clairement,  ce  mode  d'ac- 
tion : 

CH3  — COO— CH2 

,  v      CH3—  GOO  \PW2  CH3—  CO\n   ,  I 

(2)  ^GH-     —  s  O  4-  O 

v  >      CH3  —  GOO  '  GH2  —  GO  ^       ^ 

CH3  — COO— CH2 

De  sorte  que,  en  fin  de  compte,  il  s'établit  un  équilibre  entre  les 
trois  composés  en  présence. 

Comme  conclusion  pratique,  on  voit  que,  dans  la  préparation  du 
diacétate  de  méthylène,  par  ce  procédé,  il  n'y  aura  aucun  intérêt  à 
mettre  un  trop  grand  excès  de  polyoxyméthylène,  cet  excès  étant 
toujours  éliminé  à  la  fin  des  distillations  dont  il  ne  fait  que  gêner  la 
bonne  marche,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer  dans  le  cas  du 
chloroacétate  de  méthylène. 
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Propriétés  du  diacétate  de  méthylène.  —  Les  propriétés  du  dia< 
tate  de  méthylène  ont  été  peu  étudiées. 

Jusqu'à  ce  que  M.  Louis  Henry  eût  fait  connaître  un  procédé 
commode  de  préparation  du  chloroacétate  de  méthylène,  la  prépara- 
tion du  diacétate  était,  en  effet,  sinon  difficile,  tout  au  moins  coû- 
teuse. Elle  consistait  à  faire  réagir  l'iodure  de  méthylène  sur  l'acétate 
d'argent,  réaction  générale,  due  à  Boutlerow1: 

CHT  +  2  (CH8  —  COOAg)  =  Agi2  +  (GH!  —  COO)2CrP. 

M.  L.  Henry  a  montré  ensuite  qu'en  faisant  réagir  l'acétate  de  po- 
tassium sur  le  chloroacétate  de  méthylène,  il  se  forme  aussi  du  dia- 
cétate : 

CH3  ~  C°CI  >  CH2  +  CU'  -  G00K=  KC1  +CH'  I COO  >  CHi 

de  sorte  que  la  préparation  de  ce  composé  est  aujourd'hui  des  plus 
simples  et  peu  coûteuse,  soit  qu'on  passe  par  l'intermédiaire  du  chlo- 
roacétate dont  on  a  vu  la  préparation  particulièrement  rapide,  soit 
qu'on  opère  directement  avec  l'anhydride  acétique. 

J'ai  donc  pu  étudier  ce  corps  d'un  peu  plus  près  et  je  vais  en  si- 
gnaler les  principales  propriétés. 

Le  diacétate  de  méthylène  est  un  liquide  incolore,  mobile,  plus 
lourd  que  l'eau.  ^^=  i,i32.  Il  est  sans  odeur  sensible  tout  d'abord, 

mais  piquant  fortement  après  quelques  instants,  à  la  façon  de  l'al- 
déhyde formique  ;  d'un  goût  aromatique  et  brûlant.  L'eau  le  dissout 
un  peu  ;  l'alcool  et  l'éther  le  dissolvent  en  toutes  proportions,  et  un 
excès  d'eau  ne  le  précipite  plus  de  sa  solution  alcoolique. 

Une  propriété  intéressante,  sur  laquelle  nous  reviendrons,  est  l'ac- 
tion qu'exerce,  sur  ce  composé,  l'oxyde  de  plomb.  Chauffé  en  tube 
scellé,  avec  de  l'oxyde  de  plomb,  il  donne  de  l'acétate  de  plomb  et 
du  polyoxyméthylène2. 

CH*  —  COO  ^  ■  -  CH3  —  COO  ^ 

CH3  —  COO  ^  CH"  +  Pb°  =  CH3  —  COO  '  Pb  +  GIP0- 


*  Ann.  der  Ch.  u.  Pharm.,  t.  CXI,  p.  2^2. 

2  Boutlerow,  Ann.  der  Ch.  a.  Pharm.,  t.  CXI,  p.  246. 
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De  même,  chauffé  avec  l'eau,  en  tube  scellé  pendant  vingt  heures, 
il  se  décompose  en  acide  acétique  et  en  polyoxyméthylène  ; 

CH'  —  COO  ^  CH'  +  H  /  °  =  2  (GR3  _  G00H)  +  CH2° 

et  le  mécanisme  est  exactement  le  même  dans  ces  deux  réactions. 

/R  _  COO  .  \ 

Il  en  est  donc  de  cette  classe  de  composés  U         POO  s  GH2  ) 

comme  des  formais  ;  ils  sont  une  source  commode  d'aldéhyde  for- 
mique,  utilisable  dans  certains  cas.  De  plus,  les  réactions  effectuées 
sur  ces  corps,  et  qui  paraissent  tout  d'abord  très  complexes,  s'ex- 
pliquent-elles aisément  par  le  fait  de  la  mise  en  liberté  de  CH20  qui, 
à  cet  état  naissant,  réagit  à  son  tour  avec  une  grande  énergie. 

Baeyer  l  a  signalé  une  curieuse  propriété  du  diacétate  de  méthy- 
lène ;  c'est  l'action  qu'exercent  sur  lui  les  carbures  aromatiques,  en 
présence  d'acide  sulfurique  concentré.  On  obtient  : 

nyw  COO 

(i)      C'H3        GOO>CH2+2XH=  GH2X2  +  2(GH3  — GOOH). 

Cette  formule  n'exprime  que  le  résultat  observé  et  l'auteur  n'ex- 
plique pas  le  rôle  de  l'acide  sulfurique.  Ce  rôle  est  maintenant  très 
clair,  d'après  ce  que  nous  savons  déjà  de  l'action  de  V acide  sulfurique 
concentré  sur  les  composés  (R  —  COOCH2Cl)  etr(R  —  COO)2  CH2. 
Cette  action,  que  nous  étudierons  en  détail  à  propos  du  dibenzoate 
de  méthylène,  donne  lieu  à  un  sulfate  acide  de  méthylène  CH2  (SOlH)2  ; 
et  il  y  a  élimination  de  l'acide  organique.  Avec  le  diacétate  on  aura  : 

CH3  —  COO^  .HSO4 

CH*  -  COO  >  CW  +  2  SQiH2^  2  (GR3  ~  C00H)  +  GH  <HSO* 


cet  acide  sulfométhylénique  réagit  sur  le  carbure  de  la  façon  suivante  : 

IISO1 
HSO1 


CH2  '  IIS°!  +  2  XH  =  CH2X2  +  2  SO'H2 


1   BerichteT   1872,  p.  ioq5. 
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et  la  résultante  de  ces  deux   actions   est   bien  exprimée  par  la   for- 
mule (i). 

Action  des  alcools  et  des  alcoolates  alcalins.  —  Les  alcools  et  les 
alcoolates  alcalins  réagissent  sur  le  diacétate  de  méthylène  de  la 
même  façon  que  sur  le  chloroacétate.  Toutefois  l'énergie  de  la  réac- 
tion se  trouve  considérablement  diminuée.  Nous  voyons  donc  encore 
que  les  composés  : 

R  —  COOCH-C1 

sont  plus  actifs  et,  par  suite,  moins  stables  que  les  composés  corres- 
pondants du  groupe  : 

(R  —  COO)2CH2. 

Nous  allons  examiner  maintenant  l'action  de  l'ammoniac  et  des 
aminés  sur  le  diacétate  ;  action  sur  laquelle  nous  ne  nous  sommes 
pas  arrêté  à  propos  du  chloroacétate,  mais  qui  conduirait  aux  mêmes 
résultats.  D'après  ce  qui  précède,  cette  réaction,  déjà  très  énergique, 
aurait  lieu  avec  une  activité  plus  grande  encore  ;  mais,  par  le  fait  de 
la  présence  du  chlore,  sa  complexité  déjà  grande  se  trouverait  encore 
accrue. 


ACTION    DE    L  AMMONIAC    ET    DES    AMINES    SUR    LE    DIACETATE 

DE    MÉTHYLÈNE. 

Gaz  ammoniac  sec.  —  Ayant  dissous  5o  gr.  de  diacétate  dans 
109  gr.  d'alcool  absolu,  on  sature  de  gaz  ammoniac  sec  (en  refroidis- 
sant) et  on  abandonne  le  tout  au  frais,  après  avoir  bouché.  Au  bout 
de  quelques  minutes,  il  commence  à  se  déposer  des  cristaux  inco- 
lores, transparents,  qui  grossissent  rapidement  et  se  présentent  sous 
la  forme  de  beaux  rhomboèdres,  très  brillants.  Soumis  à  l'action  de 
la  chaleur,  à  l'air  libre,  ils  se  volatilisent  sans  fondre.  A  l'analyse  on 
leur  trouve  la  formule  brute  G3H6Àz2. 

Calculé  pour 
I  II  C*H«Az8 

Hydrogène 8,60  8,66  8,57 

Carbone 5i,o8  5i,28         5i,43 

Azote 4o,48  4o,i2         [\o,  » 

100,16         100,06       100,   0 
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Ce  corps  est  Yhexaméthylene-tétramine,  comme  le  montre,  en 
outre,  l'examen  de  ses  diverses  propriétés.  Il  prend  naissance  dans 
l'action  secondaire  de  l'aldéhyde  formique  sur  le  gaz  ammoniac  : 

6  CH20  +  4  AzH3  =  6  H20  +  (CH2)6Az\ 

Ce  corps  est,  en  effet,  peu  soluble  dans  l'alcool  absolu  (3  gr.  22 
dans  100  gr.  d'alcool  absolu,  d'après  M.  Delépine)  et  se  dépose  en 
majeure  partie. 

Quant  à  la  solution,  elle  renferme  de  l'acétamide  et  de  l'acétate 
d'ammonium,  qu'il  est  facile  d'isoler  par  simple  évaporation.  Tou- 
tefois, cette  évaporation  doit  se  faire  à  froid,  afin  d'éviter  des  réac- 
tions secondaires  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin. 

Les  réactions  qui  ont  eu  lieu  s'expriment  ainsi  : 


0 


CH3—  COO 
CH3  —  GOO 


GH2  +  2  AzH3=  2  (CH3  —  GOAzH2  )  + 


H 
HO 


0. 


CH2 


2) 


GH3— GOO 
GH3— GOO 


CH2  +  2  AzH3  +  2  H20  —  2  (GH3  —  COOAzH4)  + 


H 

HO 


0. 


Enfin,  l'aldéhyde  se  condense  avec  l'ammoniac,  par  perte  d'eau, 
pour  donner,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  l'hexaméthy- 
lène-tétramine. 

20  Ammoniaque  aqueuse.  —  Si  l'on  ajoute  une  solution  concentrée 
d'ammoniaque  à  du  diacétate  de  méthylène,  il  se  produit  un  déga- 
gement de  chaleur  considérable  qui  provoque  bientôt  l'ébullition  de 
la  masse.  Après  refroidissement,  on  a  un  liquide  limpide  renfermant 
les  produits  précédents. 

J'ai  évaporé  cette  solution  au  bain-marie,  jusqu'à  siccité  presque 
complète,  opération  qui  exige  environ  vingt-quatre  heures.  On  re- 
prend ensuite  le  tout  par  une  petite  quantité  d'alcool  bouillant  et  on 
filtre.  Par  refroidissement  il  se  dépose  de  fines  aiguilles  qu'on  essore 
à  la  trompe  et  qu'on  lave  avec  un  peu  d'alcool  froid.  On  a  ainsi  un 
produit  blanc  qu'on  maintient  pendant  quelque  temps  à  l'étuve  à 
i/lo0  et  qu'on  sublime  dans  le  vide.  Dans  ces  conditions,  on  obtient 
un  corps  ayant  l'aspect  et  la  blancheur  de  la  neige,  constitué  par  de 
fines  aiguilles  enchevêtrées. 

L'analyse  lui  assigne  la  formule  :  G8H10O*Azs. 


GH2 
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Cftlculé  poui 
I  II         C»H40Ô«A»« 

Hydrogène 7,68  7,80  7,69 

Carbone 46, 00         45,8g         46,i"> 

Azote 22,04         21,80         2i,53 

Ce  corps  n'est  autre  que  la  méthylène-diacétamide,  préparée  pour 
la  première  fois  par  Pulvermacher {  en  agitant,  pendant  plusieurs 
heures,  une  solution  aqueuse  de  formaldéhyde  et  d'acétamide,  avec 
quelques  gouttes  d'acide  chlorhydrique.  Il  a  le  même  point  de  fusion 
(iq50-iq60)  et  possède  toutes  les  propriétés  déjà  décrites  et  auxquelles 
j'ajouterai  les  suivantes  : 

Solubilité  dans  l'alcool  :  100  gr.  d'alcool  à  960  en  dissolvent  6  gr.  102 
à  la  température  de  i5°. 

Action  de  la  chaleur.  —  La  chaleur  le  décompose,  en  donnant  de 
l'acétamide,  ainsi  qu'on  peut  le  mettre  en  évidence  de  la  façon  sui- 
vante :  on  chauffe  au  bain  de  sable  la  méthylène-diacétamide  con- 
tenue dans  une  capsule  recouverte  d'un  verre  de  montre  dont  le  fond 
pénètre  dans  la  capsule.  On  verse  un  peu  d'eau  froide  dans  le  verre 
de  montre  et  on  chauffe  lentement  jusqu'au  point  de  fusion  (vers 
2000).  Le  produit  se  sublime  alors,  sans  trop  s'écarter  du  fond  delà 
capsule,  tandis  que,  sur  le  verre  de  montre,  il  se  dépose  de  l'acé- 
tamide facile  à  caractériser. 

Dans  le  vide,  au  contraire,  il  se  sublime  sans  se  décomposer. 

Pour  s'assurer  qu'il  ne  renferme  pas  d'hexaméthylène-tétramine, 
il  suffit  d'en  dissoudre  une  petite  quantité  dans  l'eau  et  de  verser 
dans  la  solution  un  peu  d'eau  de  brome  qui  y  produit  un  précipité 
orangé  très  appréciable,  s'il  y  a  seulement  des  traces  d'hexaméthylène- 
tétramine  (M.  Delépine). 

La  présence  du  méthylène-diacétamide  dans  le  cas  qui  nous  occupe 
est  encore  due  à  une  action  secondaire  produite  parla  formaldéhyde 
libérée,  réagissant  cette  fois  sur  l'acétamide,  produit  principal  de 
notre  réaction  : 


1  Berichte,  XXV,  3 10. 
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CH3  —  GO  —  AzH2.  CH3  —  GO  —  Az  ^  H 

4  GH20  =  H20  +  GH2 

GH3  —  GO  —  AzH2  GH3  —  GO  -  Az  <  R 

L'ammoniaque  aqueuse  agit  donc  comme  le  gaz  ammoniac  sec  et 
non  comme  un  alcali  ;  car  on  constate  que  la  proportion  d'acétamide, 
et  par  suite  la  proportion  d'acétate  d'ammonium  formée,  reste  sensi- 
blement la  même  dans  les  deux  cas. 

Aminés  grasses.  —  Il  était  à  prévoir  que  les  aminés  primaires  et 
secondaires  pourraient  réagir  à  la  façon  de  l'ammoniac,  tandis  que 
les  aminés  tertiaires,  ne  possédant  plus  d'hydrogène  ammoniacal,  se- 
raient sans  action  sur  le  diacétate  de  méthylène.  L'expérience  a  con- 
firmé ces  prévisions  ;  les  aminés  tertiaires  ne  réagissent  pas.  Les 
aminés  primaires  et  secondaires,  au  contraire,  entrent  énergiquement 
en  réaction  ;  mais  la  séparation  des  nombreux  produits  formés  devient 
ici  très  difficile.  Tous  ces  produits  (acétate  d'aminés,  alkylacétamides, 
aminés,  combinaisons  de  l'aldéhyde  formique  avec  les  aminés)  sont 
des  liquides,  tous  solubles  dans  l'eau  et  les  divers  dissolvants  ;  se  dé- 
composant, pour  la  plupart,  lorsqu'on  cherche  à  les  distiller. 

Il  est  toutefois  un  fait  important  à  signaler  qui  semble  être  spécial 
à  la  série  grasse.  C'est  la  formation,  dans  ces  réactions,  des  produits 
résultant  de  l'action  de  l'aldéhyde  formique  sur  les  aminés. 

Au  cours  de  ses  recherches  sur  les  dérivés  monocarbonés,  M.  L. 
Henry  a  eu,  à  plusieurs  reprises,  à  s'occuper  de  l'action  des  aminés 
grasses  sur  la  solution  aqueuse  d'aldéhvde  formique1,  et  il  résulte 
de  ses  expériences  que  les  produits  formés  sont  de  deux  sortes  : 

.OH  .OH 

CH><AzHR  et  GH2<AzR.2 

qui  se  transforment  aisément,  notamment  par  l'action  de  la  chaleur, 
en  composés  plus  stables  : 

.AzR2 
2°  GH2=  AzR  et  CH2<AzR., 


1    Bull,  de  l'Ac.  roy.  de  Belg.,  1893,  i8g4 >   189D. 
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Ces  composés  sont  des  liquides  et  non,  comme  L'a  'lit  II.  Ti 

des  cristaux  mal  définis  dont  le  point  de  fusion  est  peu  net'.   I. 
avait,  pour  moi,  intérêt  à  connaître  la  vérité  sur  ce  point,  et  If.  L. 
Henry  lui-même  m'a  fait  savoir  que  M.  Trillat  était  dans  le   tort 
qu'il  avait  reconnu  son  erreur. 

Les  aminés  primaires  ou  secondaires  réagissent  sur  le  diacétate  de 
méthylène  avec  une  énergie  qui  va  en  décroissant  à  mesure  que  le 
poids  moléculaire  de  l'aminé  augmente  ;  les  aminés  secondaires 
réagissent  moins  énergiquement  que  les  aminés  primaires.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  au  bout  d'un  temps  variable,  le  mélange  se  trouble 
et  il  se  forme  deux  couches.  La  couche  inférieure  est  rapidement  et 
complètement  soluble  dans  l'eau.  La  couche  supérieure,  au  contraire, 
plus  légère  que  l'eau,  ne  s'y  dissout  que  peu  dans  le  cas  des  éthyla- 
mines  et  presque  pas  avec  les  propyl  et  isobutylamines.  Ces  liquides 
possèdent  les  mêmes  propriétés  que  les  composés  obtenus  directe- 
ment par  M.  L.  Henry,  et  leur  formation,  comme  celle  de  ces 
derniers,  est  due  à  l'action  mutuelle  de  l'aldéhyde  formique  et  des 
aminés. 

Je  ne  me  suis  pas  arrêté  davantage  sur  cette  réaction  et  j'ai  pré- 
féré en  faire  une  étude  complète  à  propos  du  dibenzoate  de  méthy- 
lène, car,  avec  ce  composé,  les  choses  se  passent  d'une  façon  très 
nette. 

Aminés  aromatiques.  —  Si  les  aminés  grasses  ne  conduisent  à 
rien  de  précis,  il  n'en  est  pas  de  même  des  aminés  aromatiques, 
et,  en  particulier,  de  la  phénylamine  (G8HS  —  Azll2),  que  j'ai  seule 
étudiée. 

J'ai  fait  réagir  l'aniline  sur  le  diacétate  de  méthylène,  à  froid,  en 
présence  d'éther  anhydre.  Le  mélange  se  colore  rapidement  en  jaune 
et,  au  bout  de  deux  jours,  on  voit  se  former  un  produit  grenu  qui 
se  dépose  sur  les  parois  du  ballon  dans  lequel  on  opère.  On  aban- 
donne encore  pendant  deux  jours,  puis  on  décante  le  liquide.  Après 
avoir  constaté  qu'il  ne  se  dépose  plus  de  produit  solide,  on  laisse 
l'éther  s'évaporer  et  bientôt  la  masse  se  prend  en  bouillie.  On  agite 
le  tout  avec  de  l'eau  aiguisée  d'acide  chlorhydrique,  pour  dissoudre 


1  Bull.  Soc.  chim.  (3),  IX,  562. 
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l'excès  d'aniline,  et  l'on  filtre.  Le  résidu  est  lavé  à  l'eau  froide, 
séché,  et  repris  par  du  toluène  chaud.  Par  refroidissement,  il  se 
dépose  des  cristaux  lamellaires,  à  peu  près  incolores  et  qu'on  purifie 
par  cristallisation  de  Veau  bouillante.  On  obtient  ainsi,  par  refroi- 
dissement, un  produit  incolore,  sous  forme  de  belles  lames,  fondant 
à  ii2°.  C est  la  p hé ny lacé tamide  ou  acétanilide  : 

GH3  —  GO  —  Az  <  H 

^  G6H5 

composé  connu  en  pharmacie  sous  le  nom  à'antifébrine. 

Quant  au  produit  jaune  qui  s'est  séparé  pendant  la  réaction,  il  est 
insoluble  dans  la  plupart  des  dissolvants.  L'acide  acétique  le  dissout 
en  se  colorant  en  rouge  sang.  L'eau  pure  ne  le  dissout  pas  du 
tout,  mais  l'eau  additionnée  d'une  très  petite  quantité  d'acide  sul- 
furique  le  dissout  bien  ;  l'ammoniaque  le  précipite  à  nouveau  de 
cette  dissolution,  sous  forme  d'un  précipité  cailleboté,  incolore,  mais 
qui,  séché,  jaunit  légèrement  à  l'air.  Après  l'avoir  finement  pulvé- 
risé et  maintenu  dans  le  vide,  sur  l'acide  sulfurique,  pendant  deux 
jours,  je  l'ai  soumis  à  l'analyse.  Les  nombres  trouvés  correspondent 
à  la  formule  de  la  phényl-méthylène-imine  G7H7az  : 

Calculé  pour 
I  II  G7H7Az 

Hydrogène 6,82  6,72  6,66 

Carbone 78,97  79-.2°  80.00 

Azote... i4,i2  i3,8o  i3,33 

Ce  composé  n'est  pourtant  pas  identique  à  l'anhydroformaldéhyde- 
aniline  (CfiH°  —  Az  =  CWf  obtenue,  pour  la  première  fois,  par 
Tollens  1  dans  l'action  de  l'aldéhyde  formique  sur  l'aniline.  Ce  der- 
nier est,  en  effet,  soluble  dans  les  dissolvants  organiques,  d'où  il 
cristallise.  Il  a  cependant  la  même  origine  et  se  comporte  comme  un 
produit  de  polymérisation  plus  avancée  obtenu  par  MM.  Von  Miller 
et  Plôechl2,  dans  cette  même  réaction  de  l'aniline  sur  l'aldhéyde  for- 
mique, mais  en  se  plaçant  dans  certaines  conditions. 

Il  fond  mal,  à  une  température  élevée  et  se  réduit  en  une  masse 


*   Berichte,  XVII,  653  ;  XVIII,  33oo. 
-  ld.,  XXV,  M020. 
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gommeuse  qui  se  décompose  en  charbonnant  si  l'on  chauffe  davan 
tage.  Ce  caractère,  joint  à  celui  de  l'insolubilité,  permet  de  concl 
à  une  polymérisation  avancée  du  produit. 

Les  formules  suivantes  expriment  la  double  réaction  : 

cir-  coo  ^GHi  + 2  (C6|,i  _Az11^  — 


(Cff-CO-Az<H,H5)  + 


H 

HO 


0 


n  CH20  +  n  (C'Tl :i  —  AzIP)  =  n  H20  +  (CH2  =  Az  —  C6H5)  " . 

Il  y  a  également  formation  d'acétate  d'aniline,  comme  il  y  avait 
formation  d'acétate  d'ammoniaque  dans  le  cas  de  l'ammoniac. 

Substitution  du  diacétate  d'oxyde  de  méthylène  au  diacétate  de 
méthylène.  —  J'ai  réalisé  quelques-unes  des  réactions  précédentes  en 
remplaçant  le  diacétate  par  le  diacétate  d'oxyde  et  j'ai  obtenu  exac- 
tement les  mêmes  résultats.  La  proportion  d'aldéhyde  formique 
libérée  étant  double,  dans  ce  cas,  celle  des  produits  secondaires  se 
trouve  augmentée  d'autant,  masquant  encore  davantage  la  réaction 
qui  a  lieu  tout  d'abord,  à  savoir  (avec  l'ammoniac  et  les  aminés)  la 
formation  d'acétamide  ou  des  alkylamides. 

Nous  allons  maintenant  passer  rapidement  en  revue  quelques 
homologues  du  chloroacétate  et  du  diacétate  de  méthylène.  Tout  ce 
qui  précède,  touchant  la  préparation  et  les  propriétés,  se  reproduit 
exactement  de  la  même  façon.  Les  dérivés  chlorés  (correspondant  au 
chloroacétate)  s'obtiennent  instantanément,  à  froid,  en  ajoutant  au 
mélange  de  chlorure  d'acide  et  de  polyoxyméthylène  une  pincée  de 
chlorure  de  zinc  en  poudre.  Pour  les  dérivés  non  chlorés  (corres- 
pondant au  diacétate),  il  est  nécessaire  de  chauffer  vers  i3o°,  pour 
amorcer  la  réaction  qui  se  poursuit  alors  très  rapidement.  En  outre, 
à  mesure  que  Ton  s'élève  dans  la  série  des  homologues,  la  purifica- 
tion des  produits  obtenus  devient  plus  aisée,  à  cause  des  écarts  crois- 
sants entre  les  températures  d'ébullition  des  corps  mélangés. 
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Homologues  du  chloroacétate   et  du  diacétate 
de  méthylène. 

Chloropropionate .  —  On  met  dans  un  ballon  34  gr.  de  polyoxy- 
méthylène  et  ioo  gr.  de  chlorure  de  propionyle  ;  puis  une  pincée  de 
chlorure  de  zinc  en  poudre.  On  agite  et  la  réaction  s'effectue  d'elle- 
même.  En  quelques  instants,  on  obtient  un  liquide  limpide  que  l'on 
distille  dans  le  vide,  au  bain-marie,  en  refroidissant  le  ballon  réfri- 
gérant à  l'aide  d'un  mélange  de  glace  et  de  sel.  Lorsqu'il  ne  passe 
plus  rien,  le  bain-marie  étant  à  l'ébullition,  on  change  de  récipient  et 
on  chauffe  au  bain  d'huile.  Puis  on  rectifie  séparément  les  deux 
produits  obtenus. 

Le  premier  (90  gr.  environ)  passe  presque  entièrement  entre  125° 
et  i3o°  et  constitue  le  chloropropionate  de  méthylène,  qu'une  deuxième 
rectification  donne  pur. 

Le  second  passe  surtout  entre  1900  et  195°  ;  c'est  du  dipropionate 
de  méthylène  mélangé  à  des  produits  chlorés  à  points  d'ébullition  voi- 
sins, produits  dont  il  est  presque  impossible  de  le  séparer. 

Dosage  du  chlore  dans  le  chloropropionate  : 


GW 

—  GW  — 

C,/.CH 

I 

11                Calculé 

.     29,48 

29,27           28,97 

Cl 

Propriétés.  —  C'est  un  liquidé  incolore,  fumant  légèrement  à  l'air, 
d'odeur  piquante.  Il  bout  à  i28°-i3o°  sous  la  pression  ordinaire.  Sa 
densité  à  200  est  égale  à  1,1 4o. 

Quant  à  ses  propriétés  chimiques,  elles  sont  les  mêmes  que  celles 
du  chloroacétate. 

Dipropionate.  —  L'anhydride  propionique  réagit  sur  le  polyoxy- 
méthylène  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'anhydride  acétique.  Il  se  forme  principalement  du  dipropionate  de 
méthylène  qui  passe  à  la  distillation  entre  1800  et  195°.  Au-dessous 
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de  cette  température  il  passe  de  l'anhydride  et,  au-dessus,  le  com- 
posé : 

CH8  —  GH2  —  COO  —  CH2 

I 
0 

'  I 
CH   _  GIP  —  GOO  —  CH2 

que  je  ne  me  suis  pas  attaché  à  isoler,  n'ayant  opéré  que  sur  de  faibles 
quantités  de  matières,  mais  dont  la  préparation  n'offrirait  aucune 
difficulté. 

Le  dipropionate  de  méthylène  : 

CH3  —  GH2  —  GOO  v 
CH3  —  GH2  —  COO^GH2 

étant  rectifié  à  nouveau,  passe  entre  1900  et  1920. 

I  II  Calculé 

Hydrogène  .......      7,63  7,70  7,5o 

Carbone 5i,8o         5i,q5         52, 5o 

Propriétés.  —  Le  dipropionate  de  méthylène  est  un  liquide  inco- 
lore, d'odeur  faible,  peu  soluble  dans  l'eau  qui  ne  le  décompose 
qu'avec  une  extrême  lenteur,  et  au  fond  de  laquelle  il  tombe. 

D?^  —  ï.053. 

20 

Chlorobutyrate  (iso).  —  La  réaction  s'effectue  comme  précédemment 
et  la  rectification  des  produits  s'opère  sans  difficulté  et  sans  décomposi- 
tion, à  la  pression  ordinaire,  après,  toutefois,  une  première  séparation 
dans  le  vide.  Le  chlorobutyrate  (iso)  de  méthylène  passe  entre  i3o°  et 
i5o°.  Après  une  ou  deux  rectifications  on  obtient  un  produit  pur 
répondant  à  la  formule  : 

ru3. 

GH3^  C1^CH 
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Dosage  du  chlore  : 

I  II  Calculé 

Cl 26,32        26,29        26,00 

Di£  —  1,080         Bout  à  i38°-i4o°. 

Dans  l'opération  précédente,  il  s'est  aussi  formé  du  dibutyrate  (iso) 
de  méthylène  qui  passe  vers  1970  ;  mais,  dans  ce  cas  encore,  il  est 
souillé  par  des  traces  de  produits  chlorés. 

Dibutyrate  (iso).  —  L'anhydride  butyrique  (iso)  agit  sur  le  po- 
lyoxyméthylène  comme  le  font  les  anhydrides  précédents.  Après  une 
première  distillation  dans  le  vide,  on  rectifie  à  la  pression  ordinaire 
et  on  recueille  ce  qui  passe  entre  1900  et  2100.  Après  une  seconde 
rectification,  il  passe  entre  1970  et  1990  du  dibutyrate  (iso)  pur  : 


CH* 

GH3>CH  -   GOON 


CH* 

r3>CH  —  GOO 


GH 


CW 

I  II  Calculé 

Hydrogène 8,54  8,60  8,5i 

Carbone 56,38         56,62         5y,44 

Ce  corps  a  très  sensiblement  la  même  densité  que  l'eau,  au  sein  de 
laquelle  il  reste  très  longtemps  en  suspension. 

Dg  =  0,998. 

J'ai  répété  sur  le  dibutyrate  (iso)  de  méthylène  l'action  de  l'am- 
moniac. J'ai  employé  une  solution  aqueuse  d'ammoniaque  et  la  réac- 
tion, très  vive,  s'est  effectuée  comme  avec  le  diacétate.  Il  y  a,  entre 
autres  produits,  formation  de  butyramide  (iso)  : 

CH^GH~G0~~"  AZÏP 

et  par  évaporation  au  bain-marie  il  se  forme  du  méthylène-dibutyra- 
mide  (iso)  ; 
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znrc 

CH8^ 

GO 

—  Az7 
\ 

en     ul 

— 

GO 

Cil 

—  A/ 

II 

Ce  corps  fond  vers  2000,  mais  se  sublime  bien  avant  cette  tempé- 
rature. Il  se  décompose,  dans  cette  opération,  en  donnant  de  la  bu- 
tyramide  (iso),  fondant  à  i25°. 

Chlorobutyrate  (normal).  —  Le  chlorure  de  bulyryle  se  combine 
au  méthanal  polymérisé,  grâce  au  chlorure  de  zinc,  presque  instan- 
tanément et  sans  chauffer  ;  mais  ici  la  rectification  se  fait  d'une  façon 
très  nette.  La  portion  obtenue  par  distillation  dans  le  vide,  en  chauf- 
fant au  bain-marie  jusqu'à  ce  qu'il  ne  passe  plus  rien,  étant  redistil- 
lée à  la  pression  ordinaire,  tout  passe  au-dessous  de  i6o°.  Il  ne  reste 
rien  dans  le  ballon  distillatoire.  Une  seconde  rectification  donne  le 
chlorobutyrate  pur,  passant  à  i5o°,  sous  745  mm. 


GH3  —  GH-  —  GH2  —  COO 

Cl 


CH- 


Dosage  du  chlore  : 

I  II  Calculé 

Cl 26,25  26,34  26,00 

D^  =  1,09/i. 

La  portion  obtenue  en  distillant  dans  le  vide  après  avoir  substitué 
le  bain  d'huile  au  bain  d'eau,  étant  rectifiée,  sous  la  pression  ordi- 
naire, passe  presque  entièrement  entre  21 5°  et  2200.  Le  liquide  obtenu 
ne  renferme  plus  de  chlore.  C'est  du  dibutyrate  pur,  comme  le  montre 
l'analyse  : 

I  II  Calculé 

Hydrogène 8,64  8,66  8,5i 

Carbone 56,68  56, 4i  57, 44 

Dibutyrate.  —  L'anhydride  butyrique  se  comporte  comme  ses 
homologues  inférieurs.  La  distillation,  d'abord  dans  le  vide,  puis 
sous  la  pression  ordinaire,  conduitau  même  composé  que  dans  l'expé- 
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rience  précédente.   On  obtient,  entre  21 5°  et  21 6°,  du  dibntyrate  de 
méthylène  : 

CH3  —  CH2  —  CH2  —  COO  ^ 
CH3  —  CH2  —  CH2  —  GOO  ^  CH2 

C'est  un  liquide  analogue  aux  précédents. 

D^  =  1,017. 
20 

Chlorovalérate  (iso).  —  Comme  dans  tous  les  cas  étudiés  jusqu'ici, 
le  polyoxyméthylène  s'unit,  à  la  température  ordinaire,  avec  le  chlo- 
rure de  valéry le  (iso),  très  rapidement  et  sans  résidu.  La  rectifica- 
tion du  produit  limpide  et  incolore  ainsi  obtenu  est  des  plus 'faciles. 
La  première  portion  de  la  distillation  dans  le  vide  étant  redistillée 
sous  la  pression  ordinaire,  la  presque  totalité  passe  entre  i6o°eti75°. 
Après  une  nouvelle  rectification,  on  obtient  du  chlorovalérate  (iso) 
pur,  bouillant  à  i70°-i72°. 

gh;;>gh_ot_  C(XKCHi 


Cl 


Dosage  du  chlore 


II  Calculé 


Cl 23,69  23,73  23,58 

D^  —  0,996. 

-m 

La  seconde  portion  de  la  distillation  dans  le  vide  étant  à  son  tour 
rectifiée  sous  la  pression  ordinaire,  le  thermomètre  monte  rapide- 
ment à  23o°  et  s'y  maintient  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  rien  dans 
le  ballon  distillatoire.  Le  liquide  qui  passe  à  cette  température 
ne  contient  plus  trace  de  chlore.  C'est  du  divalérate  (iso)  de  méthy- 
lène : 

I  II  Calculé 

Hydrogène 9,^7  9,^2  9,25 

Carbone 60, i4  60, 32  61,11 

Divalérate  (iso).  —  Enfin,  Y  anhydride  valérique  (iso)  réagit  sur  le 
méthanal  polymérisé,  en  présence  du  chlorure  de  zinc,  à  la  tempe- 
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rature  de  i3o°  environ  ;  et  cette  réaction  n'offre  rien  de  particuli 
Il  se  forme  principalement  du  divalérate  (isoj  de  méthylène  : 

Cil 


CH3 

CH3 

Cil 


CH  — Cil2— cooN 
CH  —  CH2  —  COO  ' 


identique  au  produit  que  nous  a  fourni  la  dernière  réaction. 
Il  bout  à  228°-23o°;  sa  densité,  à  200,  est  égale  à  0,974. 

Remarque.  —  Il  va  sans  dire  que,  dans  les  diverses  réactions 
examinées,  prennent  naissance  tous  les  produits  secondaires  homo- 
logues de  ceux  que  nous  avons  rencontrés  à  propos  du  chloroacétate 
et  du  diacétate  de  méthylène.  Il  s'ensuit  que  les  rendements  ne  sont 
pas  très  élevés,  et  ils  le  sont  d'autant  moins  qu'on  opère  sur  des 
quantités  plus  faibles  de  matière. 

Je  n'étudierai  pas  ici  l'action  des  chlorures  d'acides  bibasiques  sur 
le  polyoxyméthylène,  réservant  cette  étude  pour  plus  tard,  lorsque 
nous  aurons  examiné  comment  se  comportent  les  chlorures  d'acides 
aromatiques  ;  car,  à  ce  moment,  nous  serons  mieux  à  même  de  nous 
rendre  compte  des  phénomènes  accessoires  qui  accompagnent  ces 
réactions. 

Mais  avant  d'abandonner  ce  qui  a  trait  aux  composés  de  la  série 
grasse,  il  est  indispensable  de  signaler  une  curieuse  particularité 
relative  aux  différences  que  présentent  entre  eux  les  divers  oxyméthy- 
lènes  commerciaux,  dans  les  réactions  qui  précèdent. 


Sur  les  variations  d'aptitude  réactionnelle  que  présente 
le  polyoxyméthylène  commercial. 

Le  produit  que  livre  le  commerce  sous  le  nom  de  trioxy  méthylène 
ne  répond  pas,  on  le  sait,  à  la  formule  (CH80)3,  formule  qui  doit 
plutôt   être  attribuée  au  composé  découvert  par  M.  Pratesi1.   Je  le 


1   Gaz:,  chim.  ital.,  XIV,  i3(). 
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désignerai  donc,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  présent,  sous  le  nom  de 
polyoxyméthylène,  de  formule  (CH20)n ,  le  nombre  n  étant  indéter- 
miné, mais  à  coup  sûr  très  élevé. 

Ce  polyoxyméthylène  ne  se  comporte  pas  toujours  de  la  même 
façon  vis-à-vis  de  certains  composés.  C'est  en  étudiant  son  action 
sur  les  chlorures  d'acides  gras,  et  principalement  sur  le  chlorure 
d'acétyle,  que  j'ai  constaté  cette  curieuse  particularité.  Avec  certains 
échantillons,  et  opérant  toujours  en  présence  de  chlorure  de  zinc,  le 
chlorure  d'acétyle  se  combine,  comme  nous  l'avons  vu,  molécule  à 
molécule,  à  froid,  instantanément  et  intégralement.  C'est  le  cas  du 
produit  de  MM.  Mercklin  et  Lôsekann.  de  Hannovre.  Avec  d'autres, 
et  dans  les  mêmes  conditions,  il  y  a  commencement  de  réaction,  mais 
la  plus  grande  partie  du  polyoxyméthylène  reste  inattaquée,  même 
si  l'on  fait  intervenir  l'action  de  la  chaleur.  Tel  est  le  produit  que 
l'on  obtient  par  polymérisation  au  moyen  de  l'acide  sulfurique,  pro- 
duit d'activité  à  peu  près  nulle,  vis-à-vis  du  chlorure  d'acétyle. 
Entre  ces  deux  produits  s'en  placent  d'autres  dont  l'activité  est 
variable  suivant  la  façon  dont  ils  ont  été  obtenus.  De  sorte  que  la 
préparation  que  j'ai  donnée  du  chloroacétate  de  méthylène,  prépa- 
ration qui,  avec  les  premiers  échantillons,  s'effectue  avec  une  extrême 
facilité,  devient,  avec  d'autres,  plus  pénible  et  les  rendements  obtenus 
sont  très  médiocres. 

J'ai  donc  été  amené  à  faire  une  étude  comparative  des  divers 
produits  commerciaux  et,  après  une  série  d'essais  qui  mont  fait  con- 
clure à  un  état  de  pureté  satisfaisant  dans  tous  les  cas,  j'ai  examiné 
la  solubilité  dans  l'eau. 

Action  de  l'eau.  —  i°  à  froid.  —  Seuls  les  produits  actifs  se  dis- 
solvent à  la  longue.  Tout  d'abord  le  polyoxyméthylène  se  rassemble 
rapidement  au  fond,  mais,  au  bout  de  huit  jours  environ,  les  grains 
gonflent  et  restent  en  suspension  dans  l'eau.  Au  bout  de  quinze  jours, 
la  liqueur  opalescente  tient  en  dissolution  la  presque  totalité  du 
polyoxyméthylène.  Quant  aux  produits  inactifs,  ils  restent  au  fond 
du  flacon  et,  si  l'on  évapore,  après  filtration,  on  n'obtient  qu'un 
résidu  négligeable. 

20  A  chaud.  —  J'ai  introduit  dans  un  ballon,  muni  d'un  réfrigé- 
rant ascendant,  l\o  gr.  de  polyoxyméthylène  ad^vis-à-vis  du  chlo- 
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rure  d'acétylc)  et  200  gr.  d'eau.  J'ai  porto  le  mélange  â    une   dou 

ébullition  et,  au  bout  d'un  temps  variant  de  quelques  secondée  .1  une 
demi-heure,  suivant  les  échantillons,  j'ai  obtenu  un  liquide  limpide 
au  sein  duquel  nageaient  des  flocons  brunâtres  de  poids  négligeable. 
Il  n'y  a  eu  aucune  perte  et,  par  filtration,  j'ai  recueilli  238  gr.  d'une 
solution  de  formaldéhyde.  La  dissolution  a  donc  été  complète. 

La  même  opération  a  été  effectuée  sur  un  échantillon  d'activité 
limitée,  et  malgré  une  ébullition  prolongée,  la  plus  grande  partie  du 
produit  a  refusé  de  se  dissoudre.  Après  filtration,  le  résidu  est  de- 
venu complètement  inactif,  tandis  que  la  solution,  évaporée  lente- 
ment, a  abandonné  un  produit  entièrement  combinable  au  chlorure 
d'acétyle.  Par  conséquent,  la  dissolution  dans  Veau  est  d'autant  plus 
facile  que  V activité  réactionnelle  est  plus  énergique. 

J'ai  pensé  que  cela  pouvait  tenir  à  un  état  d'agrégation  physique 
différent,  les  molécules  étant  d'autant  moins  facilement  désagrégées 
et,  par  suite,  moins  aptes  à  entrer  en  réaction  ou  en  dissolution,  que 
l'état  de  condensation  est  plus  avancé.  Les  résultats  qui  vont  suivre, 
relatifs  à  la  volatilité  des  divers  échantillons  de  polyoxyméthylène, 
confirment  pleinement  cette  manière  de  voir. 

Les  quatre  échantillons  comparés  ont  été  obtenus  : 

a)  Par  polymérisation  du  méthanal  en  solution  aqueuse,  à  l'aide 
de  l'acide  sulfurique. 

b)  Par  évaporation  à  siccité,  au-dessous  de  ioo°,  d'une  solution 
de  formol  à  4o  %• 

c)  Par  évaporation  à  siccité,  au-dessous  de  ioo°,  d'une  solution 
d'aldéhyde  formique  à  i5  %  obtenue  en  dissolvant  un  produit  actif 
dans  l'eau  bouillante. 

d)  Produit  de  MM.  Mercklin  et  Lôsekann. 

2  gr.  environ  de  chaque  échantillon,  pulvérisés  et  passés  au 
tamis  de  soie,  ont  été  placés  dans  le  vide  (1 5  à  20mm)  au-dessus 
de  l'acide  sulfurique.  Après  vingt-quatre  heures,  on  a  fait  la  tare 
de  chacun  d'eux,  puis  remis  dans  le  vide,  et  ainsi  de  suite,  pendant 
douze  jours. 

Le  tableau  suivant  indique  les  pertes  de  poids  observées  chaque 
jour  : 
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• 

a 

b 

c 

d 

o 

gr. 
0,007 

gr- 
0,044 

gr- 

o,o55 

)) 

o,oo3 

o,o56 

0,068 

)) 

0,007 

0,062 

0,080 

)) 

0,006 

o.o65 

0,075 

)) 

o,oo5 

o,o58 

0,068 

)) 

o,oo5 

o,o5o 

0,073 

)) 

0,008 

o,o53 

0,067 

)) 

0,006 

o,o52 

0,067 

)) 

0,007 

o,o49 

o,o65 

)) 

0,006 

o,o53 

0,069 

)) 

0,006 

0,049 

0,060 

)) 

o,oo5 

o,o43 

0,002 

Moyenne 

par  24  heures.  . 

0 

0,006 

o,o53 

0,067 

La  facilité  de  dissolution  et  l'activité  réactionnelle  de  ces  divers 
échantillons  ne  s'est  pas  modifiée,  et  elle  va  en  croissant,  de  a  à  cf.  A 
ce  moment,  l'analyse  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Calculé 

pour 

GH20 

I  II  I  II  I  II  I  II 

H.       6,86       6,87         6,71       6,70        6,84       6,80        6,97       6,94        6,66 
G.     4o,oi     39,86       38,98     38, 08       38, 06     38,17       37,65     37,42       4o,oo 

Il  résulte  de  là  que  le  produit  est  d'autant  plus  actif,  d'autant  plus 
facilement  soluble  dans  l'eau,  et  sa  teneur  en  carbone  s'éloigne  d'au- 
tant plus  de  4o  %5  qu'il  est  plus  volatil.  De  plus,  la  petite  quantité 
d'eau  qu'il  peut  renfermer  ne  semble  pas  avoir  de  rôle  actif,  puisqu'on 
peut,  à  la  longue,  l'éliminer  presque  en  entier,  sans  que  les  pro- 
priétés du  corps  soient  modifiées. 

Dès  lors,  il  est  naturel  d'admettre,  comme  l'ont  fait  MM.  Tollens 
et  Mayerd,  l'existence  de   diverses  modifications  dans  la   structure 


1  Berichte,  t.  XXI,  pp.  1066,  2026,  35o3  (1888). 
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moléculaire   de    l'aldéhyde  formique.    Le    polyoxyméthyl  rail 

un  produit,  ou  plutôt  un  mélange  de  produits,  dont  l'état  d'agi 
gation  physique  est  variable  suivant  le  mode  de  préparation.  La 
polymérisation  du  méthanal  sous  l'influence  de  l'acide  sulfurique 
conduirait  à  un  produit  plus  fortement  agrégé  et,  partant,  moins 
actif  que  celui  qui  résulte,  par  exemple,  de  l'évaporation  spon- 
tanée, à  basse  température,  d'une  solution  de  formol  moyennement 
concentrée.  Mais,  dans  ions  les  cas,  on  obtiendrait  un  polymère 
de  CH20,  ce  dernier  retenant  des  quantités  d'eau  d'autant  plus 
grandes  que  l'état  de  condensation  du  produit  obtenu  est  moins 
avancé,  et  qu'il  est  très  difficile  de  faire  disparaître  complètement 
puisque  le  produit  lui-même  disparaît  lorsqu'on  cherche  à  le  déshy- 
drater, la  volatilité  étant,  comme  je  1  ai  montré,  en  rapport  direct 
avec  la  teneur  en  eau. 


*w 
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TROISIÈME  PARTIE 


Action  des  chlorures  d'acides  et  des  anhydrides 
sur  le  méthanal  polymérisé. 

II.  —  Série  aromatique. 

Les  chlorures  d'acides  et  les  anhydrides  aromatiques  se  compor- 
tent vis-à-vis  du  polyoxyméthylène,  en  présence  du  chlorure  de 
zinc,  comme  le  font  les  composés  correspondants  de  la  série  grasse, 
en  ce  sens  qu'ils  donnent  lieu  à  la  formation  de  composés  de  même 
forme  : 

r  _  coo. 

C1>CH' 

R-coo^ 

r  _  COO^LH 

Mais,  dans  le  cas  qui  va  nous  occuper  maintenant,  l'influence  du 
chlorure  de  zinc  est  encore  plus  nette  et  sa  présence  est  absolument 
indispensable  pour  provoquer  les  réactions.  Dans  le  cas  du  chlorure 
d'acétyle  nous  avons  vu  que,  dans  certaines  conditions,  on  peut  réa- 
liser la  combinaison  directe  avec  CtFO,  et  que  le  rôle  du  chlorure  de 
zinc  est  d'exagérer  dans  une  mesure  considérable  la  vitesse  de  la 
réaction.  Avec  les  chlorures  d'acides  aromatiques,  au  contraire,  au- 
cune trace  de  réaction  ne  se  produit,  en  l'absence  du  chlorure  de 
zinc.  Ceci  explique  sans  doute  pourquoi,  avant  mes  recherches  sur 
ce  sujet,  aucun  des  nombreux  composés  que  je  vais  décrire  n'avait 
été  encore  préparé. 

Un  autre  fait  important  caractérise  la  manière  de  se  comporter 
des  chlorures  d'acides  aromatiques  vis-à-vis  du  polyoxyméthylène. 
C'est  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  le  chlorure  d'acétyle, 
il  est  indifférent   d'opérer    sur    tel    ou    tel  échantillon  ;   en   d'autres 
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termes,  sur  tel  ou  tel  polymère  de  l 'aldéhyde  formique.  tassi  ai  je 
toujours  employé  un  produit  pur  et  sec  que  j'ai  préparé  comme  il 
suit  : 

«  A  une  solution  de  formol  à  /»o  °/0  j'ajoute  la  moitié  de  son  poids 
d'acide  sulfurique  pur  et  j'abandonne  le  mélange  pendant  deux 
jours.  Au  bout  de  ce  temps,  le  polyoxyméthylène  s'est  déposé  ou 
bien,  le  plus  souvent,  reste  en  suspension  dans  la  liqueur,  formant 
une  bouillie  que  j'essore  à  la  trompe.  Je  lave  à  l'eau  ammoniacale, 
puis  à  l'eau  pure,  jusqu'à  ce  que  les  eaux  de  lavages  soient  neutres. 
Le  produit  ainsi  obtenu,  abandonné  à  l'air,  se  dessèche  complète- 
ment et  répond  à  la  formule  (CH20)",  ainsi  que  je  l'ai  contrôlé  par 
l'analyse.   » 

Dès  lors,  opérant  sur  un  produit  absolument  anhydre,  j'ai  pu 
expliquer,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  formation  des  pro- 
duits secondaires  qui  se  forment  en  série  aromatique  comme  en  série 
grasse,  et  par  le  même  mécanisme. 

Pour  ces  raisons,  l'étude  des  réactions  devait  être  plus  intéres- 
sante ;  mais  cet  intérêt  s'est  encore  considérablement  accru  de  ce 
fait  que,  tandis  que  les  produits  que  nous  avons  rencontrés  jusqu'à 
présent  sont  tous  des  liquides  dont  la  purification  exige  de  longues 
et  délicates  opérations,  surtout  lorsqu'on  opère  sur  peu  de  matière, 
au  contraire,  ceux  que  nous  rencontrerons  dans  la  suite  sont,  pour  la 
plupart,  des  corps  magnifiquement  cristallisés,  de  purification  très 
facile,  même  sur  de  très  petites  quantités  ;  et  cette  précieuse  propriété 
a  permis  d'identifier  et  d'analyser,  avec  certitude,  des  corps  ne  se  for- 
mant que  dans  des  proportions  très  minimes. 

.  Pour  toutes  ces  raisons,  dis-je,  cette  étude  se  rapportant  aux  com- 
posés aromatiques  m'a  occupé  tout  particulièrement,  et  je  m'y  éten- 
drai un  peu  longuement. 

J'adopterai  un  ordre  légèrement  différent  pour  ne  pas  mettre  une 
trop  grande  distance  entre  des  réactions  que  j'ai,  en  réalité,  effec- 
tuées consécutivement,  et  dont  il  semble  difficile  de  séparer  l'étude. 
Après  avoir  étudié  l'action  du  chlorure  de  benzoyle  sur  le  polyoxy- 
méthylène, ainsi  que  celle  de  l'anhydride  benzoïque  sur  ce  même 
composé,  j'examinerai  tout  de  suite  ce  qui  se  passe  avec  les  autres 
chlorures  d'acides  aromatiques,  puis  avec  les  chlorures  d'acides  biba- 
siques  (chlorures  de  phtalyle  et  de  succinyle).  Après  quoi,  il  me  sera 
possible  d'expliquer  le  mécanisme  de  la  réaction.  Je  reviendrai   alors 
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en  détail  sur  les  propriétés  du  chlorobenzoate  et  du  dibenzoate   de 
méthylène. 


ACTION    DU    CHLORURE    DE    BENZOYLE    SUR    LE    POLYOXYMETHYLENE. 

Si  l'on  chauffe  un  mélange  équimoléculaire  de  chlorure  de  ben- 
zoyle  et  de  polyoxyméthylène,  il  ne  se  produit  pas  de  réaction  ;  mais 
lorsqu'on  ajoute  une  pincée  de  chlorure  de  zinc  fondu  pulvérisé  et 
qu'on  chauffe  doucement  au  bain-marie,  on  voit  le  polyoxyméthy- 
lène disparaître  peu  à  peu,  sans  qu'on  observe  de  dégagement  gazeux 
sensible.  Lorsqu'on  opère  avec  des  produits  purs,  on  obtient  ainsi 
un  liquide  parfaitement  limpide  et  incolore,  au  fond  duquel  se  trouve 
le  chlorure  de  zinc.  Si  l'on  filtre  pour  s'en  débarrasser  et  qu'on 
cherche  à  distiller,  il  passe  d'abord,  vers  ioo°,  une  petite  quantité 
d'un  liquide  fumant  énergiquement  ;  mais  il  ne  tarde  pas  à  se  dé- 
poser du  polyoxyméthylène  en  abondance  dans  le  réfrigérant,  ce 
qui  empêche  toute  distillation.  De  plus,  le  contenu  du  ballon  distil- 
latoire  se  fonce  rapidement,  accusant  ainsi  une  décomposition  ra- 
pide. J'ai  donc  repris  l'expérience  et  j'ai  effectué  la  distillation  sous 
une  pression  aussi  réduite  que  possible. 

On  chauffe  au  bain  d'huile,  et  lorsque  la  température  atteint  1200 
environ,  on  voit  le  niveau  du  mercure  du  manomètre  baisser,  en 
même  temps  que  quelques  gouttes  de  liquide  incolore  viennent  s'y 
condenser.  (Nous  verrons  plus  loin  que  c'est  de  l'éther  méthyiique 
bichloré  :  GH2G1  —  CO  —  GH2G1.)  Mais  bientôt  la  colonne  mercu- 
rielle  cesse  d'osciller  ;  le  niveau  remonte  et  se  fixe  bientôt  à  i2mm. 
A  ce  moment,  le  thermomètre  intérieur  est  au  voisinage  de  1200  où 
il  se  maintient  tant  que  dure  la  distillation,  bien  que,  vers  la  fin,  on 
ait  chauffé  à  1800. 

Étant  parti  de  i/io  gr.  de  chlorure  de  benzoyle  et  de  3o  gr.de  po- 
lyoxyméthylène, on  recueille  à  la  distillation  120  gr.  de  liquide;  et 
après  deux  ou  trois  rectifications  dans  le  vide,  on  obtient  un  liquide 
passant  d'une  manière  fixe  à  1160  sous  iomm  de  pression. 

C'est  le  chlorobenzoate  de  méthylène  : 


G6H5  —  COO 

Cl 


CH: 


CONDENSATIONS    PAB    LI    CHLORURE    DE    ZINC.  ^(^ 

I  II  Cal 

Hydrogène 4, 21  4/i(>  4, 10 

Carbone 55,39  55, 54  56, 3o 

Chlore 21, 23  21,01  20,82 

!    Poids  de  matière  ..  .      igr,33i  )  ,  fi. 

Poids d'acideacétique  28gr,653  ) 
C  =  i°  d'où  M  =  181 

(Théorie  :   170,6;. 

Le  chlorobenzoate  de  méthylène  est  un  liquide  incolore,  mobile, 
sans  odeur  sensible,  plus  lourd  que  l'eau  dans  laquelle  il  est  inso- 
luble, et  qui  est  sans  action  sur  lui  dans  les  conditions  ordinaires. 
Il  est  très  dilatable  et  très  réfringent. 

Sa  densité,  à  200,  est  égale  à  i,236. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  quelques-unes  de  ses  propriétés 
lorsque  nous  aurons  examiné  le  mode  d'action  des  différents  chlo- 
rures d'acides. 

Revenons  à  la  distillation  dans  le  vide  et  voyons  ce  que  renferme 
le  résidu  de  cette  opération.  Ce  résidu  se  prend,  par  le  refroidisse- 
ment, en  une  masse  de  cristaux  que  l'on  dissout  dans  l'alcool  bouil- 
lant. On  filtre  et  aussitôt  le  produit  se  dépose,  car  il  est  très  peu 
soluble  dans  l'alcool  froid.  Après  refroidissement  complet,  on  filtre 
et  on  reprend  par  l'alcool  bouillant.  On  provoque  une  cristallisation 
troublée  et  on  essore  à  la  trompe.  Après  une  seconde  opération 
semblable,  si  c'est  nécessaire,  on  a  un  produit  incolore,  très  pur,  et 
que  l'on  obtient  avec  la  plus  grande  facilité  en  gros  cristaux  parfai- 
tement limpides  et  bien  définis,  si  on  abandonne  à  l'évaporation 
lente  une  solution  de  ce  corps  dans  l'éther  anhydre. 

L'analyse  et  la  cryoscopie  conduisent  à  la  formule  suivante  : 
C15H1204. 

I  II  Théorie 

Hydrogène Z+.68  4*74  4,68 

Carbone 69.92  70*09  70,01 

(     Poids  de  matière o5r,53p;    )         „o 

Cryoscopie  <     Poids  d'acide  acétique .      2  5sr,285    ) 

C  =  o°,325  d'où  M  —  252  ("Théorie  :  256). 


2q8  MARCEL    DESCUDE. 

C'est  le  dibenzoate  de  méthylène  : 

C6H5  —  CO(K 

\  rxi2 

G6H5  —  C00^un 

Pour  confirmer  cette  formule  de  constitution,  j'ai  essayé  de  com- 
biner directement  l'anhydride  benzoïque  et  le  méthanal,  et  j'ai  obtenu 
le  même  composé. 

ACTION    DE    LANHYDRIDE    BElNZOÏQUE    SUR    LE    POLYOXYMÉTHYLÈNE. 

Si  l'on  chauffe  un  mélange  de  polyoxyméthylène  et  d'anhydride 
benzoïque,  ce  dernier  se  liquéfie,  tandis  que  le  premier  reste  inat- 
taqué ;  mais  si  l'on  vient  à  introduire  une  petite  quantité  de  chlo- 
rure de  zinc  et  qu'on  continue  à  chauffer,  on  voit  le  polyoxyméthy- 
lène disparaître  peu  à  peu.  Par  le  refroidissement,  le  tout  cristallise 
et,  si  l'on  reprend  la  masse  par  une  faible  quantité  d'alcool  bouillant, 
il  se  dépose,  après  filtration  et  refroidissement,  des  cristaux  en  tous 
points  identiques  à  ceux  que  nous  avons  obtenus  plus  haut. 

La  formule  de  la  réaction  qui  leur  a  donné  naissance  est  : 

C6H5  —  GO  ^  9         C6H5  —  GOO  ^       2 

(a)         C6Ho  _  co  /  0  +  CHO  =  G6H5  _  coo  ^  CH" 

Cette  constitution  résulte  encore  de  la  réaction  suivante  à  l'aide  de 
laquelle  j'ai  préparé  ce  corps.  Si  l'on  verse  quelques  gouttes  d  iodure 
de  méthylène  sur  du  benzoate  d'argent,  et  si  l'on  chauffe  très  légère- 
ment, une  vive  réaction  se  produit  ;  il  y  a  formation  d'iodure  d'argent 
jaune,  et  si  l'on  reprend  par  un  peu  d'alcool  bouillant,  il  se  dépose, 
après  filtration  et  refroidissement,  des  cristaux  de  dibenzoate  de  mé- 
thylène : 

CH2P  +  2  (C6H3  —  COOAg)=  (CW  —  COO)-CH-  +  ÀgT. 

On  peut  enfin  passer  du  chlorobenzoate  au  dibenzoate  de  méthy- 
lène, comme  nous  le  verrons  plus  loin  lorsque  nous  étudierons  les 
propriétés  de  ces  composés. 

Quant  à  la  réaction  des  anhydrides  sur  le  méthanal  polymérisé, 
elle  n'a  pas  été  étendue  aux  autres  anhydrides  aromatiques  ;  mais  il 
est  bien  certain  que  la  réaction  (a)  se  produirait  dans  tous   les  cas. 
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D'ailleurs,  les  corps  qui  résulteraient  de  leur  union  avec  le  méthanal 
(GH20)se  forment  abondamment  dans  l'action  des  chlorures  d'acide* 

sur  le  polyoxyméthylène.  Us  sont  cristallisés,  très  faciles  à  purifi 
qui  n'avait  pas  lieu  pour  les  dérivés  correspondants  de  la  série  grasse. 
Aussi,  dans  ce  dernier  cas,  ai— je  dû  avoir  recours  à  l'action   directe 
des  anhydrides  sur  le  polyoxyméthylène. 

Avant  d'aborder  l'étude  du  chlorobenzoate  et  du  dibenzoate  de 
méthylène,  voyons  ce  qui  se  passe  lorsqu'on  opère  avec  d'autres 
chlorures  d'acides  aromatiques. 


ACTION    DES    CHLORURES    DE    TOLUYLE    SUR    LE    METHANAL    POLYMERISE. 

J'ai  préparé  ces  chlorures  d'acides  en  traitant  les  acides  correspon- 
dants par  le  perchïorure  de  phosphore  (procédé  Cahours).  Il  importe, 
dans  cette  préparation,  de  ne  mettre  qu'un  très  léger  excès  de  per- 
chïorure de  phosphore,  car,  dans  la  suite,  la  moindre  trace  de  ce 
produit  nuit  beaucoup  à  la  bonne  marche  des  réactions.  Lorsque 
l'opération  est  terminée,  le  liquide  limpide,  peu  coloré,  est  distillé 
dans  le  vide  ;  on  chauffe  avec  précaution  jusque  vers  900,  tant  qu'il 
passe  quelque  chose  à  la  distillation  ;  on  chasse  ainsi  tout  l'oxychlo- 
rure  de  phosphore  formé.  On  change  alors  de  récipient  et  on  pousse 
le  feu  ;  ce  qui  distille  est  le  chlorure  d'acide  qu'une  seconde  distil- 
lation donne  pur.  J'ai  toujours  obtenu  de  la  sorte  un  poids  de  chlo- 
rure à  peu  près  égal  au  poids  d'acide  d'où  je  suis  parti. 

Chlorure  de  tolayœ  (0).  —  Parti  de  20  gr.  d'acide,  j'ai  obtenu 
20  gr.  de  chlorure  auxquels  j'ai  ajouté  [\  gr.  de  polyoxyméthylène  et 
une  très  petite  quantité  de  chlorure  de  zinc.  La  disparition  du  po- 
lyoxyméthylène s'effectue  très  rapidement  vers  6o°.  Le  liquide  ob- 
tenu, incolore  et  limpide,  étant  distillé  dans  le  vide,  on  obtient  envi- 
ron 10  gr.  d'un  liquide  passant  à  I25°-I26°,  sous  i5mm  de  pression, 
et  ayant  la  composition  du  chlorotolaate  de  méthylène  (o). 

H       CrP 


H<  \_GOO^pH. 
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I  II  Calculé 

Hydrogène 4,92  4,0,5  4,87 

Carbone 58,22         57,94         58,53 

Chlore 19,42  19, 36  19,24 

Propriétés.  —  Le  chlorotoluate  (o)  de  méthylène  est  un  liquide 
incolore,  mobile,  plus  lourd  que  l'eau  dans  laquelle  il  est  insoluble. 
Il  se  colore  à  la  longue  en  brun,  pour  peu  qu'il  renferme  de  chlorure 
d'acide. 

Le  résidu  de  la  distillation  précédente  cristallise  par  refroidisse- 
ment. On  reprend  par  l'alcool  méthylique  ou  l'alcool  éthylique  à 
l'ébullition,  et  on  filtre  ;  par  refroidissement  il  se  sépare  un  liquide 
qui  ne  tarde  pas  à  se  transformer  en  une  masse  de  fines  aiguilles 
incolores  ayant  la  composition  du  ditolaate  de  méthylène  : 

H      CH3 

H/"     "\_  COO 


H      H  \ 

)CrF 


H<f      >-ccxy 


Il      CH! 


II  Calculé 


Hydrogène 5, 80  5,72  5,63 

Carbone 71,08  71, 34  71, 83 

Propriétés.  —  Le  ditoluate  (o)  de  méthylène  fond  à  6i°-62°.  11 
est  insoluble  dans  l'eau,  mais  soluble  dans  les  divers  dissolvants  or- 
ganiques. Comme  le  dibenzoate,  il  est  extrêmement  soluble  dans 
l'alcool  chaud  et  très  peu  à  froid,  la  différence  étant  cependant  moins 
sensible. 

Chlorure  de  toluyle  (m).  —  5o  gr.  d'acide  métatoluique  m'ont 
fourni  45  gr.  de  chlorure  passant  à  980  sous  i5mm  de  pression.  On 
a  combiné  à  ces  45  gr.  de  chlorure  de  toluyle  (m)  10  gr.  de  polyoxy- 
méthylène.  Le  liquide  limpide  obtenu  a  été  distillé  dans  le  vide.  La 
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distillation  s'est  effectuée  sans  qu'on  constate  de  décomposition  sen- 
sible (pas  de  (GII-O)"  condensé),  et  on  a  recueilli  environ  30  rt.  de 

produit  passant  entièrement  à    i3o°-i32°  sous  20 mm.  Ce  liquide  a 
sensiblement  la   composition  du  chlorotoluate  de  méthylène  (m)  : 

CH{    H 


H<^>-COO 

H      H  GK 

Dosage  du  chlore  : 

I  II  GalcuU'' 

CI if),48       19,06       19,2/1 

Ce  composé  ne  possède  pas  de  propriétés  particulières  et  ressemble 
au  précédent  ;  comme  lui,  il  se  colore  à  la  longue. 

Le  résidu  de  la  distillation  est  visqueux  et  très  foncé.  Repris  par 
Téther  on  obtient,  après  filtration,  une  solution  presque  incolore. 
Après  avoir  chassé  l'éther,  on  distille  dans  le  vide  et  on  obtient  25  gr. 
d'un  liquide  huileux  passant  à  242°-244°,  sous  i5mmde  pression.  Par 
refroidissement,  ce  liquide  se  prend  en  cristaux,  mais  avec  une  extrême 
lenteur.  Lorsqu'il  est  entièrement  solidifié  on  le  dissout  dans  l'alcool 
chaud  et  on  filtre.  Au  bout  de  quelque  temps  il  se  dépose  par  refroi- 
dissement un  magma  de  fines  aiguilles  qui  se  rassemblent  au  fond 
du  vase.  Après  un  nouveau  traitement  à  l'alcool  et  dessiccation  dans 
le  vide,  au-dessus  d'acide  sulfurique,  l'analyse  assigne  à  ces  cristaux 
la  composition  du  ditoluate  de  méthylène  (m)  : 


CH3 

H 

»< 

>- 

-COO 

H 

H 

H 

H 

K 

>- 

GOO 

GH- 


CH3    H 


II  Calculé 


Hydrogène 5,66  5,64  5,63 

Carbone 70*98        71,21        71,83 

Propriétés.  —  Le  ditoluate  (m)  de  méthylène  ainsi  préparé  fond  à 
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55°-56°,  et  bout,  comme  nous  l'avons  vu,  à  242°-244°  sous  i5mm 
de  pression.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  généralement,  le  dérivé 
meta  fond  à  plus  basse  température  (55°-56°)  que  le  dérivé  ortho 
(6i°-62°).  Ce  composé,  comme  les  précédents,  est  insoluble  dans 
l'eau,  mais  soluble  dans  les  divers  dissolvants  organiques.  Ici  encore 
l'alcool  froid  n'en  dissout  que  très  peu,  tandis  que  l'alcool  chaud  en 
dissout  des  quantités  considérables. 

Chlorure  de  toluyle  (p).  —  Les  choses  se  passent  d'une  façon 
encore  plus  nette  avec  ce  chlorure.  5o  gr.  d'acide  paratoluique 
m'ont  fourni  un  peu  plus  de  5o  gr.  de  chlorure  pur,  passant  à  in°- 
112°  sous  20  rnm. 

On  y  a  combiné  10  gr.  de  polyoxyméthylène  et  la  combinaison 
s'est  effectuée  avec  la  même  facilité  que  dans  les  cas  précédents.  La 
liqueur  limpide  a  été  ensuite  distillée  dans  le  vide.  La  distillation 
commence  à  i35°  sous  20 mm  de  pression;  elle  marche  très  vite  et 
il  passe  environ  20  gr.  de  produit  entre  i35°  et  i4o°.  Après  une 
seconde  distillation,  on  obtient  i5gr.  de  produit  pur  passant  à  i35°- 
i36°  et  dont  la  composition  est  celle  du  chlorotoluate  de  méthy- 
lène (p)  : 


H      H 

CH3<^     "\  —  GOO 
H      H  Cl 


CH 


Dosage  du  chlore  : 

I  II  Calculé 

Chlore 1 9,49        19,54        19,24 

C'est  un  liquide  incolore,  plus  lourd  que  l'eau  et  insoluble  dans 
ce  véhicule.  Il  se  colore  aussi  à  la  longue. 

Le  résidu  de  la  première  distillation  dans  le  vide  cristallise  par 
refroidissement  ;  ces  cristaux  sont  purifiés  par  dissolution  dans  l'al- 
cool bouillant  et  refroidissement.  On  obtient  ainsi  un  abondant  dépôt 
(20  gr.)  de  petits  cristaux  durs  et  transparents,  qui  ont  la  composi- 
tion du  ditoluate  de  méthylène  (p)  : 
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Il         II 
3/"  >■ 


II 

II 

coo 

CH3/ 

\ 

>- 

11 

II 

l 

5,7o 

II 

5.74 

Calcula 

5,63 
Carbone 7T,42  71,48  71, 83 

Propriétés.  —  Le  ditoluatc  (pj  de  méthylène  fond  à  10/40  ;  il  est 
insoluble  dans  l'eau,  au  fond  de  laquelle  il  tombe.  Il  se  dissout  dans 
les  divers  dissolvants  organiques,  et  est  beaucoup  plus  soluble  dans 
l'alcool  chaud  que  dans  l'alcool  froid  qui  en  dissout  très  peu. 

Remarque.  —  Les  trois  chlorures  de  toluyle  se  comportent  donc 
exactement  comme  le  chlorure  de  benzoyle  et  donnent  lieu  à  des 
composés  en  tous  points  semblables  ;  il  est  à  remarquer  toutefois  que 
l'introduction  du  groupement  CH!  dans  le  noyau  benzénique  di- 
minue le  pouvoir  cristallisant  des  homologues  du  dibenzoate  de  mé- 
thylène. Tandis  que  ce  dernier,  en  effet,  constitue  le  type  des  corps 
qui  cristallisent  rapidement  et  en  gros  cristaux  d'une  limpidité  par- 
faite, ses  homologues  méthylés,  au  contraire,  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'en  fines  aiguilles  ou  en  cristaux  de  petites  dimensions.  On  voit  en 
outre  que  plus  le  groupement  GH:Î  s'éloigne  du  carbone  lié  à  l'oxy- 
gène, plus  devient  grande  la  facilité  de  cristallisation,  pour  devenir 
en  quelque  sorte  maximum,  lorsque  ce  groupement  disparait  tout  à 
fait,  avec  le  dibenzoate  de  méthylène. 

Nous  avons  d'ailleurs  pu  constater  un  fait  analogue  à  propos  des 
dérivés  alkylés  de  l'acétamide  et  de  la  benzamide;  ainsi  l'acéta- 
mide  cristallise  et  fond  à  780,  tandis  que  la  méthylacétamide  ne  fond 
plus  qu'à  280  et  que  la  diméthylacétamide  est  liquide  à  la  tempéra- 
ture ordinaire  ;  quant  aux  dérivés  éthylés  ils  sont  tous  les  deux 
liquides.  De  même,  la  benzamide  fond  à  125°,  tandis  que  la  méthyl- 
benzamide  fond  à  780,  la  diméthylbenzamide  à  [\i°  ;  l'étlivlben/a- 
mide  à  G70  et  la  diéthylbenzamide  est  liquide. 
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Cette  remarque  faite,  examinons  encore  l'action  d'un  autre  chlo- 
rure d'acide  isomère  des  précédents,  le  chlorure  de  phénylacétyle  : 
C6H5  —  CH2COCl. 


ACTION    DU    CHLORURE    DE    PHENYLACETYLE    SUR     LE     POLYOXYMETHYLENE. 


Le  chlorure  de  phénylacétyle  dont  je  me  suis  servi  provenait  de 
la  maison  Kahlbaum  (Berlin).  J'ai  contrôlé  sa  pureté  en  le  distillant 
dans  le  vide,  et  il  a  passé  entièrement  entre  ioo°  et  io5°  sous  20mm 
de  pression.  (MM.  Anschûtz  et  Berns4  donnent   io3°  sous  iy"1"1.) 

A  5o  gr.  de  ce  chlorure  j'ai  combiné  iogr.  de  polyoxyméthylène, 
en  chauffant  pendant  quelques  minutes,  en  présence  de  chlorure  de 
zinc,  et  agitant  le  mélange.  La  solution  limpide  est  alors  distillée 
dans  le  vide,  en  chauffant  au  bain  d'huile  avec  ménagements. 
Lorsque  la  colonne  mercurielle  du  manomètre  cesse  d'osciller  et  que 
le  niveau  remonte  régulièrement,  on  chauffe  plus  fort.  On  voit  alors 
le  thermomètre  intérieur  s'élever  brusquement  à  i35°  où  il  se  fixe  à 
peu  près.  Le  bain  d'huile  ayant  été  porté  à  la  fin  vers  1700,  on  a 
recueilli  20  gr.  de  liquide  entre  i35°  et  i4o°.  Ce  liquide  redistillé 
dans  le  vide  passe  presque  entièrement  entre  i38°  et  i4o°  sous 
i5mm  de  pression.  C'est  le  chlorophénylacétate  de  méthylène  : 


C6H5  —  CIL 


COO 

Cl 


CH2 


Dosage  du  chlore 


II 


Calculé 


Cl 


19, 3i       19, 5o 


19,24 


Propriétés.  —  Le  chlorophénylacétate  de  méthylène  est  un  liquide 
incolore,  mobile;  plus  lourd  que  l'eau  dans  laquelle  il  est  insoluble. 
Il  se  dissout  bien  dans  les  divers  dissolvants  organiques.  Il  se  colore 


à  la  longue  en  brun 


Le  résida  de  la  première  distillation    dans  le    vide   est  coloré   en 
rouge  foncé  et  ne  cristallise  pas  par  le  refroidissement.  Repris   par 


1  Berichte,  \\.    i38o. 
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i'aicool  bouillant,  et  après  filtration,  il  se  forme,  par  refroidissement, 
un  trouble  produit  par  de  petites  gouttelettes  huileuses  qui  8e  séparent 

et  se  rassemblent  au  fond  du  vase.  On  décante  ce  liquide  lourd  et 
on  le  distille  dans  le  vide.  Il  passe  entièrement  entre  245-  et  'a'\~' 
sous  i5lum.  C'est  le  dipliénylacétale  de  méthylène  : 

G6H5  — GII-  — C()0\CIH 
CHV—  Cil-  —  COO^ 

I  II  Calculé 

Hydrogène 5,68  5,64  5,63 

Carbone 71, 4i  7X'29  71,83 

Propriétés.  —  Le  diphénylacétate  de  méthylène  est  un  liquide 
incolore  insoluble  dans  l'eau  et  plus  lourd  qu'elle.  Il  se  dissout  bien 
dans  les  autres  dissolvants  organiques  et  beaucoup  mieux  dans 
l'alcool  chaud  que  dans  l'alcool  froid.  Je  n'ai  pas  pu  le  congeler,  même 
à  —  200.  A  cette  température  il  se  fige,  mais  reste  transparent  et  ne 
cristallise  pas. 

Poursuivant  la  remarque  que  je  faisais  au  sujet  des  ditoluates, 
nous  voyons  que  la  faculté  cristallisante  est  encore  affaiblie  par  le 
voisinage  plus  intime  du  groupement  CH3  et  du  carbone  oxy- 
géné, car  ici  ce  carbone  est  directement  lié  à  celui  du  groupement 
méthylique  : 

H      H       fl 


H<  \_C  — COO 

H      H       H 

5_j*       H 
H<  >— C-COO' 

H 


CH2 


H      H 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  étudier  les  propriétés  de  ces  divers  homo- 
logues dont  je  n'ai  pu,  par  les  moyens  dont  je  disposais,  préparer 
que  de  faibles  quantités.  Leur  étude  m'aurait  d'ailleurs  conduit  à 
des  résultats  semblables,  à  peu  de  chose  près,  à  ceux  que  nous  obtien- 
drons en  étudiant  le  dibenzoate.  Gomme  ce  dernier,  ce  qui  les 
caractérise  au  point  de  vue  physique,  c'est  leur  différence  considérable 
de  solubilité  dans  l'alcool   a   chaud  et  à  froid,  caractère  précieux  qui 
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nous  a  servi  à  les  purifier  et  qui  permet  de  les  identifier  sans  peine. 
Gomme  le  dibenzoate,  ils  présentent  tous,  à  un  très  haut  degré,  le 
phénomène  de  la  sursaturation  (particulièrement  en  solution  alcoo- 
lique) et  celui  de  la  surfusion.  Enfin,  comme  caractère  chimique, 
je  n'en  citerai  qu'un,  très  sensible,  et  qui  permet  de  mettre  en 
évidence,  dans  ces  sortes  de  composés,  l'existence  du  groupement 
méthylénique  GH2.  C'est  la  réaction  de  l'acide  sulfurique  concentré  : 
si  à  quelques  centigrammes  de  l'un  quelconque  d'entre  eux  on 
ajoute  5  ou  6  gouttes  d'acide  sulfurique  concentré,  il  y  a  dissolution 
(apparente)  et  si,  à  ce  moment,  on  fait  tomber  dans  ce  mélange  une 
goutte  d'eau,  il  se  produit  un  vif  dégagement  gazeux,  et  l'on  recon- 
naît, à  son  odeur  piquante  si  caractéristique,  la  mise  en  liberté 
d'aldéhyde  formique.  Nous  verrons,  à  propos  du  dibenzoate,  qu'il 
s'est  fait  dans  cette  réaction  un  sulfate  acide  de  méthylène  : 

cw  '  S°4H 

qui  est  ultérieurement  décomposé  par  l'eau,  avec  régénération 
d'acide  sulfurique  et  formation  de  méthanal  : 

GH<S°iH  +  H20  =  2  (SO'H2)  +CH20 


ACTION    DES  CHLORURES    d' ACIDES   BIBASIQUES  SUR    LE  POLYOXYMÉTHYLÈISE. 

Chlorure  de  o-phtalyle.  —  Si  à  un  mélange  d'une  molécule  de 
chlorure  de  o-phtalyle  et  de  deux  molécules  de  méthanal  poly- 
mérisé  on  ajoute  une  pincée  de  chlorure  de  zinc,  une  vive  réaction  se 
produit  et  le  polyoxyméthylène  disparaît  en  quelques  instants. 
La  solution  s'est  considérablement  échauffée  et.  par  refroidissement, 
il  se  forme  une  bouillie  de  cristaux  qu'on  essore  à  la  trompe. 

Ces  cristaux  sont  peu  solubles,  à  froid,  dans  l'alcool  et  dans 
l'éther,  tandis  qu'ils  se  dissolvent  bien  à  chaud.  On  les  dissout  donc 
dans  l'alcool  chaud  et  on  laisse  refroidir.  On  obtient  ainsi  de  fines 
aiguilles  fondant  à  125°.  Ce  corps  se  sublime,  sans  résidu  et  sans 
décomposition,  en  jolies  aiguilles  prismatiques  dont  le  point  de 
fusion  est  toujours  125"  et  qui  ont  la  composition  et  les  propriétés  de 
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['anhydride  plUalù/ue,  et  non  du  phtalate  de  méthylène',  comme   on 

aurait  pu  le  croire,  et  qui  aurait  pour  formule  : 

C6H<COO>CH2. 

Ce  composé  ne  se  forme  pas,  ou  s'il  se  forme  il  se  décompose  aus- 
sitôt en  auhydride  phtalique  et  aldéhyde  formique  : 

C6H<GOO>CH2  =  C6H*<^>0  +  CH20. 

Je  n'ai  pas  pu  isoler  davantage  le  composé  chloré  correspondant, 
qui  devrait  avoir  pour  formule  : 

C6H*/  GOO  —  GH2Q1 

^  GOO  —  CH-C1 

Le  liquide  séparé  des  cristaux  d'anhydride  ayant  été  distillé 
dans  le  vide,  il  passe  à  la  distillation  un  produit  bouillant  vers  io5° 
et  ayant  la  composition  et  les  propriétés  de  l'oxyde  de  métlnle 
bichloré  : 

GH2Cl  -  0  —  CH-C1 

découvert  par  Regnault1. 
Dosage  du  chlore  : 

I  II  Calcule 

Cl 60,88  61,20  6i,73 

Dès  lors,  le  chlorophtalate  qui  a  pris  tout  d'abord  naissance  s'est 
décomposé,  de  la  façon  la  plus  simple,  en  anhydride  phtalique  et 
oxvde  de  méthvle  bichloré  : 

OT<COO-CHH31    =  CT(G0)0+0(GTO 
^GOO—  CH^Cl  ^GO'  "CH-C1 

de  sorte  que  tout  le   chlorure  de  phtafyle  est   iinalement  transformé 
en  anhydride. 

Nous  verrons  que  les  choses  se  passent  de  la  même  façon  avec  le 
chlorure  de  succinyle. 


1  Ann.  de  Pkys.  ci  Cit.;  t.  IA\l  (1809).  p.  3g6 
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Anhydride  phtalique.  —  J'ai  encore  essayé,  comme  contrôle,  de 
combiner  directement  l'anhydride  phtalique  et  l'aldéhyde  formique  ; 
mais  je  n'y  ai  pas  réussi  davantage;  quels  que  soient  la  température 
et  le  temps  de  chauffe,  malgré  la  présence  du  chlorure  de  zinc,  le 
polyoxyméthylène  refuse  d'entrer  en  combinaison  avec  l'anhydride  ; 
et  si  l'on  arrive  à  2000  il  y  a  un  vif  dégagement  de  méthanal 
produit,  sans  doute,  par  la  dépolymérisation  du  polyoxyméthylène. 


Chlorure  de  succinyle.  —  La  combinaison,  sous  l'influence  du 
chlorure  de  zinc,  de  l'oxyde  de  méthylène  et  du  chlorure  de  suc- 
cinyle, se  fait  ici  encore  avec  une  extrême  violence  et  l'on  est  obligé 
de  refroidir  pour  éviter  les  projections  du  liquide.  Après  refroidis- 
sement on  distille  le  produit  visqueux  obtenu,  en  opérant  toujours 
dans  le  vide.  On  constate  bientôt  une  vive  effervescence  due  à  une 
décomposition,  et  il  distille  en  même  temps  une  petite  quantité  d'un 
produit  chloré  fumant  abondamment  à  l'air.  Ce  liquide,  redistillé 
sous  la  pression  ordinaire,  bout  vers  io5°  et  est  encore  de  l'oxyde 
de  méthyle  bichloré  (CH2Cl  —  0  —  CH2C1).  En  outre,  pendant  la 
distillation  dans  le  vide,  il  se  sublime  des  aiguilles  fondant  à  1 190  et 
qui  ne  sont  autre  chose  que  de  l'anhydride  succinique  dont  le  résidu 
est  presque  exclusivement  formé. 

Les  choses  se  passent  donc  exactement  comme  avec  le  chlorure 
de  phtalyle  : 

CH2  —  COG1  CH2  —  COOCH2Cl 

i°  |  +2  CH20  =     I 

CH2  —  COC1  CH2  —  COOCH2Cl 

CH2  —  GOO  —  CH2G1        CH2  — CO\  yCH2Cl 

20       I  =|  >0+0( 

CH2  —  COO  —  GH2C1        CH'-CCK  XCH2C1 

Enfin,  pour  me  convaincre  de  la  non-existence  de  ces  composés  : 
ph  ta  la  te  et  succinate  de  méthylène,  j'ai  encore  essayé  la  réaction 
suivante. 

ACTION    DE    L'iODUKE    DE    METHYLENE    SUH    LE    SUCCINATE    D* ARGENT. 

On  sail  que,  d'une  façon  générale,  ainsi  que  l'a  montré  Boutlerow. 
l'iodure  de  méthylène  réagit  sur  les  sels  d'argent  à  acides  organiques, 
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avec  la  plus  grande  facilit*':,  pour  donner  de  l'iodure  d'argent  et  un 
éther  méthylénique  : 

GHI    +K_GOOAg   =A?I+    R_COO-CH" 

et  nous  avons  déjà  appliqué  cette  réaction  pour  préparer  le  dibenzoate 
de  méthylène. 

J'ai  essayé  de  la  réaliser  avec  le  succinate  d'argent,  mais  il  ne 
m'a  pas  été  possible  d'obtenir  le  succinate  de  méthylène,  pas  plus 
que  dans  la  réaction  étudiée  plus  haut. 

J'ai  chauffé  vers  no°,  pendant  une  heure,  un  mélange  d'une  mo- 
lécule de  succinate  et  d'une  molécule  d'iodure  de  méthylène.  Dans 
ces  conditions,  il  y  a  eu  formation  d'iodure  d'argent.  Déplus,  il  s'est 
condensé  du  polyoxyméthylènc  en  même  temps  qu'il  s'est  sublimé  de 
l'anhydride  succinique. 

Les  conclusions  sont  donc  les  mêmes  que  précédemment:  on 
ne  retrouve  que  les  produits  de  la  décomposition  du  succinate  de 
méthylène  : 

CH2  —  COCK  CH-  — COv 

|  >CH2  =  CH20-r-     |  /CrP 

CH2— GOO  CH2  —  ccr 

Cette  expérience  est  à  rapprocher  de  la  réaction  de  l'iodure  de 
méthylène  sur  Yoxalate  d'argent,  réaction  dans  laquelle  (ainsi  que 
l'a  montré  Boutlerow1)  il  y  a  formation  de  polyoxyméthylène,  d'io- 
dure d'argent,   d'anhydride  carbonique  et  d'oxyde  de  carbone   : 

GOOA-  COCK 


4  GHâP=  Ag2P  +  >CH2 


COOA-  GOO 


/ 


Lo 


GOO     " 

|  )CH2=:CH20  4-C02+CO 

GOO  / 

Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant  à   ce  que    nous    n'avons    pas  pu 
obtenir,    avec    les   chlorures    d'acides  bibasiques,    de    dérivés  ana- 


1   Ann.   der  Ch.  u.   Pharm.,  t    GXX,  [».  2q5. 
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logues  au  chlorobenzoate  et  an  dibenzoate  de  méthylène.  Néanmoins, 
cette  étude  nous  sera  d'un  grand  secours  dans  la  suite  et  nous  aidera 
à  éclaircir  certains  points. 

Autres  chlorures  d'acides.  —  J'ai  encore  essayé  de  combiner  la 
formaldéhvde  à  un  chlorure  d'acide  possédant  en  même  temps  une 
fonction  carbure  éthylénique,  le  chlorure  de  cinnamyle.  Avec  ce 
chlorure,  la  combinaison  n'a  lieu  qu'après  avoir  chauffé  à  une  tem- 
pérature assez  élevée;  mais  elle  se  produit  alors  brusquement,  et 
avec  une  vive  effervescence.  La  masse  s'épaissit  et,  si  on  cherche  à 
la  distiller,  même  dans  le  vide,  elle  se  décompose  en  laissant  un 
résidu  visqueux  et  noir. 

En  résumé,  on  peut  dire  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  combinaison 
du  chlorure  d'acide,  quel  qu'il  soit,  gras  ou  aromatique,  monobasique 
ou  bibasique,  avec  le  polyoxyméthylène;  mais,  tandis  que  ces  pro- 
duits d'addition  sont  stables  le  plus  souvent,  parfois,  au  contraire, 
ils  n'ont  qu'une  existence  éphémère,  comme  dans  le  cas  des  chlorures 
d  acides  bibasiques  et  ce  qu'on  obtient  alors,  comme  produit  final,  est 
l'anhydride  correspondant  à  l'acide  d'où  l'on  est  parti.  Dans  le 
premier  cas,  on  obtient  toujours,  à  côté  des  produits  chlorés  de 
formule  générale  :  R  —  COOCH2Cl,  d'autres  composés  cristallisés 
de  formule  :  (R  —  COOrCH-  et  qui  peuvent  également  s'obtenir  par 
union  directe  de  l'anhydride  d'acide  correspondant,  au  méthanal 
polymérisé,  sous  l'influence  d'une  faible  quantité  de  chlorure  de 
zinc. 


Mécanisme  de  la  réaction  d'un  chlorure  d'acide 
sur  le  polyoxyméthylène. 

Après  avoir  établi  que,  d'une  façon  générale,  le  chlorure  de  zinc 
provoque,  presque  instantanément,  la  combinaison  d'un  chlorure 
d'acide  avec  le  méthanal  polymérisé,  pour  donner  naissance  au  com- 
posé :  R  —  GOOGH^Gl,  il  importait  d'expliquer  pourquoi,  dans  toutes 
ces  réactions,  il  y  a  aussi  formation  du  composé  :  (R — COOj-GH". 

J'avais  d'abord  supposé  que  la  présence  d'une  petite  quantité  d'eau 
donnait  lieu,  en  agissant   sur  le  chlorure  d'acide,    à    une   quantité 
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équivalente  d'acide  libre  qui   réagissait  à   son  tour  sur  le  conti] 

k-coo 

comme  l'indique  la  formule  suivante  : 

(i)   R_  C00>ch2+R—  coon=  iici  + 1^  33  roo^GH" 

En  réalité,  si  le  polyoxyméthylène  n'est  pas  parfaitement  sec,  il 
se  produit  une  certaine  quantité  d'acide  libre,  ce  qui  est  facile  à  cons- 
tater ;  en  particulier,  cela  arrivera  toujours  avec  l'oxyde  de  méthy- 
lène commercial. 

Mais  le  fait  suivant  montre  nettement  que  la  formation  du  dérivé  : 

R-coo 
r  _  coo^un 

n'est  pas  corrélative  de  celle  de  l'acide  et  qu'on  doit  rechercher  ailleurs 
son  origine. 

J'ai  fait  réagir  sur  du  chlorure  de  benzoyle  pur,  un  léger  excès  de 
polyoxyméthylène  pur  et  sec  que  j'ai  préparé  moi-même,  comme  je 
l'ai  déjà  indiqué.  La  réaction  a  été  effectuée  vers  700,  sans  perte,  et 
le  produit  filtré  a  été  abandonné  en  flacon  bouché  jusqu'au  lende- 
main, dans  un  endroit  frais.  Au  bout  de  ce  temps,  il  s'était  formé  de 
très  beaux  cristaux  incolores  et  transparents  de  dibenzoate  de  méthy- 
lène. On  en  obtient,  en  moyenne,  25  %  du  poids  total. 

Or,  si  l'on  cherche  à  effectuer  directement  la  réaction  (1),  on  cons- 
tate qu  au-dessous  de  150°  elle  ne  se  produit  pas  du  tout  et  qu'elle 
ne  se  réalise  que  très  lentement  au-dessus  de  cette  température.  Il 
faut  donc  en  conclure  que  Veau  n'intervient  pas  dans  la  réaction  en 
question. 

J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  que,  dans  cette  même  réaction,  on 
obtient  une  petite  quantité  d'un  liquide  distillant  vers  ioo°.  En  opé- 
rant sur  des  quantités  un  peu  g-randes,  et  distillant  le  produit  de  la 
réaction  sous  la  pression  ordinaire,  j'ai  pu  obtenir  une  quantité  assez 
notable  de  ce  produit,  pour  le  purifier  et  l'analyser.  Il  possède  la 
même  composition  et  les  mêmes  propriétés  que  l'oxyde  de  méthyle 
bichloré  de  Kegnault  (Crl'Cl  —  O  —  Crl'Cl)  déjà  rencontré.  Gomme 


012  MALlCEL    DESGUDÉ. 

lui,  il  bout  vers  io5°  sous  la  pression  ordinaire,  et  fume  abondam- 
ment au  contact  de  l'air. 

Dès  lors,  le  mécanisme  de  la  réaction  devient  très  clair  ;  on  a  suc- 
cessivement les  trois  réactions  suivantes  : 

(a)  CTF  -  COCi  +  CrFO  =  GW  ~  G°°>CH2 

(  C6H5  —  COO  —  CrFCl       G6H5  —  GO  \  /  CH2Cl 

(b)  =  >o  +  o< 

(  G6H'  -  COO  —  GH-G1        CnH;i  —  GO  GH-G1 

G6H5  —  G0\  G6H5  —  GOOx 

(c)  )0  +  GH-0=  >CH2 

C«W  —  CO  G6H5  —  COO 

J'ai  montré,  d'ailleurs,  que  cette  dernière  réaction  se  produit  aisé- 
ment si  l'on  opère,  ce  qui  est  le  cas,  en  présence  du  chlorure  de 
zinc. 

Cette  façon  d'interpréter  les  choses,  bien  légitime  d'après  ce  qui 
précède,  s'accorde  parfaitement  avec  ce  qu'on  observe  dans  le  cas 
des  chlorures  d'acides  bibasiques. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  dans  cette  réaction,  il  y  a  finalement 
production  d'oxyde  de  méthyle  bichloré  et  d'anhydride  ;  de  sorte  que 
les  deux  réactions  (a)  et  (b)  se  produisent  seules,  les  anhydrides  de 
ces  acides  bibasiques  ne  pouvant  se  combiner  au  méthanal  par  aucun 
des  procédés  que  nous  avons  passés  en  revue,  même  avec  l'aide  du 
chlorure  de  zinc. 

Enfin,  avec  le  chlorure  d'acétyle  il  y  a  également  formation  de 
diacétate  facile  à  isoler,  et  d'oxyde  de  méthyle  bichloré  ;  mais  il 
est  difficile  de  séparer  complètement  ce  dernier  (qui  bout  vers  io5°) 
du  chloroacétate  (qui  passe  vers  1120),  d'autant  plus  que  les  propor- 
tions de  ces  produits  secondaires  sont  bien  inférieures  à  ce  qu'elles 
sont  avec  les  composés  correspondants  de  la  série  aromatique.  Néan- 
moins, la  formation  de  ce  composé  n  est  pas  douteuse  et  elle  permet 
d'expliquer  pourquoi  le  chloroacétate  ainsi  obtenu  renferme,  même 
après  plusieurs  rectifications,  un  peu  plus  de  chlore  que  ne  le  com- 
porte sa  formule. 

Nous  allons  examiner,  maintenant,  quelques  réactions  qui  vont 
nous  conduire  à  la  préparation  de  composés  en  tous  points  semblables 
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à  ceux  qui  viennent  de  nous  occuper  et  qui  répondent  à  la  formule 

générale  : 

IV—  COOx 

dans  laquelle  R  et  R'  sont  deux  restes  d'hydrocarbure  différents  l'un 
de  l'autre  et  appartenant  soit  à  la  série  grasse,  soit  à  la  série  aro- 
matique. 

Cette   nouvelle   série  de  composés  mixtes,   quoique  déjà   longue, 
pourrait  être  complétée  sans  peine. 


ACTION    DU   CHLOROBENZOATE    DE    METHYLENE    ET  DE    SES  HOMOLOGUES 
SUR  QUELQUES  ACIDES   ORGANIQUES    ET    LEURS    SELS    ALCALINS. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  chloroacétate  de  méthylène  réagit  sur 
l'acétate  de  potassium  pour  donner  du  diacétate  de  méthylène  : 

CH!  -  COCKCHÎ  +  CH,_COOK=  KC1+CIF-GO(KCH1 

Nous  allons  voir  que  ce  n'est  pas  là  une  réaction  isolée  et  que  l'on 
peut  réaliser,  en  se  plaçant  dans  des  conditions  convenables,  la  réac- 
tion générale  exprimée  par  la  formule  : 

R_  COO\CH2+R,_  C00K=:KG1  +R  _C00>GH2. 
CK  R'— COO^ 

On  peut  même,  mais  moins  aisément,  arriver  au  même  résultat 
en  substituant  au  sel  alcalin  l'acide  lui-même  : 

R--  COO\CH2+  r/_CooH  =  HCI  +R  —  G00>CIIJ 
CK  R'— COCK 

et  dans  ce  cas ,  Je   dégagement  d'acide  chlorhydrique  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  marche  de  l'opération. 

Chlorobenzoate  et  acide  benzoïqnc.  —  Nous  savons  que  si  l'on 
chauffe  ensemble  à  i5o°.  pendant  aussi  longtemps  que  l'on  veut,  un 
mélange  de  chlorobenzoate  de  méthylène  et  d'acide  benzoïque,  il  ne 
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se  produit  pas  de  réaction  sensible.  J'ai  fait  marcher  l'opération  pen- 
dant cinq  heures  et,  durant  tout  ce  temps,  il  ne  s'est  pas  dégagé 
d'acide  chlorhydrique  ;  il  ne  s'est  pas  davantage  formé  de  diben- 
zoate  de  méthylène.  Mais,  si  on  élève  la  température  à  i7O0-i8o°, 
il  se  produit  aussitôt  un  lent  dégagement  d'acide  chlorhydrique  et, 
après  sept  à  huit  heures  de  chauffe  (en  opérant  sur  de  petites  quan- 
tités), le  dégagement  cesse  et  la  transformation  du  chlorobenzoate 
en  dibenzoate  est  complète.  On  s'en  rend  compte  facilement  en  re- 
prenant le  tout  par  l'alcool  bouillant  qui  abandonne,  par  refroidis- 
sement, la  presque  totalité  du  dibenzoate  formé  : 

G6H5—  COO^GH,  +  GW  _  C00H  _  HG1  +  GW  — GOO\CH2 

Cette  réaction  peut  être  utilisée  pour  transformer  en  dibenzoate  de 
méthylène  les  résidus  provenant  de  la  purification  du  chloroben- 
zoate. 

Chlorobenzoate  et  benzoates  alcalins.  —  On  a  chauffé  au  bain  d'huile, 
vers  i5o°,  pendant  quatre  heures,  un  mélange  de  17  gr.  de  chloro- 
benzoate et  de  16  gr.  de  benzoate  de  potassium  préalablement  des- 
séché à  ioo°.  On  a  repris  ensuite  par  une  petite  quantité  d'alcool 
bouillant,  et  il  s'est  déposé,  par  refroidissement,  20  gr.  environ  de 
dibenzoate.  La  réaction  suivante  a  donc  eu  lieu  avec  un  rendement 
à  peu  près  intégral  : 

C6HS  -  COO\  CH2  +  G6H3  _  C00K  =  KG1  +  G6H°—  COO\CH, 

Au  point  de  vue  de  l'utilisation  des  résidus  de  distillations  du  chlo- 
robenzoate, la  réaction  précédente  doit  être  cependant  préférée  à 
cette  dernière,  bien  qu'elle  se  produise  beaucoup  plus  lentement. 
L'acide  benzoïque  est,  en  effet,  très  soluble  dans  l'alcool  ;  de  plus,  il 
est  liquide  à  la  température  où  l'on  opère,  de  sorte  que,  lorsque  la 
réaction  est  terminée,  il  n'y  a  pas  de  produits  insolubles  pouvant 
gêner  lors  du  traitement  par  l'alcool. 

Enfin,  lorsqu'on  opère  avec  le  benzoate  d'argent,  la  réaction  est 
presque  instantanée  et  se  fait  avec  un  grand  dégagement  de  cha- 
leur. 
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3l5 


C hlorotoluate  de  méthylène  (pi  <•/  benzoate  d'argent.  —  Lorsqu'on 

verse  du  chlorotoluatc  (p)  de  méthylène  sur  du  benzoate  d'argent, 
aussitôt  un  vif  dégagement  de  chaleur  se  manifeste.  Indiquant  qu'une 
réaction  se  produit.  On  la  complète  en  maintenant  le  mélange 
i5o°,  pendant  quelques  minutes.  On  laisse  refroidir  et  on  reprend 
par  l'alcool  méthylique  bouillant,  puis  on  filtre.  Presque  aussitôt  ii 
se  dépose  des  cristaux  brillants  dont  la  composition  est  celle  du 
benzotoluate  (p)  de  méthylène  : 

H      11 

IK^    N—  coo 


Il      H  \nin 

H     H 

[3  —  /      \  -  coo 


H      H 


II  Calculé 


Hydrogène 5,42  5,3i  5,i8 

Carbone 70,85  T0?01  ll>1 1 

Propriétés.  —  Le  benzotoluate  de  méthylène  fond  à  730--4°.  11 
possède  les  propriétés  du  dibenzoate  et  de  ses  homologues.  En  par- 
ticulier, l'acide  sulfurique  concentré  donne  avec  lui  un  acide  sulfo- 
méthylénique  décomposé  par  l'eau  en  régénérant  l'acide  et  mettant 
de  l'aldéhyde  formique  en  liberté. 

Ici  encore  nous  remarquons  un  abaissement  du  point  de  fusion,  du 
fait  de  la  substitution  d'un  noyau  méthylé  à  un  groupement  phénvle 
du  dibenzoate. 

Ce  même  composé  a  été  obtenu  dans  les  deux  réactions  sui- 
vantes : 

2°  Action  du  chlorobenzoate  de  méthylène  sur  le  toluate  (p)  de 
potassium. 

3°  Action  du  chlorobenzoate  sur  l'acide  toluique  1  p). 

Cette  dernière  s'effectue  péniblement  et  n'est  complète  qu'au  bout 
de  vingt-quatre  heures  environ. 

J'ai  préparé  les  autres  benzo-toluates  de  méthylène  à  l'aide  de  la 
deuxième  réaction.  Pour  cela  j'ai  d'abord  transformé  les  acides  en 
leurs  sels  de  potassium  en  les  faisant  agir  sur  une  solution  de  car- 
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bonate  de  potassium  jusqu'à  neutralisation,  puis  évaporant  au  bain- 
marie  à  siccité,  et  finalement  séchant  à  l'étuve  à  i  io°. 

Chlorobenzoate  de  méthylène  et  toluate  (o)  de  potassium.  —  Le  mé- 
lange équimoléculaire  des  deux  corps  est  chauffé  à  i6o°-i70°  pen- 
dant une  heure  environ.  Au  bout  de  ce  temps,  la  réaction  est  à  peu 
près  complète.  On  reprend  par  l'alcool  bouillant  et  on  filtre.  Le  mé- 
lange se  refroidit  complètement  sans  qu'on  constate  aucun  dépôt,  le 
produit  formé  se  trouvant  en  surfusion;  mais,  à  un  moment  donné,  la 
surfusion  cesse  brusquement  et  il  se  précipite  un  magma  de  fines 
aiguilles  incolores.  C'est  le  benzotolaate  (o)  de  méthylène  : 

H      H 


R<         \  -  COO 


H      H 
H      H 


CH2 


H<^        \_  COO 
H      CH3 

I  II  Calculé 

Hydrogène 5,4o  5,38  5,i8 

Carbone 70, 43  70,80  71,11 

Pour  le  purifier,  on  reprend  par  l'eau  bouillante  qui  dissout  l'excès 
de  toluate  de  potassium,  tandis  que  le  benzotoluate  se  rassemble  au 
fond  de  l'eau.  Il  y  reste  surfondu  avec  la  plus  grande  facilité  et  on 
doit  en  provoquer  la  solidification  en  amorçant.  On  le  reprend  ensuite 
par  un  peu  d'alcool  bouillant  et  on  laisse  refroidir  lentement;  on 
amorce  dès  que  la  solution  se  trouble.  Il  se  forme  alors  des  aiguilles 
enchevêtrées,  et  c'est  ce  produit  qu'on  a  soumis  à  l'analyse. 

Propriétés.  —  Le  benzotoluate  (o)  de  méthylène  se  présente  sous 
forme  d'aiguilles  blanches,  soyeuses  et  très  légères.  Il  fond  à  53°.  Il 
est  insoluble  dans  l'eau  et  soluble  dans  les  divers  dissolvants  orga- 
niques. Il  ne  possède  pas  de  propriétés  spéciales. 

Remarquons  en  passant  que  la  différence  entre  son  point  de  fusion 
et  celui  du  dibenzoate  est  encore  plus  grande  que  dans  le  cas  du 
dérivé  para;  cela  tient  à  un  voisinage  plus  immédiat  du  groupement 
méthyle  (CH:!)  et  du  carbone  oxygéné. 
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Chlorobenzoate  de  méthylène  et  Loluate  (mj  de  potassium.  —  On  a 
chauile  vers  [6o°,  pendant  environ  deux  heures,  un  mélange  équi mo- 
léculaire de  toluale  (m)  de  potassium  et  de  chlorobenzoate.  Au  bout 
de  ce  temps,  on  a  obtenu  une  masse  gélatineuse,  absolument  trans- 
parente. Après  refroidissement,  on  a  repris  par  l'alcool  bouillant  et 
filtré.  On  a  ensuite  évaporé  l'alcool  et  on  a  obtenu  un  liquide  huileux 
qu'on  a  soumis  à  la  distillation  dans  le  vide.  Le  thermomètre  se 
maintient  vers  2270,  sous  i2mm  de  pression,  pendant  toute  la  durée 
de  l'opération,  et  le  liquide  obtenu,  incolore  et  visqueux,  étant 
abandonné  à  lui-même,  cristallise,  avec  une  extrême  lenteur,  en  fines 
aiguilles  groupées  par  paquets  ,  qui  bientôt  envahissent  toute  la 
masse,  Ce  corps  est  le  benzotoluatc  (m)  de  méthylène  : 


H      H 

h<^   y 

—  CÔO 

H      H 

H      H 

H^ N 

—  COO 

CH3H 

:ch: 


1  II  Calculé 

Hydrogène 5, 18  5, 20  5, 18 

Carbone 70,84  70,7/1  71,11 

Propriétés.  —  Le  benzotoluate  (m)  de  méthylène  fond  à  36°,  c'est- 
à-dire  plus  bas  que  le  dérivé  ortho.  La  même  remarque  a  été  faite 
au  sujet  des  dltoluates.  Ce  corps  est,  comme  les  précédents,  insoluble 
dans  l'eau  et  solubledans  les  divers  dissolvants  organiques. 

Chlorobenzoate  de  méthylène  et  phênylacétate  de  potassium.  —  La 
réaction  s'effectue  de  la  même  façon  qu'avec  le  toluate  (m)  de  potas- 
sium. Le  mélange  prend  un  aspect  gélatineux,  tout  en  gardant  sa 
transparence.  Au  lieu  de  traiter  par  l'alcool,  j'ai  repris  par  le  sulfure 
de  carbone  et,  après  filtration,  j'ai  abandonné  à  l'évaporation  spon- 
tanée. Lorsque  le  sulfure  de  carbone  a  été  chassé,  j'ai  distillé  le 
liquide  restant  dans  le  vide,  et  j'ai  obtenu  un  produit  bouillant  vers 
23o°  sous  12  mm  de  pression,  ayant  la  composition  du  benzo-phényl- 
acétate  de  méthylène  : 
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H      H 


-GOO 

XCH2 


H      H 
H      H 


II 


CH2  —  GOO 


H      H 

I 


II 

Calculé 

5,19 

5,l8 

70,74 

71,11 

Hydrogène 5,23 

Carbone 7°>92 

Ce  corps  n'a  pas  pu  être  solidifié  et  nous  nous  rappelons  qu'il  en 
a  été  de  même  du  diphènylacètate.  Quant  à  ses  propriétés,  elles  n'of- 
frent rien  de  particulier. 

Chlorobenzoate  de  méthylène  et  acétate  de  potassium.  —  Il  convient 
d'opérer,  comme  toujours,  sur  des  produits  parfaitement  secs.  A  cet 
effet,  j  ai  fondu  de  l'acétate  de  potassium  pur  que  j'ai  introduit  aussi- 
tôt sous  une  cloche,  au-dessus  d'acide  sulfurique,  jusqu'à  refroidis- 
sement complet.  J'ai  alors  chauffé  un  mélange  équimoléculaire  de  cet 
acétate  sec  et  de  chlorobenzoate  pur,  pendant  sept  heures,  au  bain 
d'huile  à  i5o°.  Au  bout  de  ce  temps,  on  obtient  une  masse  gélati- 
neuse, transparente,  irisée,  ressemblant  à  un  précipité  d'hydrofluo- 
silicate  de  potassium.  On  l'épuisé  par  le  sulfure  de  carbone  à  chaud 
et  on  filtre.  On  évapore  le  sulfure  de  carbone  et  on  distille  sous  la 
pression  ordinaire.  La  portion  26o°-267°  est  recueillie  à  part  et 
refroidie  dans  un  mélange  réfrigérant  de  glace  et  de  sel,  ce  qui  pro- 
voque sa  solidification.  La  purification  peut  alors  s'effectuer  par  cris- 
tallisations fractionnées,  mais  il  est  plus  simple  d'opérer  de  la  façon 
suivante  :  on  dissout  les  cristaux  dans  l'alcool  chaud  où  ils  sont  très 
solubles,  on  refroidit  la  solution  filtrée  vers  o°  et  on  amorce  avec  un 
cristal.  Dans  ces  conditions,  la  cristallisation  s'opère  lentement  et  il 
se  forme  de  jolis  cristaux,  durs  et  transparents,  d'acétobenzoate  de 
méthylène  : 

H       H 

H<^      ^>—  COOx 


h    h  ;ch2 

CH5  — GOO 


CONDENSATIONS    PAR    LE    CHLORURE    DE    ZIRC.  Iig 

I  II  Cai 

Hydrogène 5,28  5, 20  5,i"> 

Carbone 61,01  61,22  61, 85 

(  Poids  de  matière "     !M)9  (  D  , 

Gryoscopie     \  Poids  d'acide  acétique..  .        26 ~!  ,695   ) 

\  G  =  o°,70o  d'où         M  =  208 

(Théorie:  19  4). 

Propriétés.  —  L'acétobenzoate  de  méthylène  fond  à  38°  et  bout 
vers  2600,  sous  la  pression  ordinaire,  en  se  décomposant  très  légè- 
rement. Il  cristallise  en  prismes  clinorhomhiques,  avec  pointements 
hémièdres.  Sa  solubilité  dans  l'alcool  froid  est  beaucoup  plus  grande 
que  pour  les  composés  précédents  ;  il  se  rapproche  par  là  du  diacé- 
tate  de  méthylène  et  il  participe  à  la  fois  des  propriétés  de  ce  dernier 
et  de  celles  du  dibenzoate. 

Chlorobenzoate  de  méthylène  et  formiate  de  potassium.  —  J'ai 
employé,  dans  cette  réaction,  du  formiate  de  potassium  pur  que  j'ai 
desséché  d'abord  à  l'étuve  à  1200.  pendant  vingt-quatre  heures,  puis 
dans  le  vide  au-dessus  de  l'acide  sulfurique,  pendant  quarante-huit 
heures;  on  a  ensuite  chauffé  ce  corps,  molécule  à  molécule,  avec  le 
chlorobenzoate,  vers  1600.  Il  se  produit  bientôt  une  vive  efferves- 
cence, et  il  se  dégage  un  gaz  brûlant  avec  une  flamme  bleue  (c'est 
de  l'oxyde  de  carbone)  ,  tandis  qu'il  se  dépose  du  polyoxyméthylène 
sur  les  parties  froides.  Au  bout  d'une  heure  il  ne  se  dégage  plus  de 
gaz.  On  reprend  alors  par  Y éther  anhydre  et  on  filtre.  Le  résidu  est 
exclusivement  du  chlorure  de  potassium.  Quant  à  la  solution  éthéri- 
que,  elle  abandonne,  par  l'évaporation,  un  mélange  de  chloroben- 
zoate et  de  dibenzoate  de  méthylène,  qu'on  sépare  par  distillation 
dans  le  vide. 

On  n'obtient  pas  de  benzo formiate  de  méthylène,  mais  simplement 
les  produits  de  sa  décomposition  : 

(C'hIcOO-CH0  =   GÏlcOO-CIli  +  CHJ°  +  lro+2CO 

J'ai  encore  essayé  deux  autres  réactions  :  i°  celle  du  chloroben- 
zoate sur  l'acide  succinique  et  le   succinate  de  sodium  ;  2°   celle  du 
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chlorobenzoate  sur  l'acide  phtalique  et  le  phtalate  de  sodium,  espé- 
rant, à  défaut  des  succinate  et  phtalate  de  méthylène,  obtenir  les 
composés  mixtes  :  benzosuccinate  et  benzophtalate;  mais  je  n'ai  pas 
été  plus  heureux. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ces  réactions  et  je  me  contente- 
rai de  résumer  les  résultats  obtenus,  par  exemple  lorsqu'on  opère 
avec  les  acides. 

A  priori,  la  réaction  qui  devrait  avoir  lieu,  par  analogie  avec  ce 
qu'on  a  déjà  vu,  serait  la  suivante  : 

C6H5—  COO  ^ 

Acide       ÇH'-COOH  C„H_C00^         ,_     r      ^  Ç*-  COO  ' 

succinique    ^  _  QQm  +       ^  G1  /  ^  )  ~      «U  +  ^_  ^  ^ 

G6H5— COO  ' 

En  réalité,  on  observe  un  abondant  dépôt  de  polyoxyméthylène 
avec  formation  d'anhydride  succinique  et  de  dibenzoate  de  méthy- 
lène, produits  résultant  de  la  décomposition  du  benzosuccinate,  de 
la  façon  suivante  : 

cw  —  COO  x 

i  k  H°  —  COO  s  n\ji    i      CH2  —  GO  \  r\    i    nw2r\ 

<W  -  COO  ._   =  C«H°  -  COO  -  CH  +    CH^-  CO  -°  +  CH  ° 
G6H5-  COO"" 

Les  choses  se  passent  exactement  de  même  avec  l'acide  phtalique, 
ou  encore  lorsqu'on  substitue  aux  acides  leurs  sels  alcalins  de  potas- 
sium ou  de  sodium. 

Pour  résumer  cet  ensemble  de  réactions  entre  les  acides  ou  leurs 
sels  alcalins  et  leurs  dérivés  méthyléniques,  nous  voyons  que  ces 
réactions  ont  lieu  d'une  façon  normale,  tout  comme  avec  les  acides 
minéraux.  Ceux-ci,  toutefois,  agissent  plus  énergiquement  et  mettent 
en  liberté,  en  même  temps  que  de  l'acide  chlorhydrique,  de  l'acide 
benzoïque,  altérant  ainsi  complètement  les  propriétés  de  la  molécule. 
Aveô  les  dérivés  méthyléniques  non  chlorés  (comme  le  dibenzoate  de 
méthylène)  nous  verrons  que  l'on  a  : 


so- 


COHDEllSATIONjS    PAS    LE    CHLORURE    DE    Z1RC, 

OH 


SOJ 


OH         R   - 

-  cool 

+ 

() 

H         R    - 

-  coo 

0 
CH*  =     a(R-     COOH)  +    cn       <>      '  " 

OH 


so 

SO 


OH 


0  II 

De  même,  avec  les  dérivés  chlorés  : 

so<OH  so^OH 


on        r    roo^  o. 

+   K-^«J^CHi  =  HC|+R_  COOH+  0/ 

OH  ÔU  X0H 


Mais  si  l'on  remplace  l'acide  sulfurique  par  un  acide  organique, 
ou  mieux  son  sel  de  potassium,  les  dérivés  méthyléniques  de  la  pre- 
mière catégorie  ne  seront  plus  attaqués  par  ces  acides  trop  faibles  ; 
tandis  que  ceux  delà  seconde  catégorie  (dérivés  chlorés)  feront  encore 
la  double  décomposition,  par  leur  chlore  seulement,  ce  qui  nous  est 
une  preuve  de  plus  de  leur  plus  grande  tendance  à  entrer  en  réaction. 


R'  — COOH  +   R  "~  G00>CH2=  HC1  +    R  ~  G00>CH- 

\j\  rv    —  (jUU 


Nous  allons  maintenant  revenir  à  notre  réaction  primitive  et  passer 
en  revue  quelques-unes  des  propriétés  du  dibenzoate  de  méthylène. 
Je  ne  ferai  pas  un  chapitre  à  part  des  propriétés  du  chlorobenzoate  ; 
je  m'y  arrêterai  incidemment  dans  le  cours  de  l'étude  qui  va  suivre. 
étant  donné  que  Ton  n'observe  rien  de  particulier  avec  ce  composé, 
si  ce  n'est  une  complication  plus  grande  du  fait  de  la  présence  du 
chlore  dans  sa  molécule.  En  outre,  le  dibenzoate  (qui  ne  renferme 
que  de  l'oxygène,  de  l'hydrogène  et  du  carbone)  se  purifiant  avec  la 
plus  grande  facilité,  ses  réactions  conduisent  à  des  conclusions  très 
nettes  et  sur  lesquelles  le  doute  n'est  guère  possible. 
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Propriétés  du  dibenzoate  de  méthylène. 
Propriétés  physiques.  —  Le  dibenzoate  de  méthylène  : 
/C6H5  —  C00\r„,\ 

est  un  corps  remarquable  par  la  facilité  avec  laquelle  il  cristallise  par 
évaporation  lente  de  ses  solutions,  et  notamment  de  sa  solution  dans 
ïéther  anhydre.  On  peut  ainsi  obtenir  de  très  gros  cristaux  incolores, 
limpides  et  dérivant  d'un  prisme  clinorhombique,  très  voisin  du 
prisme  orthorhombique,  comme  le  montrent  les  nombres  suivants  : 

,      ,    ,    ,  ?     ,       (     q4°       38' 

Anales  de  la  base  avec  les  faces  <     or 

y  J         (     o5°       22 

(    4q°      20/ 
Anales  des  faces  entre  elles  ]     „  _   , 

J  '  (   ioo°       01 

Presque  toujours  on  distingue  des  facettes  très  nombreuses  et  très 
nettes,  sur  les  arêtes  et  sur  les  angles;  j'ai  pu  cependant  obtenir  un 
prisme  sans  troncatures  appréciables  et  mesurant  3cm  de  longueur 
sur  icm,5  de  large. 

Ce  corps  jouit  à  un  très  haut  degré  de  la  propriété  de  la  double 
réfraction,  et  l'écart  entre  les  rayons  réfractés  semble  être  maximum 
dans  la  position  qui  correspond  au  minimum  de  déviation;  à  ce 
moment,  l'angle  des  deux  rayons  réfractés  est  égal  à  5°44'- 

Cette  intéressante  propriété  est  très  manifeste  à  l'œil  nu. 

Fusion. —  Ce  corps  fond  à  990,  en  un  liquide  limpide,  incolore, 
qui  entre  en  ébullition  vers  2  25°,  en  se  décomposant.  Il  reste  très 
facilement  en  surfusio n;  c'est  ainsi  que  si  l'on  abandonne  à  un 
refroidissement  lent  du  dibenzoate  fondu,  la  température  peut 
descendre  au-dessous  de  700  sans  que  la  solidification  se  pro- 
duise. 

D  =  1,276. 

Solubilité.  —  Le  dibenzoate  de  méthylène  est  insoluble  dans  l'eau 
et  peu  soluble  dans  les  dissolvants  organiques  habituels.  Il  est  extrê- 
mement soluble  dans  l'alcool  (ou  les  alcools)  à  ï ébullition.  tandis 
qu'il  y  est  très  peu  soluble  à  froid.  C'est  d'ailleurs  là  une  propriété 
précieuse  qui  permet  de  déceler  la  présence  de  faibles  quantités 
de  ce  produit. 


CONDENSATIONS    |'\i;     |.|.    CHLORURE     DE     ZIRC. 

Voici  les  nombres  approximatifs  que  j'ai   trouvés  pour  la  qu  m- 

tité  de  dibenzoate  dissous  dans   ioo  gr.   de  dissolvant,    à   la    tem] 
rature  de  2 [\°  : 

Eau o 

Alcool  absolu 2,5 

Kther  anhydre 8 

Acétone 18 

Benzine 27 

Il  se  dissout  également  bien  dans  le  sulfure  de  carbone,  le 
chloroforme,  l'acide  acétique,  etc. 

L'acide  azotique  fumant  le  dissout  très  facilement,  en  grandes 
quantités  et  sans  échauffement.  Il  se  précipite  inaltéré  par  addi- 
tion d'eau. 

Il  n'en  est  pas  de  même  avec  l'acide  sulfurique  qui  réagit  aisément 
sur  lui,  comme  nous  allons  le  voir. 

ACTION   DE    LACIDE    SULFURIQUE    SUR    LE    DIBENZOATE    DE    METHYLENE. 

Lorsqu'on  dissout,  à  froid,  du  dibenzoate  dans  de  l'acide  sulfu- 
rique concentré,  on  voit  bientôt  le  mélange  se  troubler  et  se  prendre 
en  masse.  En  même  temps,  on  constate  une  notable  élévation  de 
température  et  un  dégagement  d'aldéhyde  formique.  Après  essorage 
à  la  trompe,  on  constate  qu'il  y  a  eu  élimination  d acide  benzoïque  ; 
en  même  temps  il  doit  s'être  formé  un  acide   sulfométhylénique  : 

SO4  ==  Cil2  ou  (S04H)2CH2. 

Le  premier  de  ces  composés  étant  connu  (M.  Delépine),  j'ai  pu 
facilement  établir  que  ce  n'est  pas  lui  qui  prend  naissance.  Pour 
cela,  j'ai  repris  l'expérience  précédente,  mais  en  employant  l'acide 
sulfurique  fumant;  dans  ces  conditions,  l'acide  benzoïque  libéré 
reste  en  dissolution.  Je  verse  alors  lentement  dans  de  l'eau  glacée 
afin  d'éviter  tout  échauffement  qui  provoquerait  un  dégagement 
d'aldéhyde  formique  ;  il  se  forme  un  abondant  dépôt  blanc,  et  on 
ne  perçoit  aucune  odeur. 

S'il  s'était  formé  du  sulfate  neutre  de  méthylène,  il  devrait  se 
retrouver  dans  le  précipité,  et  rester  comme  résidu  après  lavage  à 
l'alcool   de  ce  précipité,   lavage   ayant   pour   but    d'enlever    l'acide 
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benzoïque.  Or,  il  n'en  est  rien,  et  le  dépôt,  complètement  soluble 
dans  l'alcool,  est  uniquement  formé  par  de  l'acide  benzoïque  qu'il 
est  facile  de  faire  cristalliser  et  d'identifier  en  le  dissolvant  dans  l'eau 
bouillante  et  laissant  refroidir  la  solution. 

Le  second  produit  de  la  réaction  se  trouve  en  dissolution  dans  la 
liqueur  filtrée,  liqueur  renfermant  un  excès  d'acide  sulfurique  et 
aussi  une  petite  quantité  d'acide  benzoïque.  Cette  liqueur  étant  neu- 
tralisée par  du  carbonate  de  baryum,  on  filtre.  La  liqueur  obtenue, 
neutre,  a  été  divisée  en  deux  parts. 

L'une  d'elles  ayant  été  évaporée  au  bain-marie,  on  constate  un 
dégagement  d'aldéhyde  formique  qui  va  en  s'accentuant  à  mesure 
que  l'évaporation  s'avance.  Il  se  dépose  du  sulfate  de  baryum  et 
la  liqueur,  primitivement  neutre,  devient  acide;  cette  acidité  (au 
moins  au  début)  n'est  pas  due  à  de  l'acide  sulfurique,  mais  bien  à  de 
l'acide  benzoïque;  ce  dernier  se  retrouve  d'ailleurs  à  la  fin  de  l'opé- 
ration et  se  sublime  sur  les  parois  de  la  capsule  dans  laquelle  s'est 
effectuée  l'évaporation. 

L'autre  portion  de  la  liqueur  filtrée  a  été  évaporée  dans  le  vide  et 
les  mêmes  particularités  ont  été  observées. 

Il  résulte  donc  de  là  que  le  sel  de  baryum  formé  n'est  stable 
qu'en  solution  et  à  froid.  D  autre  part,  étant  donnés  les  produits 
de  sa  décomposition  par  l'eau,  sa  formule  est  vraisemblablement 
la  suivante  : 

Ba<SOi>CrL 

qui  correspond  au  sulfate  acide  de  méthylène  : 

L'action  de  l'eau  sur  ce  sel  peut  s'exprimer  par  la  formule 
suivante  : 

Ba<^>CH2  +  H-0=  CH20  +  SO'Ba  +  SO'H2. 
SO* 

Quant  à  l'acide  benzoïque  trouvé,  il  provient  de  la  petite  quantité 
de  benzoate  de  baryum  contenu  dans  la  dissolution  : 

(C6H5  —  COO)2Ba  +  SOlH2  =  S04Ba  +  2  (CTI  —  COOH). 


CONDENSATIONS    PAR    LE    CHLORURE    DE    ZIRC. 


ACTION    DE    L'AMMONIAC    SUR    LE    DIBEIfZOATE    DE    Nlî.  I  in  I.I.NE. 

i°  Action  du  gaz  ammoniac  sec  sur  le  dibenzoate  fonda.  —  Lors- 
qu'on dirige  un  courant  lent  de  gaz  ammoniac  sec  dans  du  dibenzoate 
fondu,  maintenu  à  la  température  de  i5o°  environ,  on  constate  rapi- 
dement la  formation  de  vapeur  deau  que  l'on  peut  condenser  à 
l'aide  d'un  dispositif  approprié.  En  outre,  il  se  sublime  des  cristaux 
qu'il  est  facile  d'identifier  avec  le  benzoate  d'ammoniaque.  Lorsque 
la  réaction  est  terminée  (au  bout  de  trois  heures  environ)  on  reprend 
par  l'alcool  bouillant  et  on  filtre.  Par  le  refroidissement,  il  se 
dépose  de  fines  aiguilles,  très  légères,  qui  envahissent  toute  la 
masse. 

Ce  corps,  purifié  par  cristallisations  répétées  dans  l'alcool,  se 
présente  sous  forme  d'aiguilles  feutrées,  très  blanches,  fusibles 
vers  21 8°,  peu  solubles  dans  les  divers  dissolvants,  à  froid,  mais 
qui  se  dissout  très  vite  dans  l'alcool  chaud.  Il  répond  à  la  formule 
brute  :  Cf5H"02Az2  : 

I  II  Calculé 

Hydrogène 5,58         5,82         5,5i 

Carbone 70,60        70,28        70,86 

Azote 11 ,37        11,22        11,02 

!  Poids  de  matière.  .      osr,766  )     _ 
>     1    —  2  220 
Pdsd'acide acétique.   34sl,457  ) 
G  =  o°,34o     d'où  M  =  255  (Théorie:  254). 

Ce  corps  est  identique,  comme  propriétés,  au  méthylène- dlbenza- 
mide  : 

C«H5  —  CO  -  Az  <  H 

CH2 
C«H5  -  CO  —  Az  <  H 

préparé  pour  la  première  fois  par  Schwarz,  en  oxydant  l'acide  hvp- 
purique  par  l'acide  azotique. 

Dans  cette  réaction,  il  y  a  d'abord,  comme  cela  se  produit  avec 
les  éthers-sels,  formation  de  benzamlde  : 


326 


MARCEL    DESCUDE. 


C«H5  —  COO 
C6H5  —  COO 


CH2  +  2  AzH3=  2  (C6H3  —  COAzH2)  + 


HO 
H 


0 


GH2, 


puis  l'aldéhyde  formique  réagit  sur  la  benzamide  : 


H 


Q6JJ5   QQ    ^z 

2  (C6H3  —  CO  —  AzH2)2  +  CH20  =  H20  +  "  GH2 

C6H3  —  GO  —  Az  <  R 

ainsi  que  je  l'ai  vérifié  directement    en   faisant   arriver   un  courant 
d'aldéhyde  méthylique  gazeuse  dans  de  la  benzamide  fondue. 

2°  Action  du  gaz  ammoniac  à  froid.  —  Si,  au  lieu  d'opérer  à 
haute  température,  on  fait,  au  contraire,  réagir  le  gaz  ammoniac,  en 
prenant  la  précaution  de  refroidir,  on  n'observe  plus  la  formation 
de  méthylène-dibenzamide,  car  l'aldéhyde  formique  ne  réagit  pas, 
dans  ces  conditions,  sur  la  benzamide  qui  prend  encore  naissance 
dans  ce  cas.  En  outre,  par  l'intervention  ultérieure  d'une  chaleur 
ménagée  nous  pourrons  obtenir  un  composé  tout  nouveau,  ne  res- 
semblant en  rien  à  ceux  déjà  obtenus,  et  se  rapprochant,  par  certains 
points,  de  l'hexaméthylène-tétramine. 

Le  choix  du  dissolvant  à  employer  pour  réaliser  cette  réaction  était 
assez  embarrassant.  Le  dibenzoate,  comme  nous  l'avons  vu,  est  peu 
soluble  dans  les  dissolvants  usuels.  Presque  insoluble  à  froid  dans 
l'alcool,  il  est  peu  soluble  dans  l'éther  et  un  peu  plus  dans  la  benzine. 
J'ai  essayé  successivement  ces  trois  dissolvants  et  j'ai  constaté  que 
la  réaction  était  d'autant  plus  lente  que  le  dibenzoate  était  plus 
soluble  dans  le  dissolvant  employé.  Gela  tient  à  ce  que  le  gaz  am- 
moniac, lui,  est  très  soluble  dans  l'alcool,  moins  dans  l'éther,  et  bien 
moins  encore  dans  la  benzine.  Aussi,  malgré  la  presque  insolubilité 
du  dibenzoate  dans  l'alcool,  me  suis-je  arrêté  de  préférence  à  ce 
dissolvant.  J'ai  d'ailleurs  vérifié  que  les  choses  se  passent  de  la 
même  façon,  mais  avec  une  bien  plus  grande  lenteur,  lorsqu'on 
opère  au  sein  de  l'éther  ou  de  la  benzine.  Une  remarque  analogue 
pourra  être  faite  lorsque  nous  étudierons  l'action  des  aminés  sur  le 
même  composé. 

Détail  d'une   opération.   —    On   dissout  à  chaud  20  gr.    de    di- 
benzoate  bien   pur  [et    bien    sec    dans    200    gr.    d'alcool    absolu  ; 
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puis  on  provoque  une  cristallisation  troublée.  N  se  précipite  environ 

i5  gr.  de  dibenzoate  sous  un  état  très  divisé  et,  par  suite,  très 
propre  à  entrer  en  réaction.  On  fait  ensuite  arriver  un  courant  de 
gaz  ammoniac  parfaitement  sec,  pendant  deux  heures  environ,  en 
agitant  fréquemment.  Le  dibenzoate  a  alors  complètement  disparu, 
mais  presque  aussitôt  il  se  produit  un  trouble,  et  des  paillettes  bril- 
lantes envahissent  la  masse.  On  bouche  et  on  attend  qu'il  cesse  de 
se  déposer  des  cristaux.  A  ce  moment,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux 
heures,  on  fdtre  et  on  sèche  les  cristaux  qu'il  est  facile  d'identifier 
avec  du  benzoate  acide  d'ammoniaque. 

Dès  maintenant  nous  pouvons  nous  demander  quelle  est  l'origine 
de  ce  composé.  Du  moment  qu'il  n'y  a  pas  eu  introduction  d'eau, 
il  semble  qu'il  ne  puisse  y  avoir  eu  saponification,  et  que  la  seule 
formule  qui  puisse  rendre  compte  de  la  formation  de  ce  sel  soit  la 
suivante  : 

C«H5  -  COO\CH8       AzH5_     (C,iH;  _  coon        wc^\zW 
C6H5  —  COO x         T  AzH3  v  AzIÎ2 

l'acide  benzoïque  formé  s'unissant  aussitôt  à  l'ammoniac;  mais  il 
est  peu  probable  qu'il  en  soit  ainsi.  Tout  d'abord,  parce  que  je  n  ai 
pas  isolé  de  composé  répondant  à  la  formule  de  la  méthylenediamine, 
composé  dont  nous  ne  connaissons  jusqu'ici  que  des  dérivés  de  subs- 
titution. En  outre,  parce  que  l'examen  des  autres  produits  formés  va 
nous  conduire  à  une  explication  plus  plausible.  Revenons  donc  à  la 
solution  alcoolique  débarrassée  du  benzoate  d'ammoniaque  par  filtra- 
tion  et  voyons  ce  qu'elle  renferme.  Mais  pour  cela  il  est  de  toute 
nécessité,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la  suite,  d'éviter  l'interven- 
tion de  la  chaleur.  Gomme  d'autre  part,  je  n'ai  pas  voulu  perdre  de 
grandes  quantités  d'alcool  en  abandonnant  cette  solution  à  l'évapo- 
ration  spontanée,  je  l'ai  soumise  à  la  distillation  dans  le  vide,  opéra- 
tion qui  n'a  pas  nécessité  une  élévation  de  température  sensible. 

J'ai  obtenu,  comme  résidu,  un  produit  blanc  sur  lequel  j'ai  effectué 
les  essais  suivants  : 

i°  L'eau  froide  ne  dissout  pas  tout.  La  solution  obtenue  donne  un 
précipité  d'acide  benzoïque  par  les  acides  ;  de  plus,  même  étendue  de 
beaucoup  d'eau,  elle  donne  un  précipité  orangé  lorsqu'on  y  verse  de 
l'eau  de  brome.  Cette  solution   qui,   d'autre    part,    ne   possède  pas, 
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comme  telle,  de  propriétés  réductrices,  renferme  un  mélange  de 
benzoate  d'ammoniaque  et  d'hexaméthylène-tétramlne.  Ce  dernier  pro- 
duit a  été  isolé  d'une  façon  indiscutable  dans  la  même  réaction  de 
l'ammoniac  sur  le  diacétatede  méthylène. 

2°  L'acétone  ne  dissout  pas  tout  non  plus  :  elle  laisse  le  benzoate 
d'ammoniaque,  tandis  qu'elle  dissout  le  produit  précédemment  inso- 
luble dans  l'eau.  Cette  solution  cétonique  abandonne,  par  l'évapora- 
tion  spontanée,  des  cristaux  de  benzamide  mêlés  à  de  l'hexaméthylène- 
tétramine  qu'on  reconnaît  par  l'eau  de  brome. 

La  formation  de  benzamide  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  formule 
suivante  : 

S  -  COCK  GiP  +  2  AzH3=  2  (Ô*-  C°  -  AzH')  +  U°>CHS 

formule  qui  rend  compte,  en  même  temps,  de  toutes  les  particulari- 
tés observées  :  l'eau  nécessaire  à  la  saponification  du  dibenzoate  pro- 
vient  de   la    décomposition    du  glycol  méthylénique  {         ^GH1), 

décomposition  qui  fournit  en  même  temps  l'aldéhyde  formique  né- 
cessaire à  la  production  d'hexaméthylène-tétramine. 

OT  ~  G0°  >  GIF  +  2  AzrP  +  2  H'O  =  C°H5  -  G0° AzHl  +  H0  >  CH 
C6H5  —  COO  ^         ^  C6H°  —  COOAzH4  r  HO  ^ 

6  (CH}0)  +  4  AzH3  ='(CH8)6Az4  +  6  H20. 

Dans  une  autre  opération,  j'ai  chassé  l'alcool  au  bain-marie,  ce 
qui  complique  encore  le  phénomène.  Avant  d'examiner  ce  qui  se 
passe,  voyons  ce  qu'on  observe  si  au  gaz  ammoniac  sec  on  substitue 
la  solution  aqueuse. 


ACTION    DE    L  AMMONIAQUE    AQUEUSE    SUR    LE    DIBENZOATE    DE    METHYLENE. 

Dans  un  flacon  on  a  placé  20  gr.  de  dibenzoate  pur  et  obtenu 
par  cristallisation  troublée  dans  l'alcool  ;  on  y  a  ajouté  60  gr. 
d'ammoniaque  pure  à  220  et  100  gr.  d'alcool.  Ce  dernier  de- 
vant servir  d'intermédiaire,  car  le  dibenzoate  est  absolument  inso- 
luble dans  l'eau.  On  agite  de  temps  en  temps  le  mélange,  et,  au  bout 
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de  trois  jours,  le dibenzoate  a  disparu.  Cette  solution  limpide  ayant 
été  soumise  à  l'évaporation  spontanée,  puis,  après    départ  de  1  ei 

d'ammoniac,  placée  dans  le  vide  sur  S(  )IIJ  jusqu'à  dessiccation  com- 
plète, on  obtient,  comme  dans  le  cas  précédent ,  un  mélange  de  ben- 
zamide,  de  benzoate  d'ammoniaque  et  d'hexaméthylène-amine ;  cela, 
en  proportions  à  peu  près  semblables,  le  poids  de  benzamide  étant, 
dans  les  deux  cas,  à  peu  près  égal  au  poids  de  benzoate. 

Ce  fait,  qui  pourrait  surprendre  au  premier  abord,  nous  montre 
que  l'ammoniaque  aqueuse  agit  principalement  par  son  gaz  Àzll:;  et 
non,  comme  le  font  les  autres  alcalis,  en  tant  qu'agent  de  saponifica- 
tion. 

Enfin,  on  peut  aider  à  la  réaction  en  chauffant  légèrement  au 
bain-marie,  auquel  cas  elle  devient  très  rapide  et  s'effectue  en  quel- 
ques minutes.  De  plus,  il  n'y  a  pas,  de  ce  fait,  de  modifications  intro- 
duites dans  la  nature  des  produits  formés,  Cette  altération  ne  se 
produit  que  lorsque  le  dissolvant  a  été  à  peu  près  éliminé  par  l'éva- 
poration, ainsi  que  nous  allons  le  voir. 


ACTION  DE  LA  CHALEUR  SUR  LE  PRODUIT  DE  LA  REACTION  PRECEDENTE. 

Supposons  que  nous  ayons  fait  agir  sur  le  dibenzoate  de  méthylène, 
soit  le  gaz  ammoniac  sec,  soit  sa  solution  aqueuse,  comme  il  vient 
d'être  dit,  et  soumettons  le  produit  limpide  obtenu  à  l'évaporation 
au  bain-marie.  Au  bout  de  douze  à  quinze  heures  seulement,  on 
obtient  (en  opérant  avec  les  proportions  précédentes)  un  produit  à 
peu  près  sec  qui,  épuisé  par  l'eau  bouillante,  laisse  un  résidu  très 
notable  (près  d'un  tiers),  alors  que  les  produits  primitifs  étaient  tous 
solubles  dans  ces  conditions.  On  le  recueille  sur  un  filtre  et  on  le 
lave  à  l'eau  bouillante,  jusrju 'à  ce  qu'il  ne  se  dissolve  plus  rien.  On  le 
sèche  et  on  le  reprend  par  l'alcool  bouillant.  Par  refroidissement,  il 
se  dépose  sous  forme  de  paillettes  brillantes  constituées  par  des 
octaèdres  clinorhombiques. 

Propriétés.  —  Ce  corps,  inodore,  est  complètement  insoluble  dans 
l'eau,  même  à  chaud.  Il  est  à  peu  près  insoluble  dans  L'éther,  le 
sulfure  de  carbone,  l'acétone,  le  benzène.  Il  est  peu  soluble  dans 
l'alcool  :  ioo   gr.   d'alcool   absolu   en  dissolvent  o  gr.  53 1    à    i8°; 
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l'alcool  bouillant  en  dissout  environ  huit  fois  plus.  L'acétate  d'éthyle 
se  comporte  de  même.  Le  chloroforme  et  l'acide  acétique  le  dissol- 
vent assez  bien. 

Action  de  la  chaleur.  — Il  fond  vers  1870  en  un  liquide  incolore 
qui  brunit  rapidement  pour  peu  qu'on  dépasse  cette  température.  Par 
refroidissement,  il  conserve  sa  transparence  et  présente  alors  l'aspect 
d'un  morceau  de  verre.  Sous  cet  état,  il  est  cassant  ;  sa  den- 
sité =  i,2/4o;  maintenu  pendant  quelque  temps  dans  l'eau,  il  devient 
opaque,  par  suite  d'une  transformation  qui  s'opère  de  la  surface  au 
centre  ;  et,  si  l'on  casse  un  morceau  ainsi  altéré,  on  constate  qu'il  n'a 
perdu  sa  transparence  que  sur  les  bords.  Ce  caractère  est  tout  à  fait 
comparable  à  celui  que  présente  l'anhydride  arsénieux. 

Si  l'on  cherche  à  le  sublimer,  il  se  décompose;  il  y  a  formation 
de  légers  flocons  fondant  vers  126°  (probablement  delà  benzamide). 

Action  des  acides  étendus.  —  L'action  des  acides  sur  ce  composé  est 
particulièrement  importante,  car  elle  va  servir  à  l'établissement  de  sa 
formule  de  constitution.  Tous  les  acides  minéraux,  en  solution 
aqueuse  même  très  étendue,  le  transforment  en  quelques  instants,  à 
l'ébullition,  en  mêthylène-dibenzamide  : 

C6H5  —  CO  —  Az  /  H 

^CH2 
C«H5  —  CO  —  Az  <  H 

A  côté  de  ce  produit,  il  y  a  mise  en  liberté  d'aldéhyde  formique  et 
d'ammoniaque,  comme  cela  résulte  de  l'expérience  suivante  :  on  place 
au  fond  d'un  tube  à  essais  5o  centigr.  environ  de  matière  et  on  ajoute 
de  l'eau  avec  un  peu  d'acide  azotique  (par  exemple).  On  porte  à 
l'ébullition  et  tout  se  dissout;  mais,  par  refroidissement,  il  se  forme 
de  longues  aiguilles  radiées  que  l'on  recueille  sur  un  filtre  et  qu'on 
sèche  après  quelques  lavages  à  l'eau  froide.  Ces  aiguilles  fondent  à 
2200  et  sont  très  solubles  dans  l'alcool  chaud,  tandis  qu'à  froid,  la 
solubilité  est  presque  nulle.  Il  en  est  de  même  du  mêthylène-diben- 
zamide qui  possède  le  même  point  de  fusion.  Quant  à  la  liqueur 
filtrée,  on  constate,  après  neutralisation  par  la  soude,  qu'elle  réduit 
l'azotate  d'argent  ammoniacal,  et  que,  chauffée  avec  un  excès  d'al- 
cali, elle  dégage  de  l'ammoniac. 


CONDENSATIONS    l'Ait     F,F    CHLORURE    DE    ZINC. 

Les  analyses  conduisent  à  la  formule  brute  :  C    II    \/  <  >  . 

I  II  Cal' 

Hydrogène 5,88 

Carbone 68,83 

Azote i3,3i 

La  détermination  du  poids  moléculaire  n'a  pu  être  faite  par  ie 
cryoscopie  qu'en  solution  dans  l'acide  acétique,  et  les  résultats  n'ont 
pas  été  très  satisfaisants  : 


6,01 

5,76 

68,45 

69,23 

i3,63 

i3,46 

Poids  de  matière i"r,34o 

ire Expérience  <    Poidsd'acide acétique.  .        47"r,562 

C  =  o°,3i5  d'où       M:  =  348 


P  =2,817 


P  =  5,092 


Poids  de  matière i-r,563 

2e  Expérience  <    Poidsd'acide  acétique.  .        3o"r,6i5 

(  G  =  o°,65o  d'où       M  =  =  3o5 

La  théorie,  pour  G2*HMAz403,  exigerait  416. 


Il  semblerait  donc  que  l'acide  acétique  ait  une  action  sur  ce  com- 
posé, action  d'ailleurs  très  lente,  si  l'on  remarque  que,  dans  la  pre- 
mière expérience,  on  a  cryoscopé  une  solution  faite  au  moment  ; 
tandis  que  dans  la  seconde,  la  solution  avait  été  faite  la  veille. 

Quoi   qu'il    en    soit ,    la    formule    moléculaire   est   forcément    : 
GMHMAz*08,  qui  est  la  plus  simple. 

Cette  formule  peut  s'écrire,  en  mettant  en  relief  les  divers  groupe- 
ments : 

(C6H;i  —  CO  —  AzH)3(CH2)3Az 

et  la  formule  de  constitution  qui  paraît  la  plus  vraisemblable  est  : 

C6rP  —  CO  —  AzH  —  GH2v 
(1)  C6H5  —  CO  -  AzH  —  CH-—  Az 

C«H5  —  CO  —  AzH  —  CH2/ 

Le  mode  de  formation  de  ce  composé  s'accorde  d'ailleurs  avec 
cette  formule.  J'ai  pu,  en  effet,  le  reproduire  en  faisant  réagir  direc- 
tement la  benzamide  sur  un  mélange  d'ammoniaque  et  d'aldéhyde  for- 
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inique  en  solution  aqueuse.  Dans  ce  cas,  le  mécanisme  de  la  réaction 
peut  se  concevoir  très  simplement  de  la  façon  suivante  : 


H      HO 


OH       H 


+  GH2  +  AzH   —  GO  —  C6H5 

Az   —    H  +  CH2(OH)2+  AzH2  —  GO  —  G6H5 

\ 

\  H  +  CH8(OH)2+  AzH2  —  GO  —  CfiH5 


7CH2 

6  CH20  +  Az— CH2 

^CH2 


AzH  —  CO  —  C6H5 
AzH  —  GO  —  Ç»H« 
AzH   —  CO  —  G6H8 


Les  acides,  en  solution  diluée,  agissant  comme  des  agents  d'hy- 
dratation, produisent  la  réaction  inverse.  La  moitié  de  l'aldéhyde 
réagit  sur  la  benzamide  formée  pour  donner,  comme  l'expérience  l'a 
montré,  naissance  au  méthylène-dibenzamide  : 


CH20+  (AzH2  —  CO  —  C6H5)2=  H80  +  CH- 


AzH  —  CO  —  CCH5 
AzH  —  CO  —  C6H5 


et  l'autre  moitié  se  retrouve  à  l'état  libre. 

D'ailleurs,  Y hexamèthylène-tétramine  peut  elle-même  prendre  nais- 
sance par  un  mécanisme  semblable  : 


H      HO 


OH      H 


H       HO 


+      CH8   +  Az         + 


CHj 


H       HO 


H     +     CH2(OH)2  +   AzH3  +  CH'(Ori)2 


H      +     CH8(OÏÏ)*  +   AzH3  +  CH8(OH)2 


/CH8  —  Az  =  CH2 

i2H20  +  Az— CH2  — Az=  CHa 

^CH8  -  Az  =  CH8 


CONDENSATIONS    l'Ah    LI    CHLORURE    DE    ZINC 

On  voit  donc  que  ce  nouveau  composé,  que  j'appellerai  :  azotri- 
m<!fhylène-tribcnzami(lc  ,  peut  être  considéré  comme  an  dérivé  de 
Vhexaméthylène-tétr aminé.  Et,  comme  d'autre  part,  iJ  semble  difficile, 
d'après  ce  qu'on  vient  de  voir,  de  lui  attribuer  d'autre  formule  que 
la  formule  (  i),  on  doit  voir  là  une  preuve  nouvelle  à  l'appui  de  la 
formule  de  constitution  de  l' hexa méthylène- té tramine,  constitution 
qui  fut  récemment  l'objet  d'une  très  longue  discussion. 

Il  y  a  plus,  j'ai  pu  directement  dériver  l'azotriméthylène-triben- 
zamide  de  l'hexaméthylène-tétramine  toute  formée,  en  opérant  de  la 
façon  suivante  : 

On  chauffe,  un  peu  au-dessous  de  2000,  un  mélange  de  benzamide 
et  d'hexaméthylène-amine  qui  se  rassemble  au  fond,  tandis  que  la 
benzamide  fondue  surnage.  On  voit  alors  se  dégager  des  bulles  ga- 
zeuses d'ammoniac,  provenant  de  la  décomposition  de  l'hexaméthy- 
lène-tétramine ;  et,  peu  à  peu,  ce  dernier  finit  par  disparaître  en  entier. 
On  laisse  alors  refroidir  et  on  reprend  par  l'eau  bouillante  le  pro- 
duit solide  obtenu,  préalablement  pulvérisé.  On  constate  que,  tandis 
que  la  benzamide  est  soluble  dans  ces  conditions,  le  produit  formé 
ne  se  dissout  qu'en  très  faibles  proportions.  On  filtre  et  on  lave  à 
l'eau  bouillante  pour  dissoudre  l'excès  de  benzamide,  et  on  obtient 
finalement  Y  azotriméthylene-tribenzamide . 

La  réaction  qui  s'est  opérée  est  exprimée  par  la  formule  sui- 
vante : 

6  (CTF  — COAzH2)  +(CH2)6Azi=2  AzHj  +  2  [(C6H5  —  COAzH)3(CH2)8Az] 

et  c'est  là  le  véritable  mode  de  préparation  de  ce  nouveau  composé. 


ACTION  DE  L  AMMONIAC  SUR  LE  CHL0R0BENZ0ATE  DE  METHYLENE. 

L'ammoniac  réagit  d'une  façon  analogue  avec  le  chlorobenzoate  : 
mais  il  se  forme  en  outre  du  chlorure  d'ammonium.  La  réaction  est 
même  plus  rapide,  ce  qui  est  d'accord  avec  la  remarque  déjà  faite  à 
propos  de  l'action  des  alcools  sur  le  chloroacétate  et  le  diacétate  de 
méthylène,  à  savoir  que  la  présence  de  l'atome  de  chlore  augmente 
l'énergie  réactionnelle  de  la  molécule  ;  cette  particularité  se  retrouve 
encore  dans  cette  même  action  des  alcools  sur  le  chlorobenzoate  et  le 
dibenzoate  de  méthylène  ;  dans  le  cas  du  chlorobenzoate,  la  réaction, 
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quoique  très  lente,  est  encore  appréciable,  tandis  qu'avec  le  diben- 
zoate  elle  est  nulle,  ce  qui  permet  d'employer  l'alcool  pour  purifier  ce 
dernier  composé,  ainsi  que  ses  homologues. 

Enfin  ,  les  alcoolates  alcalins  réagissent  sur  ces  deux  composés 
(chlorobenzoate  et  dibenzoate)  comme  sur  leurs  correspondants  dans 
la  série  grasse,  avec  beaucoup  d'énergie  et  pour  donner  lieu  à  des 
produits  analogues.  Dans  ce  cas  encore  on  peut  constater  une  dif- 
férence d'activité  sensible  entre  les  deux  sortes  de  corps. 

La  substitution  des  aminés  à  l'ammoniac  va  encore  confirmer  l'ex- 
plication que  nous  avons  donnée  du  mécanisme  de  cette  réaction,  en 
apparence  si  compliquée. 


Action  des  aminés  sur  le  chlorobenzoate  et  le  dibenzoate 

de  méthylène. 

I.  Aminés  aromatiques.  —  J'étudierai  tout  d'abord  l'action  de 
l'aniline,  cette  étude  tenant  en  quelques  lignes,  tandis  que  l'action  des 
aminés  grasses  comportera  quelques  développements. 

L'action  de  l'aniline  a  été  réalisée  seulement  sur  le  chloroben- 
zoate de  méthylène.  Nous  nous  rappelons  que  le  diacétate  s'était  com- 
porté de  la  façon  suivante  : 

CH3  —  COO^  CH8  ,     C6H5  —  AzH2 
CH3  _  COO  '  C°H5  —  AzH2 


=  2(CFI3-GO-AzC;HH5)+CH, 


/OH 
^OH 


donnant  ainsi  naissance  à  la  phènylacétamide . 

Il  devait  donc  se  produire  de  la  phénylbenzamide  en  opérant  sur  le 
dibenzoate  ou  sur  le  chlorobenzoate.  C'est,  en  effet,  ce  que  l'expé- 
rience a  confirmé  :  si  on  verse  du  chlorobenzoate  de  méthylène  pur 
dans  une  solution  d'aniline  dans  l'alcool  absolu,  il  ne  se  produit  rien 
tout  d'abord  ;  mais,  s'il  y  a  la  moindre  trace  de  chlorure  de  benzoyle, 
il  se  forme  instantanément  un  trouble  ou  un  dépôt  de  cristaux,  suivant 
la  proportion  d'impuretés.  Le  même  fait  a  lieu  en  présence  d'éther 
et  aussi  en  l'absence  de  tout  dissolvant.  Après  donc  m'être  assuré  de 
la  pureté  du  produit,  je  l'ai  mis  en  réaction  avec  l'aniline  au  sein 
de  l'éther  anhydre,  en  refroidissant  dans  un  courant  d'eau.  La   li- 
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queur,  d'abord  limpide,  abandonne,  au  bout  de  quelque!  heures, 
des  cristaux  légèrement  colorés  en  brun.  On  laisse  l'opération  se  pour- 
suivre pendant  deux  jours  et,  au  bout  de  ce  temps,  on  décante  le 
liquide,  puis  on  traite  les  cristaux  successivement  à  l'éther  et  à  l'eau 
bouillante.  On  élimine,  de  la  sorte,  le  chlorhydrate  et  le  ben/.oate 
d'aniline  formés.  On  reprend  alors  le  résidu  par  de  l'alcool  et  cette 
solution,  filtrée,  abandonne,  à  1  évaporation,  des  cristaux  ayant  les 
mêmes  propriétés  que  la  phénylbenzamide  : 

Oïl  —  GO  —  Az^H 

^  C'5H5 

en  particulier,  ils  ont  le  même  point  de  fusion  (i6o°J,  et  la  même 
densité  =  i,320  ;  ils  sont,  de  plus,  solubles  dans  les  mêmes  dis- 
solvants. 

La  réaction  n'a  pas  été  effectuée  avec  le  dibenzoate;  en  revanebe, 
j'ai  fait  réagir  sur  ce  composé  toute  une  série  d'aminés  grasses  qui 
m'ont  conduit  à  la  préparation  de  nombreux  produits  que  nous  allons 
passer  en  revue. 

II.  Aminés  grasses.  —  Disons  tout  de  suite  que  les  résultats 
ont  été  à  peu  près  identiques  suivant  que  l'on  a  opéré  soit  en  solution 
aqueuse,  soit  en  solution  alcoolique,  éthérique  ou  benzénique. 
Gomme  cela  a  lieu  avec  l'ammoniac,  la  seule  différence  réside  dans 
la  vitesse  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  s'effectue  la 
réaction,  cette  vitesse  allant  en  décroissant  en  passant  d'un  dis- 
solvant à  un  autre,  dans  l'ordre  où  nous  venons  de  les  énu- 
mérer. 

Nous  avons  vu  qu'avec  l'ammoniac,  à  froid,  la  réaction  principale 
est  la  suivante  : 


CW  Z  GOO^  CW  +  2  ÀZH3=  2  (CTp-  C0AzH2)  +  GH2 


0 


H 
OH 


cette  réaction  étant  accompagnée  de  deux  réactions  secondaires  du 
fait  de  la    mise   en  liberté  d'eau  et  d'aldéhyde   formique.  Il  en  est 
résulté  du  benzoate  d'ammoniaque  et  de   l'hexaméthyiène-tétramine; 
de  sorte  qu'iV  n'y  avait  pas  d'aldéhyde  formique  à  l'état  de  liberté. 
En  substituant  à  l'ammoniac  les  aminés  grasses,  la  réaction  s'effectue 
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dans  le  même  sens  ;  les  aminés  secondaires  réagissent  beaucoup  moins 
facilement  que  les  aminés  primaires;  quant  aux  aminés  tertiaires, 
elles  ne  réagissent  plus  du  tout,  ce  qui  était  à  prévoir,  puisqu'elles 
ne  renferment  plus  d'hydrogène  ammoniacal. 

Les  réactions  qui  se  produisent  sont  les  suivantes  : 

Aminés  primaires  : 


CH2  +  2  (R  -  AzH2)  =  2  (C6H5  -  CO  —  Az<**)  +  CH2 


C6H3—  COO\™„     ,       .    ,n  /_TTix  /™«  nr,  a_x    R\     .    ^tt2  /O 

C6H5  —  COO 


CH2  +  2  (R2  —  AzH)  =  2  (c6Hs  —  CO  —  Az  <  &\  + 


CH2 


Il  se  forme  également  du  benzoate  de  l'aminé  employée.  Quant  à 
l'aldéhyde  formique,  on  la  retrouve  à  l'état  de  liberté. 

On  obtient  ainsi  les  dérivés  mono  et  dialkylés  de  la  benzamide. 
Ceux  de  ces  corps  qui  correspondent  aux  méthy lamines  et  aux 
éthy  lamines  ont  déjà  été  préparés,  soit  par  M.  Hollmann1,  soit  par 
M.  Van  Romburgh-.  Le  premier  de  ces  chimistes  a  fait  réagir  les 
aminés  sur  le  chlorure  de  benzoyle  au  sein  de  l'éther  anhydre;  le 
second  a  effectué  ces  réactions  en  traitant  directement  le  chlorure  de 
benzoyle  par  les  aminés  en  solution  aqueuse.  Il  m'a  donc  été  facile 
d'identifier  les  produits  formés  dans  les  réactions  indiquées  plus 
haut.  Je  ne  me  suis  d'ailleurs  pas  attardé  à  un  examen  approfondi  de 
ce  qui  se  passe  avec  les  méthyl  ou  éthylamines,  et  j'ai  préféré  opérer 
avec  d'autres  aminés  dont  les  dérivés  benzoylés  étaient  jusqu'ici 
inconnus. 

J'ai  étudié  notamment  l'action  de  la  propylamine,  de  Visobuty- 
lamine  et  de  la  benzylamine  dont  les  dérivés  benzoylés  cristallisent 
très  facilement. 

Quant  à  l'action  des  aminés  secondaires  correspondantes,  elle 
conduit  à  des  résultats  moins  nets.  Les  dialkylbenzamides  sont,  en 


*  Berichte,  t.  IX,  p.  846. 

2  Recueil  des  Tr.  chim.  des  Pays-Bas,  t.  IV,  pp.  387  et  390. 


H 
OH 


Aminés  secondaires 

C«H5  — COO\n¥„   , 
C6H5  —  COO^ 


H 
OH 
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eiTet,  des  liquides  à  points  d'ébullition  élevés  et  dont  la  séparation,  à 
l'état  de  pureté,  est  difficile.  Néanmoins,  cette  étude  m'a  conduit, 
comme  nous  le  verrons,  à  la  préparation  de  quelques  benzoates 
d'aminés  secondaires  qui  constituent  une  très  belle  série  cristal— 
lographique. 

Avec  les  différentes  aminés  la  réaction  s'effectue  toujours  de  la 
même  façon  :  on  place  dans  un  ballon  le  dibenzoate  en  poudre  avec, 
environ,  cinq  fois  son  poids  d'alcool  et  on  y  ajoute  un  excès  d'a- 
mine.  On  agite  de  temps  en  temps  et  on  cbauffe  légèrement,  au 
besoin. 

Avec  la  mono mèthy lamine  le  dibenzoate  disparaît  en  quelques  mi- 
nutes, à  froid. 

Avec  la  dimèthylamine  l'opération  exige  plusieurs  heures,  à  froid, 
et  s'effectue  en  quelques  minutes,  vers  6o°. 

Avec  la  trimèthy lamine  elle  n'a  plus  lieu  du  tout. 

Avec  les  éthylamines  les  choses  se  passent  exactement  de  la  même 
façon. 

Dans  tous  les  cas  précédents,  lorsque  la  réaction  est  effectuée,  le 
dibenzoate  ayant  totalement  disparu  et  ne  reparaissant  plus,  même 
par  un  refroidissement  énergique,  on  obtient  uue  solution  limpide, 
incolore  ou  légèrement  colorée  en  jaune  et  qui  possède  des  propriétés 
rédactrices  extrêmement  énergiques .  Une  goutte  de  cette  solution 
réduit,  en  effet,  énergiquement  l'azotate  d'argent  ammoniacal.  Ceci 
nous  montre  qu'il  y  a  eu  mise  en  liberté  d'aldéhyde  formique  et  que 
cette  aldéhyde  ne  s'est  pas  combinée  à  l'aminé.  Cette  combinaison, 
si  elle  s'était  produite,  aurait  donné  naissance,  comme  l'a  montré 
M.  L.  Henry,  à  l'une  des  deux  sortes  de  composés  suivants  : 

CH<0tL     et  CH<°tf 
^  AzHR  ^  AzR2 


2°  CH2  =  AzR  et  CH2 


AzR2 
AzR2 


Or,  d'une  part,  nous  sommes  en  présence  d'un  excès  d'aminé  et, 
d'autre  part,  cette  seconde  sorte  de  composés  ne  sauraient  avoir  de 
propriétés  réductrices.  Quant  aux  dérivés  de  la  première  catégorie, 
ils  ne  prennent  pas  non  plus  naissance;  ce  sont  des  liquides  plus 
légers  que  l'eau   et  dont  la    solubilité  dans  ce  véhicule  est   presque 
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nulle  à  partir  des  propylamines,  de  sorte  que,  après  évaporation  de 
la  solution,  à  froid,  et  addition  d'eau,  ces  produits,  s'ils  existaient, 
devraient  surnager,  ce  qui  n'a  lieu  avec  aucune  des  aminés  exa- 
minées. 

En  cela,  L'action  des  aminés  diffère  donc  suivant  qu'on  les  fait 
réagir  sur  le  dibenzoate  ou  sur  le  diacétate  de  méthylène. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  eu,  comme  toujours,  mise  en  liberté 
d'aldéhyde  formique  ;  il  y  a  aussi  formation  d'un  benzoate  d'aminé. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  d'ajouter  à  la  solution  évaporée  et 
reprise  par  l'eau  une  goutte  d'un  acide  minéral  qui  provoque  instan- 
tanément un  abondant  dépôt  d'acide  benzoïque.  Dans  le  cas  de  la 
dipropylamine  et  des  autres  aminés  secondaires,  nous  obtiendrons 
ces  benzoates  à  l'état  de  pureté  et  bien  cristallisés. 

Propy lamine.  —  A  froid  et  en  agitant  fréquemment,  le  dibenzoate 
finit  par  disparaître  au  bout  de  trois  ou  quatre  heures.  A  chaud,  la 
réaction  s'effectue  en  quelques  minutes  et  l'on  reconnaît  qu'elle  est 
complète  à  ce  que,  par  refroidissement,  il  ne  se  dépose  pas  de  cris- 
taux. On  a  alors  une  solution  incolore,  limpide,  dont  une  goutte  réduit 
énergiquement  l'azotate  d'argent  ammoniacal.  Elle  renferme  de 
l'aldéhyde  formique,  en  même  temps  qu'un  excès  d'aminé.  Cette 
solution  est  évaporée  à  siccité,  dans  le  vide,  et  le  résidu  solide  est 
repris  par  l'eau  froide  qui  dissout  le  benzoate  de  propylamineet  laisse 
la  propylbenzamide  : 

c«ff-co-A<HHî_CHS_CH8  ; 

Celle-ci  est  dissoute  dans  l'éther  anhydre  qui  l'abandonne,  par 
évaporation  très  lente,  sous  forme  de  magnifiques  octaèdres  quadra- 
tiques. 

I  II  Calculé 

Hydrogène 8,00  8,o4  7,97 

Carbone 73,37  73,21  73,61 

Azote 8,60  8,72  8,58 

l   Poids  de  matière osr,/|38  /  „  0 

1  >   I    —  2  2  2  0 

Cryoscopie  l  Poids  de  benzine 19^,700  \ 

C  =  o°,645       d'où  M  =172       (Théorie  :  t63). 
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Propriétés. —  La  propylbenzamide  fond  à  83*.  Elle  est  peusoluble 
dans  l'eau  ;  très  soluble  dans  l'alcool,  soluble  dans  l'éther,  l'acide 
acétique,    le    chloroforme,    la     benzine;    très    peu    soluble  dans    la 


ligroine. 


La  façon  dont  ce  corps  cristallise  est  assez  caractéristique.  Lors- 
qu'il se  dépose  d'un  dissolvant  qui  en  dissout  peu,  comme  l'eau,  il 
se  forme  de  petits  carrés  transparents,  très  minces;  mais  de  la  solution 
éthérique,  en  particulier,  on  voit  ces  petits  carrés,  de  dimensions  de 
plus  en  plus  faibles,  se  superposer  en  donnant  naissance  à  des 
octaèdres  qui  peuvent  atteindre  de  grandes  dimensions.  D'après  ce 
qui  précède  on  conçoit  que  ces  octaèdres  se  clivent  avec  une  extrême 
facilité  dans  un  plan  perpendiculaire  à  l'axe.  Quant  à  l'angle  à  la 
base,  il  est  d'environ  1200. 

Les  propriétés  chimiques  de  la  propylbenzamide  sont  celles  des 
amides  en  général. 

Isobuty lamine.  —  On  opère  exactement  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, et  l'on  observe  les  mêmes  particularités.  Lorsque  la  réaction 
est  terminée,  on  évapore  à  une  douce  chaleur  jusqu'à  ce  que  la  presque 
totalité  de  l'alcool  ait  été  chassée.  On  reprend  alors  par  un  excès 
d'eau  froide  et  il  se  sépare  un  liquide  lourd  qu'on  décante.  On  le 
place  dans  le  vide,  sur  l'acide  sulfurique  et,  après  quelques  jours,  il  se 
développe  des  cristaux  durs  constitués  par  de  Y  isobuty  Ibenzamide.  Ces 
cristaux  sont  purifiés  par  cristallisation  dans  la  ligroïne  qui  en  dissout 
beaucoup  à  chaud  et  très  peu  à  froid;  l'eau  agit  de  même. 

L'analyse  conduit  à  la  formule  : 

C6HS  —  CO  —  Az^H  t  ^CH3 

L*l~i     KjLI  \  /~i|T3 


I  JI  Calcule 

Hydrogène 7,94  7,98  7,91 

Carbone 74, o4  7/1,24  7^,57 

Azote 8,68  8,49  8,47 

(   Poids  de  matière osr,533  ) 

Cryoscopie      Poids  de  benzine 228r,24o  ) 

C  =  o°,7o5      d'où  M=  170  (Théorie  :  177). 
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Propriétés.  —  L'isobutylbenzamide  se  présente  sous  forme  d'ai- 
guilles brillantes,  fondant  à  54°.  Il  est  extrêmement  soluble  dans 
l'alcool  et  l'éther;  un  peu  soluble  dans  l'eau  chaude  et  presque  pas 
à  froid. 

Benzylamine.  —  La  monobenzylamine  se  comporte  de  même.  La 
réaction  terminée,  on  verse  la  solution  dans  l'eau  froide.  Il  se  sépare 
de  la  benzylbenzamide  qu'on  fait  cristalliser  soit  dans  la  ligroïne,soit 
dans  l'éther  ou  dans  l'eau,  qui  la  dissolvent  un  peu  à  chaud  et  presque 
pas  à  froid. 

L'analyse  conduit  à  la  formule  : 

C^-CO-A<HH2_c6H5 

I  II  Calculé 

Hydrogène 6,46  6,3i  6,16 

Carbone 79»21  79>°4         79,62 

Azote 6, 7/i  6,70  6,63 

!  Poids  de  matière ogr,642  {  „        „     _ 
\    r    —  o   007 
Poids  de  benzine 2iSr,ooo  ( 
G  =  o°707       d'où  M  =  218       (Théorie  :  211). 

La  benzylbenzamide  est  en  fines  aiguilles  ou  en  paillettes,  fondant 
à  io4°-io5°.  Elle  est  très  soluble  dans  l'alcool,  l'acide  acétique,  la 
benzine,  etc. 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  se  comportent  les  aminés 
secondaires. 

Dipropy lamine.  —  On  a  mélangé  20  gr.  de  dibenzoate,  100  gr. 
d'alcool  et  3o  gr.  de  dipropylamine  (excès)  ;  et  l'on  a  chauffé  dou- 
cement pour  opérer  la  dissolution.  Par  refroidissement,  il  s'est  déposé 
du  dibenzoate,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  avec  les  aminés  primaires. 
On  dissout  de  nouveau  à  chaud  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que,  par 
refroidissement,  plus  rien  ne  se  dépose.  Ceci  a  exigé  environ  trois 
jours.  On  évapore  alors  au.  bain-marie;  pendant  cette  opération  on 
perçoit  l'odeur  piquante,  caractéristique  de  l'aldéhyde  formique,  et 
lorsqu'on  juge  que  tout  l'alcool  a   été  chassé,  on  laisse   refroidir.  Il 
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se  forme  alors  de  longues  aiguilles  que  l'on  sépare  par  la  trompe  du 

liquide  visqueux  qui  les  baigne.  La  séparation  se  fait  d'ailleurs    i 
bien,  et  on  obtient  un  produit  très   blanc  qu'on  reprend  par  l'éther 
anhydre  chaud.  Par  refroidissement  il   se  forme    de    jolies   aiguilles 
brillantes  auxquelles  l'analyse  et  l'examen  de  ses  propriétés  assignent 
la  formule  du  benzoate  neutre  de  dipropy lamine  : 

|| 

Cil--— COO—  Az|f 

^(C3H7)2 

I  II  III  Calculé 

Hydrogène 9, 23  9,49  9>48  9>4i 

Carbone 69,31  69,39         68,69  69,95 

Azote 6,48  6,4o  »  6,27 

Les  nombres  suivants  trouvés  par  la  méthode  cryoscopique  sont, 
ou  beaucoup  plus  élevés,  ou  beaucoup  plus  faibles  que  le  nombre 
223  correspondant  au  poids  moléculaire  théorique. 

Cryoscopie. 

PGM 

Acide  acétique 2,957  o°,975  118 

Eau 8,907  i°r4oo  117 

.     H 3,483  o°,44o  387 

bmzine\\l 4,477  o°,575  383 

Nous  verrons,  néanmoins,  que  nous  sommes  bien  en  présence  du 
benzoate  neutre  de  dipropylamine,  benzoate  qne  nous  reproduirons 
directement,  ainsi  que  plusieurs  autres,  en  faisant  réagir  l'aminé  sur 
l'acide  benzoïque  lui-même. 

Quant  au  liquide  filtré,  on  peut  en  séparer  par  distillation  : 
i°  de  la  dipropylamine,  en  excès;  2°  un  liquide  plus  lourd  que 
l'eau,  bouillant  à  température  élevée,  mais  que  j'ai  obtenu  en  trop 
faible  quantité  pour  le  purifier  convenablement  et  le  soumettre  à 
l'analyse. 

C'est  vraisemblablement  la  dipropy Ibenzamide  : 

p3fT7 

C«H»-CO-Az<J4]j, 


34<4 
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Dibenzy lamine.  —  i5  gr.  de  dibenzoate  et  35  gr.  de  dibenzyla- 
mine  (excès)  ont  été  chauffés  pendant  deux  jours  au  bain-marie,  en 
présence  d'alcool.  Au  bout  de  ce  temps,  la  majeure  partie  du  diben- 
zoate s'est  déposée  par  refroidissement.  C'est  dire  que  la  réaction  est, 
dans  ce  cas,  d'une  extrême  lenteur.  Elle  a  lieu  pourtant,  car  si  l'on 
évapore  la  solution  alcoolique,  on  y  trouve  un  produit  cristallisé  , 
fondant  à  q4°,  et  qui  n'est  autre  que  le  benzoate  neutre  de  dibenzy- 
lamine  : 

//W 
C6H5—  GOO—  Azf 

^  (CH2—  C6H5)2 

Ce  composé,  soluble  dans  l'eau  chaude,  s'en  sépare,  par  le  refroi- 
dissement, sous  forme  d'aiguilles  très  solubles  dans  l'alcool  et  dans 
les  divers  dissolvants  organiques.  Il  est  identique  au  benzoate  neutre 
obtenu  directement  et,  comme  lui,  se  combine  à  1  acide  benzoïque 
pour  donner  un  sel  acide  de  même  composition  et  possédant  les 
mêmes  propriétés. 

Quant  au  dibenzy ibenzamide ,  l'extrême  lenteur  de  la  réaction  ne 
m'a  pas  permis  de  l'isoler. 

De  sorte  que,  en  résumé,  cette  action  des  aminés  grasses  sur  le 
dibenzoate  de  méthylène,  comme  d'ailleurs  sur  le  chlorobenzoate,  ne 
conduit  pas  à  des  résultats  très  nets  dans  le  cas  des  aminés  secon- 
daires ;  au  contraire,  dans  le  cas  des  aminés  primaires,  les  réactions 
sont  nettes,  rapides  et  permettent  de  préparer  facilement  les  monoal- 
kylbenzamides  dont  la  formule  générale  est  : 

G  H5  _  GO  —  Az^H 
^R 

Rappelons,  enfin,  que  l'action  des  aminés  sur  le  chlorure  de  ben- 
zoyle  conduit  aux  mêmes  résultats. 
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Fenzoates  d'aminés. 

Les  ainines  se  combinent  avec  les  acides,  comme  le  fait  l'ammoniac, 
pour  donner  des  sels  dont  quelques-uns  ont  été  déjà  préparés.  Parmi 
les  sels  à  acides  organiques  ,  quelques  oxalates  et  acétates  ont  été 
décrits,  mais  les  benzoates  ne  semblent  pas  avoir  été  obtenus  jusqu'ici. 
Leur  préparation  n'avait,  il  est  vrai,  rien  de  particulièrement  inté- 
ressant, je  dirai  même  rien  d'attrayant,  si  l'on  se  reporte  à  la  façon 
de  se  comporter  des  méthylamines  et  des  éthylamines  (voir  plus  loin). 
Et  il  a  fallu  que  je  sois  dans  la  nécessité  d'identifier  avec  ces  ben- 
zoates certains  produits  obtenus  dans  l'action  des  aminés  sur  le  diben- 
zoate  de  méthylène,  pour  m'attacher  à  les  préparer.  Nous  allons  voir 
d'ailleurs  qu'à  mesure  que  le  poids  moléculaire  de  l'aminé  croît,  la 
formation  du  benzoate  correspondant  est  de  plus  en  plus  nette  et  sa 
faculté  cristallisante  de  plus  en  plus  grande.  Si  bien  que  les  benzoates 
de  propylamines.  isobutylamines,  benzylamines,  constituent  une  très 
belle  série  cristallographique,  et  possèdent  également  un  certain  in- 
térêt au  point  de  vue  cyroscopique. 

Benzoate  de  méthy lamine.  —  La  méthylamine  en  solution  aqueuse 
se  combine  énergiquement  à  l'acide  benzoïque,  molécule  à  molécule, 
et  le  benzoate  formé  reste  en  dissolution  dans  l'eau.  Par  évaporation 
spontanée,  on  obtient  une  masse  visqueuse  qui  abandonne  peu  à 
peu  de  la  méthylamine  en  se  transformant  en  un  sel  acide  ,  moins 
soluble  dans  l'eau. 

Ce  même  sel  acide  s'obtient  encore  lorsqu'on  fait  agir  la  méthy- 
lamine gazeuse  sur  l'acide  benzoïque  en  solution  dans  l'éther.  Il  se 
forme  alors  un  abondant  dépôt  qu'on  essore  à  la  trompe  et  qu'on 
lave  avec  un  peu  déther  anhydre.  Sa  formule  est  : 

y    H3 

C6H5—  COO  —  Az<^  +  C6H5  —  coon 

^CH3 
Dosage  d'azote  : 

I  II  Calculé 

Azote 5,34  5,i8  5,09 
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Ce  benzoate  fond  à  iio°.  Il  est  très  soluble  dans  l'alcool  et  dans 
l'eau  ;  presque  insoluble  dans  le  benzène,  le  chloroforme,  le  sulfure 
de  carbone,  l'éther,  le  bibromure  d'éthylène.  Il  n'a  donc  pas  pu  être 
cyroscopé. 

Benzoate  de  diméthy lamine .  —  La  combinaison  de  l'acide  benzoïque 
et  de  la  diméthylamine,  en  solution  aqueuse,  s'effectue  encore  avec 
un  grand  dégagement  de  chaleur.  Par  évaporation  spontanée,  il  se 
forme,  au  bout  de  plusieurs  jours,  de  longues  aiguilles  soyeuses  bai- 
gnées par  un  liquide  visqueux,  alcalin  ;  et  finalement  le  tout  se  trans- 
forme en  une  masse  de  cristaux  (acides)  que  l'on  purifie  en  les  dis- 
solvant dans  une  petite  quantité  d'alcool  chaud,  et  abandonnant  à  un 
refroidissement  énergique.  Il  se  dépose  ainsi  de  jolies  aiguilles  bril- 
lantes ;  c'est  le  benzoate  acide  de  diméthylamine  : 

C6H5  —  COO  —  Az^  +  C6H5  —  COOH 

Dosage  d'azote  : 

I  II  Calculé 

Azote 5,oi  4,92  4,84 

Propriétés.  —  Le  benzoate  acide  de  diméthylamine  fond  à  1270. 
Il  est  peu  soluble  dans  l'eau,  peu  soluble  également  dans  l'éther,  le 
benzène,  le  bibromure  d'éthylène,  mais  très  soluble  dans  l'alcool. 
Son  poids  moléculaire  m'a  pas  pu  être  déterminé  par  la  cryoscopie. 

Benzoate  de  trimé thy lamine.  —  Le  sel  neutre  ne  se  forme  pas 
davantage  dans  ce  cas  ;  mais  à  la  longue  la  masse  finit  par  aban- 
donner des  cristaux  qu'on  purifie  en  les  dissolvant  dans  l'alcool  et 
laissant  évaporer  lentement  la  solution.  Il  se  forme  des  paillettes  bril- 
lantes, à  odeur  de  marée,  fondant  à  u3°. 

C'est  un  sel  acide  répondant  sans  doute  à  la  formule  : 

//  (CH3)3 

en  —  coo  —  Az^  +  Cil  —  cooii. 

Il  est  très  peu  soluble  dans  l'eau  et  les  divers  dissolvants  orga- 
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niques,    à    part    l'alcool   et    L'éther  qui   le   dissolvent    assez     bien. 

Benzoate  d'èthy lamine.  —  L'éthylamine  en  solution  aqueuse  se 
combine  énergiquement,  molécule  à  molécule,  avec  l'acide  benzoïque, 
et  l'évaporation  spontanée  donne  lieu  aux  mômes  remarques  que  pré- 
cédemment. On  obtient,  au  bout  de  plusieurs  jours,  une  masse  de 
cristaux,  tandis  qu'il  se  dégage  de  1  éthylamine.  Ces  cristaux,  étant 
essorés  et  sécbés  dans  le  vide  sur  S04H2,  sont  repris  par  l'éther  chaud 
qui  abandonne,  par  refroidissement,  de  fines  aiguilles  de  benzoate 
acide  dèthy lamine  : 

C2H5 

cm  —  coo  —  az/        +  cm  —  cooii. 

Propriétés.  —  Ces  cristaux  fondent  à  9 2°.  Abandonnés  à  l'air 
ils  tombent  rapidement  en  déliquescence.  Ils  sont,  en  effet,  extrê- 
mement solubles  dans  l'eau;  très  solubles  dans  l'alcool,  mais  presque 
insolubles  dans  les  divers  dissolvants  organiques.  Il  n'a  pas  non  plus 
pu  être  cryoscopé. 

Benzoate  de  diéthy lamine.  —  J'ai  réalisé  la  combinaison  équimo- 
léculaire  de  la  diéthylamine  et  de  l'acide  benzoïque,  en  solution 
aqueuse,  en  solution  éthérique  et  en  solution  alcoolique.  Dans  les 
trois  cas,  j'ai  obtenu  une  solution  colorée  en  brun,  et  par  évaporation 
on  obtient  une  masse  visqueuse  ne  cristallisant  qu'au  bout  de  quinze 
jours  environ.  Les  cristaux  obtenus  sont  purifiés  par  dissolution 
dans  la  ligroïne  chaude  et  refroidissement.  Il  se  dépose  ainsi  de  fines 
aiguilles  dont  la  composition  répond  à  la  formule  du  benzoate  acide 
de  diéthylamine  : 

(C2H5)2 

C«H5  —  COO  —  Az^         +  C°H   -  COOH 

H2 

î  II  Calculé 

Hydrogène 7,34  7,42  7,26 

Carbone 67,82         67,89         68, i3 

Azote 4,6o  4,64  4,4i 
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Propriétés. —  Le  benzoate  acide  de  diéthylamine  fond  à  ioo°-ioi°; 
il  est  très  soluble  dans  l'eau  et  dans  l'alcool.  Il  se  dissout  peu  dans 
l'éther  et  la  ligroïne  ;  il  se  dissout  mieux  dans  la  benzine  et  le  bibro- 
mure  d'éthylène.  Je  l'ai  cryoscopé  dans  la  benzine  et  j'ai  obtenu  les 
résultats  suivants  : 

(   Poids  de  matière igr,4o5  I       __ 

Cryoscopiej  Poids  de  benzine i8s'",887  \ 

(  C=o°,870         d'où  M  =  427    (Théorie:  317). 

Cette  grande  différence  entre  la  théorie  et  l'expérience  n'est  pas 
un  fait  isolé.  Nous  allons  la  retrouver  avec  tous  les  benzoates 
d'aminés;  elle  est  d'ailleurs  variable  et  souvent  bien  plus  consi- 
dérable encore.  Ces  écarts  semblent  dépendre  de  la  nature  du  sel  et 
de  sa  grandeur  moléculaire,  comme  nous  le  verrons  en  résumant 
cette  étude. 

Je  reviendrai  aussi  sur  l'appareil  cryoscopique  qui  m'a  servi  dans 
toutes  les  déterminations  de  ce  genre,  et  je  montrerai  que,  malgré 
la  faible  quantité  de  dissolvant  employé,  les  résultats  comportent 
une  grande  exactitude,  suffisante,  en  tous  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner, par  cette  méthode,  un  poids  moléculaire. 

Benzoate  de  dipropy lamine.  —  Ce  composé  est  le  premier  que 
j'ai  isolé,  nous  l'avons  vu,  dans  l'action  de  la  dipropylamine  sur  le 
di benzoate  de  méthylène.  Dans  le  but  de  l'identifier  au  produit  ainsi 
obtenu,  je  l'ai  préparé  directement  de  la  façon  suivante,  aussi  simple 
qu'expéditive  : 

Je  dissous  séparément  une  molécule  d'acide  benzoïque  et  une  mo- 
lécule de  dipropylamine  dans  l'éther  anhydre,  puis  je  verse,  peu  à 
peu,  en  refroidissant,  la  première  solution  dans  la  seconde.  Il  se 
forme  aussitôt  une  masse  blanche  qu'on  essore  à  la  trompe  et  qu'on 
lave  avec  un  peu  d'éther  anhydre.  On  la  dissout  ensuite  dans  l'acétone 
chaude  qui,  par  refroidissement  (vers  o°),  l'abandonne  presque 
entièrement  sous  forme  de  belles  aiguilles  transparentes  que  l'on 
place  aussitôt  sous  une  cloche  au-dessus  de  l'acide  sulfurique.  En 
les  redissolvant  dans  l'éther  anhydre  et  abandonnant  à  l'évaporation 
très  lente,  on  peut  obtenir  de  gros  prismes  parfaitement  limpides. 
C'est  le  benzoate  neutre  de  dipropylamine  : 
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CHS 

// 


547 


CM   —  COO  —  A/ 


(C8H7y 


I  II  Calcul»'- 

Hydrogène 9,47  9,49  9/u 

Carbone 69,42  69.48  69. 9;") 

Az 6,5o  »  6,27 

Propriétés.  —  Ce  corps  fond  à  io7°-io8°.  Il  est  très  solubledans 
l'eau  et  ne  lui  communique  pas  de  réaction  acide.  Il  est  également 
très  soluble  dans  l'alcool;  peu  soluble  dans  l'éther  et  la  ligroïne  à 
froid,  davantage  à  chaud.  Il  se  dissout  mieux  dans  la  benzine  et  dans 
le  bibromure  d'éthylène.  Voici  les  résultats  obtenus  en  cryoscopant 
ce  corps  dans  ces  deux  dissolvants  : 

Benzine. 
I  II  III 

P 4,983  8,712  6,811 

C o°,64o       i°,o8o       o°,86o 

M 381  395  396 

Bibromure  d'éthylène. 

I  II 

P 2,462        3,88o 

C o°,48o       o°?78o 

M 600  582 

Nous  retrouvons  donc  le  même  poids  moléculaire,  en  solution 
benzénique,  déjà  trouvé  avec  le  benzoate  rencontré  plus  haut, 
et  le  nombre  est  bien  supérieur  au  poids  moléculaire  théo- 
rique :  223. 

En  solution  dans  le  bibromure  d'éthylène,  le  poids  moléculaire 
trouvé  est  encore  bien  plus  élevé. 

Au  contraire,  en  cryoscopant  dans  l'eau  et  dans  V acide  acétique, 
nous  avons  trouvé  des  nombres  environ  deux  fois  trop  foi  blés.  Dans 


3/,8 
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le  cas  de  Feau,  on  doit  admettre  que  le  benzoate  se  comporte  comme 
la  plupart  des  sels,  et  est  ionisé.  Dans  le  cas  de  l'acide  acétique,  il 
y  a  purement  et  simplement  décomposition  du  sel;  chaque  molécule 
donnant  naissance  à  deux  autres,  on  comprend  que  l'abaissement 
observé  soit  deux  fois  trop  fort. 
Je  n'ai  pas  pu  obtenir  de  sel  acide. 

Benzoate  d  isobuty lamine .  —  En  opérant  toujours  au  sein  de 
J'éther,  il  se  forme  un  abondant  dépôt  qu'on  sépare  comme  le  ben- 
zoate de  dipropylamine  et  qu'on  reprend  par  une  petite  quantité 
d'alcool  bouillant.  Par  refroidissement  il  se  dépose  de  jolies  aiguilles 
de  benzoate  neutre  correspondant  à  la  formule  : 


C6H5  —  COO  —  Az^ 


GH2  —  GH 


GH3 
GH3 


Ce  benzoate  cl'  isobuty  lamine  fond  à  i35°-i36°.  Il  est  soluble  dans 
l'eau  et  la  solution  est  neutre  au  tournesol.  Il  est  encore  plus  soluble 
dans  l'alcool.  Presque  insoluble  à  froid  dans  l'éther,  la  benzine  et 
les  autres  dissolvants  organiques. 

Il  n'a  pu  être,  par  conséquent,  cryoscopé. 

Benzoate  de  diisobuty lamine .  —  En  opérant  pour  sa  préparation 
comme  nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  en  présence 
d'éther  anhydre,  la  réaction  est  très  vive  et  l'on  doit  refroidir.  Mais 
ici,  on  ne  constate  pas  de  dépôt  instantané;  on  abandonne  alors  la 
solution  limpide  et  incolore  dans  un  endroit  froid,  et  il  ne  tarde  pas 
à  se  former  de  très  belles  aiguilles  transparentes.  Lorsque  le  refroi- 
dissement est  complet  on  décante  le  liquide  clair  qu'on  abandonne 
sous  une  cloche,  au-dessus  de  S04rP,  dans  un  vase  à  étroite  ouver- 
ture. Au  bout  de  un  ou  deux  jours,  l'éther  avant  été  chassé  en 
majeure  partie,  on  trouve  au  fond  du  vase  de  gros  prismes, 
parfaitement  transparents,  appartenant  au  système  monoclinique 
et  taillés  de  nombreuses  facettes,  notamment  sur  les  arêtes  du 
prisme. 
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L'analyse  conduit  à  la  formule  <lu  benzoate  neutre  . 

CM'  —  COO  —  Azf  ,  ...  .  . 

XCH.-CH<™,) 

I  II  Calculé 

Hydrogène 9,99  10,01  9,96 

Carbone 71,60  7 1 , 4 1  7I>71 

Azote 5,84  »  5,57 

Propriétés.  —  Le  benzoate  de  diisobuty lamine  fond  à  92°-93°. 
La  solution  aqueuse  est  neutre.  Il  est  soluble  dans  l'alcool,  l'éther, 
la  benzine,  l'acétone,  le  bibromure  d'éthylène,  etc..  Nous  allons 
voir  comment  il  se  comporte  au  point  de  vue  cryoscopique  : 

Benzine. 

I  II 

P 5,48i         8,524 

G o°,67  i°,o4o 

M 409  409 

Bibromure  d'éthylène. 

I  II  III 

P 5,oi8  2,906  2,977 

G i°,o5  oo,565       o°,6oo 

M 559  601  580 

La  théorie  donne  M  =  25 1.  Nous  voyons  donc  encore  que  les 
résultats  obtenus  sont  beaucoup  trop  élevés.  Dans  le  cas  du  bibromure 
d'éthylène  ils  sont  plus  du  double. 

Benzoate  de  monobenzy lamine.  —  J'ai  obtenu  ce  sel  en  combinant 
l'acide  benzoïque  et  la  benzylamine,  en  présence  de  très  peu  d'alcool. 
Il  y  a  échaufFement  et  bientôt  le  tout  se  prend  en  une  masse  cris- 
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talline.  Il  suffit  de  chauffer  pour  obtenir  de  nouveau  un  liquide  lim- 
pide qu'on  filtre  ;  par  refroidissement  il  se  forme  de  longues  aiguilles 
de  benzoate  neutre  de  benzylamine  : 

G6H5  —  COO  —  Az^ 

XGH2— C6H5 


Propriétés.  —  Le  benzoate  neutre  de  monobenzylamine  fond  à 
1280.  Il  est  un  peu  soluble  dans  l'eau,  et  cette  solution  est  neutre. 
Un  acide  y  précipite  abondamment  de  l'acide  benzoïque.  Il  est  très 
soluble  dans  l'alcool,  presque  insoluble  à  froid  dans  l'éther,  la  ben- 
zine, etc.  Il  n'a  pu  être  cryoscopé. 

Nous  voyons  donc  que  tous  les  benzoates  d'aminés  primaires  neutres 
se  comportent  de  la  même  façon  ;  ils  sont  tous  solubles  dans  l'eau 
et  presque  insolubles  dans  l'éther  et  les  dissolvants  organiques  usuels. 

Benzoates  de  dibenzy lamine.  —  Nous  n'avons  jusqu'ici  rencontré, 
pour  une  même  aminé,  qu'une  sorte  de  sel  ;  ^tantôt  c'était  le  sel  acide 
qui  était  stable  (benzoates  de  méthylamines  et  d'éthylamines),  tantôt 
on  n'obtenait  que  le  sel  neutre,  sans  qu'une  nouvelle  addition  d'acide 
donnât  naissance  à  un  sel  acide  (benzoates  de  propyl,  isobutyl  et 
monobenzylamines) . 

La  dibenzylamine,  elle,  est  capable  de  donner  deux  sortes  de  sels. 
ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Benzoate  neutre.  —  Lorsqu'on  fait  réagir  la  dibenzylamine ,  en 
solution  éthérique ,  sur  l'acide  benzoïque  dissous  également  dans 
l'éther  anhydre,  en  ayant  soin  de  verser  peu  à  peu  cette  dernière 
solution  dans  la  première  (qui  doit  renfermer  un  léger  excès  d'aminé), 
il  se  produit  une  vive  réaction  et  formation  d'un  corps  solide  qu'on 
essore  à  la  trompe  et  qu'on  lave  à  l'éther  anhydre.  On  le  fait  cristal- 
liser ensuite  soit  dans  l'éther,  soit  dans  l'eau,  en  laissant  refroidir  la 
solution,  saturée  à  chaud,  dans  l'un  de  ces  dissolvants.  Il  se  dépose 
des  aiguilles  brillantes  répondant  à  la  composition  du  sel  neutre  : 

C6HB  —  COO— Az^ 


^  (CH-  —  G6H6)S 
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I  II  Calcul*'- 

Hydrogène 6,63  6,60  6,;~>x 

Carbone 77.63  77,41  78,99 

Azote »  »  » 

Propriétés.  —  Le  benzoate  neutre  de  dibenzy lamine  fond  à  q4°. 
Il  est  assez  soluble  dans  l'eau  ;  très  soluble  dans  l'alcool.  Peu  soluble 
dans  l'élher  froid  qui  le  dissout  bien  mieux  à  chaud  ;  assez  soluble 
dans  la  benzine,  le  bibromure  d'éthylène,  etc. 

Les  expériences  cryoscopiques  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Benzine. 

I  II 

P 7,479  5,020 

G .         o°,82o  o°,54o 

M.... 456  464 

Bibromure  d'éthylène . 

I  II 

P 2,092  2,6i5 

G o°,52  o°,66 

M 470  463 

La  théorie  exigerait  :  M  =  319. 

Ce  composé  est  identique  à  celui  que  nous  avons  déjà  rencontré 
dans  l'action  de  la  dibenzylamine  sur  le  dibenzoate  de  méthylène. 

Benzoate  acide.  —  Si  l'on  dissout  dans  une  petite  quantité  d'alcool 
un  certain  poids  de  benzoate  neutre  de  dibenzylamine  et  qu'on  y 
ajoute  peu  à  peu  de  l'acide  benzoïque,  ce  dernier  se  dissout  tout  d'abord, 
mais  bientôt  le  tout  se  prend  en  une  bouillie  cristalline.  On  chauffe 
alors  et  tout  se  redissout  ;  on  fdtre  et,  par  refroidissement,  on  obtient 
des  cristaux  durs  que  l'on  purifie  par  une  nouvelle  cristallisation.  Ces 
cristaux  répondent  à  la  formule  : 

CCH5  —  C00  —  kz\  +  C6H5  —  COOH 

^(CH2  — C6H5)- 
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I  II  Calculé 

Hydrogène.......      6,i5  6,18  6,12 

Carbone 76,  i3         76,04         76,19 

Propriétés.  — Le  benzoate  acide  de  dibe nzy lamine  fond  à  ni0.  Il 
est  très  peu  soluble  dans  l'eau  à  laquelle  il  communique  cependant 
une  réaction  acide  ;  et  cette  solution  donne  encore  lieu  à  un  précipité 
d'acide  benzoïque  lorsqu'on  y  verse  un  acide  minéral.  Il  est  très  so- 
luble dans  l'alcool  ;  un  peu  soluble  dans  l'éther,  et,  de  cette  solution, 
on  peut  l'obtenir  en  très  gros  cristaux,  limpides  et  incolores,  taillés 
de  nombreuses  facettes  lui  donnant  de  très  beaux  reflets.  Ils  appar- 
tiennent encore  au  système  clinorhombique.  Il  est  soluble  dans  la 
benzine  et  le  bibromure  d'éthylène.  Je  l'ai  cryoscopé  seulement  dans 
la  benzine,  car  sa  solubilité,  à  froid,  dans  le  bibromure  d'éthylène 
est  trop  faible. 

Benzine. 

I  II 

P 9,346  4,679 

G o°,85o  o°,43o 

M 544  533 

La  théorie  exigeait  :   M  =  441. 

En  résumé,  nous  voyons  que  :  i°  les  benzoates  des  aminés  pri- 
maires, bien  que  pouvant  s'obtenir,  pour  la  plupart,  très  bien  cris- 
tallisés et  très  purs,  n'offrent  pas  ce  caractère  spécial  des  benzoates 
d'aminés  secondaires  de  pouvoir  former  de  gros  cristaux  ;  20  les  ben- 
zoates d'aminés  primaires  sont  tous  à  peu  près  insolubles  dans  les 
dissolvants  organiques;  ils  sont,  au  contraire,  facilement  solubles 
dans  l'eau  et  dans  l'alcool  ;  3°  les  benzoates  d'aminés  secondaires 
sont  généralement  assez  solubles  dans  la  plupart  des  dissolvants  or- 
ganiques. En  particulier,  la  solubilité  dans  l'éther  croît  à  mesure 
que  le  poids  moléculaire  de  l'aminé  augmente.  Us  ont  seuls  pu  être 
cryoscopés  dans  la  benzine  ou  le  bibromure  d'éthylène.  Leur  solu- 
bilité dans  l'eau  est  bien  moins  grande  que  celle  des  sels  d'aminés 
primaires  correspondants  et  elle  diminue  encore  chez  les  sels  acides. 
Seul,  l'alcool  est,  dans  tous  les  cas,  un  très  bon  dissolvant. 
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Voyons  maintenant  la  conclusion  qu'il  faut  tirer  des  différentes 
expériences  cryoscopiques  que  nous  avons  effectuées,  chaque  fois  que 
cela  a  été  possible,  en  vue  de  la  détermination  des  poids  molécu- 
laires.  Nous  ne  nous   occuperons  que  des  expériences  ayant  porté 

sur  les  solutions  dans  la   benzine  ou  dans  le  bi bromure  d'éthvlène, 

■ 

dissolvants   qui   sont  absolument  sans    action  sur   les    benzoates   en 
question. 

Dans  les  tableaux  qui  suivent,  j'ai  rassemblé  les  abaissements  mo- 
léculaires calculés  d'après  mes  expériences  et  d'après  les  poids  molé- 
culaires déduits  des  analyses,  en  adoptant  les  formules  les  plus  sim- 
ples : 


Sels  neutres  : 


Sels  acides 


cm 


CGH 


GOO  —  Az 


/ 


H2 


GOO  -     Az  (  +  G6H6 

\r2 


COOH 


Benzine. 


Abaissement  moléculaire  normal  =  50. 


M 


M 


i°  Sels 

neutres , 

(  4,983 

o°,64o 

223 

28 

\ 

Dipropylamine 

]  8,712 

i°,o8o 

223 

27,1 

5 

moyenne  = 

28 

(  6,811 

o°,86o 

223 

28 

) 

Diisobuty  lamine)     '      , 

J           f  8,524 

o°,670 
i°,o4o 

2ÔI 
25l 

3o 
3o 

1 

moyenne  = 

30 

Dibenzylamine 

(  7^79 

(    5,020 

0°,820 

o°,54o 
20  Sels 

319 

319 
acides . 

35 
34 

1 

moyenne  = 

34,5 

Diéthy  lamine 

(  7>438 
(  5,n8 

o0,87o 
o°,565 

3i7 
3i7 

3? 
35 

! 

moyenne  = 

36 

t  9,346 
f  4,679 

o°,85o 
o°,43o 

44 1 
44i 

4o 
4o 

| 

5 

moyenne  = 

40 
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Bibromure  d'éthylène. 

Abaissement  moléculaire  normal  =  117. 

G 

P 


G  M        ^M 


Sels  neutres. 

,      .     (  2,462     o°,48o       223      43,4)  AO  ~ 

Dipropylamine  ]       QQ  Q  ..         moyenne  =   43,7 

1     IJ  (  3,88o     o°,78o       220       44     ) 

^..    ,       ,      .    \  5,oi8     i°,o5o       25i       52    /  . 

Dusobutylaminel  _  r         r       >  moyenne  =   51 

J  f    2,977       O°,000  201  OO      \ 

i-l    2,002       0°,520  3lQ         7Q       )  r»rt  ir 

Dibenzy lamine  l         * c  ra  0  '       \  moyenne  =   79,5 

(  2,610     o°,66o       319       80     ) 

Les  sels  acides  sont  trop  peu  solubles  pour  être  cryoscopés  dans 
ce  dissolvant. 

Ces  tableaux  nous  montrent  que  : 

i°  Les  abaissements  moléculaires,  soit  dans  la  benzine,  soit  dans  le 
bibromure  d'éthylène,  sont  toujours  bien  inférieurs  aux  abaissements 
normaux  :  5o  et  117; 

20  Les  écarts  sont  encore  plus  considérables  dans  le  bibromure 
d'éthylène  que  dans  la  benzine  ; 

3°  Les  écarts  vont  en  diminuant  à  mesure  que  le  poids  moléculaire 
augmente. 

J'ai  jugé  utile,  indispensable  même,  de  donner  une  description 
rapide  de  l'appareil  spécial  dont  j'ai  fait  usage  pour  arriver  aux  résul- 
tats précédents  et  de  joindre  à  cette  description  quelques  chiffres 
obtenus  avec  des  produits  purs,  de  poids  moléculaires  certains. 

Appareil.  —  L'éprouvette  cryoscopique  est  un  bout  de  gros  tube  à 
essai,  de  85  mm  de  longueur  et  de  25  mra  de  diamètre,  soit  une 
capacité  d'environ  3o°' .  Cette  éprouvette  est  fermée  par  un  bouchon 
de  liège  percé  de  deux  trous.  Par  le  trou  central  s'engage  exactement 
la  tige  du  thermomètre    cryoscopique,    divisé  en  vingtièmes  de  de- 
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gré;  un  second  trou   latéral    permet  l'amorçage,    lorsque    cela  est 

nécessaire. 

Cet  ensemble  de  l'éprouvette  et  de  son  thermomètre  (que  j'appel- 
lerai le  cryoscopej  peut  élre  introduit  dans  une  éprouvette  à  pied  de 

25  centimètres  de  hauteur,  au  fond  de  laquelle  on  a  placé  un  peu 
de  coton,  et  qui  est  fermée  par  un  bouchon  percé  d'un  trou  en  son 
milieu  pour  livrer  passage  à  la  tige  du  thermomètre.  En  outre,  ce 
bouchon  est  partagé  en  deux  parties  égales,  pour  qu'on  puisse  rapi- 
dement retirer  le  cryoscope.  L'éprouvette  à  pied  est  elle-même  placée 
dans  un  seau  en  verre  de  même  hauteur.  Un  deuxième  système 
semblable  composé  d'une  éprouvette  à  pied  avec  son  bouchon  percé 
et  fendu,  et  son  seau,  complète  l'appareil. 

L'éprouvette  de  l'un  de  ces  systèmes  (refroidisseur)  est  portée  rapi- 
dement à  une  température  beaucoup  plus  basse  que  celle  qui  cor- 
respond au  point  de  congélation  delà  dissolution,  en  plaçant  dans  le 
seau,  soit  de  la  glace,  soit  un  mélange  réfrigérant,  suivant  les  cas. 

L'éprouvette  de  l'autre  système  (protecteur)  est  maintenue  à  une 
température  un  peu  inférieure  à  la  température  de  congélation,  en 
plaçant  dans  le  seau,  soit  de  l'eau  plus  ou  moins  froide,  soit  de  la 
glace. 

Mode  opératoire.  —  Le  dissolvant  pur  ou  la  dissolution  (2  5cc  envi- 
ron) étant  placé  dans  l'éprouvette  cryoscopique,  on  bouche  avec  le 
bouchon  qui  porte  le  thermomètre  et  on  introduit  le  cryoscope  dans 
l'éprouvette  du  refroidisseur  ;  puis  on  adapte  le  bouchon  percé. 
Lorsque  la  température  du  thermomètre  cryoscopique  est  inférieure 
de  o°,5  à  i°  au  point  de  congélation,  on  imprime  au  thermomètre, 
avec  les  doigts,  un  vif  mouvement  de  rotation  dans  les  deux  sens  ; 
généralement  cela  suffit  à  provoquer  la  cristallisation  ;  sinon,  on 
amorce.  On  transporte  alors  le  cryoscope  dans  l'éprouvette  du  pro- 
tecteur, et  l'on  doit  opérer  assez  rapidement  pour  que  l'on  puisse  sui- 
vre dans  la  lunette  la  marche  ascendante  de  la  colonne  mercurielle. 
Lorsque  celle-ci  reste  stationnaire,  on  fait  la  lecture. 

Avec  un  peu  d'habitude,  et  en  opérant  toujours  bien  exactement 
comme  il  vient  d'être  dit,  on  obtient,  à  l'aide  de  cet  appareil  si 
simple,  construit  en  quelques  minutes,  une  précision  véritablement 
surprenante. 

C'est  sur  les  indications  de  M.  Raoult  qu'il  a  été  construit  et  il 
pourra  être  utilisé  avec  fruits  dans  certains  laboratoires. 
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Le  tableau  suivant,  qui  renferme  quelques  résultats  obtenus  avec 
des  corps  de  poids  moléculaires  connus,  montre  bien  qu'il  est  suffisant 
dans  la  plupart  des  cas. 

Les  nombres  qui  y  sont  inscrits  sont  les  poids  moléculaires  trouvés 

en  appliquant  la  loi  de  Raoult. 

Eau  Acide      Benzine     Bibromure 

acétique  d'éthylène 

Saccharose  (M  —  34  2) 348  »            »  » 

Benzine  (M  —  78) »  81            »  82 

Naphtaline  (M  =  128) »  »  129  i32 

Bibromure  d'éthylène  (M  =  188).  »  i84  180  » 

Urée  (M  zz  60) 56  »            »  » 

Dibenzoatedeméthylène(Mz=:2  56)  »  2Ô2  259  » 

On  voit  donc  que  les  résultats  obtenus  sont  très  voisins  des 
nombres  théoriques  et,  en  tous  cas,  l'approximation  obtenue  est  bien 
suffisante  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  un  poids  moléculaire,  à  la 
condition  que  le  corps  cryoscopé  obéisse  à  la  loi  de  Raoult.  Nous 
venons  de  voir  que  les  benzoates  d'aminés  ne  sont  pas  dans  ce  cas, 
et  les  résultats  obtenus  le  montrent  clairement,  les  écarts  considé- 
rables ne  pouvant  être  attribués  au  cryoscopé. 

Avant  de  donner  un  résumé  de  ce  travail,  je  ne  saurais  passer  sous 
silence  certains  rapprochements  véritablement  frappants  que  j'ai  eu 
maintes  fois  l'occasion  de  constater  dans  le  cours  de  ces  recherches 
et  qui  montrent  le  polyoxyméthylène  (CH20)n  se  comportant  à  la 
façon  d'un  oxyde  métallique  dans  lequel  le  groupement  méthyléni- 
que  (GH*)joue  le  rôle  d'un  métal  bivalent. 


RAPPROCHEMENTS  ENTRE  LE  POLYOXYMETHYLENE  ET  LES  OXYDES 

MÉTALLIQUES. 

En  1879,  dans  un  fort  beau  mémoire  paru  dans  les  Annales  de  la 
Société  scientifique  de  Bruxelles,  et  intitulé  :  Etudes  de  chimie  molé- 
culaire, M.  Louis  Henry  a  développé  quelques  considérations  au  sujet 
de  la  polymérisation  des  oxydes  métalliques,  et  ses  conclusions  ont 
été  que,  pour  la  plupart,  les  oxydes  sont  des  composés  que  l'on  ne 
peut  rapprocher  des  chlorures  ;  que  les  oxydes  réels,  vraiment  assimi- 
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labiés  aux  chlorures,  nous  sont  presque  tous  inconnus,  que  nom  n'en 

possédons  que  des  polymères  (1 10"/' ,  le  nombre  n  pouvant  varier,  mais 
étant  toujours  très  grand.  En  terminant,  l'auteur  signale  rapidement 
le  parallélisme  que  l'on  peut  établir  entre  le  méthanal  polymérisé  et 
un  oxyde  métallique. 

Nous  allons  voir  que  l'étude  que  nous  venons  de  faire  confirme 
pleinement  cette  manière  de  voir,  d'une  façon  frappante. 

En  premier  lieu,  le  fait  qui  caractérise  un  oxyde  métallique  est  la 
faculté  qu'il  possède  de  se  combiner  aux  acides.  Ainsi  en  est-il  de 
l'oxyde  de  méthylène  (CH20)n  qui,  comme  l'a  indiqué  M.  Delépine1, 
se  combine  à  l'acide  sulfurique  fumant  pour  former  le  sulfate  neutre 
de  méthylène  :  S04=:GH2. 

Moi-même  j'ai  montré  que,  dans  certaines  conditions,  il  peut  se 
former  le  sulfate  acide  :  (S04H)2CH2. 

Le  polyoxyméthylène  peut  encore  se  combiner  aux  anhydrides, 
comme  le  font  les  oxydes  métalliques.  Cette  propriété  nous  a 
conduit  à  la  longue  série  de  composés  de  formule  générale  : 
(R — COO)2CH2,  véritables  sels  se  plaçant  entre  les  éthers-sels  pro- 
prement dits  et  les  sels  métalliques,  par  leur  analogie  encore  plus 
grande  avec  ces  derniers.  La  comparaison  de  ces  sortes  de  composés 
avec  les  acétates  de  plomb  est  particulièrement  concluante,  à  ce  point 
de  vue. 

Au  chloroacétate  et  au  diacétate  de  méthylène  : 

GH3-COO;::CH2etCH3-COO>CH2 
cK  GH3  —  cocr 

correspondent  le  chloroacétate  et  le  diacétate  de  plomb  : 

GH3  —  COO\PK    .  CH3  —  COCKD,     .     . 
Gl-PbetCH3_GOO-Pb  +  A(î- 

Le  premier  de  ces  composés,  préparé  par  Garius  2  (ainsi  d'ailleurs 
que  les  dérivés  bromes  et  iodés),  est,  comme  le  chloroacétate  de 
méthylène,  lentement  décomposé  par  l'eau  et  les  alcools,  absolument 
de  la  même  façon,  avec  mise  en    liberté  d'oxyde  ;  mais,  tandis  que 


1  Comptes  Rendus,  t.  GXXIX,  p.  83. 

2  Ann.  de  Cliim.  et  Phys.  (3),  t.  LXVIII,  p.  207. 
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les  acides  acétique  et  chlorhydrique  formés  s'unissent  à  l'oxyde  de 
plomb  pour  donner  du  diacétate  et  du  chlorure  de  plomb,  l'oxyde  de 
méthylène,  lui,  reste  tel  quel,  dans  le  cas  de  l'eau,  ou  entre  en  com- 
binaison pour  donner  un  formai,  dans  le  cas  des  alcools. 

La  comparaison  va,  d'ailleurs,  beaucoup  plus  loin  ;  et,  de  même 
que  l'acétate  de  plomb  peut  fixer  de  nouvelles  quantités  d'oxyde  pour 
donner  des  sels  basiques,  de  même  le  chloroacétate,  mais  mieux  en- 
core le  diacétate  de  méthylène  peuvent  se  combiner  à  une  ou  plusieurs 
molécules  d'oxyde  de  méthylène  pour  former  de  véritables  composés 
basiques,  comparables  aux  acétates  basiques  métalliques  et  caracté- 
risés, comme  eux,  par  une  stabilité  moindre  que  celle  des  sels  neutres 
correspondants  : 

Ainsi  : 

^Lri  serait  1  acétate  monobasique, 

CH3—  COO 

XCH2 

0       serait  l'acétate  bibasique, 

I        . 
CH2 

CH3  —  COO 

GIP  —  GOO  — CH2 

I 
0 

I 
CH2   serait  l'acétate  tribasique. 

0 

I 
CH3  — COO  — CH2 

J'ai  étudié  les  deux  premiers;  quant  au  troisième,  il  a  été  préparé 
par  M.  de  Sonay. 

Enfin,  pour  terminer  cette  comparaison  avec  les  sels  de  plomb,  je 
rappellerai  que  l'oxyde  de  plomb,  chauffé  en  tube  scellé  avec  le  dia- 
cétate de  méthylène,  forme  du  diacétate  de  plomb  et  met  en  liberté 
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de  l'oxyde  de  méthylène;  ce  dernier  est  donc  un  oxyde  moins  éner- 
gique que  Je  premier. 

Dans  un  chapitre  spécial,  qous  avons  encore  étudie  toute  une  s 

de  réactions  entre  les  composés  du  groupe  (a)  et  les  sels  alcalins  à 
acides  organiques,  et  nous  avons  vu  que  tout  se  passe  comme  dans 
la  réaction  des  sels  métalliques  entre  eux. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage,  il  ressort  de  là  que, 
soit  par  les  réactions  qui  lui  donnent  naissance,  soit  par  la  façon  dont 
il  se  comporte  vis-à-vis  de  certains  réactifs,  l'oxyde  de  méthylène 
est  assimilable  aux  oxydes  des  métaux  bivalents.  Il  en  est  encore  de 
même  si  l'on  examine  ses  propriétés  physiques. 

L'oxyde  de  méthylène  est  difficilement  fusible,  surtout  si  on  le 
compare  à  l'aldéhyde  formique  qui  est  gazeuse,  dans  les  conditions 
ordinaires  ;  et  l'on  sait  que  les  divers  oxydes  métalliques  sont  carac- 
térisés par  leur  grande  résistance  à  la  fusion. 

Au  point  de  vue  de  la  solubilité,  nous  voyons  que  les  oxydes  mé- 
talliques sont,  le  plus  souvent,  insolubles  dans  leau,  comme  cela  a 
lieu  pour  le  polyoxyméthylène  préparé  par  voie  sèche.  Mais  cette 
insolubilité,  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  n'est  absolue,  et 
nous  avons  vu  que  l'on  peut  obtenir  des  variétés  d'oxyde  de  méthy- 
lène solubles,  cette  solubilité  variant  avec  l'état  moléculaire  et  allant 
rapidement  en  décroissant  à  mesure  que  le  coefficient  de  polymérisa- 
tion augmente. 

Soumis  à  l'action  de  la  chaleur,  l'oxyde  de  méthylène  (CrPO)11  se 
dépolymérise  complètement,  tandis  que  certains  oxydes,  comme 
(As203)n,  ne  se  dépolymérisent  qu'en  partie,  et  d'autres  pas  du  tout. 
Gela  doit  correspondre  à  une  différence  dans  la  grandeur  du  coefficient 
n ,  coefficient  qui  est  d'autant  plus  grand  que  la  chaleur  de  formation  de 
l'oxyde  est  elle-même  plus  élevée.  Quant  à  cette  quantité  de  chaleur 
dégagéeau  moment  de  la  formation  d'un  oxyde  (RO)u  par  voie  directe, 
elle  a  une  double  origine  :  i°  chaleur  de  combinaison  des  éléments; 
2°  chaleur  de  polymérisation  ;  autrement  dit,  chaleur  dégagée  par  le 
fait  de  la  combinaison  de  l'oxyde  avec  lui-même.  Cette  dernière  quan- 
tité qui  n'a  pu  être  déterminée  pour  le  plus  grand  nombre  des 
oxydes  métalliques,  l'a  été  dans  le  cas  de  l'oxyde  de  méthylène,  et  le 
nombre  trouvé  est  déjà  très  élevé  : 

n  (CH-O)  =  (CÏI-0)"  +nXi5f 
gaz  solide. 
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Ce  coefficient  (n)  de  polymérisation  d'un  oxyde  métallique  varie, 
non  seulement  d'un  oxyde  à  un  autre,  mais  pour  un  même  oxyde  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  en  est  dans  les  changements  d'état 
physique  et  parfois  aussi  dans  les  différences  d'aptitudes  réaction  nelles. 
Il  en  est  de  même,  comme  nous  l'avons  exposé  en  détail,  avec  le 
polyoxyméthylène  et,  suivant  le  mode  de  formation  de  ce  composé, 
il  se  forme,  selon  moi,  des  polymères  plus  ou  moins  avancés. 

Ainsi  donc,  tandis  que  les  oxydes  métalloïdiques,  tels  que  CO, 
GO2,  SO2,  etc.,  sont  de  véritables  oxydes  comparables  avec  les 
chlorures  correspondants,  ayant  réellement  pour  poids  moléculaires 
les  nombres  représentés  par  ces  symboles,  les  oxydes  métalliques, 
eux,  ne  nous  sont  connus  qu'à  l'état  de  polymères  très  avancés. 
Entre  ces  deux  catégories  extrêmes  trouvent  place  d'autres  oxydes 
pouvant,  à  volonté,  s'obtenir  sous  forme  polymérisée  ou  à  l'état  de 
molécule  simple.  Tels  sont  (S03)n,  (OgO1)",...  qui  sont  complètement 
dépolymérisés  par  la  chaleur,  et  possèdent  alors  une  densité  de 
vapeur  normale;  mais  qui,  par  le  refroidissement,  se  repolymérisent 
aussitôt.  Tel  est,  enfin,  le  cas  du  polyoxyméthylène  (CH20)a  qui  se 
présente,  tantôt  sous  forme  de  molécule  simple  (aldéhyde  méthylique 
gazeuse),  tantôt  sous  forme  de  polymère,  sa  puissance  de  réaction, 
considérable  sous  le  premier  état,  allant  rapidement  en  s'atténuant 
chez  les  polymères,  à  mesure  que  le  coefficient  de  polymérisation 
augmente,  pour  devenir  nulle  dans  bien  des  cas. 
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liKSUMÉ 


En  résumé,  j'ai  effectué,  à  l'aide  du  chlorure  de  zinc,  les  réactions 
suivantes  qui  ne  se  produisent  pas  sans  lui  : 

i°  Les  acétones  et  les  chlorures  d'acides  (R  —  COC1)  réagissent  en 
donnant  naissance,  d'une  part,  à  l'acide  (R  —  GOOH)  correspondant 
au  chlorure;  d'autre  part,  à  des  composés  chlorés  instables  qui 
conduisent  finalement  à  Y  oxyde  de  mésityle  : 


GH3>C  =  CH 
GH3/ 

-  CO  —  CH1 

et  à  la  phorone  : 

£H*>C  =  CH-CO 

-ch=c<™; 

ou  à  leurs  homologues. 

La  méthylpropylcétone  m'a  ainsi  conduit  à  un  composé  nouveau, 
isomère  de  l'oxyde  de  mésityle  : 

GÏP>G  =  GH—  GO  -  CH2—  CH2  —  CH3 
CH3  —  GH2  —  GH2  ' 

Point  d'ébullition  =  iq6°-200°. 

2°  Les  éthers-oxydes  et  les  chlorures  d'acides  font  la  double 
décomposition  avec  formation  de  chlorure  alcoolique  et  à'éther-sel 
correspondant  à  l'acide  du  chlorure  employé.  Par  exemple  : 

C2H5  —  O  —  GW  +  CH3  —  GOG1  =  G2H5C1  +  GH3—  GOOG2H5. 

3°  L' acétal  et  l' anhydride  acétique  font  une  double  décomposition 
analogue  : 

îh*  —  co^°  +  cï  -  o^cti  —  CHS= 2  (cw  -  COOC'H»)  +  cir  —  C110 

avec  des  rendements  presque  théoriques. 
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[\°  Les  aldéhydes  se  combinent,  purement  et  simplement,  aux 
chlorures  d'acides  et  aux  anhydrides,  gras  ou  aromatiques,  de  la 
façon  suivante  : 

R  _  COG1  +  R'  —  CHO  =  R  ~~  G00>  CH  —  R' 

r  — GO\0        R,  _  CH0  =  R  — C00>GH-R' 
R  —  CO^  R  — COCK 

Cette  double  réaction  effectuée  sur  l'aldéhyde  formique,  employée 
sous  sa  forme  polymérisée,  m'a  conduit  à  de  nombreux  composés 
nouveaux  que  je  vais  énumérer  : 

SÉRIE     GRASSE. 

Homologues  du    chloroacétate  de  méthylène  : 
CH3  —  COO 


^  CrT 

Cl 


D20  Point  d'ébullition 


Ghloropropionate  de  méthylène i,i4o  i28°-i3o° 

Chlorobutyrate  (n)            —         1,09/i  i5o° 

Ghlorobutyrate  (iso)         —         1,080  i38°-i4o° 

Ghlorovalérate  (iso)                       ......  0,996  1 7 1° 

Homologues  du  diacétate  de  méthylène  : 
CW  —  COO 


CH3  —  GOO 


/CH- 


Dipropionate  de  méthylène i,o53  iqo°-i92° 

Dibutyrale  (n)         —  1,017  2i5°-2i6° 

Dibutyrate(iso)       —  0*998  i97°-i99° 

Divalérate  (iso)       —  0,97^  228°-23o° 

Dans  l'action  des  anhydrides  d'acides  sur  le  méthanai  pofymérisé 
(GH20)"  prennent  encore  naissance  une  série  de  produits  dont  je  n'ai 
préparé  que  le  premier  terme;  il  correspond  à  L'addition  d'une 
molécule  d'aldéhyde  à  une  molécule  de  diacétate  de  méthylène,  et  a 
pour  formule  : 
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Diacétate      CH«  -  C00  -  ÇH' 
d'oxyde 


de 
méthylène      QW  —  COO 


0 


Point  d'ébullition  =  207"- 208' 


—  Cil2 


D     =  1,166. 

20 


L'action  des  alcools  sur  le  chloroacétate  de  méthylène  donne 
naissance,  par  un  mécanisme  assez  complexe,  aux  formais  cor- 
respondants. 

J'ai  ainsi  préparé  un  nouveau  formai,  le  dibenzylformal  : 


CGH5  —  CH2  —  0 
QW  —  CH2  —  0 


CH- 


D23 
i,o46 


Point  d'ébullition 

1 88°- 190  SOUS 
i3mm  de  pr. 


Les  alcoolates  alcalins  donnent  lieu  aux  mêmes  composés. 

h' ammoniac  et  les  aminés  réagissent  de  la  même  façon  suivant 
qu'on  opère  sur  le  chloroacétate,  ou  sur  le  diacétate,  ou  encore  sur  le 
diacétate  d'oxyde  de  méthylène.  Il  y  a  formation  d'acétamide  ou 
à'alkylacétamide  et  de  produits  secondaires  dus  à  la  mise  en  liberté 
d'aldéhyde  formique. 

SÉRIE    AROMATIQUE. 

Aucun  des  composés  suivants  n'était  encore  connu  : 

Point  de  fusion  Point  d'ébullition 


(0 


(2) 


Ghlorobenzoate  de  méthylène 
Ghlorotoluate  (o)  — 

Ghlorotoluate  (m)  — 

Ghlorotoluate  (p) 
Ghlorophénylacétate       — 


Dibenzoatede  méthylène 

Ditoluate  (o)         — 

Ditoluate  (m)       — 

Ditoluate  (p)        — 

Diphénylacétate   — 


y> 

1160  sous  iomm 

0 

125°    —    i5mm 

» 

i3o°-i32°  SOUS  20m,n 

» 

i35°-i36°   —  2omm 

» 

i38°-i4o°  —  i5mm 

99° 

» 

6i°- 

-620 

0 

55°- 

■56° 

» 

io4( 

> 

» 

245°-247°sous  i5' 
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Les  composés  du  groupe  (i)  s'obtiennent,  simultanément  avec  les 
dérivés  correspondants  du  groupe  (2),  dans  l'action  du  chlorure 
d'acide  sur  le  polyoxyméthylène. 

Un  quelconque  des  composés  du  groupe  (1)  fait  la  double  décom- 
position avec  un  sel  alcalin  à  acide  organique,  comme  l'indique  la 
formule  : 

r  _  COO  \  CH2  +  R,  _  G00M  =  MG1  +   R  —  GOO  ^  CR2 
CK  R'—  COO^ 

d'où  la  nouvelle  série  de  composés  mixtes  : 

Point  de  fusion  Point  d'ébullition 


mm 


mm 


mm 


Acétobenzoate   de   méthylène 38°  225°-26o°  sous  7/io 

Phénylacétobenzoate     —       »  23o°              —     12 

Renzotoluate  (o)            —       5i°-52°  » 

—  (m)           —        36°  2270             —     12 

—  (p)           —       74°-75°  » 

Les  chlorures  d'acides  bibasiques  ne  donnent  pas  de  composés 
analogues.  Le  polyoxyméthylène  entre  cependant  en  réaction  avec 
une  extrême  énergie  ;  mais  il  y  a  aussitôt  destruction  du  produit 
formé,  avec  production  à' anhydride  correspondant  et  d'oxyde  de  mé- 
thyle  bichloré  : 

R/C0C1    ,    CH20  _R/C00CH2C1 
x  G0C1         GH20  "         v  G00GH2G1 

R/GOOGH2Gl__R/G0^0  ,    0/GH2Gl 
^G00CH2C1    "     ^CO^  ^GH2G1 

J'ai  ensuite  tiré  parti  de  ce  mode  de  décomposition  pour  expliquer 
dans  le  cas  des  chlorures  d'acides  monobasiques  la  formation  simul- 
tanée des  deux  sortes  de  produit  : 

R-GOO>GH2      etR-COO^GH2 

et  j'ai  étudié  les  propriétés  du    chlorobenzoate  et  du  dibenzoate  de 
méthylène. 

J'ai  montré,  en   particulier,    que  l'acide  sulfurique  donne   nais- 
sance à  un  sulfate  acide  de  méthylène  : 


CONDENSATIONS    PAU    LE    CHLORURE     DE    ZWC  i,wo 

™2/SO*H 

Composé  instable  que  l'eau  décompose  avec  la  plus  grande  faci- 
lité en  régénérant  l'acide  sulfurique  et  en  dégageant  de  L'aldéhyde. 
Son  sel  de  baryum  : 

B  /S^)CH2 

n'est  stable  qu'en  solution. 

J'ai  montré  encore  que  l'action  de  l'ammoniac  sur  ces  sortes  de 
composés  est  la  même  qu'en  série  grasse.  Toutefois,  par  un  traite- 
ment ultérieur  des  produits  de  la  réaction,  j'ai  découvert  un  nou- 
veau composé  que  j'ai  appelé  Azo-triméthylène-tribenzamide  : 

y  CW   —   AzH    —   GO   —   G6H5  Point  de  fusion 

Az—  CH2  —  AzH  —  GO  —  G6H3  7"  o 

\GH2  —  AzH  —  GO  —  G6H5  *   7° 

et  que  je  prépare  directement,  avec  la  plus  grande  facilité,  par  l'action 
de  Y  hexaméthylène-tétramine  sur  la  benzamîde . 

L'action  des  aminés  m'a  conduit  à  l'obtention  de  nouveaux  dérivés 
alkylés  de  la  benzamide,  à  savoir  : 

P*  de  fusion 

Propylbenzamide  :     C6H8  -  GO  -  Az  <  jj^  _  ^  _  cff     83° 


Isobutylbenzamide  :   C6H';  —  CO  —  Az^  H  ^CH3 

J  ^CH2— GH<GH3       54' 


TT 

Benzylbenzamide  :     C6H3  —  GO  —  Az  ^       .         fl    „  io4°-io5° 

J  \GH2  —  CbH° 

Enfin,  j'ai  préparé  la  liste  suivante  des  benzoates  domines,  encore 
inconnus  jusqu'à  présent  ;  les  benzoates  d'aminés  secondaires  cons- 
tituent une  très  belle  série  cristallographique  : 
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Point  de  fusion 

Benzoate    acide  de  méthylamine no° 

—  —  de  diméthylamine 1270 

—  —  de  triméthylamine 1 13° 

—  d'éthylamine 920 

—  —  de  diéthylamine ioo°-ioi° 

—  neutre     de  dipropylamine iO7°-io80 

—  —       d'isobutylamine i35°-i36° 

—  —       de  diisobutylamine Q2°-q3° 

—  —       de  benzylamine 1280 

—  —       de  dibenzylamine o4° 

—  acide     de  dibenzylamine ni0 

Quelques-uns  de  ces  benzoates  sont  solubles  dans  la  benzine  et 
dans  le  bibromure  d'éthylène,  et  ces  dissolutions  se  comportent  d'une 
façon  anormale  au  point  de  vue  cryoscopique.  Les  abaissements  sont 
toujours  beaucoup  plus  faibles  que  les  abaissements  normaux,  et 
l'écart  est  encore  plus  considérable  avec  le  bibromure  d'éthylène 
qu'avec  la  benzine. 
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CONCLUSIONS 

De  cet  ensemble  de  recherches  se  dégagent  (quelques  fait  généraux 
que  je  vais  rapidement  énumérer. 

Les  chlorures  d'acides  et  les  anhydrides  d'acides,  composés  doués 
par  eux-mêmes  d'une  si  grande  puissance  de  combinaison,  devien- 
nent des  agents  bien  plus  énergiques  encore  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
présence  de  chlorure  de  zinc  ;  et,  souvent,  ce  dernier  corps  provoque, 
par  sa  seule  présence,  des  réactions  qui,  sans  lui,  ne  se  produiraient 
pas. 

Parmi  ces  diverses  réactions,  la  plus  frappante  et  la  plus  générale 
en  même  temps  est  la  combinaison  des  chlorures  d'acides  et  des 
anhydrides  avec  le  méthanal  polymérisé  (CH"0)" ,  combinaison  qui 
donne  lieu  aux  deux  groupes  de  composés  suivants  : 

/  .      R  -  COO^  ™2 
(a)  G1  /  GH 

R-COO>GH, 

Les  composés  de  ces  deux  groupes  jouissent  de  propriétés  analo- 
gues ;  toutefois,  ceux  de  ces  composés  appartenant  à  la  série  <jrasse 
entrent  plus  aisément  en  réaction  que  les  dérivés  correspondants  de 
la  série  aromatique  ;  et  les  composés  du  groupe  (a)  plus  aisément 
que  ceux  du  groupe  (b). 

Ils  se  comportent  généralement  comme  des  èlhers-sels.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que,  sous  l'action  de  Y  ammoniac ,  ils  donnent  des 
amides,  et,  sous  l'action  des  aminés,  ils  donnent  des  amides  subs- 
tituées, comme  cela  a  lieu  avec  les  éthers-sels  (Hofmann).  Comme 
eux  aussi,  ils  sont  saponifiés  par  les  alcalis  en  solution  alcoolique,  et 
suivant  le  même  mécanisme.  C'est  qu'en  effet,  ce  sont  de  véritables 
éthers-sels,  mais  des  éthers   correspondant  à  un  glycol  instable,   le 

glycolméthylènique  :  CH-\.  Aussi,  tandis  que,  dans  les  diverses 

réactions  (saponification  et  autres),  les  éthers-sels  ordinaires,  corres- 
pondant à  des  alcools  mono  ou  polyatomiques  stables,  sont  détruits 

1 1 
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avec  mise  en  liberté  d'alcool,  dans  le  cas  des  composés  qui  nous  occu- 
pent on  ne  voit  apparaître  que  les  débris  du  glycol  méthylénique  : 
CH'O  et  HsO  ;  et  c'est  à  ce  moment  que  le  phénomène  change  d'as- 
pect, l'aldéhyde  formique  entrant  à  son  tour  en  réaction  avec  son 
énergie  habituelle,  alors  que  les  alcools  restent  généralement  inertes. 

Ces  deux  groupes  de  corps  (a)  et  (b)  diffèrent  toutefois  des  éthers- 
sels  au  point  de  vue  de  leur  action  sur  les  alcools.  Dans  un  chapitre 
spécial  de  la  seconde  partie  de  ce  travail,  nous  avons  vu,  en  effet, 
que  les  composés  du  groupe  (a)  de  la  série  grasse  réagissent  avec 
beaucoup  d'énergie  sur  les  alcools  pour  donner  naissance  :  i°  à  de 
l'acide  chlorhydrique  ;  2°  à  l'éther  sel  correspondant  à  l'alcool  em- 
ployé ;  2°  au  formai  correspondant  à  ce  même  alcool.  Les  éthers-sels 
proprement  dits,  au  contraire,  ne  réagissent  pas. 

A  ce  point  de  vue.  il  convient  de  remarquer  que  les  composés  des 
groupes  (a)  et  (b)  se  comportent  souvent  comme  les  chlorures  d'acides 
et  les  anhydrides,  en  même  temps  que  le  méthanal  (CH*0)  agit  à 
son  tour,  tout  comme  si,  au  moment  de  la  réaction,  les  deux  com- 
posants se  séparaient  de  leur  combinaison  pour  agir  chacun  de  son 
côté  selon  ses  aptitudes  propres.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  dans 
l'action  des  alcools,  action  qui  ne  diffère  que  par  l'apparition  d'un 
formai,  et  l'on  sait  que  ce  composé  prend  naissance  dans  l'action 
directe  du  polyoxyméthylène  sur  les  alcools,  sous  certaines  condi- 
tions, 

Ces  composés  sont  donc  une  source  d'aldéhyde  formique  à  l'état 
naissant,  au  même  titre  que  les  formais  eux-mêmes,  composés  pré- 
parés par  MM.  ïrillat  et  Gambier  (Bull.  Soc.  Chim.  (3),  XI,  749)  par 
un  procédé  en  tous  points  comparable  à  celui  qui  vient  d'être  décrit. 
Comme  tels,  leur  intérêt  est  incontestable  ;  et,  si  l'on  joint  à  cela 
l'extrême  simplicité  des  préparations  que  j'en  ai  données,  et  aussi 
le  bon  marché  relatif  des  matières  premières,  il  n'est  pas  téméraire 
de  penser  que  leur  emploi  permettra  d'augmenter  encore  le  nombre, 
déjà  si  considérable,  de  ces  importants  composés  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  dérivés  méthy Uniques , 
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Un  musicien  écrivain  :  personne  ne  s'étonnera  de  voir  ainsi  rap- 
prochés ces  deux  mots,  car  la  chose  n'est  pas  nouvelle.  Sans  remon- 
ter jusqu'au  roi  David,  harpiste  et  poète,  faut-il  citer  le  compositeur 
du  Devin  de  village.  Jean- Jacques  Rousseau,  qui  a  laissé  un  assez 
joli  nom  dans  la  littérature  ?  Et  Richard  Wagner,  l'illustre  père  de 
la  Tétralogie  ?  Et  tout  près  de  nous,  l'auteur  de  Samson  et  Dalihi, 
charmant  sonnettiste  à  ses  heures  ?  La  liste  des  musiciens  qui  ont 
sacrifié  aux  lettres  serait  longue  :  à  la  vérité,  il  serait  presque  aussi 
tôt  fait  d'énumérer  ceux  que  le  démon  de  l'écriture  n'a  jamais 
tentés. 

Pareille  rencontre  n'a  d'ailleurs  en  soi  rien  de  surprenant.  De  tous 
temps  les  Muses  ont  passé  pour  sœurs,  et  la  Musique,  au  sens  pre- 
mier du  mot,  comprend  tous  les  arts.  Une  étroite  affinité  lie  surtout 
entre  eux  les  arts  d'expression.  Littérature  et  peinture  aiment  sou- 
vent à  s'unir  :  Fromentin  et  Théophile  Gautier  ont  su  manier  tour  à 
tour  le  pinceau  et  la  plume.  A  plus  forte  raison  le  musicien  appelle- 
t-il  l'écrivain  :  ils  sont  tout  à  fait  de  la  même  famille.  Même,  si  Ion 
en  croit  le  philosophe  Spencer  et  le  naturaliste  Lacépède,  leur  pa- 
renté est  fort  lointaine,  puisqu'elle  remonte  à  l'origine  même  de 
l'humanité.  Le  chant  serait  alors  naturellement  sorti  de  la  vie 
inférieure  et  instinctive,  et  la  musique  n'aurait  été  qu'une  sorte  d'ac- 
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centuation  ou  d'exagération  du  langage  naturel.  Aussi,  au  début  des 
civilisations,  parole  et  chant  semblent- ils  encore  indissolubles;  et 
si  plus  tard  ils  se  sont  dissociés,  du  moins  ont-ils  cherché  toutes  les 
occasions  de  se  réunir  à  nouveau,  comme  en  témoignent  l'histoire 
de  la  poésie  lyrique1  et  celle  de  la  musique  dramatique.  On  peut 
dire  d'une  façon  générale  que  dans  tout  écrivain  digne  de  ce  nom 
il  v  a  un  musicien  qui  se  cherche,  et  que  de  même  dans  tout 
musicien  il  y  a  un  écrivain  qui  voudrait  s'affirmer. 

Pour  les  écrivains  la  chose  ne  paraît  pas  douteuse.  La  valeur  mu- 
sicale d'un  Lamartine2,  malgré  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  la 
déterminer  exactement,  n'en  est  pas  moins  réelle  :  le  Lac,  avant 
d'avoir  été  transformé  en  romance  par  Niedermeyer,  était  déjà  mé- 
lodie :  de  tels  vers  se  chantent  et  se  lisent  à  la  fois  ;  leur  écriture 
n'est  pas  seulement  représentative  de  sentiments  et  d'images,  mais 
elle  évoque  en  nous  toute  une  série  d'ondes  sonores,  qui  se  résolvent 
en  harmonie.  De  Victor  Hugo  on  en  peut  dire  autant.  En  vain  allé- 
guerait-on le  mépris  transcendant  et  puéril  qu'il  a  affiché  pour    la 


1  La  plus  curieuse  de  ces  tentatives  a  été  certainement  celle  de  la  Pléiade.  Ron- 
sard, Baïf,  Jodelle  et  leurs  amis  furent  des  musiciens  en  même  temps  que  des 
poètes  :  Ronsard,  bien  qu'il  fût  sourd  (comme  Beethoven),  en  venait  à  dire  «  que 
sans  la  Musique  la  Poésie  était  presque  sans  grâce,  comme  la  Musique  sans  la 
Mélodie  des  vers  inanimée  et  sans  vie.  »  (Vie  de  Ronsard,  par  Claude  Binet). 
Notre  Pindare  français  écrivait  ses  beaux  vers  des  Amours  et  des  Odes  pour  qu'ils 
fussent  chantés  :  et  ils  le  furent,  du  moins  en  partie,  comme  en  témoignent  les 
compositions  de  Pierre  Certon,  de  Clément  Janequin,  de  Claude  Goudimel,  d'Or- 
lande,  de  Claudin,  de  Costeley,  de  Muret,  de  Robert  de  Lassus,  et  de  beaucoup 
d'autres  musiciens  du  temps,  dont  on  a  exhumé  récemment  quelques  pages,  en 
une  très  intéressante  étude  que  je  recommande  aux  fervents  de  la  Pléiade  :  Ron- 
sard et  la  musique  de  son  temps,  par  Julien  Tiersot  (Leipzig,  Breitkof  et  Haertel, 
iqo3  ;  Paris,  Fischbacher).  L'invention  des  vers  mesurés  et  l'histoire  de  l'Académie 
fondée  par  Baïf  et  Thibaut  de  Courville,  après  lettres  patentes  de  Charles  IX,  en 
1070,  puis  dirigée  par  Baïf  et  Mauduit,  enfin  par  Mauduit  tout  seul,  après  la 
mort  de  Baïf,  est  l'épisode  le  plus  piquant  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  les 
amours  de  la  Parole  et  du  Chant  (voir  Du  Boulay,  Hist.  de  l'Université  de  Paris, 
VI;  Sauvai,  Antiquités  de  Paris,  IX;  Gouget,  Bibl.  franc.,  XIII;  d'Aubigné, 
Lettres,  I,  4^3,  III,   272;  Pasquier,  Recherches  de  la  France.  VII.  etc ). 

-  Voir  dans  J.  Combarieu  (Les  rapports  de  la  musique  et  de  la  poésie  considérés 
au  point  de  vue  de  l'expression,  Alcan,  189^)  l'analyse  phonique  d'une  strophe  de 
Lamartine  (page  222). 
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musique:  quoi  qu'il  dise  et  quoi  qu'il  pense,  ce  prodigieux  "  visuel  » 
est  aussi  un  exceptionnel  «  auditif  ».  un  incomparable  chef  d'or- 
chestre, qui  non  seulement  perçoit  tous  les  sons,  tous  les  ftouffli 
toutes  les  voix  de  la  nature,  mais  qui  possède  le  don  génial  de  les 
composer  et  de  les  transposer  dans  la  catégorie  des  formes  et  des 
mouvements.  Lamartine  et  Hugo  sont  des  musiciens  malgré  eux  : 
et  ce  que  nous  disons  des  grands  poètes  peut  se  dire  aussi  des  grands 
prosateurs  au  rythme  puissant,  des  Chateaubriand,  des  Michelet  et 
des  Renan.  Quant  aux  poètes  de  l'école  moderne,  on  sait  jusqu'où 
ils  ont  poussé  et  poussent  encore  l'impressionnisme  musical.  On 
connaît  le  précepte  de  Verlaine  : 

De  la  musique  encore  et  toujours  ! 

les  originales  tentatives  d'Arthur  Rimbaud  et  de  Stéphane  Mallarmé, 
les  hardies  théories  de  René  Ghil  :  «  Des  sons  te  sont  vus.  Or  si  le 
son  peut  être  traduit  en  couleur,  la  couleur  peut  se  traduire  en  son, 
et  aussitôt  en  timbre  d'instrument.  »  Je  ne  sais  si  «  toute  la  Trou- 
vaille est  là  gisante  »,  mais  il  est  curieux  de  noter  cette  tendance  de 
certaine  poésie  à  n'être  qu'une  «   sonorité  intellectuelle1   ». 

Inversement,  tout  musicien  ne  recèle-t-il  pas,  dans  une  certaine 
mesure,  un  écrivain  ?  Sans  doute,  les  moyens  d'expression  de  l'un  et 
de  l'autre  diffèrent  :  l'expression  musicale  est  d'une  nature  plus  im- 
précise, plus  indéterminée,  plus  sensible  et  plus  pénétrante  par  là 
même  ;  l'expression  verbale  est  plus  claire,  plus  logique,  plus  vrai- 
ment intellectuelle  :  mais  au  fond  ne  s'appliquent-elles  pas,  lune  et 
l'autre,  au  même  objet,  c'est-à-dire  à  la  représentation  de  la  vie  uni- 
verselle, infiniment  diverse  et  profonde?  Si  leurs  moyens  sont  iné- 
gaux, il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  soient  opposés  l'un  à  l'autre  et  vrai- 
ment irréductibles  entre  eux;  peut-être  diffèrent-ils  en  qualité  ou  en 
quantité,  et  non  pas  en  essence.  Un  critique  qui  a  beaucoup  réfléchi 
à  ces  questions  et  qui  se  montre  très  préoccupé  de  maintenir  à  la 
musique  son  domaine  propre  à  coté  et  même  au-dessus  de  celui  de 
la  poésie,  a  fait  cette  remarque  :  «  En  réalité,  il  n'y  a  pas  un 
seul  musicien  connu  qui    n'ait  demandé  au  langage  verbal  un  se- 


1   Voir  Brunot,  dans  Hist.  de  la  Langue   et  de  la  Litt.  franc.,  par  Petit  de  Julie- 
ville  (Armand  Colin),  t.  VIII,  p.  797. 


37  2  PAUL    MORILLOT. 

cours  plus  ou  moins  étendu.  .  .  Cette  tendance  s'accentue  de  jour  en 
jour1.  »  Beethoven  lui-même,  le  roi  de  la  symphonie,  en  est  venu, 
dans  celle  de  ses  compositions  qui  passe  pour  son  chef-d'œuvre,  à 
solliciter  le  concours  des  voix.  «  L'art  de  Bach  s'oriente  désormais 
vers  la  symphonie  à  programme  et  vers  le  drame.  Pour  atteindre 
pleinement  son  but,  il  faut  au  musicien  le  concours  du  poète2.  »  De 
même  que  nos  modernes  poètes  emploient  souvent  dans  leurs  vers 
les  procédés  d'indétermination  de  la  musique,  de  même  les  musi- 
ciens sont  attirés  vers  la  détermination  des  mots  et  des  paroles. 

Il  y  a  donc  un  mouvement  de  convergence  qui  tend  à  rapprocher 
les  deux  arts  sans  les  confondre.  Existe-t-il  entre  eux  un  terrain 
commun  qu'on  finira  par  découvrir?  Ce  terrain  serait-il  celui  de 
l'harmonie  imitative  chère  au  musicien  Lesueur,  comme  à  plus  d'un 
poète,  aussi  bien  classique  que  romantique  ?  On  en  peut  douter  :  pa- 
reil procédé  n'a  pas  fourni,  que  je  sache,  d'excellents  résultats  en 
musique,  et  il  en  a,  à  coup  sûr,  donné  le  plus  souvent  d'exécrables 
en  poésie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  poésie  et  la  musique  mo- 
dernes nous  font  entrevoir  entre  le  son  et  le  mot  des  rapports  de  va- 
leur qui  s'affirment  et  se  précisent  chaque  jour  davantage. 

Cela  étant,  il  semblera  assez  naturel  qu'un  compositeur,  habitué 
à  traduire  ses  images,  ses  sentiments  et  ses  idées  sous  la  forme  si 
variée  et  si  large  de  l'expression  musicale,  soit,  à  l'occasion,  tenté  de 
les  décrire  dans  le  langage  plus  rationnel  et  plus  précis  des  mots. 
Même  cette  transposition  verbale,  pour  laquelle  il  n'est  pas  besoin, 
comme  pour  l'autre,  d'une  initiation  technique,  lui  semblera  presque 
un  délassement,  et  lui  procurera  du  moins  la  satisfaction  de  com- 
pléter ainsi  sa  pensée,  et  d'arriver  ainsi  à  cette  expression  totale  vers 
laquelle  il  aspire.  Berlioz  surtout,  musicien  expressif  par  excellence, 
se  trouvait,  par  la  nature  de  son  inspiration,  par  sa  richesse  de  sen- 
timents et  d'images,  plus  près  qu'aucun  autre  de  ce  style  écrit 
dans  lequel  il  devait  déverser  le  trop-plein  de  sa  verve. 

On  pourrait,  rien  que  dans  sa  Correspondance  intime,  recueillir 
maint  témoignage  curieux  de  la  facilité  avec  laquelle  il  passe  de 
l'expression  musicale  à    l'expression  verbale,  ou   inversement.   Dans 


1  Jules  Combarieu,  op.  cit.,  page  4ao. 
*  Ibid. 
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une  jolie  lettre  à  Tajan-Rogé  (Londres,  10  novembre  iH\-),  il  rap 
pelle  spirituellement  le  beau  feu  de  paille  dont  il  avait  brûlé  à  Saint- 
Pétersbourg,  l'année  précédente,  pour  une  jeune  Slave  qui  lui  avait 
promis  qu'elle  lui  écriverait  :  et  il  rapporte  les  discours  qu'il  lui  te 
nait  le  soir,  au  soleil  couchant,  sur  les  bords  de  la  Neva:  «  Je  lui 
broyais  le  bras  contre  ma  poitrine;  je  lui  chantais  la  phrase  de  l'ada- 
gio de  Roméo  et  Juliette  (suivent  dix  mesures),  je  lui  promettais,  je 
lui  offrais.  .  .  »  Admirons  cette  fertilité  d'expression  passionnelle,  où 
la  musique  supplée  sans  désavantage,  semble  t-il,  le  geste  et  la  pa- 
role !  —  Ailleurs,  Berlioz  nous  dit  que  les  jeunes  gens  de  Prague 
avaient  fait  de  certaines  phrases  de  la  Symphonie  fantastique  une 
sorte  d'argot  musical.  Pour  dire  d'une  femme  :  «  elle  a  l'air  com- 
mun et  hardi  »,  quatre  mesures  du  Bal  suffisent;  cinq  autres  me- 
sures exprimeront  :  «  elle  est  charmante  »  ;  et  telle  autre  phrase  : 
«  on  est  triste  et  inquiet.  »  —  Enfin  une  lettre  de  Berlioz  à 
Mmo  Massart  (22  mars  i865)  débute  par  une  mesure  de  la  Sonate  en 
fa  de  Beethoven  :  tel  est  le  thème  dont  la  lettre  elle-même,  mélanco- 
lique et  douloureuse,  sera  la  variation.  C  est  ainsi  que  pour  Berlioz 
la  musique  et  la  parole  se  complètent  l'une  l'autre  et  s'entr'aident 
tour  à  tour. 

C'est  dans  les  «  livrets  »  de  Berlioz  qu'il  importerait  surtout  d'étu- 
dier cet  accord.  Car  Berlioz,  comme  après  lui  Wagner,  —  et  aussi 
tels  compositeurs  de  notre  Ecole  moderne,  —  professait  cette  théorie 
qu'un  musicien  doit  être  son  propre  librettiste  et  que  le  mot  et  le 
son  doivent  procéder  d'une  création  unique  :  l'un  n'est  point  le  frère 
adoptif  de  l'autre,  ce  sont  deux  frères  jumeaux.  Personne  ne  s'est 
moqué  plus  agréablement  que  lui  des  «  athées  de  l'expression  »,  qui 
prétendent  que  toute  parole  va  également  bien  sous  toute  musique  : 
on  connaît  ses  plaisantes  adaptations  des  paroles  de  la  Marseillaise  à 
l'air  de  la  Grâce  de  Dieu  et  de  la  musique  d' Un  jour  maître  corbeau 

au  texte  de  Rachel,  quand  du  Seigneur Il  s'était  aussi  amusé 

à  composer  pour  certain  chant  religieux  de  Marcello,  qu'il  jugeait 
mal  venu,  une  triviale  poésie  de  marchand  de  bœufs  revenant  de  la 
foire:  Ah!  quel  plaisir  de  boire  frais,  de  se  garnir  la  panse!  etc. 
Pourtant,  malgré  son  intransigeance  en  la  matière,  Berlioz  n'a  pas 
été  l'écrivain  de  tous  ses  livrets  :  du  moins  a-t-il  choisi  des  collabo- 
rateurs dont  il  était  sûr  comme  de  lui-même  :  Victor  Hugo  lui  a 
fourni  les  paroles    de   plusieurs  mélodies   (Sarah   la    Baigneuse,    la 
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Captive),  de  même  Théophile  Gautier  (Absence)  ;  son  intime  ami 
Ferrand  écrivit  pour  lui  les  Francs  Juges,  le  poète  Emile  Des- 
champs Roméo  et  Juliette;  il  reçut  Benvenuto  des  mains  d'Auguste 
Barbier  et  de  Wailly,  auxquels  il  avait  indiqué  lui-même  le  sujet. 
S'il  commit  l'imprudence  d'accepter  de  Scribe  la  Nonne  Sanglante, 
on  sait  que  le  livret  lui  fut  redemandé  peu  après  par  l'auteur,  ce  qui 
lui  permit  de  médire  de  ce  «  scribouillage  ».  Mais  Berlioz  a  com- 
posé les  paroles  de  toutes  ses  autres  partitions,  à  savoir  de  Lélio, 
monodrame,  de  Béatrice  et  Bénédicte  opéra-comique,  des  Troyens, 
grand-opéra,  de  Y  Enfance  du  Christ,  trilogie  sacrée,  enfin  de  la 
presque  totalité  de  La  Damnation  de  Faust,  légende  dramatique. 

D'ailleurs  ces  petits  poèmes,  bien  que  très  supérieurs  à  la 
moyenne  des  livrets  d'opéra,  sont  assez  loin  d'être  des  chefs-d'œu- 
vre. 

Lélio  ou  Le  Retour  à  la  vie  (i832)  est  la  première  des  productions 
littéraires  de  Berlioz.  C'est  un  immense  monologue  écrit  dans  la 
prose  poétique  la  plus  échevelée.  On  sait  dans  quel  état  d'exaltation 
se  trouvait  l'auteur  lorsqu'il  le  composa  :  il  était  alors  dans  le  fort 
de  sa  crise  shakespearienne,  ballotté  entre  deux  passions,  ado- 
rant et  exécrant  tour  à  tour  Miss  Smithson  et  Camille  Moke. 
Lélio  est  le  commentaire  et  l'épilogue  de  la  Symphonie  fantas- 
tique (nouvelle  manière).  Berlioz  rêvait,  pour  l'exécution  de  son 
œuvre,  des  combinaisons  étranges  qui  ne  furent  complètement  réa- 
lisées que  vingt-trois  ans  plus  tard  à  Weimar.  «  L'acteur  unique 
qui  joue  le  rôle  de  l'artiste  le  joue  sur  l'avant-scène  agrandie.  La 
toile  est  baissée  et  derrière  la  toile  s'élève  un  amphithéâtre  d'où  l'or- 
chestre, les  chefs  et  les  chanteurs  se  font  entendre  invisibles.  Les 
morceaux  de  musique  sont  des  mélodies  et  des  harmonies  imagi- 
naires que  l'artiste  entend  en  pensée  seulement,  et  que  l'auditoire  en- 
tend en  réalité,  mais  un  peu  affaiblies  par  la  toile  qui  sert  ainsi  de 
sourdine1.  »  Audition  voilée,  monologue  et  pantomime,  Lélio  est 
tout  cela.  Le  monologue  destiné  à  être  déclamé  sur  le  devant  de  la 
scène  est  du  genre  ultra-romantique  :  c'est  un  tissu  d'apostrophes, 
d'invocations,  d'imprécations,  accompagnées  ou  coupées  par  l'or- 
chestre et   les  chants  qu'on  entend  derrière   la  toile.    Lélio  s'étonne 


1  Lettre  à  Tajan-Rogé,  2  mars  i855. 
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de  vivre,  il  souhaite  la  mort,  il  se  plaint,  il  gémit,  il  adora  el  maudit 

Shakespeare,  il  se  couche,  il  se  lève,  il  fulmine  contre  ses  ennemis 
et  en  particulier  contre  M.  Pétis  qui  s'esl  permis  de  corriger  Beetho- 
ven, il  le  compare  à  «  un  oiseau  qui  a  sali  le  front  de  Jupiter  ou  le 
sein  de  Vénus  »,  puis  il  s'habille  en  brigand  armé  jusqu'aux  dents, 
il  nous  décrit  la  vie  d'un  montagnard  des  Abbruzzes,  il  pleure  «  à 
sanglots  »,  il  s'attendrit,  il  se  calme,  il  est  heureux,  il  appelle 
Ophélie  (entendez  miss  H.  Smithson),  il  rêve  qu'il  est  transporté 
dans  quelque  paysage  ossianique  :  «  Oh  !  que  ne  puis-je,  bercé 
avec  elle  par  Je  vent  du  nord  sur  quelque  bruyère  sauvage,  m'en- 
dormir  enfin  dans  ses  bras  du  dernier  sommeil  !  »  Puis  il  retombe 
dans  sa  tristesse,  s'écrie  :  «  Que  Shakespeare  me  protège  !  »  La 
toile  s'ouvre,  l'orchestre  apparaît,  etc. 

Est-il  besoin  de  citer  une  page  de  Lélio  ?  Je  ne  pense  pas.  Quel- 
ques lignes  suffiront  pour  donner  une  idée  du  style  :  «  Il  est  donc 
vrai  !  La  vie,  comme  un  serpent,  s'est  glissée  dans  mon  cœur  pour 
le  déchirer  de  nouveau.  .  .  .  Moore  avec  ses  douloureuses  mélodies 
est  venu  achever  dans  mon  cœur  l'ouvrage  de  l'auteur  d'Hamlet. 
Ainsi  la  brise,  soupirant  sur  les  ruines  d  un  temple  renversé  par 
une  secousse  volcanique,  les  couvre  peu  à  peu  de  sable  et  en  efface 
jusqu'aux  derniers  débris.  .  .  Oh  !  une  pareille  société  pour  un  artiste 
est  pire  que  l'enfer  ! .  .  .  Je  suis  heureux  et  mon  ange  sourit  en  admi- 
rant son  ouvrage  :  son  âme  noble  et  pure  scintille  sous  ses  longs  cils 
noirs  modestement  baissés  ;  une  de  ses  mains  dans  les  miennes,  je 
chante,  et  son  autre  main,  errant  sur  les  cordes  de  la  harpe,  accom- 
pagne languissamment  mon  hymne  de  bonheur.  .  .  » 
.  C'est  Bocage,  le  grand  acteur  de  mélodrame,  qui  joua  le  rôle  en 
i832,  avec  sa  furie  et  sa  fantaisie  coutumières.  Quelques  mois  au- 
paravant il  avait  créé  Antony  ;  trois  ans  plus  tard  il  devait  incarner 
Chatterton  :  mais,  au  prix  de  cet  extraordinaire  Lélio,  Antony  et 
Chatterton  durent  lui  sembler  fades  et  presque  pot-au-feu.  De  même 
la  romanesque  sœur  de  Lélio,  la  Lélia,  de  George  Sand  (i83/j),  n'en 
offrira  plus  qu'une  pâle  image.  Du  premier  coup  Berlioz,  emporté 
par  la  fougue  naturelle  de  son  génie,  était  allé  dans  la  voie  du  ro- 
mantisme aussi  loin  qu'aucun  des  «  malades  du  siècle  ».  Tel  fut  son 
premier  début  dans  les  lettres.  Plus  tard  il  s'assagira,  il  réglera 
mieux  l'emploi  de  ses  brillantes  facultés  :  mais  il  demeurera  toujours 
un  peu  l'auteur  de  Lélio. 
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Ses  autres  compositions  dramatiques  sont  écrites  en  un  style  plus 
doux  ;  elles  sont  en  vers,  et  ces  vers  sont  destinés  à  être  non  plus  dé- 
clamés mais  chantés. 

L'Enfance  du  Christ  est  d'une  écriture  naïve  et  charmante,  tout  à 
fait  à  l'unisson  de  la  musique.  Berlioz  le  satanique,  qui  à  la  première 
page  des  Mémoires  fait  une  si  nette  profession  d'incrédulité,  se  révèle 
à  nous  comme  un  interprète  ému  du  plus  pur  sentiment  religieux. 
Il  se  fait  tendre,  idyllique,  pour  nous  dépeindre  le  repos  de  la  Sainte 
Famille  : 

Voyez  ce  beau  tapis  d'herbe  douce  et  fleurie, 
Le  Seigneur  pour  mon  fils  au  désert  l'étendit... 

11  sait  à  l'occasion  teinter  son  style  d'une  nuance  discrète  d'ar- 
chaïsme, que  n'eût  pas  désavouée  Pierre  Ducré,  l'imaginaire  maître 
de  chapelle  de  1679,  s'il  eût  existé. 

Allez  dormir,  bon  père, 
Bien  reposez, 
Mal  ne  songez. 

Mais  Berlioz  ne  serait  pas  Berlioz  si  à  quelque  endroit  ne  repa- 
raissait la  pointe  toujours  acérée  de  son  libre  esprit.  Il  a  pris  soin  de 
l'émousser  le  plus  qu'il  a  pu,  mais  il  n'a  pu  la  dissimuler  dans  cette 
pieuse  conclusion  : 

Ce  fut  ainsi  que  par  un  infidèle 
Fut  sauvé  le   Sauveur. 

Dans  les  Troyens,  Berlioz  avait  à  lutter  avec  un  terrible  modèle: 
Virgile  est  de  ceux  qu'on  sent,  qu'on  aime,  mais  qu'on  n'imite  pas. 
Malgré  toute  sa  ferveur  virgilienne,  Berlioz  n'était  pas  de  taille  à 
rendre  dans  ses  vers  toute  la  tragique  horreur  du  deuxième  livre  de 
Y  Enéide,  ni  l'admirable  souffle  de  passion  du  quatrième.  Cela,  il  la 
tenté  dans  sa  musique,  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  dans 
quelle  mesure  il  y  a  réussi.  Du  moins  sa  poésie  a-t-elle  le  mérite 
d'être  franche  et  fidèle  et  de  respecter  les  beautés  de  l'original,  qu'elle 
s'efforce  de  rendre.  L'auteur  n'a  point  cherché  à  enjoliver  la  matière, 
ni  à  faire  de  l'esprit  avec  les  grands  souvenirs  qu'il  remuait.  Beau- 
coup des  vers  de  Virgile  ont  passé  dans  l'opéra  français  avec  une 
exactitude  qu'envieraient  bien  des  traducteurs  de  profession  : 
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Heu  fuge  !  nalr  tien,  trtjue  lus,  ait,  eripe  /la/iimis. 
Hostis  habi't  muros  :  ruit  alto  a  culmine  Troja. 
Ah  !  fuis,  fils  de  Venu-  '.  l'ennemi  tient  nos  murs  ! 
De  son  faite  élevé  Troie  entière  i*écroule  ! 

Un  ouragan  de  flamme  roule 
Des  temples  aux  palais  ses  tourbillons  impurs... 

Quand  il  n'a  pas  directement  imité,  il  s'est  efforcé  de  suppléer  et 
de  deviner  la  pensée  virgilienne.  Ainsi  a-t-il  fait  dans  la  création  des 
deux  rôles  de  Chorèbe  et  de  Cassandre,  qui  sont  bien  de  lui,  et  sur- 
tout dans  la  sublime  imprécation  des  femmes  troyennes  qui,  avant  de 
descendre  «  pures  et  libres  à  la  rive  infernale  »,  se  tournent  vers  la 
mer  et  jettent  ce  cri  prophétique  :  «  Italie  !  Italie!  »  Tout  ce  livret 
de  la  Prise  de  Troie  fait  le  plus  grand  honneur  à  Berlioz  et  à  son 
sentiment  virgilien.  Celui  des  Troyens  à  Cartilage  contient  un  moin- 
dre effort  d'invention  :  malgré  de  beaux  cris  de  passion,  l'idylle  de 
la  caverne  risquait  de  faire  sourire.  Pourtant  les  rencontres  heureuses 
de  style  ne  sont  point  rares  :  les  célèbres  imprécations  de  Didon  sont 
fidèlement  rendues  : 

Mon  souvenir  vivra  parmi  les  âges, 

Mon  peuple  accomplira  d'héroïques  destins! 

Un  jour  sur  la  terre  africaine 
Il  naîtra  de  ma  cendre  un  glorieux  vengeur  ! 
J'entends  déjà  tonner  son  nom  vainqueur  : 
Annibal  1    Annibal  ! 

Mais  Berlioz  a  cherché  à  adoucir  un  peu  l'odieux  du  caractère  d'Ënée . 
A  la  dure  parole  : 

Desine  meque  tais  incendere  teque  querelis  : 
Italiam  non  sponte  sequor 

il  a  ajouté  un  dernier  mot  d'amour  : 

Tu  pars  ?  —  Je  dois  partir.  —  Tu  pars  !  —  Mais  pour  mourir  ! 
Obéissant  aux  dieux,  je  pars  et  je  vous  aime. 

Il  a  innové  :  mais  qui  oserait  l'en  blâmer? 

Citons  enfin  la  première  strophe  de  cette  jolie  chanson  du  jeune 
Phrygien  Hylas  qui,  tout  en  se  balançant  au  haut  du  mât  d'un  na- 
vire, exprime  de  touchante  façon  le  doux  regret  de  la  terre  natale 
qu'il  ne  reverra  sans  doute  jamais  : 
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Vallon  sonore 

Où  dès  l'aurore 
Je  m'en  allais  chantant,  hélas! 
Sous  tes  grands  bois  chantera-t-il  encore 

Le  pauvre  Hylas  ? 
Berce  mollement  sur  ton  sein  sublime, 
O  puissante  mer,  l'enfant  de  Dindyme  ! 

Le  8  février  i858,  Berlioz  écrivait  à  son  fils  Louis,  qui  était  aux 
Indes  sur  un  vaisseau  de  l'Etat  et  qui  devait,  quelques  années  plus 
tard,  mourir  loin  de  sa  patrie  et  loin  de  son  père  :  «  C'est  une  chan- 
son de  matelot  :  je  pensais  à  toi,  cher  Louis,  en  l'écrivant,  et  je 
t'en  envoie  les  paroles.  »  Epique,  passionné  et  tendre,  Berlioz  l'a 
été  dans  ses  Troyens,  comme  son  maître  Virgile  :  mais  dans  ce  petit 
coin  de  la  partition,  dans  cette  simple  mélodie,  il  a  mis  le  meilleur 
de  son  cœur. 

La  Damnation  de  Faust  est  certainement,  de  tous  les  livrets  de 
Berlioz,  le  plus  réussi,  celui  qui  non  seulement  a  Je  plus  de  valeur 
propre,  mais  qui  exprime  le  mieux  les  aspects  divers  du  talent  de 
l'écrivain.  Antérieure  aux  Troyens  et  à  Y  Enfance  du  Christ,  elle  n'a 
pas  cette  douceur  de  touche  qui  caractérise  les  dernières  productions 
dramatiques  de  Berlioz  :  le  sujet,  d'ailleurs,  ne  le  comportait  guère. 
Mais  on  n'y  trouve  pas  non  plus  les  extravagances  romantiques  de 
Lèlio.  Ici  encore  l'auteur  a  été  soutenu  par  limitation  d'un  grand 
modèle  dont  il  a  su  à  l'occasion  s'affranchir.  Il  a  tout  simplifié, 
clarifié;  aux  vives  lueurs  de  son  esprit  si  français  se  sont  dissipées 
les  brumes  de  la  pensée  germanique.  A  vrai  dire,  il  a  diminué  ainsi 
la  portée  philosophique  du  chef-d'œuvre  de  Goethe.  Mais  avec  un 
sens  très  vif  du  théâtre  il  en  a  retenu  toutes  les  parties  dramatiques 
et  pittoresques  et  il  a  su  les  juxtaposer  en  un  ensemble  où  l'incohé- 
rence même  ajoute  au  fantastique  et  devient  presque  ainsi  un  élé- 
ment de  vérité.  Au  Faust  de  Gérard  de  Nerval  il  a  emprunté  la  Chan- 
son du  rat,  celle  de  la  Puce,  la  Ballade  du  roi  de  Thalè,  le  Chœur  des 
soldais  et  la  Sérénade  de  Méphistophélès  qu'il  a  su  habilement  inter- 
caler; mais  le  reste  est  de  lui  *,  et  les  tons  les  plus  variés  se  rencon- 
trent sous  sa  plume.    Avec  quelle  passion   ardente  et  tendre   Mar- 


1   Sauf  quelques  vers  de  M.  Gandonnière. 
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guérite,    seule   dans   sa    chambre,   songe    à    l'aimé  ! 

D'amour  l'ardente  lia  m  me 
Consume  mes  beaux  jours... 
Ali  !  la  paix  (Je  mon  âme 
A  donc  lui  pour  toujours!... 
O  caresses  de  llamme 
Que  je  voudrais  un  jour 
Voir  s'exhaler  mon  âme 
Dans  ses  baisers  d'amour  ! 

Voici  maintenant  l'inspiration  religieuse  la  plus  grandiose  dans 
le  chant  de  la  fête  de  Pâques  :  Christ  est  ressuscité,  et  voici  les 
joyeux  éclats  des  chœurs  d'étudiants  où  Berlioz  a  mêlé  aux  Gau- 
deamus  igitur  dum  juvenes  sumus  des  «  Kommersbiicher  »  alle- 
mands quelques  vives  variations  : 

Nobis  subridente  luna, 
Per  urbem  quaerentes  puellas  eamus... 

qui  scandalisèrent  si  fort  les  censeurs  de  Moscou  et  quelques  pudi- 
bonds bourgeois  de  Dresde. 

Le  merveilleux  et  le  fantastique  se  donnent  libre  carrière  dans 
l'appel  des  follets  capricieux  : 

Au  nom  du  diable,  en  danse  ! 
Et  vous,  marquez  bien  la  cadence, 
Ménétriers  d'enfer,  où  je  vous  éteins  tous! 

et  dans  la  célèbre  chevauchée  à  l'abîme,  scandée  parles  hop!  hop! 
du  démon. 

D'ailleurs,  tout  le  caractère  de  Méphistophélès  est  resté  bien  plus 
fidèle  à  l'original  dans  le  poème  de  Berlioz  que  dans  l'opéra  de 
Gounod  (livret  de  Michel  Carré  et  Jules  Barbier).  Le  romantique 
Berlioz  était  mieux  préparé  qu'aucun  autre  à  rendre  le  côté  sardoni- 
que  et  effrayant  du  personnage,  que  soulignent  les  pizzicati  ricanants 
de  la  fameuse  sérénade. 

Mais  où  il  a  été  poétiquement  le  mieux  inspiré ,  c'est  dans 
toute  la  partie  du  rôle  de  Faust  où  l'âme  du  héros  s'enivre  des  souf- 
fles de  la  nature  et  exprime  ses  rêves,  ses  enthousiasmes,  ses  aspira- 
tions vers  l'infini.  En  écrivant  ces  vers,  Berlioz  n'imitait  pas  seule- 
ment Goethe,  il  traduisait  directement  ses  impressions  des  plaines  de 
Hongrie  récemment  visitées  (i846),  et  surtout  il  évoquait  des  sou- 


38o  PAUL    MORILLOT. 

venirs  d'enfance,  les  heures  délicieuses  passées  à  Meylan,  près  de  la 
demeure  de  la  Stella  Montis,  devant  l'admirable  panorama  des  Alpes 
dauphinoises  : 

Faust  seul  dans  les  champs,  au  lever  du  soleil. 

Le  vieil  hiver  a  fait  place  au  printemps  ; 
La  nature  s'est  rajeunie  ; 
Des  cieux  la  coupole  infinie 

Laisse  pleuvoir  mille  feux  éclatants. 

Je  sens  glisser  dans  l'air  la  brise  matinale  ; 

De  ma  poitrine  un  souffle  pur  s'exhale. 

J'entends  autour  de  moi  le  réveil  des  oiseaux, 

Le^ong  bruissement  des  plantes  et  des  eaux. 
Oh  !  qu'il  est  doux  de  vivre  au  fond  des  solitudes 
Loin  de  la  lutte  humaine  et  loin  des  multitudes  ! 

Enfin,  dans  l'Invocation  de  Faust  à  la  nature,  le  poète  a  cherché 
dans  un  élan  superbe  à  s'égaler  à  la  majesté  du  sujet  qu'il  traitait,  et 
il  a  donné  une  très  belle  paraphrase,  agrandie  et  orchestrée,  de 
quelques  vers  de  Goethe  (Wald  und  Hoehle) 

Nature  immense,  impénétrable  et  fière, 

Toi  seule  donnes  trêve  à  mon  ennui  sans  fin  : 

Sur  ton  sein  tout  puissant  je  sens  moins  ma  misère, 

Je  retrouve  ma  force  et  je  crois  vivre  enfin  ! 

Oui,  soufflez,  ouragans  !  criez,  forêts  profondes  ! 

Croulez,  rochers  I  Torrents,  précipitez  vos  ondes  ! 

A  vos  bruits  souverains  ma  voix  aime  à  s'unir. 

Forêts,  rochers,  torrents,  je  vous  adore  !  Mondes 

Qui  scintillez,  vers  vous  s'élance  le  désir 

D'un  cœur  trop  vaste  et  d'une  âme  altérée 

D'un  bonheur  qui  la  fuit!... 

Suis-je  la  dupe  d'une  illusion  ?  Mais  ces  vers  me  semblent  d'un 
poète,  sinon  d'un  grand  poète  qui  verse  dans  son  style  tous  les  trésors 
de  son  imagination,  du  moins  d'un  poète  grand  musicien,  qui,  tout 
en  réservant  à  l'expression  musicale  les  ressources  les  plus  précieuses 
de  son  génie,  a  voulu  que  le  mot  fût  digne  du  son,  que  le  palais  fût 
digne  du  dieu  qu'il  allait  loger.  Et  rien  n'est  plus  intéressant  à  ce 
point  de  vue  que  d'étudier  sur  de  pareils  exemples  l'intime  union  des 
paroles  et  de  la  musique  chez  Berlioz,  l'équivalence  des  pensées  poéti- 
ques et  des  pensées  mélodiques,  la  traduction  directe  et  amplifiée  en 
intenses  sensations  musicales  des  valeurs  d  expressions  contenues 
dans  le  langage  verbal.  La  chose  a  été  faite  avec  une  précision  ingé- 
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nieuse  et  forte  dans  un  curieux  chapitre  du  livré  de  M.  Combarieu*. 
C'est   le  cas  de  rappeler,   comme  le  fait  spirituellement  l'auteur, 
les  vers  fameux  de  la  chanson  de  Job  dans  Eviradnus  : 

Si  tu  vt;ux,  faisons  un  rêve, 
Montons  sur  un  palefroi  : 
Tu  m'emmènes,  je  t'enlève, 
L'oiseau  chante  dans  les  bois. 

Poème  et  musique  partent  ensemble  pour  le  pays  du  rêve  et  de 
l'idéal  :  mais  ici,  c'est  elle,  la  Musique,  qui  a  des  ailes  et  qui  enlève. 
Du  moins  n'oublions  pas  que  c'est  lui,  le  Poème,  qui  a  emmené  le 
premier:  il  a  fourni  la  pensée,  il  a  montré  le  chemin,  il  a  donné 
l'ébranlement  sonore  que  la  Musique  a  répercuté  et  développé  au 
centuple. 


II 


Mieux  que  les  livrets  d'opéra,  les  œuvres  de  forme  exclusivement 
littéraire  nous  permettront  de  nous  faire  une  juste  idée  des  mérites  de 
Berlioz  écrivain.  Ici  son  expression  verbale  sera  libre  de  toute  con- 
trainte, elle  ne  sera  pas  conditionnée  par  l'expression  musicale:  elle 
sera  sa  fin  à  elle-même  et  prendra  vraiment  toute  sa  valeur. 

L'œuvre  littéraire  de  Berlioz  est  vaste  et  suffirait  à  elle  seule  à 
défendre  son   nom  de  l'oubli.  Elle  comprend  huit  ouvrages  : 

i°  Voyage  musical  en  Allemagne  et  en  Italie,  études  sur  Beethoven, 
Gluck  et  Weher.  Mélanges  et  nouvelles,  i844,  2  vol  in-8°  ; 

20  Traité  d'instrumentation  et  d' orchestration  modernes,  1 844  et 
i856  ; 

3°  Les  Soirées  de  l'orchestre,  i852  ; 

l\°  Les  Grotesques  de  la  musique,   1859  ; 

5°  A  travers  chants,  études  musicales,  adorations,  boutades  et 
critiques,  1862  ; 

6°  Mémoires  de  Hector  Berlioz,  comprenant  ses  voyages  en  Italie, 


1   Pages  a86-3o5. 
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en  Allemagne,  en  Russie  et  en  Angleterre  (i8o3-i865),  imprimé 
en  i865,  publié  après  la  mort  de  Berlioz,  en  1870  ; 

70  Correspondance  inédite  de  Hector  Berlioz  (18 19-1868),  avec 
une  notice  biographique  par  Daniel  Bernard,  1879  ; 

8°  Hector  Berlioz,  Lettres  intimes,  avec  une  préface  de  Charles 
Gounod,  1882. 

A  la  vérité,  l'œuvre  de  Berlioz  est  plus  considérable  encore.  Il 
doit  certainement  exister  de  lui  bien  des  lettres  qui  n'ont  pas  été 
recueillies.  D'autre  part,  un  grand  nombre  des  articles  qu'il  donna 
aux  Débats  ou  dans  les  autres  journaux  du  temps  n'ont  jamais  été 
réunis:  ils  vont  l'être,  du  moins  les  principaux,  dans  un  livre  dont 
la  publication  coïncidera  avec  le  centenaire  de  l'auteur. 

Tous  ces  ouvrages  se  divisent  naturellement  en  deux  groupes  :  l'un 
comprend  les  Mémoires  et  les  Lettres,  l'autre  les  livres  de  critique. 
Quant  au  Voyage  musical,  on  peut  ne  pas  le  considérer  à  part,  puis- 
que Berlioz  se  refusa  à  le  rééditer  et  le  remploya  intégralement  dans 
ses  autres  œuvres. 

Il  y  a  bien  des  manières  d'écrire  des  Mémoires.  Il  y  a  celle  de 
Saint-Simon  :  on  est  un  duc  et  pair,  destiné  par  sa  naissance  à  jouer 
un  rôle  important  dans  les  affaires  du  royaume  ;  on  vit  à  la  cour  du 
plus  grand  roi  du  monde,  où  il  ne  faut  être  ni  sourd  ni  aveugle  ;  on 
regarde,  on  écoute,  et  l'on  note  chaque  soir  les  impressions  du  jour, 
quitte  à  leur  donner  plus  tard  une  rédaction  définitive  ;  on  reproduit 
exactement  la  physionomie  des  gens  et  celle  des  choses  ;  on  met  dans 
son  récit  toute  son  âme  ambitieuse  et  violente;  on  fait  ainsi  une 
œuvre  admirable  de  relief  et  de  vérité,  palpitante  de  vie,  grande  et 
mesquine  comme  la  réalité  même.  —  Il  va  celle  de  Lamartine  : 
on  est  un  poète,  on  vit  de  passé  et  d'avenir,  c'est-à-dire  de  souve- 
nir et  de  rêve  ;  on  raconte  ses  années  longtemps  après  qu'elles  sont 
écoulées,  et  on  les  colore  de  toutes  les  chères  illusions  ;  on  écrit  dans 
le  calme  et  la  sérénité,  on  ferme  les  yeux,  on  se  souvient  ;  c'est  la 
jeunesse  qui  remonte  au  cœur  inassouvi,  réchauffe  l'imagination, 
lui  présente  de  charmants  mirages  et  de  poétiques  mensonges  ;  en 
crovant  faire  l'histoire  de  sa  vie,  on  en  fait  le  délicieux  roman.  —  Il  v 
a  aussi  la  façon  de  Chateaubriand  qui  procède  des  deux  autres  :  on 
est  un  grand  homme,   à  la  fois  de  rêve  et  d'action  ;   on  est  René  et 
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on  voudrait  être  Napoléon  ;  on  porte  en  soi  toute  la  lii.stesse  d'un 
siècle  et  l'on  est,  jusqu'au  bout,  dévoré  du  désir  de  jouer  le  premier 
rôle  dans  les  affaires  du  monde  ;  on  écrit  dans  les  intervalles  de 
l'action  ;  on  raconte  le  passé  sans  perdre  de  vue  un  seul  instant  le 
présent  et  l'on  surveille  toutes  les  occasions  de  faire  une  saisis- 
sante rentrée  sur  la  scène  terrestre  ;  on  se  dresse  une  statue  très 
grande  qu'on  se  réserve  de  mettre  sur  un  piédestal  très  haut  ;  on  se 
prend  pour  héros  d'un  poème  épique  auquel  on  espère  hien  un  triom- 
phant épilogue,  au  delà  de  la  tombe  ou  même  en  deçà.  —  Il  y  a  en- 
core la  manière  de  J.-J.  Rousseau...  Mais,  à  vrai  dire,  il  y  en  a 
une  infinité,  chaque  écrivain  ayant  la  sienne,  qui  ne  ressemble  pas  à 
celle  du  voisin.  Pour  chacun  la  matière  est  toujours  nouvelle  ainsi 
que  la  manière.  En  littérature,  le  genre  des  Mémoires  n'existe  pas  : 
il  n'y  a  que  des  œuvres  et  des  individus. 

Donc,  interrogeons  Berlioz  et  son  livre. 

L'idée  lui  est  venue  d'écrire  ses  Mémoires  quand  il  avait  quarante- 
cinq  ans.  En  i848,  il  est  en  Angleterre  seul,  découragé,  mécontent  de 
lui  et  des  autres.  Irrité  de  l'échec  de  ses  négociations  avec  les 
directeurs  de  l'Opéra  de  Paris.,  Duponchel  et  Roqueplan,  il  est 
venu  à  Londres  comme  chef  d'orchestre  au  théâtre  de  Drury-Lane; 
mais  au  bout  de  quelques  semaines  l'entreprise  mal  conçue  et  mal 
dirigée  par  Jullien  s'effondre  :  c'est  la  ruine,  la  faillite.  Berlioz  demeure 
quelque  temps  en  Angleterre,  toujours  tourmenté  de  la  crainte  et 
du  désir  de  rentrer.  Il  vient  d'apprendre  les  événements  de  février  : 
son  imagination  chagrine  les  lui  a  représentés  comme  une  irrémé- 
diable catastrophe.  Tout  est  perdu,  il  n'y  a  plus  de  France.  C'est  la 
fin  de  tout,  car  c'est  la  lin  de  la  musique,  du  moins  de  la  vraie  :  tout 
le  monde  va  faire  de  la  musique  «  populaire,  philanthropique,  na- 
tionale, économique!  »  s'écrie— t— il.  Mais  en  attendant,  «  les  arts 
sont  morts  en  France,  la  musique  commence  à  se  putréfier  :  vite, 
qu'on  l'enterre  !    » 

Telles  sont  les  dispositions  d'esprit  où  il  se  trouve  quand  il  en- 
treprend de  rédiger  ses  Mémoires.  On  a  imprimé  sur  lui  des  notices 
«  si  pleines  d'inexactitudes  et  d'erreurs  !  »  Mais  il  faut  se  hâter, 
car  la  maison  voisine  est  en  feu  :  Jam  proximus  ardet  Ucalegon  ! 
Ou  bien,  si  vous  préférez,  nous  sommes  sur  le  rapide  du  Niagara  et 
nous  nous  abandonnons  au  courant  :  la  culbute  est  proche.  «  Em- 
ployons donc  les  minutes.  »  Et  il  se  met  à  l'œuvre  le  iô  mars  i848, 
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Il  tracera  la  dernière  ligne  à  Paris  le  18  octobre  i854.  Mais  après 
cette  conclusion  il  ajoutera  deux  longs  chapitres:  le  25  mai  i858  un 
Post-scriptum.  et  le  ier  janvier  i865  une  Post-face.  Chemin  fai- 
sant, au  courant  de  la  rédaction  des  Mémoires,  il  a  utilisé  la  plus 
grande  partie  de  son  Voyage  musical  en  Italie  et  en  Allemagne  déjà 
publié,  une  Relation  de  son  Voyage  en  Russie  qui  était  prête  à  pa- 
raître, une  foule  d'Articles  déjà  insérés  dans  la  Gazette  musicale. 
On  a  calculé  que  dans  tout  le  volume  (édition  in-8°),  qui  compren- 
dra [\[\o  pages,  il  n'y  en  a  que  i38  qui  aient  été  composées  spécia- 
lement à  cet  effet  :  le  reste  est  fait  de  fragments  et  de  centons  rap- 
portés. 

C'est  là,  sans  doute,  un  grave  défaut  de  composition  qu'il  serait 
vain  de  vouloir  atténuer.  Quelle  différence  entre  le  décousu  des 
Mémoires  de  Berlioz  et  la  majestueuse  unité  de  ces  Mémoires  d 'Outre- 
tombe que  M.  Biré  vient  de  restituer  dans  leur  puissante  et  poétique 
ordonnance?  Berlioz  n'a  pas  voulu  ou  bien  n'a  pas  pu  faire  une 
œuvre  achevée.  Il  a  écrit  par  à-coups,  au  cours  d'une  période 
agitée,  où  son  esprit  toujours  inquiet,  son  cœur  toujours  troublé, 
étaient  bien  incapables  de  se  fixer.  Dans  cette  tache  plus  que  dans 
aucune  autre,  après  un  premier  moment  d'enthousiasme,  il  s'est  vite 
découragé.  Raconter  sa  vie,  une  vie  si  douloureuse,  lui  a  bientôt  sem- 
blé odieux.  Vers  la  fin,  il  n'y  tient  plus  : 

J'ai  liàte  d'en  finir  avec  ces  Mémoires,  leur  rédaction  m'ennuie  et  me  fatigue 
presque  autant  que  celle  d'un  feuilleton  ;  d'ailleurs,  quand  j'aurai  écrit  les  quel- 
ques pages  que  je  veux  écrire  encore,  j'en  aurai  dit  assez,  je  pense,  pour  donner 
une  idée  à  peu  près  complète  des  principaux  événements  de  ma  vie  et  du  cercle  de 
sentiments,  de  travaux  et  de  chagrins  dans  lequel  je  suis  destiné  à  tourner...,  jus- 
qu'à ce  que  je  ne  tourne  plus. 


Ce  livre  n'est  donc  qu'une  brassée  de  souvenirs  entassés  sans  beau- 
coup d'ordre,  sans  aucun  souci  des  proportions,  par  le  plus  imaginatif 
et  le  plus  sensible  des  écrivains.  Il  a  voulu  libérer  son  âme  de  tant  de 
souffrances  endurées,  plutôt  que  faire  œuvre  littéraire.  Il  s'est  peu  préoc- 
cupé de  l'applaudissement  du  public.  On  sait  qu'il  publia  seulement 
quelques  fragments  des  Mémoires  (ceux  qui  concernent  sa  jeunesse) 
dans  le  Monde  illustré-,  en  i858;  il  lit  imprimer  le  reste  en  i865. 
le  lit  lire  à  quelques  amis,  mais  il  conserva  jusqu'à  sa  mort  les 
exemplaires    dans   son   cabine!    du    Conservatoire.    Estimons-nous 
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heureux  qu'en  une  heure  de  désespoir  il  n'en  ait  pas  fait  une  irrépa- 
rable flambée,  comme  il  détruisit  par  le  feu,  en  1867,  tous  les  tro- 
phées, les  couronnes,  les  diplômes,  les  autographes  qui  lui  rappe- 
laient ses  succès  passés  ! 

Une  œuvre  ainsi  composée  ne  peut  avoir  qu'une  valeur  documen- 
taire relative.  Je  comprends  que  les  biographes  de  Berlioz  ne  s'en 
soient  pas  tenus  aux  seuls  Mémoires,  et  qu'ils  aient  cherché  à  les  con- 
trôler, à  les  compléter  sur  bien  des  points  :  tel  est  le  devoir  strict 
de  tout  historien.  Ce  que  je  comprends  moins,  c'est  que  l'un  d'eux 
ait  reproché  à  Berlioz  cette  spirituelle  et  franche  déclaration  de  sa 
Préface  :  «  Je  ne  dirai  que  ce  qu'il  me  plaira  de  dire...  »  Sachons 
bien  plutôt  gré  à  l'auteur  de  cette  sincère  annonce.  Sans  doute,  il 
n'a  dit  que  ce  qu'il  a  voulu  :  mais  les  autres,  les  J.-J.  Rousseau,  les 
Chateaubriand,  les  Lamartine  et  même  les  Renan  et  les  Michelet, 
croyez-vous  qu'ils  aient  dit  autre  chose  que  ce  qu'il  leur  a  plu  de 
dire?  qu'ils  aient  voulu  tout  dire  ?  qu'ils  n'aient  rien  omis,  rien 
arrangé,  rien  embelli,  rien  accommodé  à  leurs  goûts,  à  leurs  partis 
pris  et  à  leurs  passions  ?  Tel  est  le  faible  et  le  fort  de  tous  les  Mé- 
moires passés,  présents  et  futurs;  ceux  de  Berlioz  n'ont  pas  échappé 
à  la  loi  commune,  et  l'auteur  nous  en  a  loyalement  prévenus.  Bien 
mieux,  je  serais  tenté  de  croire  que  cette  œuvre,  à  cause  même  de 
son  incohérence  et  de  son  décousu,  à  cause  des  ambitions,  des  dou- 
leurs, des  colères  très  peu  voilées  qu'elle  exprime,  est  plus  «  docu- 
mentaire »  que  beaucoup  d'autres,  étant  plus  sincère.  Quand  on 
veut  s'arranger  devant  la  postérité,  on  y  prend  plus  de  peine  et 
d'art,  on  compose  sa  vie  et  on  compose  son  livre.  Berlioz  s'est  livré 
à  nous  dans  le  désordre  de  son  àme.  Il  n'a  pas  tout  dit,  mais  il  en  a 
dit  assez  pour  laisser  de  lui,  en  quelques  traits,  à  la  façon  des  grands 
artistes,  une  impérissable  image. 

De  plus,  pour  apprécier  justement  ce  livre,  il  ne  faut  lui  deman- 
der que  ce  qu'il  promet,  bien  qu'à  vrai  dire  il  nous  donne  davan- 
tage. J'ai  voulu  écrire,  nous  dit  l'auteur,  «  ce  qui,  dans  ma  vie 
laborieuse  et  agitée,  me  paraît  susceptible  de  quelque  intérêt  pour 
les  amis  de  l'art.  Cette  étude  rétrospective  me  fournira,  en  outre, 
l'occasion  de  donner  des  notions  exactes  sur  les  difficultés  que  pré- 
sente, à  notre  époque,  la  carrière  des  compositeurs  et  d'otïrir  à 
ceux-ci  quelques  enseignements  utiles.  »  Ainsi  donc  ce  n'est  pas 
tout  Berlioz  que  Berlioz  nous  promet,    mais  seulement  1  histoire    du 
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musicien.  A  cet  unique  point  de  vue  il  rapportera  les  principaux 
événements  de  sa  vie.  Il  négligera  tout  ce  qui  ne  s'y  rapporte  pas.  Il 
n'aura  pas  un  mot  de  tendresse  pour  sa  mère  (qu'il  aimait),  parce 
qu'elle  a  contrarié  sa  vocation  musicale.  Son  père  lui  sera,  au  con- 
traire, plus  qu'un  père,  un  compagnon,  un  ami.  parce  qu'il  iui  a 
appris  à  jouer  de  la  flûte  et  qu'il  a  applaudi  à  ses  succès.  Ces  Mé- 
moires ne  veulent  être  autre  chose  que  le  récit  des  tribulations  d'un 
musicien  français  au  xixe  siècle.  Et  si,  dans  ces  pages,  Berlioz  nous 
a  laissé,  en  plus  de  ce  qu'il  annonçait,  un  document  psycholo- 
gique, la  peinture  vivante  et  douloureuse  d'une  âme  exceptionnelle, 
c'est  que  ce  grand  musicien  s'est  trouvé  être,  par  surcroît,  un  remar- 
quable écrivain. 

Dans  tous  les  Mémoires,  quels  qu'ils  soient,  ou  Confessions,  ou  Con- 
fidences, ou  Souvenirs,  il  y  a  certaines  pages  que  nous  aimons  particu- 
lièrement à  lire,  et  que  le  narrateur  lui-même  semble  avoir  tracées 
avec  plus  de  soin  et  d'amour.  Ce  coin  privilégié  est  partout  et  tou- 
jours le  même  ;  il  est  facile  à  trouver,  tout  au  commencement  du 
livre  :  c'est  le  récit  des  «  enfances  »  de  l'auteur.  Car  l'enfant  contient 
en  germe  tout  l'homme  et  il  est  meilleur  que  lui.  Nous  nous  plaisons 
toujours  à  assister  à  la  formation  ingénue  d'une  âme,  à  considérer  de 
quels  éléments  se  sont  constitués  cet  esprit  qui  est  devenu  si  grand 
et  ce  cœur  qui  était  voué  à  sentir  ou  à  souffrir  au  delà  de  la  com- 
mune mesure.  L'auteur  lui-même,  qu'elles  qu'aient  été  plus  tard 
les  traverses  de  son  existence,  parle  toujours  de  ses  années  d'enfance 
sur  un  ton  apaisé  :  il  évoque  avec  attendrissement  ces  lointains  sou- 
venirs, il  s'y  complaît,  il  les  idéalise;  de  frais  et  charmants  épisodes 
sollicitent  son  imagination  et  sa  plume  :  ce  sera  chez  Rousseau 
l'histoire  des  hirondelles  ou  celle  des  cerises,  chez  Lamartine  celle 
de  Lucy  et  de  la  lecture  d'Ossian  au  clair  de  lune,  chez  Chateau- 
briand celle  de  la  grand'mère  et  de  la  vieille  tante  de  Plancoët  ou 
bien  celle  de  la  sylphide,  chez  Renan  celle  du  broyeur  de  lin.  Plus 
tard,  ces  enfants  seront  pris  par  la  vie  :  ils  aimeront,  haïront,  lutte- 
teront,  souffriront  ;  ils  seront  René  ou  Raphaël  ;  ils  écriront 
Y  Emile  ou  la  I  te  de  Jésus,  c'est-à-dire  ils  seront  des  hommes. 
Mais  dans  tout  le  récit  de  leur  brillante  existence  rien  ne  vaut  les 
paires,  toujours  sincères,  où  ils  nous  confient  les  premiers  éveils  et 
les  libres  aspirations  de  leur  être. 

Los  Mémoires  de  Berlioz   ne  manquent  pas  à  la  règle  :  les   pre- 
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inièrcs  pages  en  sont  charmantes  ;  on  les  voudrait  seulement  plus 
développées.  Ce  début  écourté  se  ressent  trop  du  dessein  avoué  de 
l'auteur,  qui  n'est  pas  d'exposer  à  nos  yeux  toute  sa  vie,  mais  de 
nous  raconter  seulement  l'histoire  d'un  musicien;  or  ce  musicien, 
si  original  qu'il  fût,  n'a  pas  été,  nous  dit-il,  un  prédestiné  de  la 
gloire  : 

Pendant  les  mois  qui  précédèrent  ma  naissance,  ma  mère  ne  rêva  point,  comme 
celle  de  Virgile,  qu'elle  allait  mettre  au  monde  un  rameau  de  laurier.  Quelque 
douloureux  que  soit  cet  aveu  pour  mon  amour-propre,  je  dois  ajouter  qu'elle  ne 
crut  pas  non  plus,  comme  Olympias,  mère  d'Alexandre,  porter  dans  son  sein  un 
tison  ardent. 

Berlioz  n'a  pas  été  non  plus  un  enfant  prodige,  comme  Mozart  : 
sa  première  impression  musicale  ne  lui  est  venue  qu'à  l'âge  de  douze 
ans. 

Je  n'ai  pas  à  résumer  ici  ces  souvenirs  de  jeunesse  de  Berlioz,  ni 
à  les  compléter  pas  les  témoignages  divers  qu'on  a  pu  recueillir  : 
les  biographes  de  Berlioz,  M.  Daniel  Bernard  dans  sa  courte  notice, 
M,  Hippeau  dans  son  livre  très  étudié,  mais  un  peu  compliqué, 
M.  Adolphe  Jullien  surtout  dans  son  bel  ouvrage,  si  exact  et  si 
clair,  se  sont  acquittés  de  cette  tache  qui  n'est  plus  à  refaire  après 
eux.  Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  noter,  d'après  l'auteur  lui- 
même,  les  principales  circonstances  qui  semblent  avoir  le  plus  direc- 
tement contribué  à  la  formation  de  Berlioz  écrivain. 

Cet  enfant  du  Dauphiné,  fils  de  purs  Dauphinois  (son  père  était 
le  Dr  Louis  Berlioz,  de  La  Cote-Saint-André;  sa  mère,  M"e  Marmion, 
de  Meylan),  a-t-il  subi  l'empreinte  ineffaçable  de  la  terre  natale,  tout 
comme  Lamartine  celle  du  gracieux  et  mélancolique  paysage  de 
MillyP  Bien  qu'en  un  pareil  sujet  les  relations  de  cause  à  effet  soient 
toujours  mystérieuses  à  démêler  et  qu'il  faille  se  garder  des  conclu- 
sions systématiques  que  Taine  a  mises  pour  un  temps  à  la  mode,  on 
croit  cependant  retrouver  dans  ce  que  fut  H.  Berlioz  quelques-uns 
des  caractères  de  la  race  et  du  milieu. 

Le  Dauphiné  est  un  pays  éminemment  latin  par  la  race,  par  les 
coutumes,  par  les  monuments,  par  la  langue,  par  le  voisinage  de  la 
vallée  du  Rhône,  les  relations  avec  l'Italie,  le  climat  même,  souvent 
calomnié  et  qui  est  à  la  fois  méridional  et  alpestre.  Or  dans  le  génie 
de   l'écrivain  et  du   musicien  que  fut    Berlioz,  on   retrouve  la  sono- 
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rite,  la  lumière,  la  clarté  :  cet  adorateur  du  drame  shakespearien 
et  de  la  symphonie  allemande  demeurera  jusqu'au  bout  un  Gallo- 
Romain. 

Le  Dauphiné  est  un  pays  de  libre  examen,  où  l'on  professe  une 
jalouse  indépendance  à  l'égard  de  l'autorité  établie  :  foyer  de  pro- 
testantisme à  la  fin  du  xvie  siècle,  foyer  de  libéralisme  à  la  fin  du 
xvnie.  Les  plus  célèbres  Dauphinois,  Barnave,  Stendhal,  Augier 
se  sont  affranchis  de  la  loi  de  l'Eglise,  ou  bien  ont  manifesté  en 
matière  religieuse  des  opinions  au  moins  fort  défiantes.  Le 
Dr  Berlioz  était  dans  ces  idées:  Hector  Berlioz,  à  la  quinzième  ligne 
des  Mémoires,  fait  une  très  nette  déclaration  de  rupture  avec  le  dogme. 
D'ailleurs  cela  ne  l'empêchera  pas  de  continuer  à  chérir  pour  sa  poésie 
celle  qu'il  appelle  «  la  belle  Romaine  »,  «  religion  charmante,  dit-il, 
depuis  qu'elle  ne  brûle  plus  personne  »,  et  de  concilier  ainsi  dans 
sa  pensée  Voltaire  et  Chateaubriand,  YEssai  sur  les  Mœurs  et  le 
Génie  du  Christianisme.  Incrédule  et  sentimental  à  la  fois,  le 
satanique  auteur  de  Lélio  et  de  la  Damnation  écrira  l'Enfance  du 
Christ. 

Un  des  traits  principaux  du  caractère  dauphinois  est  cette  ex- 
trême finesse,  cette  crainte  salutaire  d'être  dupe,  que  l'on  a  maintes 
fois  signalée,  tantôt  pour  la  louer,  tantôt  pour  l'excuser,  parfois  pour 
la  blâmer,  comme  en  témoigne  tel  proverbe  malveillant,  trop  sou- 
vent cité1.  A  première  vue,  Berlioz,  avec  ses  fougues  imprudentes, 
ses  excès  d'imagination  et  de  sentiment,  semble  faire  exception  à  la 
règle;  mais,  à  l'étudier  de  près,  on  s'aperçoit  que  sous  l'exubérance 
d'un  tempérament  exagérément  nerveux,  il  cachait  un  esprit  de 
finesse  fort  pratique  ;  il  fut  toute  sa  vie  l'homme  des  combinaisons 
trop  savantes,  qui,  au  reste,  furent  le  plus  souvent  malheureuses. 
Dans  ce  grand  artiste  souffrant,   il  y  eut  un   avisé  Dauphinois,  dont 


1  Stendhal,  qui  n'aimait  guère  ses  compatriotes,  a  beaucoup  contribué  à  accré- 
diter celte  opinion.  Francisque  Sarcey,  professeur  au  Lycée  de  Grenoble  en  i854, 
en  jugeait  plus  favorablement.  Dans  ses  lettres  intimes  tout  récemment  publiées,  il 
ne  tarit  pas  d'éloges  sur  le  caractère  ((  charmant  ))  des  indigènes  :  «  Le  pro- 
verbe dit  :  Dauphinois  fin.  faux  et  courtois.  Je  ne  sais  si  le  Dauphinois  est  faux, 
mais  pour  la  finesse  et  la  courtoisie,  elles  se  révèlent  chez  tous...  »  (Journal  de 
Jeunesse,   recueilli  par  Adolphe  Brisson,    1900,  p.  2Û3). 
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les  raisonnables  calculs  étaient  sans  cesse  dérangés  parles  cotlpl  im- 
prévus de  la  passion. 

Telle  fut  l'influence  de  la  race  :  celle  du  milieu  ne  fut,  sans  doule, 
pas  moindre.  Dans  l'imagination  et  dans  le  style  de  Berlioz  se  re- 
trouve le  double  aspect  des  beautés  naturelles  de  la  province  où  il 
est  né  :  le  charmant  et  le  sublime,  le  gracieux  et  le  terrible,  la  plaine 
et  la  montagne  y  voisinent. 

Deux  lieux  surtout  ont  possédé  son  cœur. 

La  Côte  -  Saint- André  est  bâtie  sur  le  versant  d'une  colline  et  domine  une 
assez  vaste  plaine,  riche,  dorée,  verdoyante,  dont  le  silence  a  je  ne  sais  quelle 
majesté  rêveuse,  encore  augmentée  par  la  ceinture  de  montagnes  qui  la  borne  au 
sud  et  à  l'est  et  derrière  laquelle  se  dressent  au  loin,  chargés  de  glaciers,  les  pics 
gigantesques  des  Alpes. 

A  La  Côte  tout  est  doux  et  riant.  Certaines  impressions  lointaines 
ont  pénétré  et  comme  parfumé  pour  toujours  l'àme  de  l'enfant. 
Paysage  de  première  communion,  à  douze  ans  : 

L'aumônier  du  couvent  me  vint  chercher  à  six  heures  du  matin.  C'était  au 
printemps,  le  soleil  souriait,  la  brise  se  jouait  dans  les  peupliers  murmurants;  je 
ne  sais  quel  arôme  délicieux  remplissait  l'atmosphère.  Je  franchis  tout  émule  seuil 
de  la  sainte  maison.  .  . 

Paysage  de  Rogations,  à  seize  ans  : 

Par  une  belle  matinée  de  mai,  j'étais  assis  dans  une  prairie,  à  l'ombre  d'un 
groupe  de  grands  chênes,  lisant  un  roman  de  Montjoie.  .  .  Tout  entier  à  ma  lecture, 
j'en  fus  distrait  cependant  par  des  chants  doux  et  tristes  s'épandant  par  la  plaine  à 
intervalles  réguliers.  La  procession  des  Rogations  passait  dans  le  voisinage  et  j'en- 
tendais la  voix  des  paysans  qui  psalmodiaient  les  Litanies  des  saints Le  cortège 

s'arrêta  au  pied  d'une  croix  de  bois  ornée  de  feuillage;  je  le  vis  s'agenouiller  pen- 
dant que  le  prêtre  bénissait  la  campagne,  et  il  reprit  sa  marche  lente  en  continuant 
sa   mélancolique    psalmodie.    La  voix   affaiblie   de   notre  vieux  curé  se  distinguait 

seule  avec  des  fragments  de  phrase Et  la  foule  pieuse  s'éloignait,   s'éloignait 

toujours  : 

(Decrescendo) 

Sanclc  Barnaba, 

Ora  pro  nobis  ! 

(Perdendo) 

Sancta  Magdalena, 

Ora  pro 

Sancta  Maria, 

Ora 

Sancta 

nobis  ! 
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Silence...  .  léger  frémissement  des  blés  en  fleurs,  ondoyant  sous  la  molle  pression 
de  l'air  du  matin cri  des  cailles  amoureuses  appelant  leur  compagne l'orto- 
lan, plein  de  joie,  chantant  sur  la  pointe  d'un  peuplier calme  profond une 

feuille  morte  tombant  lentement  d'un  chêne  —  coups  sourds  dans  mon  cœur 

évidemment  la  vie  était  hors  de  moi,  loin,  très  loin A  l'horizon,  les  glaciers  des 

Alpes,  frappés  par  le  soleil  levant,  réfléchissaient  d'immenses  faisceaux  de  lumière  — 
c'est  de  ce  côté  qu'est  Meylan 

Là-bas,  en  effet,  est  Meylan,  la  seconde  patrie  de  Berlioz,  le  lieu 
d'élection  de  son  cœur,  le  théâtre  de  ses  plus  chères  émotions. 
Meylan  est  an  coin  fertile  et  heureux,  mais  c'est  aussi  déjà  la  grande 
nature,  le  roc  nu  qui  surplombe,  le  radieux  Grésivaudan  qui  se 
déploie  et  la  majestueuse  chaîne  de  Belledonne  qui  sert  de  fond 
magnifique  au  tableau.  «  Ce  village  et  les  hameaux  qui  l'entourent,  la 
vallée  de  l'Isère  qui  se  déroule  à  leurs  pieds  et  les  montagnes  du 
Dauphiné  qui  viennent  là  se  rejoindre  aux  basses  Alpes,  forment  un 
des  plus  romantiques  séjours  que  j'aie  jamais  admirés.  »  Dans  ce 
site  merveilleux  Berlioz  enfant  passait  chaque  année  trois  semaines 
de  vacances  ;  il  écoutait  les  récits  héroïques  que  lui  faisait  son  oncle 
Félix  Marmion,  adjudant  de  lanciers,  «  tout  chaud  encore  de  l'haleine 
du  canon  »,  et  surtout  il  ressentait  les  premiers  élans,  combien 
douloureux  et  tendres,  de  son  cœur  passionné. 

Dans  la  partie  haute  de  Meylan,  tout  contre  l'escarpement  de  la  montagne,  est 
une  maisonnette  blanche,  eniourée  de  vignes  et  de  jardins,  d'où  la  vue  plonge  sur 
la  vallée  de  l'Isère  ;  derrière  sont  quelques  collines  rocailleuses,  une  vieille  tour  en 
ruines,  des  bois,  et  l'imposante  masse  d'un  rocher  immense,  le  Saint-Eynard  ;  une 
retraite  enfin  évidemment  prédestinée  à  être  le  théâtre  d'un  roman. 

Ce  paysage  de  Meylan  est  lié  aux  impressions  d'enfance  qui  ont 
laissé  le  plus  de  trace  dans  l'Ame  de  Berlioz.  Il  symbolise  tout  le  côté 
exalté  et  romanesque  de  sa  nature.  Avec  quelle  piété  il  l'associe  à  ses 
pensées  et  à  ses  émotions  les  plus  secrètes!  Le  12  mai  i832,  quand  il 
revient  d'Italie  par  les  Alpes,  ses  yeux  se  voilent  «  en  apercevant  de 
loin  le  Saint-Eynard  et  la  petite  maison  blanche  et  la  vieille  tour » 

Voilà  parée  de  ses  plus  beaux  atours  de  printemps  cette  délicieuse  vallée  de 
Grésivaudan  où  serpente  l'Isère,  où  j'ai  passé  les  plus  belles  heures  de  mon 
enfance,    où   les  premiers    rè\es    passionnés    sont   venus  m 'agiter.    Voilà    le   vieux 

rocher  de  Saint-Eynard Voilà  le  gracieux  réduit  où  brilla  la  Stella  montis 

Là-bas,  dans  cette  vapeur  bleue,  me  sourit  la  maison  de  mon  grand-père Il  n'y 

a  rien  de  pareil  en  Italie  ! 
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Plus  tard,  en   [848,  quand  il  accomplit  son  premier  pèlerinag 
Mevlan,  mémos   transports   passionnés  :    il  reconnaît  tout,   les   pie 
vermoulus  du  vieux   banc,  les  vignobles,  le  champ  de  maïs,  la  petite 
fontaine,  le  bouquet  de  hêtres  sous  lesquels  il  jouait  sur  la  flûte  l'air 

de  Nina,  le  cerisier  contre  lequel  la  main  de  l'aimée  s'est  appuyée 

et  il  s'écrie  : 

Bel  arbre  aimé,  adieu! monts  et  vallées,  adieu  ! vieille  tour,  adieu  !..... 

vieux   Saint-Eynard,  adieu! Adieu,    ma   romanesque   enfance,  derniers   rellets 

d'un  pur  amour  !  Le  tlot  du  temps  m'entraîne  !  Adieu  ! 

En  1 864 *  à  son  dernier  pèlerinage,  il  a  soixante  et  un  ans.  mais 
la  même  émotion  l'étreint  encore  à  la  gorge  quand  il  gravit  la  côte 
sacrée,   les  yeux   fixés    sur   «    le  vieux  Saint-Eynard  qui   montre  à 

l'horizon  au-dessus  des  autres  monts  sa   tête  demi-chauve »,  et 

quand,  une  fois  parvenu  à  la  petite  maison,  il  embrasse  d'un  coup 
d'œil  la  poétique  vallée.  Alors  il  tombe  à  terre,  où  il  reste  longtemps 
étendu,  écoutant  dans  une  mortelle  angoisse  ces  mots  que  chaque 
battement  de  ses  artères  fait  retentir  dans  son  cerveau  :  «  Le  passé  ! 
le  temps  !  jamais,  jamais  î  » 

Berlioz,  aigri  par  la  lutte  et  par  les  déceptions,  a  parfois  médit  de 
La  Côte-Saint-André,  ou  plutôt  des  Côtois,  qu'il  aimait  pourtant  ; 
mais  le  souvenir  de  Meylan  est  toujours  demeuré  radieux  dans  son 
cœur.  Ce  furent  ses  Charmettes,  aussi  poétiques  et  plus  pures  que 
celles  de  la  route  de  Chambéry. 

Dans  ce  cadre  inspirant,  l'àme  riche  et  sensible  du  jeune  Dau- 
phinois ne  demandait  qu'à  s'ouvrir  et  à  vibrer  aux  premiers  souf- 
fles venus  du  dehors.  Berlioz  nous  a  très  joliment  raconté,  en  des 
pages  où  l'émotion  vraie  se  tempère  d'une  légère  ironie,  ce  qu'il 
appelle  les  initiations  ou  les  révélations  successives  qui  ont  formé  son 
génie.  Quelques-unes  de  ces  révélations  sont  particulièrement  inté- 
ressantes au  point  de  vue  de  Berlioz  écrivain. 

La  première  lui  vint  de  Virgile.  Il  nous  a  laissé  à  la  sixième  page 
des  Mémoires  un  tableau  tout  à  fait  charmant  des  «  versions  »  de 
Virgile  qu'il  faisait  sous  la  direction  de  son  excellent  père,  le 
Dr  Berlioz  ;  c'est  un  digne  pendant  à  la  scène  fameuse  des  hiron- 
delles, au  début  des  Confessions  de  Rousseau  : 

Virgile  sut  le  premier  trouver  le  chemin  de  mon  cœur  et  entlammer  mon  ima- 
gination. Que  de  fois,  expliquant  devant  mon  père  le  quatrième  livre  de  l'Enéide, 
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n'ai-je  pas  senti  ma  poitrine  se  gonfler,  ma  voix  s'altérer  et  se  briser  ! Un  jour, 

déjà  troublé  dès  le  début  de  ma  traduction  orale  par  le  vers 

At  regina  gravi  jamdudum  saucia  cura, 

j'arrivais  tant  bien  que  mal  à  la  péripétie  du  drame  ;  mais  lorsque  j'en  fus  à  la 
scène  où  Didon  expire  sur  son  bûcher,  entourée  des  présents  que  lui  fît  Enée,  des 
armes  du  perfide,  et  versant  sur  ce  lit,  hélas!  bien  connu  des  flots  de  sou  sang  cour- 
roucé :  obligé  que  j'étais  de  répéter  les  expressions  désespérées  de  la  mourante, 
trois  fois  se  levant  appuyée  sur  son  coude  et  trois  fois  retombant,  de  décrire  sa  blessure 
et  son  mortel  amour  frémissant  au  fond  de  sa  poitrine,  et  les  cris  de  sa  sœur,  de  sa 
nourrice,  de  ses  femmes  éperdues,  et  cette  agonie  pénible  dont  les  dieux  même  émus 
envoient  Iris  abréger  la  durée,  les  lèvres  me  tremblèrent,  les  paroles  en  sortaient 
à  peine  inintelligibles  ;  enfin,  au  vers 

Qaaisivit  cœlo  lucem  ingemuitque  reperta, 

à  cette  image  sublime  de  Didon  qui  cherche  aux  deux  la  lumière  et  gémit  en  la  re- 
trouvant, je  fus  pris  d'un  frissonnement  nerveux  et,  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer, je  m'arrêtai  court... 

Mais  le  père  de  Berlioz  est  plus  sage  et  plus  discret  que  celui  de 
Rousseau  : 

Ce  fut  une  des  occasions  où  j'appréciai  le  mieux  l'ineffable  bonté  de  mon  père. 
Voyant  combien  j'étais  embarrassé  et  confus  dune  telle  émotion,  il  feignit  de  ne 
point  l'apercevoir,  et,  se  levant  tout  à  coup,  il  ferma  le  livre  en  disant  :  ((  Assez, 
mon  enfant,  je  suis  fatigué  !  »  Et  je  courus,  loin  de  tous  les  yeux,  me  livrer  à  mon 
chagrin  virgilien. 

Ce  Virgile  qui  enflamme  l'imagination  de  l'écolier  n'est  point  le 
doux  Virgile,  c'est  Virgile  poète  épique  et  peintre  d'une  passion 
souveraine.  Toute  sa  vie,  Berlioz  lui  demeura  fidèle.  «  J'adore  Virgile 
et  j'aime  à  le  citer;  c'est  une  manie  que  j'ai  »,  dit-il  ingénument  '. 
De  fait  il  le  cite  constamment,  dès  la  Préface  des  Mémoires  et  tout  le 
long  du  livre,  dans  un  grand  nombre  de  lettres  et  dans  maint  endroit 
de  ses  ouvrages  de  critique  ;  et  c'est  presque  toujours  à  l'Enéide  (non 
pas  aux  Bucoliques  ni  aux  Géorgiques)  qu'il  emprunte  ses  textes. 
Virgile  d'ailleurs  demeura  la  dernière  inspiration  de  son  génie, 
comme  il  avait  été  son  premier  amour.  Le  livret  des  Troyens,  que 
Berlioz  écrivit  avec  ses  souvenirs  virgiliens,  et  la  musique  à  la  fois 
épique  et  passionnée  avec  laquelle  il  sut  peindre  la  Prise  de  Troie 


1   Les  Grotesques  de  la  musique,  p.  296. 
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et  les  Troyens  à  Carthage  sont  dédiés  l'un  et  l'autre  au  poète  aimé 
qui  avait  été  le  dieu  de  sa  jeunesse  :    DIVO   VIRGIUO,  Par  Virgile, 

la  vieillesse  de  Berlioz  se  rejoint  à  son  enfance. 

Si  la  révélation  de  Virgile  fut  si  vive,  c'est  qu'elle  coïncidait,  noua 
dit-il,  avec  une  autre  émotion  qui  devait  laisser  dans  l'âme  de  Berlioz 
une  longue  trace  et  qui,  vers  la  fin  de  sa  vie,  reparut  plus  vive  et 
plus  troublante  que  jamais  :  la  révélation  de  la  passion  elle-même. 

Tout  a  été  dit  sur  cette  invraisemblable  et  délicieuse  histoire  de 
Meylan  que  Berlioz  nous  a  indiscrètement  contée  très  au  long  vers  le 
début  et  vers  la  fin  des  Mémoires.  Ne  sourions  pas  de  cette  passion 
précoce  :  elle  ne  fut  pas  un  de  ces  naïfs  enfantillages  dont  il  ne  reste, 
plus  tard,  au  fond  de  Tàme  qu'un  vague  et  secret  parfum  :  elle  fut 
dans  la  vie  de  Berlioz  un  événement  grave  qui  retentit  longuement 
dans  son  génie.  Elle  fut  le  roman  auquel  viendront,  hélas  !  se  mêler 
bien  d'autres  romans,  mais  qui  dura  autant  que  sa  vie,  et  qui  jettera 
ses  derniers  feux,  les  plus  ardents  peut-être,  dans  le  cœur  de  l'homme 
et  du  vieillard. 

Il  y  aurait  à  glaner  à  travers  les  Mémoires  vingt-cinq  ou  trente 
pages  qui,  si  l'auteur  avait  pris  soin  de  les  développer  un  peu  et 
surtout  de  les  mieux  accor.der  entre  elles,  constitueraient  un  des  plus 
jolis  petits  romans  de  notre  littérature,  à  côté  de  Graziella  ou  de 
Dominique .  Toutes  les  notes  de  l'àme  de  Berlioz,  tous  les  tons  de  son 
style  s'y  retrouvent,  mais  adoucis  et  idéalisés  :  le  passionné,  le  tendre, 
le  gracieux  et  aussi  l'ironique  et  le  mélancolique.  C'est  d'abord  quand 
il  avait  douze  ans,  à  Meylan,  dans  la  petite  maisonnette  blanche  adossée 
au  vieux  rocher,  «  l'apparition  matinale  et  céleste  »  d'une  jeune  voi- 
sine de  campagne,  qui  s'appelait  Estelle,  comme  cette  bergère  de 
Florian,  dont  Berlioz  avait  cent  et  cent  fois  relu  en  cachette  la  tendre 
aventure. 

Mais  celle  qui  portait  ce  nom  avait  dix-huit  ans,  une  taille  élégante  et  élevée,  de 
grands  yeux  armés  en  guerre,  bien  que  toujours  souriants,  une  chevelure  digne 
d'orner  le  casque  d'Achille,  des  pieds,  je  ne  dirai  pas  d'Àndalouse,  mais  de  Pari- 
sienne  pur  sang,  et  des brodequins   roses!  Je    n'en  aAais  jamais  vu Vous 

riez!! Eh  bien,  j'ai  oublié  la  couleur  de  ses  cheveux  (que  je  crois  noirs  pour- 
tant) et  je  ne  puis  penser  à  elle  sans  voir  scintiller,  en  même  temps  que  les  grands 
yeux,  les  petits  brodequins  roses. 

En  l'apercevant je  l'aimai,  c'est  tout  dire.  Je  n'espérais  rien, je  nesavais  rien... 

mais  j'éprouvais  au  cœur  une  douleur  profonde.  Je  passais  des  nuits  entières  à 
me  désoler.  Je  me  cachais  le  jour  dans  les  champs  de  maïs,  dans  les  réduits  secrets 
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du  verger  de   mon   grand-père,  comme    un    oiseau   blessé,    muet   et   souffrant 

Un  soir,  il  y  avait  une  réunion  nombreuse  chez  sa  tante  ;  il  fut  question  de 
jouer  aux  barres;  il  fallait,  pour  former  les  deux  camps  ennemis,  se  diviser  en 
deux  groupes  égaux  ;  les  cavaliers  choisissaient  leurs  dames  ;  on  fît  exprès  de 
me  laisser  avant  tous  désigner  la  mienne.  Mais  je  n'osai,  le  cœur  me  battait  trop 
fort;  je  baissai  les  jeux  en  silence.  Chacun  de  me  railler  ;  quand  Mlle  Estelle,  sai- 
sissant ma  main  :  «  Eh  bien  !  non,  c'est  moi  qui  choisirai!  Je  prends  M.  Hector  !  » 
O   douleur!  elle    riait   aussi,   la  cruelle,    me    regardant  du   haut  de   sa  beauté 

Non,  le  temps  n'y  peut  rien...  d'autres  amours  n'effaceront  point  la  trace  du 
premier 

En  effet,  la  jeune  fille  aux  brodequins  roses,  l'Estelle  de  Meylan, 
est  restée  pour  Berlioz  la  Stella  montls,  qui  toujours,  même  au  mi- 
lieu des  agitations  et  des  passions  les  plus  sombres,  en  France,  hors 
de  France,  a  brillé  au-dessus  de  la  tête  du  grand  errant.  La  petite 
lueur  ne  s'est  jamais  éteinte,  et  Berlioz,  à  travers  le  supplice  de  sa  des- 
tinée, a  sans  cesse  repris  jusqu'à  la  mort  sa  marche  à  l'étoile. 

Estelle,  pourtant,  avait  disparu  de  son  horizon  (mais  non  de  son 
ciel)  dès  1816,  quand  il  avait  treize  ans.  Dix-sept  ans  plus  tard,  en 
i833,  il  avait  un  jour  brusquement  entrevu,  au  fond  du  coupé  d'une 

diligence,    «  l'hamadrvade  du  Saint-Evnard  »  devenue  Mmc  F , 

ô  douleur  !  «  C'est  son  port  de  tête,  sa  splendide  chevelure  et  son 
sourire  éblouissant  !  Mais  les  petits  brodequins  roses,  hélas  !  où 
étaient-ils?  »  Puis,  en  i848,  après  la,  mort  de  son  père,  il  avait 
voulu  visiter  la  maison  du  grand-père  à  Meylan  : 

Je  voulus  (singulière  soif  de  douleurs)  saluer  le  théâtre  de  mes  premières  agita- 
tions passionnées  :  je  voulus  enfin  embrasser  mon  passé  tout  entier,  m'enivrer  de 
souvenirs,  quelle  que  dût  en  être  la  navrante  tristesse. 

Et  il  accomplit  seul  cet  émouvant  pèlerinage  de  Meylan  dont  il 
nous  a  laissé  un  admirable  récit,  qu'il  faut  lire  au  cinquante-huitième 
chapitre  des  Mémoires  :  de  telles  pages  ne  sont  point  un  indigne  pen- 
dant de  celles  où  Lamartine  nous  dit  le  retour  de  Jocelyn  à  la  mai- 
son natale  ou  bien  Victor  Hugo  la  mélancolique  tristesse  d'Olympio. 
C'est  alors  que,  repris  par  l'aiguillon  douloureux  du  passé,  il  com- 
met la  grande  et  noble  folie,  qu'un  Chateaubriand  ou  un  Lamartine 
eussent  d'ailleurs  commise  à  sa  place  :  il  écrit  à  Estelle... 

Plus  tard,  en  186/1,  il  vient  de  perdre  sa  seconde  femme,  il  est  malade, 
il  est  triste,  séparé  de  son  iils  qui  navigue  au  loin,  il  veut  revoir  en- 
core une  fois,  avant  de  mourir,  les  lieux  de  sa  jeunesse,  et  il  accom- 
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plit,  à  soixante-un  ans,  ce  second  pèlerinage  de  Mexlan.  plus  poé- 
tique et  plus  troublant  encore  que  le  premier  (voir  la  Post-face  d 
Mémoires).  Il  s'enivre  des  souvenirs  du  passé,  et  il  n'\  tient  plus,  il 
court  le  soir  même  à  Lyon  où  demeure  Estelle,  il  lui  écrit,  il  la 
voit  :  une  Estelle  mère,  grand'mère,  et  dont  la  chevelure,  «  digne 
d'orner  le  casque  d'Achille  »,  était  devenue  une  vénérable  auréole 
de  bandeaux  gris!  Faut-il  dire  la  fin  de  l'histoire,  les  folles  et  timides 
et  respectueuses  déclarations  du  sexagénaire,  la  souriante  indulgence 
de  l'aïeule,  et  ce  joli  billet  d'Estelle  à  son  incorrigible  Némorin  : 
«  Croyez  que  je  ne  suis  pas  sans  pitié  pour  les  enfants  qui  ne  sont  pas 
raisonnables .  J'ai  toujours  trouvé  que  pour  leur  rendre  le  calme  et  la 
raison,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  était  de  leur  donner  des  images.  Je 
prends  la  liberté  de  vous  en  envoyer  une,  qui  vous  rappellera  la 
réalité  du  moment  et  détruira  les  illusions  du  passé.  »  Elle  envoyait 
son  portrait...  Elle  consentit  à  écrire  quelquefois.  Il  écrivit  souvent. 
Et  le  dernier  mot  des  Mémoires  est  celui-ci  :  «  Mon  ciel  n'est  plus 
vide...  Stella  !  Stella  !  je  pourrai  maintenant  mourir  sans  amertume 
et  sans  colère.    » 

Telle  fut,  dans  la  vie  de  Berlioz,  la  grande  passion  qui  reste  liée  à 
la  révélation  de  la  poésie  virgilienne. 

Je  passe  sur  les  premières  «  révélations  »  musicales,  l'air  de  la 
romance  de  Nina  adapté  à  de  saintes  paroles  et  chanté  par  un  chœur 
de  jeunes  communiantes  à  La  Côte-Saint-André,  les  essais  sur  le 
flageolet,  sur  la  flûte  et  sur  la  guitare,  sous  la  direction  du  père  ou 
de  quelque  maître  venu  de  Lyon,  les  juvéniles  tentatives  de  compo- 
sition, puis  la  vocation  contrariée,  les  études  médicales  imposées, 
les  pénibles  débuts  à  l'amphithéâtre  de  l'hôpital  de  la  Pitié  à  Paris, 
et,  au  cours  de  cet  apprentissage  peu  zélé,  le  regret  et  l'obsession 
de  la  musique,  l'ardente  lecture  des  partitions  à  la  bibliothèque  du 
Conservatoire,  les  comiques  démêlés  avec  Cherubini,  l'amitié  de 
Lesueur,  la  misère  vaillante  et  féconde  (Berlioz  choriste  aux  Nou- 
veautés!), les  tumultueuses  soirées  de  l'Opéra,  les  luttes  épiques  pour 
l'art,  et  ces  grands  coups  de  tonnerre  qui  illuminent  l'àme  exaltée 
du  néophyte,  la  révélation  de  la  musique  dramatique  avec  Gluck 
et  Weber,  de   la  musique  symphonique   avec  Beethoven. 

Mais  pour  demeurer  dans  le  domaine  de  la  littérature,  il  faut 
noter,  vers  la  même  époque,  en  1827,  un  événement  qui  eut  sur  le 
génie  de  Berlioz  une  influence  sinon  plus  profonde,  du    moins  plus 
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violente  et  plus  soudaine  que  la  découverte  de  la  poésie  virgilienne  : 
ce  fut  la  révélation  de  Shakespeare. 

L'année  1827  est  une  date  importante  dans  l'histoire  des  lettres 
en  France.  Au  mois  de  décembre  éclate  la  Préface  de  Cromwell 
qui  est  la  revendication  du  drame  et  précipite  le  mouvement  roman- 
tique :  l'œuvre,  on  le  sait,  déborde  d'un  violent  enthousiasme  sha- 
kespearien. Mais,  dès  avant  cette  époque,  Shakespeare  occupait  déjà 
les  esprits;  Guizot  avait  revisé  la  traduction  de  Letourneur,  Sten- 
dhal avait,  dans  un  livre  fameux,  opposé  et  préféré  le  grand  Will  à 
Racine;  enfin,  des  comédiens  anglais  étaient  venus  à  Paris  pour 
faire  connaître  au  public  les  chefs-d'œuvre  que  l'on  n'y  connaissait 
guère  que  par  les  médiocres  adaptations  de  Ducis.  Dans  l'été  de 
1827  la  troupe  débuta  avec  Hamlet  ;  Kemble  jouait  le  prince  de 
Danemark;  miss  Harriett  Smithson,  une  jeune  Irlandaise,  jouait 
Ophélie.  C'était  une  actrice  plutôt  secondaire,  mais  elle  avait  eu 
l'idée  d'interpréter  son  rôle  d'une  façon  nouvelle,  vraiment  simple  et 
poignante  :  elle  paraissait  avec  des  brins  de  paille  dans  les  cheveux, 
un  bouquet  de  fleurs  champêtres  à  la  main  et  murmurait  à  mi-voix, 
au  milieu  des  sanglots,  sa  fameuse  chanson.  L'effet  produit  par 
les  deux  acteurs  fut  prodigieux.  Alexandre  Dumas  en  a  témoigné 
avec  son  exubérance  coutumière  :  «  0  Shakespeare,  merci!  0 
Kemble  et  Smithson,  merci  !  Merci  à  mon  Dieu  !  Merci  à  mes  anges 
de  poésie1  !...  »  Perdu  dans  la  foule,  un  autre  jeune  homme,  exac- 
tement du  même  âge,  encore  inconnu  comme  lui.  éprouvait  au  fond 
de  son  être  le  même  bouleversement  et  l'exprimait,  vingt-deux  ans 
plus  tard,  en  ces  termes  dans  ses  Mémoires  : 

Shakespeare...  me  foudroya.  Son  éclair  en  m'ouvrant  le  ciel  de  l'art  avec  un 
fracas  sublime,  m'en  illumina  les  plus  lointaines  profondeurs.  Je  reconnus  la  vraie 
grandeur,  la  vraie  beauté,  la  vraie  vérité  dramatique.  Je  mesurai  en  même  temps 
l'immense  ridicule  des  idées  répandues  en  France  sur  Shakespeare  par  Voltaire  et 
la  pitoyable  mesquinerie  de  notre  vieille  poétique  de  pédagogues  et  de  frères  igno- 
rantins.  Je  vis — je  compris...,  je  sentis.. .  que  j'étais  vivant  et  qu'il  fallait  me 
lever  et  marcher... 

...  Le  lendemain,  on  afficha  Romen  and  Juliet...  Après  la  mélancolie,  les  navrantes 
douleurs,  l'amour  éploré,  les  ironies  cruelles,  la  folie,  les  larmes,  les  deuils,  les  catas- 
trophes, les  sinistres  hasards  d  Hamlet,  après  les  sombres  nuages,  les  vents  glacés  du 


1  Alex.   Dumas,  Comment  je  devins  auteur  dramatique,   1 S33. 
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Danemark,  m'exposcr  à  l'ardent  soleil,  aux  nuits  embaumées  de  l'Italie,  a>~i-t«  r  au 
spectacle  de  cet  amour  prompt  comme  la   pensée,   brûlant  comme    la    lave,    impé- 
rieux,  irrésistible,    immense    et    pur   cl    beau  comme  le  sourire    dei    anges, 
scènes  furieuses  de  vengeance,  à  ces  étreintes  éperdues,  à  ces  luth  i  de 

l'amour  et  de  la  mort,  c'était  trop...  Aussi,  dès  le  troisième  acte,  respirants  peine 
et  souffrant  comme  si  une  main  de  1er  m'eût  étreint  le  cœur,  je  me  dis  avec  une 
entière  conviction  :  Ah  !  je  suis  perdu  !... 

Berlioz  nie  s'être  écrié,  comme  certains  biographes  le  lui  ont  fait 
dire  :  «  Cette  femme  (miss  Smithson)  je  l'épouserai  !  et  sur  ce 
drame  j'écrirai  ma  plus  vaste  symphonie  !  »  Mais  s'il  ne  le  dit 
pas,  il  le  lit,  après  quels  bouleversements  d'àme  !  Les  Mémoires,  la 
Correspondance,  la  Symphonie  fantastique  et  Lèlio  sont  là  pour  nous 
l'apprendre.  MM.  Hippeau  et  Jullien,  dans  leurs  livres  si  docu- 
mentés, ont  fixé,  avec  autant  de  précision  qu'il  est  possible  d'en 
apporter  en  un  pareil  sujet,  toutes  les  phases  de  cet  extraordinaire 
roman  :  les  premières  agitations  passionnées,  Berlioz  errant  dans 
les  rues  et  dans  la  banlieue  de  Paris,  comme  un  homme  à  la  recherche 
de  son  àme,  jusqu'à  s'endormir  en  plein  champ,  brisé  de  fatigue, 
«  ver  de  terre  amoureux  d'une  étoile  »  ;  puis  la  poursuite  silen- 
cieuse et  obstinée  de  l'objet  aimé,  l'amour  impossible  et  muet,  le 
grand  désir  de  gloire  qui  mord  le  cœur  de  l'artiste,  les  concerts 
organisés,  la  Symphonie  rêvée  d'abord  comme  un  épithalame  ;  puis 
la  «  distraction  violente  »  qui  jette  Berlioz  dans  des  soupçons,  des 
jalousies,  des  fureurs  injustifiées,  et  qui  lui  inspire  une  Symphonie 
injurieuse  et  vengeresse  ;  puis  le  dégoût  de  cette  «  distraction  » 
même,  et,  après  le  voyage  d'Italie,  le  retour  vers  l'amour  shakes- 
pearien, les  dernières  instances,  la  même  Symphonie  transformée  en 
renouveau  de  passion  et  d'adoration,  le  chevaleresque  et  imprudent 
mariage  conclu  en  i833  ;  enfin  les  longs  malentendus  d'une  union 
mal  assortie,  les  malheurs  de  l'une,  les  fautes  de  l'autre,  les  souf- 
frances des  deux  et  la  mort  misérable,  en  i854,  de  celle  qui  avait  été 
la  fair  et  la  poor  Ophélie.  Triste  conclusion  du  grand  roman  shakes- 
pearien !  Mais,  du  moins,  sous  les  coups  même  de  l'adversité,  la  foi 
de  Berlioz  est  restée  intacte  dans  le  dieu  qu'avait  élu  son  génie  : 

Shakespeare  1  Shakespeare  !  où  est-il  ?  où  es-tu  ?  Il  me  semble  que  lui  seul, 
parmi  les  êtres  intelligents,  peut  me  comprendre  et  doit  nous  avoir  compris  tous 
les  deux  ;  lui  seul  peut  avoir  eu  pitié  de  nous,  pauvres  artistes  s'aimant  déchirés 
l'un  par  l'autre.  Shakespeare  !  Shakespeare  !  tu  dois  avoir  été  humain  ;  si  tu 
existes  encore,  tu  dois  accueillir  ies  misérables.  C'est  toi  qui  es  notre  père,  toi  qui 
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es  aux  cieux,  s'il  v  a  des  cieux...  Reçois-nous  sur  ton  sein.   père,    embrasse-nous  ! 
De  profundis  ad  te  clamo... 

Virgile  et  Shakespeare  furent  pour  Berlioz  plus  que  des  modèles  pré- 
férés :  ils  ont  été  l'objet  d'une  véritable  adoration  religieuse,  ils  ont 
résné  conjointement  sur  son  esprit  et  sur  son  cœur.  A  ce  double  culte 
correspondent  précisément  les  deux  grands  romans  delà  vie  de  l'au- 
teur, si  différents  entre  eux  et  si  conformes  au  génie  particulier  du  dieu 
qui  les  a  inspirés.  L'un  fut  une  idylle  passionnée  et  purement  natu- 
relle, qui.  après  avoir  troublé  le  cœur  de  l'enfant,  charma  encore 
délicieusement  celui  du  vieillard  ;  l'autre  fut  un  violent  caprice 
d'imagination  qui  bouleversa  et  meurtrit  profondément  toute  l'àme 
de  l'artiste.  «  Estelle  fut  la  rose  qui  fleurit  dans  l'isolement,  Hen- 
riette fut  la  harpe  mêlée  à  tous  mes  concerts,  à  mes  joies,  à  mes 
tristesses,  et  dont,  hélas!  j'ai  brisé  bien  des  cordes!  »  L'une  est 
fille  de  Virgile,  l'autre  de  Shakespeare. 

Dans  son  Panthéon.  Berlioz  admettra  bien  encore  quelques  divi- 
nités: il  fera  une  place  à  Goethe,  surtout  à  cause  de  Faust,  à  Tho- 
mas Moore  pour  ses  Mélodies  irlandaises,  à  Racine,  à  La  Fontaine,  à 
Molière,  à  Boileau  lui-même  qu'il  invoque  et  qu'il  cite  souvent,   à 
Victor  Hugo,  qu'il  admire  comme  un  génie  puissant,  vraiment  frère 
du  sien  ;  mais  c'est  dans  la  paradoxale  et  pourtant  intime  union   de 
Virgile  et  de  Shakespeare  qu'il  faut    chercher  la    meilleure  explica- 
tion de  Berlioz  écrivain,  sinon  de  Berlioz  musicien.  Romantique,    il 
le   fut.  on    peut  dire,   avec  délices    et  avec   frénésie  :   sa   a   maladie 
du  siècle   »   est  un   des  cas  les  mieux   caractérises  que    puisse  nous 
offrir  l'histoire  du  temps  :  rien  n'y  manque,  ni  la  surexcitation  ner- 
veuse, ni  les  imaginations  passionnées,  les  iilusions  tenaces,  les  crises 
d'orgueil  souffrant,  le  délire  de  la  persécution  qui  distingue  tous  les 
fils  de  Rousseau,  et  aussi,  vu  la  mode  de    1826.    l'engouement  sha- 
kespearien.    Cependant   le  romantique   exaspéré   qu'est  Berlioz   de- 
meure un  fidèle  adorateur  de  Virgile,  il   fait   preuve,  en  mainte  oc- 
casion, du  goût  le  plus  sûr.  il  est  un  écrivain  de  bonne  race  qui   se 
réclame  de  la  tradition  latine  et  française,  c'est-à-dire  classique.   Il 
démontre  ainsi  par  son  exemple  ce  que  nou>  commençons  aujour- 
d'hui à  démêler  assez  clairement,  depuis  que  la  poussière  de  la  ba- 
taille littéraire  de  i83o  est  tombée  :  à  savoir  que   le    romantisme    fut 
moins  une  rupture  avec  le  passé  qu'une   salutaire  rébellion   contre 
certaines  entraves,  et  que.  pour  retourner  certain  mot  fameux,  il  fut 
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une  simple  révolte  bien    plus  qu'une   révolution.     L'éducation    litté- 
raire  de  Berlioz,  partagée  entre  le  culte  de  \  irgile  et  celui    de  Sha- 
kespeare, son  goût  persistant  pour- certains  de  nos  écrivains  classiqui 
son  style  à  la  fois  si  hardi  et  si  pur  sont  là,  à  défaut  d'exemples  plus 
illustres,  pour  en  témoigner. 

Toute  la  première  partie  des  Mémoires  (chapitres  I-XXXI)  con- 
tient une  autobiographie  incomplète,  mais  singulièrement  attachante, 
de  Berlioz,  depuis  la  douzième  jusqu'à  la  vingt-huitième  année.  On 
peut  regretter  que  l'auteur  ait  borné  son  récit  aux  seuls  incidents  de 
de  sa  vocation  musicale  et  l'ait  systématiquement  fermé  aux  souffles 
du  dehors  ;  on  aimerait  à  y  percevoir  l'écho  des  agitations  littéraires 
et  politiques  qui  passionnaient  alors  la  France.  Du  moins,  à  travers 
les  diverses  phases  du  développement  artistique  de  Berlioz  est-il 
loisible  d'assister  à  la  formation  du  caractère  même  de  l'artiste, 
de  ce  caractère  si  original  qui  fut  pour  lui  une  source  de  joies 
vives,  mais  aussi  de  souffrances  toujours  renouvelées.  Par  là  ces 
Mémoires,  outre  1  intérêt  particulier  qu'ils  présentent,  deviennent  un 
document  psychologique  de  haute  valeur  et,  le  style  aidant,  ne 
paraissent  point  trop  indignes  d'être  comparés  aux  «  Confessions  » 
ou  aux  «  Confidences  »  célèbres.  On  y  pourrait  glaner  mainte 
jolie  page  toujours  sincère  dont  l'émotion  se  tempère  de  caustique 
ironie  :  on  y  goûterait  dans  sa  pureté  cette  amertume  du  style  de 
Berlioz,  dont  la  saveur  un  peu  forte  gâtera  plus  tard  la  fin  du 
livre,  mais  qui,  ici,  dans  les  récits  de  jeunesse,  n'est  qu'un  goût  de 
sève  qui  fermente. 

Avec  le  Prix  de  Rome,  conquis  en  i83o,  au  milieu  du  tumulte 
des  journées  de  juillet,  se  terminent  les  années  d'apprentissage  de 
Berlioz.  Il  nous  a  conté  de  façon  fort  humoristique  les  cinq  tenta- 
tives qu'il  fit  pour  forcer  les  portes  sacro-saintes  de  1  Institut  et 
remporter  la  palme  enviée;  il  nous  a  dit  l'histoire  des  cinq  cantates, 
qu'il  s'efforçait  chaque  fois  de  faire  bien  plates  et  bien  sages  pour 
ne  pas  effaroucher  M.  Boïeldieu,  et  dans  lesquelles,  sans  le  vouloir, 
il  mettait  toujours  trop  de  sa  verve  peu  classique  ;  il  nous  a  dépeint 
la  routinière  organisation  de  ces  concours,  où  l'on  jugeait  sur  le 
piano  des  compositions  pour  orchestre,  le  parti  pris  ou  l'incompé- 
tence des  juges,  et  nous  a  laissé  une  amusante  relation  de  la  bouf- 
fonne et  immuable  cérémonie  officielle  où  l'on  exécuta  sa  cantate  de 
Sardanapale  et  où.  la  partie  de  cor  ayant  manqué,  l'incendie  final  ne 
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s'alluma  pas,  le  palais  ne  s'écroula  pas  et  le  lauréat  exaspéré  lança  sa 
partition  au  nez  de  l'orchestre,  après  avoir  renversé  deux  pupitres,  au 
grand  scandale  de  la  noble  assemblée.  Du  moins,  ce  prix  de  Rome, 
si  peu  probant  qu'il  fût,  était  pour  Berlioz  la  consécration  publique 
de  son  talent  :  il  lui  valait  un  nom,  un  titre,  lui  assurait  pour  deux 
ou  trois  ans  une  indépendance  relative.  A  cette  date,  l'histoire  de  sa 
vocation  est  finie,  celle  de  sa  carrière  commence. 

Avec  l'histoire  des  concours  de  l'Institut,  on  est  encore  presque  au 
début  des  Mémoires,  à  peine  au  tiers  du  volume,  et  déjà  l'on  sent 
chez  l'auteur  le  désir  et  la  hâte  de  finir.  Désormais,  le  caractère  de 
l'œuvre  change,  le  défaut  de  la  composition  s'accentue.  Tous  les 
chapitres  qui  vont  suivre  seront  de  deux  sortes  :  ou  bien  ce  seront 
d'anciennes  relations  de  voyage  que  Berlioz  amalgame  à  son  livre  ; 
ou  bien  ce  seront  des  pages  iiévreusement  écrites  pour  raccorder 
ensemble  ces  relations  disjointes  et  conduire  tant  bien  que  mal  le 
lecteur  jusqu'au  but  proposé. 

Les  Voyages  occupent  une  place  importante  dans  l'œuvre  comme 
dans  la  vie  de  Berlioz.  Il  nous  dit,  au  début  des  Mémoires,  que 
tout  jeune  il  avait  la  passion  de  la  géographie  et  des  voyages  ;  il 
eût  voulu  être  capitaine  au  long  cours,  comme  fut  son  fils.  Son 
voyage  en  Italie  (i83i)  le  mit  en  goût  d'en  faire  d'autres,  et,  la 
nécessité  aidant,  Berlioz  ne  fit  guère  durant  tout  le  reste  de  sa 
vie  que  fuir  Paris,  bien  loin,  dans  tous  les  coins  de  France  et 
d'Europe,  fuir  ce  Paris  qui  lui  était  si  dur  et  si  injuste  et  qu'il  se 
hâtait  pourtant  de  regagner  bien  vite  une  fois  qu'il  l'avait  quitté  :  car 
il  l'adorait  autant  qu'il  l'exécrait,  et  après  avoir  tant  de  fois  juré  qu'il 
n'y  remettrait  plus  les  pieds,  il  y  accourait  de  nouveau  et  lui  apportait 
son  cœur  inconsolé,  gonflé  de  nouvelles  espérances.  De  ses  der- 
nières pérégrinations  en  Angleterre,  à  Bade,  à  Weimar.  en  Russie 
(1867),  à  Grenoble  enfin  (1868),  Berlioz  n'a  laissé  aucune  relation 
détaillée:  c'est  dans  ses  lettres  qu'on  est  réduit  à  en  suivre  la  trace. 
Mais  il  a  rédigé  pour  les  Débals  et  pour  d'autres  journaux  auxquels 
il  collaborait  la  plupart  de  ses  autres  courses  ;  il  a  inséré  ces  récits 
après  coup  dans  ses  livres.  Les  Grotesques  contiennent  les  très  amu- 
sants voyages  en  France  (à  Plombières,  à  Lyon,  à  Lille,  à  Marseille, 
etc.);  les  Mémoires  1rs  voyages  à  l'étranger,  en  Italie  (  1 83 1  ).  en 
Allemagne  (i842-ï843),  en  Autriche,  Bobéme  et  Hongrie  (i8/(6),  en 
Russie  (i(S/|-).Ge  sont  des  compositions  de  forme  soignée,  destin^ 
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à  être  lues  du  public  et  auxquelles  ne  manque  pas  une  certaine  pré- 
tention littéraire,  d'ailleurs  justifiée.  Le  ton  en  est  habilemenl  varié  : 
le  pittoresque  y  abonde  (Berlioz,   en   vrai   Dauphinois,   fut,  comme 

son  compatriote  Stendhal,  un  touriste  passionné)  ;  l'anecdote  tou- 
jours vive  et  plaisante  vient  à  propos  relever  le  récit  ;  la  part  faite  aux 
considérations  de  métier  est  grande,  car  il  s'agit  ici  de  voyages  musi- 
caux, mais  Berlioz  excelle  à  nous  intéresser  à  tout  ce  qui  l'intéresse 
lui-même,  il  nous  entraine  avec  lui,  nous  force  bien  vite  à  épouser 
ses  enthousiasmes,  ses  adorations,  ses  haines  et  ses  partis  pris  ;  la 
puissante  personnalité  de  l'artiste  voyageur  est  partout  présente  et 
donne  leur  unité  à  ces  relations  qui  peuvent  vraiment  être  considérées 
comme  des  modèles  du  genre. 

Le  plus  joli  de  ces  Voyages  est  celui  d'Italie.  Alors  Berlioz  est 
jeune,  il  est  amoureux,  il  n'est  pas  encore  aigri  par  l'adversité.  Après 
Stendhal  (alors  consul  à  Civita  Vecchia),  très  peu  avant  Musset  et 
George  Sand  (qui  partent  pour  Venise  en  décembre  i833),  le  roman- 
tique Berlioz  mettait  le  pied  sur  la  terre  sacrée  de  l'art  et  de  la  passion  : 
mais  pour  lui  l'Italie  n'était  point  la  patrie  d'élection,  le  nid  d'amour 
rêvé  :  c'était  l'exil.  C'était  la  séparation  d'avec  la  belle  Camille  Moke 
(son  Ariel  d  alors),  c'était  aussi  la  promiscuité  forcée  avec  une  musi- 
que et  des  musiciens  qu'il  n'aimait  pas  ;  à  Rome  il  ne  put  se  procurer 
une  seule  page  de  la  musique  de  Weber  :   «  WeberP  que  cosa  e  ?  Non 

conosco  !  Niente  di  questa  musica »  Pourtant,  ce  séjour  en  Italie, 

qu'il  abrégea  d'ailleurs,  s'il  lui  fut  odieux  au  début,  finit  par  lui  sembler 
presque  délicieux.  Tout  d'abord,  c'est  l'arrivée  comique  à  la  villa 
Médicis,  la  désillusion  des  hommes  et  des  choses,  le  regret  de  Paris, 
le  coup  de  folle  jalousie  qui  ramena  Berlioz  à  la  frontière  de  France 
et  faillit  lui  faire  commettre  quelque  irréparable  sottise  :  n'avait-il 
pas  préparé  le  scénario  de  trois  assassinats  et  d'un  suicide  bien 
romantiques?  Mais  une  fois  de  plus,  dit-il  ironiquement,  on  vit  des 
pistolets  chargés  qui  ne  devaient  pas  partir  !  Bientôt,  grâce  aux  bons 
soins  de  la  famille  Vernet-,  l'imagination  du  malade  se  calme  et 
l'Italie  se  venge  doucement  de  l'artiste  qui  l'a  dédaignée;  elle  le  sé- 
duit et  le  pénètre  à  son  insu  :  c'est  l'époque  des  longues  promenades 
à  cheval  dans  la  campagne  romaine,  en  compagnie  de  Mendelssohn, 
du  voyage  à  Naples  (automne  de  1801),  des  courses  dans  les  Abruzzes, 
du  séjour  à  Subiaco  (février  1882).  Berlioz  s'enivre  de  liberté,  évoque 
les  souvenirs  de  Virgile,  vit  en  contact  avec  la  grande  nature,  rêve, 
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écrit,  compose,  note  les  mélodies  populaires.  De  cette  inspiration 
procéderont  la  scène  aux  champs  (refaite)  de  la  Fantastique ,  Harold 
en  Italie,  certaines  pages  de  la  Damnation  et  de  Y  Enfance  du  Christ. 
Littérature  et  musique  s'ouvrent  à  ces  souffles  venus  des  Abruzzes, 
comme  jadis  à  ceux  qui  descendaient  du  Saint-Eynard  ;  l'Italie 
achève  dans  le  génie  de  l'artiste  la  révélation  de  Meylan. 

Les  autres  Voyages  de  Berlioz  ne  ressemblent  pas  à  celui-là  ; 
ce  ne  sont  plus  les  flâneries  d'un  artiste,  mais  les  tournées  musicales 
d'un  compositeur.  Signalons  le  très  grand  intérêt  que  présentent  les 
dix  longues  lettres  écrites,  en  18/12,  par  Berlioz  à  ses  amis  de  France, 
et  où  il  fait  une  si  vive  et  pittoresque  peinture  des  mœurs  artistiques 
de  l'Allemagne.  Son  cœur  déborde  d'une  joie  intense  qu'il  ne  se  donne 
pas  la  peine  de  dissimuler,  mais  à  laquelle  se  mêle  toujours  une  goutte 
d'amertume.  Là-bas  il  est  joué,  fêté,  acclamé  par  la  foule,  admiré  par 
les  connaisseurs,  choyé  par  les  rois  et  les  reines,  les  grands  ducs,  les 
princes  et  les  principicules  ;  aussi  salue-t-il  avec  effusion  «  la  sainte 
Allemagne  où  le  culte  de  l'art  s'est  conservé  pur  ».  Le  Voyage  en 
Autriche,  Bohême  et  Hongrie  (six  lettres  à  son  ami  H.  Ferrand)  ne 
fut  pas  moins  heureux  ni  moins  fécond  ;  partout  le  succès  consola 
Berlioz  et  raviva  son  génie  ;  c'est  au  cours  de  ces  pérégrinations  qu'il 
écrivit,  ainsi  qu'il  nous  le  raconte,  le  livret  et  la  musique  des  plus 
belles  et  originales  parties  de  la  Damnation  de  Faust.  Le  Voyage  en 
Russie,  dont  il  nous  a  laissé  un  compte  rendu  particulièrement  savou- 
reux et  pittoresque,  fut  pour  lui  un  triomphe  ;  il  fut  aussi  le  salut. 
Au  lendemain  de  l'invraisemblable  échec  de  la  Damnation  à  Paris,  il 
valut  à  Berlioz  des  avantages  pécuniaires  qui  lui  permirent  d'échapper 
à  une  catastrophe  imméritée,  et  surtout  il  Ht  goûter  à  son  cœur 
ulcéré  les  délices  d'une  juste  revanche. 

J'étais  sauvé!  Je  me  tournai  alors  machinalement  vers  le  sud-ouc:>t  et  ne  pus 
m'empècher,  en  regardant  du  côté  de  la  France,  de  murmurer  ces  mots  :  a  Ah  ! 
chers  Parisiens  !  » 

Dix  jours  après,  je  donnai  un  second   concert  avec  les  mêmes   résultats;  j'étais 

riche!    Puis  je   partis  pour  Moscou là   encore  je  me  tournai  vers  le  sud-ouest 

après  le  concert,  je  pensai  encore  à  nies  compatriotes  blasés  ou  indifférents  et  je 
dis  une  seconde  fois  :  «  Ali!  chers  Parisiens!  »  Heureusement  ce  ne  fut  pas  la 
dernière.  A  Londres,  depuis  lors,  j'ai  pu  souvent  aussi  me  tourner  \ers  le  sud- 
est  !.... 

Berlioz  avait  trop  soufferl  pour  avoir-  le  triomphe  indulgent  :  du 
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milieu  même  des  fleurs  dont  on  le  couvre  surgit  aman  aliquid.  liait 
ce  n'est  là  qu'une  tristesse  passagère.  Le  charme  original  de  i 
Voyages  consiste  précisément  en  ce  qu'ils  nous  montrent  un  Berlioz 
presque  heureux,  toujours  ardent,  enthousiaste,  irascible  même,  mais 
joyeux  de  vivre,  de  travailler,  d'être  compris,  de  servir  l'art  et  dans 
tout  le  libre  épanouissement  de  sa  généreuse  nature  :  tel  que  \n 
France,  hélas  !  ne  l'a  guère  connu. 

Avec  ces  pages  presque  apaisées  tous  les  derniers  chapitres  des 
Mémoires  (ont  un  violent  contraste.  Ils  contiennent  l'histoire  du  vrai 
supplice  de  Berlioz,  de  ses  luttes  incessantes  dans  les  concerts  ou  à 
la  scène,  ils  racontent  l'effondrement  de  Bcnvenuto  Cellini,  la  catas- 
trophe de  la  Damnation,  l'échec  des  Troyens.  Leur  couleur,  à  mesure 
qu'on  approche  de  la  fin,  est  de  plus  en  plus  sombre  et  désolée.  Les 
chimères,  les  visions  augmentent  ;  le  délire  de  la  persécution  se  fait 
plus  aigu.  La  bonne  humeur  des  premiers  récits  a  disparu  ;  il  ne 
s'agit  plus  là  de  la  tabatière  d'Habeneck  ni  des  couleuvres  de  Cheru- 
bini  ;  mais  les  ennemis  de  Berlioz  sont  devenus  des  «  dogues  et  tau- 
reaux stupides,  des  Guildenslern,  des  Rosencranz.  des  Iago,  des 
Osrick,  serpents  et  insectes  de  toute  espèce...  ».  Le  grand  artiste 
vaincu  s'épuise  en  imprécations  contre  eux.  Il  a  tant  souffert  par  eux, 
par  lui  et  par  la  destinée  qui  ne  lui  a  guère  été  clémente  !  Son  père 
est  mort,  sa  sœur  Nancy  Berlioz  vient  de  mourir,  sa  femme,  la  pauvre 
Henriette,  a  fini  son  martyre  ;  Berlioz  perdra  encore  sa  seconde 
femme,  son  fils  unique Il  finira  submergé  sous  le  flot  de  l'hu- 
maine misère. 

Il  y  a  peu  de  lectures  plus  poignantes  que  celle  des  L\  IIIe  et 
LIXC  chapitres  des  Mémoires.  11  y  raconte  les  deuils  répétés  qui  l'as- 
saillent, ses  accès  furieux  d'isolement,  son  pèlerinage  à  Meylan,  tous 
les  souvenirs  du  passé  qui  l'oppressent  et  qui  mordent  son  cœur  éter- 
nellement jeune  : 

Je  me  retourne  et  mon  regard  saisit  le  tableau  tout  entier la  maison  sacrée, 

le  jardin,  et.  plus  bas,  la  vallée,  l'Isère  qui  serpente,  au  loin  les  Alpes,  la  neige, 
les  glaciers,  tout  ce  qu'elle  a  vu,  tout  ce  qu'elle  admira,  j'aspire  cet  air  bleu  qu'elle 
a  respiré Ah! Un  cri,  un  cri  qu'aucune  langue  humaine  ne  saurait  tra- 
duire est  répété  par  l'écho  du  Saint  Eynard Oui.  je  vois,  je  revois,  j'adore 

le  passé  m'est  présent,  je  suis  jeune,  j'ai  douze  ans  !  la  vie,  la  beauté,  le  premier 
amour,  l'infini  poème!  Je  me  jette  à  genoux,  je  crie  à  la  vallée,  aux  monts  et  au 
ciel  :  ((  Estelle!  Estelle!  Estelle!  »  et  je  saisis   la    terre  dans  une    étreinte  convul- 
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sive,  je    mords   la  mousse Saigne,    mon    cœur saigne,   mais  laisse-moi  la 

force  de  souffrir  encore! 

On  y  trouve  aussi  l'histoire  si  belle  et  si  originale  de  la  sympho- 
nie rêvée.  Une  nuit,  où  Berlioz  s'était  assoupi  au  chevet  de  sa  femme 
malade,  il  compose  en  rêve  une  symphonie  ;  en  s'éveillant,  il  court 
à  sa  table  pour  en  écrire  le  premier  morceau,  un  allegro  à  deux 
temps,  en  la  mineur.   Mais  il  hésite  :    Si  j'écris  ce   morceau,  je  me 

laisserai  entraînera  composer  le  reste J'emploierai  trois  ou  quatre 

mois  à  ce  travail Je  ne  ferai  plus  de  feuilletons Mon  revenu 

diminuera  d'autant Puis  il  faudra   faire  copier  à  grands  frais  la 

musique la  faire  jouer me  livrer  encore  une  fois  en  pâture  au 

public  inintelligent,  aux  critiques  hostiles...  C'est  le  supplice  à  coup 
sur,  c'est  la  ruine  probable,  et  Berlioz  a  une  femme  qui  réclame 
des  soins,  un  grand  fils  dont  il  faut  payer  la  pension.  Non,  il 
n'écrira  pas  la  symphonie  tentatrice.  La  symphonie  revint  encore  la 
nuit  suivante  ;  Berlioz  put  en  chanter  le  thème,  mais  il  se  raidit  et 
ne  l'écrivit  pas.  Puis,  la  troisième  nuit,  la  symphonie  ne  vint 
plus 

Lâche!  va  dire  quelque  jeune  fanatique,  à  qui  je  pardonne  d'avance  son  injure, 
il  fallait  oser!  il  fallait  écrire!  il  fallait  te  ruiner!  On  n'a  pas  le  droit  de  chasser 
ainsi  la  pensée,  de  faire  rentrer  dans  le  néant  une  œuvre  d'art  qui  en  veut  sortir  et 
qui  implore  la  vie!  Ah  !  jeune  homme,  qui  me  traites  de  lâche,  lu  n'as  pas  subi  le 
spectacle  que  j'avais  alors  sous  les  yeux,  sans  quoi  tu  serais  moins  sévère 

Il  y  a  des  pages  d'une  couleur  plus  noire  dans  ce  livre  ;  il  n'en 
est  pas  de  plus  vraiment  triste  et  désolée  que  celle-là  et  quelques- 
unes  de  celles  qui  suivent 

Mais  par  un  dernier  prodige  et  comme  par  une  grâce  spéciale  de 
son  génie,  Berlioz,  malgré  ces  profonds  accès  de  désespoir,  se  res- 
saisira toujours,  l'idéal  ne  se  voilera  jamais  à  ses  yeux.  Et  tout  à  la 
lin  de  la  Post-face,  ce  sexagénaire  toujours  jeune,  toujours  enthou- 
siaste, rêvera  encore  de  la  petite  étoile  qui  illumina  jadis  son  àme 
puérile,  et  qui  là-bas,  en  Dauphiné,  brille  toujours  aux  yeux  ravis 
du  vieillard Stella!  C'est  sur  ce  mot  que  s'achèvent  les  Mé- 
moires du  grand  artiste,  nous  pouvons  bien  dire  du  grand  poète. 
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«  Fatalité  !  je  deviens  critique  »,  s'écrie  Berlioz  au  XXIe  cha 
pitre  de  ses  Mémoires  où  il  nous  raconte  l'histoire  de  ses  débuts  à  la 
Revue  européenne.  Fut-il,  comme  il  le  prétend,  poussé  dans  cette 
voie  par  son  ami  Humbert  Ferrand,  ou  bien,  s'y  engagea-t-il  de 
lui-même?  Peu  importe.  En  tout  cas,  dès  1828,  Berlioz  met  0  la 
main  à  la  roue  d'engrenage  de  la  critique  »  qui  ne  le  lâchera  plus. 
Sa  première  collaboration  à  la  Revue  européenne  (le  Correspondant) 
ne  fut  pas  très  active  :  elle  fut  bientôt  dérangée  par  le  prix  de  Rome 
et  le  voyage  en  Italie.  Dans  les  années  qui  suivent,  Berlioz  écrit 
aussi  dans  le  Rénovateur,  le  Publicistc ,  le  Monde  dramatique, 
Y  Europe  dramatique,  Y  Italie  pittoresque.  A  partir  de  i834  ,  il 
insère  d'importants  articles  dans  la  Gazette  musicale,  et,  en  oc- 
tobre i835,  il  entre  dans  la  puissante  maison  des  Bertin,aux  Débats, 
où  il  fera,  sans  relâche,  la  petite  et  la  grande  guerres  pendant  trente 
ans,  jusqu'après  les  Troyens. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'étudier  ici  la  critique  musicale  de  Berlioz,  à 
laquelle  les  appréciateurs  compétents,  et  d'ailleurs  fort  discordants, 
n'ont  pas  manqué.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  demander  quelle 
influence  a  exercée  sur  le  compositeur  l'œuvre  batailleuse  du  feuille- 
toniste. A  coup  sur  elle  fut  profonde.  En  se  jetant  ainsi  dans  la 
mêlée  avec  son  ironie  acérée,  sa  verve  meurtrière,  ses  enthousiasmes 
et  ses  préjugés,  Berlioz  engageait  une  partie  redoutable.  Gomme 
compositeur  romantique,  il  avait  déjà  presque  tous  les  critiques  à 
dos  ;  comme  critique,  il  trouvait  le  moyen  de  s'aliéner  les  composi- 
teurs eux-mêmes  et  de  transformer  en  irréconciliables  ennemis  ces 
confrères  déjà  défiants.  Assurément  il  eût  été  moins  combattu  s'il 
avait  moins  attaqué  lui-même.  Peut-être  sa  carrière  musicale  eût- 
elle  été  changée  ;  il  aurait  apporté  moins  d'intransigeance  dans  la 
doctrine,  il  aurait  mis  moins  de  passion  et  de  souffrance  dans  son 
œuvre,  mais  eût-il  été  encore  Berlioz  ?  Ne  regrettons  pas  que  son 
humeur  combative  lui  ait  mis  la  plume  à  la  main  et  que  la  nécessité 
l'ait  empêché,  pendant  tant  d'années,  de  la  poser. 

Car  il  a  gémi  et  médit  maintes  fois  du  métier  qu'il  faisait.  Il   faut 
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lire  dans  les  Grotesques  cette  spirituelle  fantaisie  des  Lamentations  de 
Jérémie  où  il  exhale  longuement  la  plainte  du  critique,  entrecoupée  de 
ce  comique  refrain  : 

Trop  misérables  critiques!  Pour  eux  l'hiver  n'a  point  de  feux,  l'été  n'a  point  de 
glaces.  Toujours  transir,  toujours  brûler.  Toujours  écouter,  toujours  subir.  Tou- 
jours exécuter  ensuite  la  danse  des  œufs,  en  tremblant  d'en  casser  quelques-uns, 
soit  avec  le  pied  de  l'éloge,  soit  avec  celui  du  blâme,  quand  ils  auraient  envie  de 
trépigner  des  deux  pieds  sur  cet  amas  d'oeufs  de  chats-huants  et  de  dindons,  sans 
grand  danger  pour  les  œufs  de  rossignols,  tant  ils  sont  rares  aujourd'hui...  Et  ne 
pouvoir  enfin  suspendre  aux  saules  du  fleuve  de  Babylone  leur  plume  fatiguée  et 
s'asseoir  sur  la  rive  et  pleurer  à  loisir!... 

Dans  la  dix-huitième  des  Soirées  de  l'orchestre,  après  avoir  plai- 
samment analysé  le  supplice  du  feuilletoniste,  il  s'écrie  : 

En  ce  moment,  Halévy,  Scribe  et  Saint-Georges  dorment  du  sommeil  répara- 
teur et  profond  des  femmes  en  couches  :  et  me  voilà  avec  leur  enfant  sur  les 
bras,  obligé  de  cajoler  sa  nourrice  pour  qu'elle  lui  donne  le  sein,  de  le  laver,  de 
le  bichonner,  de  dire  à  tout  le  monde  comme  il  est  joli,  comme  il  ressemble  à 
ses  pères,  de  tirer  son  horoscope  et  de  lui  prédire  une  longue  vie... 

Ailleurs,  dans  [es  Mémoires,  il  en  parle  d'un  ton  plus  irrité  : 

Extermination  !...  Qu'on  me  donne  des  partitions  à  écrire,  des  orchestres  à 
conduire,  des  répétitions  à  diriger...  qu'on  me  fasse  rester  huit  heures,  dix  heures 
même,  debout,  le  bâton  à  la  main,  exercer  des  choristes...,  jusqu'à  ce  que  je 
crache  le  sang  et  que  la  crampe  arrête  mon  bras  ;  qu'on  me  fasse  porter  des  pu- 
pitres, des  contrebasses,  des  harpes,  déplacer  des  estrades,  clouer  des  planches 
comme  un  commissionnaire  ou  un  charpentier...;  je  l'ai  fait,  je  le  fais,  je  le 
ferai...  Mais  sempiternellement  feuilletoniser  pour  vivre!  écrire  des  riens  sur  des 
riens!  donner  de  tièdes  éloges  et  d'insupportables  fadeurs!  parler  ce  soir  d'un 
grand  maître  et  demain  d'un  crétin  avec  le  même  sérieux,  dans  la  même  langue  ! 
employer  son  temps,  son  intelligence,  son  courage,  sa  patience  à  ce  labeur,  avec 
la  certitude  de  ne  pouvoir  au  moins  être  utile  à  l'art...  Oh!  c'est  le  comble  de 
l'humiliation  ! 

Et  il  nous  raconte  que,  certain  jour,  devant  une  feuille  de  papier 
blanche,  qui  attendait  obstinément  des  mots  lents  à  venir,  il  eut  un 
accès  de  rage  et  de  désespoir.  «  J'avais  une  guitare  appuyée  contre 
ma  table,  d'un  coup  de  pied  je  lui  crevai  le  ventre...  Sur  ma  che- 
minée, deux  pistolets  me  regardaient  de  leurs  yeux  ronds,  je  les  con- 
sidérai très  longtemps;  puis  j'en  vins  à  me  bosseler  le  crâne  à  grands 
coups  de  poings.   Enfin,  comme  un  écolier  qui  ne  peut  pas  faire  son 
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thème,  je  pleurai...   »  Il  fallut  l'arrivée  de  son  petit  garçon  pour  le 
retirer  de  cotte  affreuse  tentation... 

Il  éprouvait  une  extrême  difficulté  à  écrire.  Dès  la  dixième  ligne, 
il  était  forcé  de  se  lever,  de  marcher  dans  sa  chambre,  de  regarder 
dans  la  rue,  pour  combattre  la  fatigue  et  l'ennui.  «  Il  faut  que  je 
me  reprenne  à  huit  ou  dix  fois  pour  mener  à  lin  un  feuilleton  des 
Débats.  Et  que  de  ratures  !  quel  barbouillage  !  »  A  le  lire,  on 
ne  s'en  douterait  pas;  mais  la  chose  est  bien  possible,  puisqu'il  le 
dit,  et  puisque  de  plus  grands  que  lui,  tels  Jean-Jacques  Rous- 
seau et  Flaubert,  ont  aussi  connu  les  affres  du  style.  «  .le  ne  suis 
pas  un  homme  de  lettres,  dit-il  ailleurs.  La  crainte  d'être  trop  fade, 
trop  terne,  trop  ennuyeux  me  fait  seulement  chercher  à  varier  un 
peu  la  tournure  de  mes  pauvres  phrases.  »  Modestie  excessive.  Dans 
cette  besogne  de  critique,  qui  lui  a  semblé  si  pénible,  il  a  vraiment 
excellé.  Puisqu'il  ne  veut  pas  avoir  été  un  homme  de  lettres,  ne 
chagrinons  pas  sa  mémoire  en  lui  imposant  ce  titre,  mais  il  fut 
mieux  que  cela,  il  fut  un  écrivain. 

De  sa  collaboration  aux  journaux  du  temps  il  nous  a  laissé,  outre 
les  relations  de  voyage  insérées  dans  les  Mémoires,  trois  volumes 
charmants  auxquels  la  piété  de  ses  admirateurs  va  bientôt  adjoindre 
un  quatrième.  A  travers  chants,  études  musicales,  adorations,  bou- 
tades et  critiques  restera  le  livre  préféré  des  connaisseurs,  qui  aime- 
ront à  y  relire  les  belles  études  sur  les  symphonies  et  sur  le  Fidelio 
de  Beethoven,  sur  l'Orphée  et  YAlceste  de  Gluck,  sur  le  Freyschiltz 
et  sur  Oberon  de  Weber,  sur  Richard  Wagner  et  la  «  musique 
de  l'avenir  »,  etc.  A  côté  de  ces  articles  de  fond  on  trouve  d'amu- 
santes et  suggestives  dissertations.  Sur  l'état  actuel  de  l'art  du  chant, 
sur  les  mauvais  chanteurs,  les  bons  chanteurs,  le  public,  les  cla- 
queurs,  sujets  qui  tenaient  fort  au  cœur  de  Berlioz  et  sur  lesquels 
il  est  revenu  maintes  fois.  A  travers  chants  parut  en  1862  et  contient 
comme  le  testament  musical  de  l'auteur  ;  les  «  boutades  »  n'v  sont 
point  rares  ;  les  «  adorations  »  et  les  «  critiques  »  y  sont  parfois 
excessives  ;  mais  les  «  études  »  y  dominent,  sérieuses,  savantes, 
scrupuleuses,  sous  leur  forme  paradoxale  et  passionnée. 

Ceux  qui  veulent  apprécier  surtout  le  tour  et  l'humeur  du  style 
de  Berlioz  s'adresseront  de  préférence  aux  Soirées  de  l'orchestre 
(i852)  et  aux  Grotesques  de  la  musique  (1859).  Qualités  et  défauts 
de  l'écrivain  s'y  montrent  en  pleine  lumière  :  celles-là,  d'ailleurs, 
l'emportent  beaucoup  sur  ceux-ci. 
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Le  trait  principal  est  certainement  l'extraordinaire  vivacité  de 
la  satire.  On  a  souvent  prétendu  que  les  musiciens,  sans  doute  à 
cause  de  la  vive  sensibilité  de  leur  génie,  étaient  les  plus  ombra- 
geux et  les  plus  susceptibles  des  artistes  :  la  remarque  ne  manque 
pas  de  justesse,  bien  qu'à  vrai  dire  on  puisse  citer  bon  nombre  de 
peintres,  de  poètes,  de  grammairiens  même  qui  sont  en  cela  d'émi- 
nents  musiciens.  Mais  les  musicographes  se  sont  distingués  de 
tout  temps  par  l'àpreté  de  leurs  polémiques.  Berlioz,  nerveux  et 
impulsif  comme  il  était,  loin  de  faire  exception  à  la  règle,  l'a  illus- 
trée par  son  exemple.  Il  lui  est  difficile  d'écrire  dix  lignes  de  suite 
sans  foncer  contre  un  ennemi  réel  ou  imaginaire.  Son  style  est 
toujours  armé  en  guerre,  et  ce  n'est  point  la  défensive,  mais  l'offen- 
sive qu'il  pratique  le  plus  volontiers.  11  excelle  surtout  à  harceler 
l'adversaire,  à  le  piquer,  à  le  couvrir  de  ridicule,  à  l'accabler  sous 
les  quolibets  ou  les  bons  mots.  Que  de  blessures  cruelles  il  a  ainsi 
causées,  quand  il  appelait  Hérold  un  «  Weber  des  Batignolles  » 
ou  quand  il  raillait  le  cabinet  de  consultations  musicales  de  Panse- 
ron  et  l'annonçait  dans  les  Débats  sous  le  titre  de  :  «  Cabinet  de 
consultations  pour  mélodies  secrètes!  »  ou  bien  encore  quand  il 
rendait  compte  de  la  Grande  duchesse  de  Caraffa,  qui  n'eut  que  deux 
représentations,  avec  ces  simples  mots  :  Madame  se  meurt  !  Madame 
est  morte!  Lui-même  nous  dit  qu'il  aimait  à  lâcher  des  mots  «  qu'on 
pouvait  prendre  pour  de  véritables  coups  de  poignard  »,  simples 
coups  d'épingles  souvent,  mais  dirigés  d'une  main  singulièrement 
experte.  On  n'a  qu'à  feuilleter  les  Grotesques  pour  s'apercevoir  com- 
bien est  longue  la  liste  de  ceux  que  Berlioz  passe  au  fil  de  son  ironie 
la  plus  acérée  :  chefs  d'orchestre  qui  conduisent  quatre-vingts  exécu- 
tants en  leur  tournant  le  dos  ou  en  plongeant  leur  nez  dans  la  parti- 
tion, directeurs  de  théâtre  ignorants  et  tyranniques,  ténors  bouffis, 
actrices  de  «  l'école  du  petit  chien  »  ,  c'est-à-dire  qui  poussent 
des  cris  semblables  à  celui  d'un  «  king-charles  dont  on  écrase  la 
patte  »,  chanteuses  qui  estropient  la  musique  des  maîtres  (témoin 
celle  qui,  après  mainte  tergiversation,  voulut  bien  chanter  du  Mo- 
zart, en  n'y  changeant  que  deux  mesures  «  pour  l'honneur  du 
corps  »),  athées  de  l'expression  qui  ajusteraient  les  paroles  de  J'ai 
du  bon  tabac  sur  un  air  de  Gluck,  marchands  de  pianos,  fabricants 
de  pianos,  joueurs  de  piano,  protecteurs  et  protectrices  des  fabri- 
cants de  pianos,  enfin   pianos  eux-mêmes,    instruments    terribles   et 
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exécrables,  etc.,  etc.  C'est  un  feu  roulant  d'anecdotes,  de  raiileri 
d'invectives,  qui  s'entrecroisent,  se  cou  peut  de    réflexions    sérieuses 

présentées  sous  une  forme  légère,  le  tout  dans  un  st\le  d'une  verve 
endiablée  et  d'un  irrésistible  brio. 

Fantaisiste  et  humoriste,  Berlioz  l'a  été,  un  pou  par  modo,  il 
faut  bien  l'avouer.  C'était  alors  l'époque  de  la  critique  fringante  et 
cavalière  :  on  affectait  de  ne  plus  suivre  la  lourde  et  consciencieuse 
méthode  des  Geoffroy  ou  des  La  Harpe,  voire  même,  en  musique,  des 
Fétis  et  des  Scudo  ;  on  imaginait  des  comptes  rendus  à  bâtons 
rompus,  pareils  aux  conversations  de  Jacques  le  Fataliste  et  son 
maître  chez  Diderot.  Le  mélange  des  tons  régnant  dans  les  œuvres 
d'art,  il  semblait  indispensable  qu'il  bouleversât  également  la  cri- 
tique ;  celle-ci  tenait  alors  à  honneur  de  se  montrer  aussi  échevelée 
que  le  drame. 

Berlioz  a  cédé  sans  doute  à  cet  entraînement  du  goût,  mais  il  y 
trouvait  un  merveilleux  emploi  de  ses  propres  qualités.  On  peut 
trouver  que  les  Soirées  de  l'orchestre  nous  paraissent  aujourd'hui 
d'une  fantaisie  parfois  laborieuse.  Mais  quel  esprit  dépensé  !  quelle 
source  jaillissante  de  sérieuse  plaisanterie  !  Le  livre  est  dédié  A  mes 
bons  amis  de  l'orchestre  de  X.,  ville  civilisée.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
Paris!  Berlioz  suppose  que  chaque  soir  on  joue  «  un  opéra  français 
moderne  très  plat  »,  ou  bien  «  un  opéra  italien  moderne  très  plat  », 
ou  bien  «  un  opéra  allemand  moderne  très  plat  ».  ou  bien  «  un 
etc.,  etc..  )),  et  les  musiciens  de  l'orchestre,  bien  vite  las  de  faire 
leur  partie,  abandonnent  peu  à  peu  leurs  pupitres,  se  rapprochent 
les  uns  des  autres  et  devisent  entre  eux,  ou  bien  écoutent  une 
lecture.  Quand  on  joue  Fidelio,  ou  le  Freyschiitz,  ou  don  Juan, 
personne  ne  bouge;  ces  soirs-là  on  fait  de  la  musique,  on  est  tout  à 
l'art  ;  mais,  le  reste  du  temps,  que  faire  en  un  orchestre  à  moins 
que  l'on  ne  cause?  Quelquefois  on  parle  gravement,  on  se  raconte 
la  vie  de  Spontini,  ou  celle  de  Paganini,  on  disserte  sur  Gluck  ou 
sur  Beethoven  ;  le  plus  souvent  on  narre  d'extraordinaires  histoires, 
comme  celles  de  Vincenza,  du  Harpiste  ambulant,  du  Suicide  par 
enthousiasme,  d'Euphonia  (où  Berlioz  a  romancé  son  aventure  avec 
Camille  Moke)  ;  ou  bien  on  se  livre  à  de  plaisantes  études  d'astrono- 
mie sur  la  Révolution  du  ténor  autour  du  public  (Avant  l aurore,  Lever 
héliaque,  Le  ténor  au  zénith,  Le  soleil  se  couche,  ciel  orageux,  Nuit 
éternelle)  ;  on  ajoute  un  chapitre  au  De  viris  illustribus  urbis  Iiotnœ  et 


[\  I  O  PAUL    MOIULLOT. 

l'on  décrit  avec  force  détails  la  tribu  des  Romains  modernes,  en- 
tendez des  claqueurs  ;  on  analyse  les  diverses  façons  d'applaudir, 
de  réchauffer  l'intérêt,  d'enlever  une  salle,  jusqu'au  sifflet-succès, 
invention  géniale  du  mari  d'une  chanteuse  et  destiné  à  réveiller  l'en- 
thousiasme languissant;  c'est  une  étude  très  longue,  fort  amusante, 
fertile  en  types  pittoresques,  tels  que  Mme  Rosenhain,  jeteuse  de 
fleurs  aux  bons  endroits...  D'autres  fois  l'auteur  fait  semblant 
d'écouter  l'opéra  et  déclare  qu'il  va  en  rendre  compte,  mais  alors  il 
s'en  tire  par  un  «  feuilleton  de  silence  »,  où  il  ne  dit  rien  de  la 
pièce,  mais  laisse  son  imagination  vagabonder  sur  vingt  sujets 
divers.  Il  est  impossible  de  donner  une  idée  exacte  de  l'extraordi- 
naire fantaisie  qui  pétille  et  circule  à  travers  les  Soirées  de  l'or- 
chestre :  il  faudrait  tout  citer.  Berlioz  s'y  montre  le  digne  émule 
des  grands  critiques  humoristes  du  temps  :  il  est  un  Théophile 
Gautier,  moins  impeccable  artiste,  moins  expert  en  jolies  ciselures, 
ou,  si  l'on  préfère,  il  est  un  Jules  Janin  moins  prétentieux  et  moins 
lourd.  En  tout  cas,  il  est  un  «  chroniqueur  ))  émérite,  le  maître 
direct  des  Henri  Rochefort  et  des  Aurélien  Scholl  de  l'âge  suivant. 
Sa  fantaisie  conserve  un  tour  éminemment  romantique.  Elle  est 
fondée  sur  la  loi  de  contraste  et  d'opposition.  Ce  lyrique  enthousiaste 
a  un  sentiment  très  vif  du  grotesque  dans  le  style  comme  dans  l'art; 
il  y  pousse  irrésistiblement  toutes  choses  ;  sur  ce  point  il  n'épargne 
rien,  ni  personne  ;  à  l'occasion  il  ne  s'épargne  pas  lui-même.  Il 
appartient  à  la  pure  tradition  burlesque  qui  remonte  à  Scarron  et  à 
Saint-Amant,  et  qui  a  si  étrangement  refleuri  dans  la  Préface  de 
Cromivell,  dans  l'œuvre  entière  de  Hugo,  dans  celle  de  Théophile 
Gautier  et  de  bien  d'autres.  Le  titre  même  des  Grotesques  de  la 
musique ,  rapproché  de  celui  du  livre  fameux  que  Théophile  a 
consacré  aux  Grotesques  de  la  littérature,  est  à  cet  égard  bien  signi- 
ficatif. Le  musicien  Berlioz  qui.  dans  le  crurur  des  soldats  de  la 
Damnation,  a  si  bien  su  allier  la  trivialité  à  l'héroïsme  et  dont  le  sens 
critique  si  fin  savait  démêler  dans  la  sonorité  du  basson  une  propen- 
sion au  grotesque1,  a  transporté  sans  peine  dans  son  style  ces  pro- 
cédés de  violente  antithèse  et  d'imprévu  contraste  si  chers  aux  roman- 


1   Dans  son    Traite  d'orchestration,  il  a  d'ingénieuses   considérations  sur  la   psy- 
chologie des  instruments. 
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tiques.  Il  a  joliment  défini  le  caractère  outré  de  sa  plaisanterie  dans 
L'amusante  préface  de  son  livre  (dédiée  aux  choristes  de  l'Opéra)  : 

La  gaieté  (Je  mes  anecdotes  e>t  fort  problématique  et  je  n'oserais  céder  a  \os 
amicales  instances,  si  les  choses  les  plus  tristes  n'avaient  si  souvent  un  côté  bouffon. 

Vous  connaissez  le  mot  de  ce  condamné  à  mort,  disant  de  sa  voix  rauque  à  la 
femme  éplorée  venue  pour  lui  faire  ses  derniers  adieux  et  le  suivre  jusqu'au  lieu  du 
supplice  :  ((  Tu  n'as  donc  pas  amené  l'petit  ?  —  Ali!  mon  Dieu  !  quelle  idée!  l'ou- 
vais-je  lui  montrer  son  père  sur  l'écbafaud  ?  -  T'as  eu  tort;  ça  l'aurait  amusé,  <  t 
enfant »  Or  voici  un  opuscule  dont  je  ne  puis  trop  bien  distinguer  le  carac- 
tère   Selon  la  disposition   d'esprit  des  lecteurs,  il    peut  leur   sembler  ou  risible 

ou  déplorable.  Tàcbez  de  trouver  quelque  plaisir  à  le  lire;  quant  à  moi,  je  me  suis 
amusé  en  l'écrivant,  comme  eût  fait  sans  doute  l'enfant  du  condamné  en  assistant  à 
l'exécution  de  son  père. 

Un  semblable  tour  d'esprit  ne  laisse  pas  d'être  un  peu  inquié- 
tant   pour  nous-mêmes.   Au   fond  de  ce  grand  enfant   de   génie 

que  fut  Berlioz,  on  découvre  un  pince  sans  rire  qui  ne  hait  point  le 
rùle  de  mystificateur.  C'était,  aux  environs  de  1860,  l'époque  où 
Vivier,  le  corniste  de  l'Opéra,  obtenait  à  la  Cour  et  à  la  ville  les 
plus  grands  succès  pour  ses  charges  laborieuses  et  ses  légendaires 
facéties.  Berlioz  connut  Vivier,  l'admira  et  l'imita.  Les  mystifications 
auxquelles  se  complut  Berlioz  sont  nombreuses  ;  on  en  peut  suivre  la 
trace  dans  les  Mémoires,  dans  la  Correspondance  et  dans  les  livres  de 
critique. 

La  meilleure  de  toutes,  sans  aucun  doute,  fut  celle  qu'il  imagina, 
en  i85o,  pour  lancer  le  succès  de  sa  Fuite  en  Egypte;  il  se  garda 
bien  de  la  signer,  mais  il  l'attribua  à  un  certain  Pierre  Ducré,  maître 
de  musique  de  la  Sainte-Chapelle,  à  Paris,  en  1679;  de  cette  façon, 
il  put  entendre  pour  une  fois  les  salons  faire  l'éloge  de  sa  musique  et 
certaine  dame  s'extasier  en  ces  termes  :  «  Parfait  !  Délicieux  !  Voilà 
de  la  musique  !  Le  temps  ne  lui  a  rien  ôté  de  sa  fraîcheur.   C'est  la 

vraie  mélodie Ce  n'est  pas  votre  M.  Berlioz,  en  tout  cas,  qui  fera 

jamais  rien  de  pareil  !  »  Le  tour  était  bien  joué  et  il  était  de  bonne 
guerre;  Berlioz  y  recourut  plus  d'une  fois.  Une  autre  mystification, 
moins  fine,  mais  bien  amusante,  est  celle  qu'il  prétend  avoir  fait 
subir  à  un  M.  Prudhomme  qui  était  venu  suivre  à  Plombières  un 
traitement  pour  les  maladies  d'intestins  :  mais  je  laisse  au  lecteur  le 
soin  de  chercher  ce  récit  dans  les  Grotesques.  Lorsqu'on  lit  Berlioz, 
il  importe  d'être  toujours  sur  ses  gardes  et  de  savoir  parfois  démêler 
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sous  la  verve  bouffonne  de  l'auteur  l'intention  malicieuse.  Il  s'est  tant 
moqué  des  autres  et  de  lui-même  qu'il  y  a  beaucoup  de  chance  pour 
qu'à  l'occasion  il  se  moque  un  peu  de  nous. 

Il  cédait  encore  au  goût  du  temps  (surtout  au  goût  des  romanti- 
ques) en  cultivant  cette  forme  particulière  de  l'humour  qui  consiste 
en  une  dérision  des  choses  de  la  mort  et  qui  s'appelle  le  macabre. 
Ce  genre  tout  spécial,  sans  doute  issu  d'une  scène  d'Hamlet  mal 
comprise,  avait  été  inauguré  en  France  par  Han  d'Islande,  en  1823, 
et  devait  être  vivement  renforcé  plus  tard  par  l'influence  d'Edgar  Poe. 
Victor  Hugo  et  Alexandre  Dumas  y  avaient  sacrifié  dans  le  drame  et 
dans  le  roman;  Baudelaire  l'avait  remis  à  la  mode  en  1857.  Berlioz, 
qui  avait  fait  ses  débuts  à  Paris  en  qualité  d'étudiant  en  médecine,  l'a 
toujours  admis  comme  un  des  éléments  constitutifs  de  sa  poétique. 
Pour  lui,  l'horrible  a  droit  de  cité  dans  l'art  au  même  titre  que  le 
sublime  et  le   grotesque. 

Dans  les  premières  pages  des  Mémoires,  il  fait  une  description 
fort  réaliste  de  l'amphithéâtre  de  dissection  delà  Pitié,  et  il  relate  avec 
satisfaction  quelques-unes  des  plus  mauvaises  plaisanteries  du  lieu  : 

Je  m'amusai  à  fouiller  la  poitrine  entr'ouverte  d'un  pauvre  mort  pour  donner 
leur  pitance  aux  hôtes  ailés  de  ce  charmant  séjour.  «  A  la  honne  heure,  me  dit 
Robert  en  riant,  tu  t'humanises  : 

Aux  petits  des  oiseaux,  tu  donnes  la  pâture  !  » 
—   Et  ma  bonté  s'étend  sur  toute  la  nature, 

répliquai-je  en  jetant  une  omoplate  à  un  gros  rat  qui  me  regardait  d'un  air  atTamé. 

Une  des  plus  originales  histoires  des  Soirées  de  l'orchestre  n'est 
autre  chose  que  le  souvenir  d'une  farce  de  «  carabin  »  ;  elle  est  inti- 
tulée :  Un  début  dans  le  Freyschiïtz,  nouvelle  nécrologique.  Berlioz  y 
raconte  l'étrange  aventure  d'un  garçon  épicier  que  certain  soir  ses 
amis  et  lui  expulsèrent  de  l'Opéra  pour  avoir  osé  siffler  le  Freyschilt:. 
A  quelque  temps  de  là,  l'infortuné  manifestant  tombe  malade  et 
meurt  à  l'hôpital  ;  les  amis  de  Berlioz  le  dissèquent,  en  font  une 
superbe  «  préparation  sèche  »,  bien  nettoyée,  bien  astiquée,  habi- 
lement articulée  et  la  relèguent  au  fond  d'un  placard.  Plusieurs 
années  se  passent  et,  lors  d'une  reprise  du  Freyschiïtz,  comme  le  di- 
recteur de  l'Opéra  avait  besoin  d'un  spectre  et  d'une  tête  de  mort 
dans  la  figuration,  Berlioz  a  la  singulière  idée  de  proposer  le  garçon 
épicier «    Qui  pouvait   deviner    la    vocation   dramatique    de    ce 
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gaillard-là:'    »    et    qui    pouvait    prévoir    qu'il    débuterait    plusieurs 

années  après  sa  mort  dans  ce  même Freyschiitz  qu'il  n'aimait  pas? 

L'histoire  est  joliment  contée  et  d'un  macabre  fort  divertissant. 
Berlioz  est  moins  bien  inspiré  quand  il  veut  nous  émouvoir  sérieu- 
sement par  d'affreuses  visions,  par  exemple  quand  il  nous  décrit  la 
bclla  sposlna  de  la  Morgue  de  Florence  (Méni.,  XLIII)  ou  quand  il 
nous  fait  assister  à  l'exhumation  de  la  pauvre  Henriette  Smith  son 
(Post-face  des  Mémoires).  Ici  l'horrible  n'a  pas  d'excuse.  C'est  ainsi 
que  le  genre  du  macabre  se  venge  parfois  des  imprudents  qui  le  cul- 
tivent. 

Tout,  dans  l'œuvre  de  Berlioz,  porte  la  marque  de  cette  exubé- 
rance d'imagination.  Il  n'y  a  pas  de  style  moins  ennuyeux  que  le 
sien  :  les  bonheurs  d'expressions  y  abondent,  les  images  y  revêtent 
un  pittoresque  souvent  imprévu  ;  les  mots  s'y  entrechoquent  en  bril- 
lantes antithèses  ou  bien  s'entassent  plaisamment  accumulés;  partout 
il  circule  un  peu  de  cette  ivresse  verbale  qui  caractérise  l'écriture  des 
grands  écrivains  sensitifs,  celle  d'un  Rabelais,  d'un  Diderot  ou  d'un 
Victor  Hugo. 

Mais  aussi  ce  style  porte  une  marque  particulière  qui  est  comme 
la  rançon  de  tant  de  brillantes  qualités  :  le  jeu  de  mots  y  fleurit,  et 
même  cette  forme  du  jeu  de  mots  qu'il  faut  bien  appeler  par  son 
vrai  nom,  le  calembourg.  Soyons  indulgents  à  Berlioz  sur  ce  point. 
Kappelons-nous  que  si  Voltaire  eut  jadis  le  calembourg  en  horreur, 
Balzac  l'adorait  et  Victor  Hugo  aussi,  qui  l'a  défini  magistrale- 
ment «  la  fiente  de  l'esprit  qui  vole.  »  Berlioz,  accoutumé  à  sai- 
sir les  rapports,  les  valeurs  et  les  nuances  les  plus  subtiles  des 
sons,  devait  céder  plus  qu'aucun  autre  écrivain  à  cette  tentation 
un  peu  vulgaire  de  l'oreille.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  calem- 
bourgs  de  cet  admirable  musicien  soient  par  cela  même  excellents: 
il  s'en  faut  de  beaucoup;  mais,  au  fait,  peut-il  y  en  avoir  d'excel- 
lents ? 

Au  reste  cette  contention  d'esprit  et  de  style  n'est  que  passagère  dans 
les  écrits  de  Berlioz.  Ce  qui  y  domine,  c'est  surtout  la  clarté,  la  lu- 
mière, l'harmonie,  l'esprit  toujours  alerte,  la  malice  sans  méchan- 
ceté, en  un  mot  la  gaieté.  Comme  tous  les  grands  humoristes, 
Berlioz  a  pu  être  triste  et  souffrant,  mais  dans  son  œuvre,  malgré 
quelques  affectations  pessimistes,  circule  la  joie  de  vivre,  de  penser 
et  de  sentir,  d'observer  le  train  du  monde,  d'aimer  les  belles  choses 
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et  de  bafouer  les  sots.  Il  y  a  même  quelque  chose  de  naïf  dans  les 
amusements  de  Berlioz  :  un  rien  le  divertit  et  met  en  verve  sa  fan- 
taisie. A- 1— il  remarqué  l'habitude  qu'a\ait  le  chef  d'orchestre  Habe- 
neck  de  frapper  avec  son  archet  quelques  coups  secs  et  précipités 
sur  la  boîte  du  souffleur,  pour  avertir  de  leur  rentrée  tel  chanteur 
ou  tel  instrumentiste?  Vite  il  imagine  cette  étourdissante  histoire 
du  pauvre  Moreau,  le  souffleur  de  l'Opéra,  qui  mourut  victime  du 
tack,  après  quelles  péripéties  héroï-comiques,  quel  supplice  renou- 
velé, quelle  déchéance  morale  et  physique  !  —  Ailleurs,  il  emploiera 
six  pages,  d'un  irrésistible  comique,  à  nous  raconter  cet  incroyable 
concerto  de  clarinette  où  l'artiste  eut  beau  gonfler  ses  joues,  suer, 
haleter,  pousser,  rougir,  dévisser  l'anche  de  son  instrument,  souf- 
fler dedans,  passer  l'écouvillon  dans  le  tube,  gratter  le  bout  avec  un 
canif,  dans  les  postures  les  plus  grotesques,  il  n'en  put  jamais  tirer 
une  seule  note  (sauf  un  couac  final  épouvantable),  malgré  les  majes- 
tueux encouragements  de  l'orchestre,  qui  chaque  foist  reprenait  les 
mesures  préliminaires.  —  Ou  bien  sa  vieille  rancune  contre  le  Con- 
servatoire, les  concours  officiels  et  les  pianos,  lui  suggérera  cette 
éblouissante  fantaisie  du  «  piano  enragé  ».  qu'on  trouve  dans  la 
18e  des  Soirées  de  l'orchestre.  Un  superbe  piano,  un  peu  dur,  prêté 
pour  la  circonstance  par  M.  Erard  dans  l'espoir  d'en  égayer  les  tou- 
ches ;  trente  exécutions  successives  du  même  concerto  de  Mendels- 
sohn  sur  l'instrument  ;  et  au  moment  où  allait  commencer  la  trente- 
unième,  «  ne  voilà-t-il  pas  le  piano  qui  se  met  à  recommencer  tout 
seul  le  concerto?  »  Indescriptible  émoi  dans  la  salle:  on  cherche 
M.  Erard. 

Pendant  ce  temps-là,  le  brigand  de  piano,  qui  avait  fini  son  concerto,  n'a  pas 
manqué  de  le  recommencer  encore  et  tout  de  suite,  sans  perdre  une  minute,  et 
toujours,  toujours  avec  plus  de  tapage  :  on  eût  dit  de  quatre  douzaines  de  pianos 
à  l'unisson.  C'étaient  des  fusées,  des  trémolo,  des  traits  en  sixtes  et  tierces  redou- 
blées à  l'octave,  des  accords  de  dix  notes,  de  triples  trilles,  une  averse  de  sons,  la 
grande  pédale,  le  diable  et  son  train.  .  .  M.  Erard  arrive  :  il  a  beau  faire  ;  le  piano, 
qui  ne  se  connaît  plus,  ne  le  reconnaît  pas  davantage.  Il  fait  apporter  de  l'eau 
bénite,  il  en  asperge  le  clavier,  rien  n'y  fait:  preuve  qu'il  n'y  avait  point  là  de 
sortilège  et  que  c'était  un  effet  naturel  des  trente  exécutions  du  même  concerto. 
On  démonte  l'instrument,  on  en  ôlc  le  clavier  qui  remue  toujours,  on  le  jette  au 
milieu  de  la  cour  du  Garde-Meuble,  où  M.  Erard,  furieux,  le  fait  brisera  coups 
de  bâche,  Ah  bien  oui  1  c'était  pis  encore,  chaque  morceau  dansait,  sautait,  fré- 
tillait de  son  côté,  sur  les  pavés,  à  travers  nos  jambes,  contre  le  mur,  partout,  et 
tant   el    tant,  que  le  serrurier   du   Garde-Meuble  a  ramassé  en   une  brassée  toute 
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cette  mécanique  enragée  et   l'a  jetée  daoi  le   feu  de  n  forge  poui  en  finii     P 

M.  Kranl.  un  si   bel    insi rumenl  !    Cela    Douf  fendait  le  cœur   î   tou«      Mais  qu'y 

faire  ?  11  n'y  a\ait   que  ce  moyen  de  nous  en  délivrer.    Lus&i,  un  concerto  exécaté 

trente  lois  de  suite  dans  la  même  salle,  le  même  jour,  le  moyen  qu  un    piano   i 
prenne  pas  L'habitude  ! .  .  . 

Quel  joli  recueil  de  Payes  choisies  l'on  pourrait  faire  CD  glanant 
à  travers  l'œuvre  écrite  de  Berlioz  les  souvenirs  de  jeunesse,,  les  im- 
pressions de  voyage,  et  mainte  spirituelle  fantaisie  des  Grotesque*  et 
des  Soirées  !  Tous  les  genres  d'intérêt  s'y  trouveraient  réunis  :  la 
psychologie,  l'art,  la  littérature.  Tous  les  tons  et  tous  les  styles  s'y 
mêleraient,  depuis  le  sombre  et  le  mélancolique  jusqu'au  tendre,  au 
gracieux,  au  poétique,  en  passant  par  le  comique  et  le  bouffon,  (-ai- 
le génie  de  l'auteur  est  essentiellement  symphonique.  Son  premier 
chef-d'œuvre  musical  nous  fournit  bien,  en  somme,  la  synthèse  de 
son  talent  si  original  et  si  varié  :  dans  la  Fantastique,  il  n'y  a  pas 
que  la  douloureuse  Marche  au  supplice  ni  l'extraordinaire  Sabbat  des 
Sorcières  ;  mais  la  poésie  amoureuse  déborde  de  Rêveries  et  passions, 
et  mainte  inspiration  plus  douce,  celle  de  la  Scène  aux  champs,  si 
fraîche  et  si  pure,  celle  du  Bal,  alerte  et  pimpant,  vient  charmer 
délicieusement  l'oreille.  Le  style  de  l'écrivain  ressemble  au  style  du 
compositeur.  On  y  sent  la  maîtrise  du  grand  chef  d'orchestre  qui 
a  su  harmoniser  tous  les  souffles  et  toutes  les  voix  de  la  nature. 

On  connaît  le  mot  déchirant  que  Berlioz  prononça  sur  son  lit  de 
mort  :  «  Enfin  !  on  va  donc  jouer  ma  musique  !  »  A  oici  que  la  ré- 
paration est  venue,  presque  complète.  Maintenant  on  aime  et  on 
admire  le  grand  artiste  ;  on  le  fête  à  Paris,  à  Monte-Carlo,  à  La 
Côte-Saint-André,  à  Grenoble,  en  Allemagne,  en  Russie,  partout, 
dans  la  France  repentante  comme  dans  les  pays  étrangers  restés 
fidèles.  On  joue  sa  musique,  moins  qu'on  ne  voudrait  parfois  (à  cause 
de  certaines  difficultés  d'exécution),  peut-être  aussi  un  peu  moins 
qu'on  ne  pourrait  (par  suite  du  dernier  obstacle  de  la  routine)  ;  pour- 
tant on  la  joue,  on  l'applaudit;  la  Damnation,  grâce  à  M.  Colonne, 
est  presque  devenue  populaire.  Mais  quelques  louables  tentatives  que 
l'on  fasse  pour  vulgariser  ces  chefs-d'œuvre,  la  musique  de  Berlioz, 
comme  toute  vraie  musique  ,  n'est  pas  également  accessible  à 
tous,  a  C'est  un  art  qui  s  adresse  trop  exclusivement  aux  exceptions 
des  sociétés  intelligentes,  il  exige  trop  de  préparatifs,  trop  de  moyens 
pour  se  manifester  au  dehors.  .  .   La    musique  est  une   fille  de  race 
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qui  doit  savoir  vivre  pauvre  et  vierge  plutôt  que  de  se  mésallier  '.  » 
Goûtons  donc  avec  délices,  chaque  fois  qu'il  nous  sera  donné,  ce 
plaisir  rare  et  complet.  Mais  à  défaut  de  la  partition  malaisément 
abordable,  le  livre  est  là  qui  s'offre  et  qui  nous  invite.  Les  Mémoires, 
A  travers  chants,  les  Soirées  de  l'orchestre,  les  Grotesques  méri- 
tent de  vivre  à  l'ombre  de  Roméo  et  Juliette,  de  la  Damnation, 
de  l'Enfance  du  Christ  et  des  Troyens.  Bien  mieux,  ils  ont  leur  va- 
leur propre,  qui  est  grande  et  presque  ignorée.  Là  aussi  Berlioz 
s'est  mis  tout  entier.  Nous  y  retrouvons  l'homme,  dans  la  fougue  et 
la  séduction  de  son  ardente  nature  ;  nous  y  entrevoyons  le  compo- 
siteur génial  et  malheureux,  tout  à  la  poursuite  de  son  rêve  de 
beauté;  nous  y  découvrons,  par  surcroît,  l'écrivain  original,  le  con- 
teur de  bonne  race,  au  style  clair  et  savoureux,  à  l'humeur  poétique 
et  railleuse,  vrai  Français  de  France,  et  très  authentique  Dauphi- 
nois. 


Depuis  que  ces  pages  sont  écrites,  la  correspondance  de  Berlioz  s'est  enrichie,  à 
l'occasion  du  centenaire  de  sa  naissance,  de  plusieurs  publications  intéressantes. 

—  Lettres  à  la  princesse  Garolyne  Sayn-  Witlgenstein  (1807-1867)  publiées  par  La 
Mara,  chez  Breitkopf  et  Haertel,  à  Leipsig,  1908,  sur  l'initiative  de  M.  Julien 
Tiersot.  et  commentées  depuis  par  M.  G.  Allix  dans  le  Dauphiné  des  22  mars,  i5 
et  26  avril  1903. 

—  Lettres  à  M.  Gounet  (i83o-i834),  lues  à  l'Académie  delphinale,  dans  la 
séance  du  i5  mai  1903,  par  M.  Michoud,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Grenoble. 

—  Enfin  les  délicieuses  et  extraordinaires  Lettres  à  M'ue  Estelle  Former,  la 
0  Stella  »  de  Meylan  ( i864-i 8G9 ),  publiées  par  M.  Hugues  Imbert  dans  la  Revue 
Bleue  des  !\,   11,   18  et  20  avril  1903  sous  le  titre  de    Une  page  romantique. 

Sans  doute  bien  d'autres  lettres  de  Berlioz  verront  encore  le  jour.  Berlioz  épis- 
tolier  mériterait  une  élude  spéciale  :  car  nulle  part  mieux  que  dans  sa  correspon- 
dance le  grand  artiste  n'a  montré  librement  la  vive  originalité  de  son  humeur 
et  les  brillantes  qualités  de  son  style. 


Mémoires  de  Herlioz,  voyage  en  Allemagne,  lettre  à  Osborne. 


LA  DOCTRINE  DE  L'ABSOLUTISME 

Par  M.  J.  HITIER, 

Professeur  adjoint  à   la   Faculté  de   Droit. 


(Suite  et  fin.) 


SECONDE  PARTIE 
L'Application  du  système, 


CHAPITRE  I 

LA  NÉGATION   DES   DROITS   DE  LA  NATION. 

Section  I.  —  L'absolutisme  et  les  lois  fondamentales. 

Nature  coutumière  de  l'ancienne  constitution  française;  incertitude  quant  aux 
principes  qui  y  sont  compris;  le  caractère  de  lois  fondamentales  reconnu  tout  au 
moins  aux  règles  relatives  à  la  succession  au  trône.  Ce  qu'il  est  advenu  de  ces 
règles  sous  le  régime  absolutiste. 

S  i.  Attitude  de  Louis  XIV  dans  la  question  des  Bâtards  et  la  question  de  la 
Régence. 

S  2.  Attitude  de  Louis  XIV  dans  la  question  des  renonciations  à  propos  de  la 
Succession  d'Espagne. 

Conclusion  qui  se  dégage  de  cette  double  étude  :  Louis  XIV  se  considère  comme 
placé  au-dessus  des  lois  fondamentales. 
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Section  II.  —  L'absolutisme  et  les  États  généraux. 

Les  droits  traditionnels  des  Etats;  le  devoir  d'aide  et  de  conseil.  —  Les  Etats  sup- 
primés en  fait  sous  Louis  XIV  ;  leur  suppression  en  droit  présentée  comme 
résultant  d'une  sorte  de  désuétude. 

Section  III.  —  L'absolutisme  et  les  Parlements. 

Les  Parlements  gardiens  des  lois  fondamentales  ;  leur  intervention  dans  les  affaires 
publiques,  spécialement  dans  le  domaine  législatif  par  le  droit  d'enregistrement 
et  de  remontrances.  —  Sentiments  de  défiance  de  Louis  XIV  vis-à-vis  des  Parle- 
ments; influence  des  souvenirs  de  la  Fronde;  les  mesures  de  rigueur;  la  sup- 
pression du  droit  de  remontrances  en  1673. 

Section  IV.  —  L'absolutisme  et  les  trois  ordres  de  l'État. 

S  1.  Louis  XIV  et  le  Clergé.  —  Les  prérogatives  traditionnelles  du  Clergé;  comment 
Louis  XIV  les  a  niées  théoriquement  et  pratiquement.  —  Le  Roi  chef  du  Clergé 
de  France  et  la  Déclaration  de  1682.  —  Atteinte  aux  privilèges  du  Clergé 
quant  à  sa  contribution  aux  charges  publiques  et  quant  à  la  compétence  de  ses 
juridictions.  —  La  main  mise  sur  le  Clergé  de  France  et  l'asservissement  de 
l'Eglise  gallicane.  —  Témoignages  concordants  sur  ce  point  de  Fénelon  et  de 
Jurieu. 

§  2.  Louis  XIV  vis-à-vis  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat.  —  Exclusion  systématique 
de  la  Noblesse  quant  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Elévation  du  Tiers  Etat  ; 
le  triomphe  de  la  Robe. 

Section  V.  —  L'absolutisme  et  les  libertés  locales. 

S  1.  LouisXIV  et  le  régime  municipal.  —  L'organisation  delà  tutelle  administrative 
et  la  suppression  du  régime  électif  quant  à  la  désignation  des  maires;  caractère 
fiscal  de  cette  dernière  mesure. 

S  2.  Louis  XIV  et  les  libertés  provinciales.  —  Division  de  la  France  en  pays 
d'élection  et  en  pays  d'Etats.  —  Lutte  de  la  Royauté  contre  les  pays  d'Etats 
antérieurement  à  Louis  XIV;  diminution  du  nombre  des  pays  d'Etats.  — 
Politique  de  Louis  XIV  qui  respecte  les  Etats  là  où  ils  existent,  mais  s'attache 
à  restreindre  leurs  prérogatives.  —  Le  vote  du  don  gratuit.  —  L'intendant  véri- 
table maitre  de  la  vie  provinciale;  il  n'est  qu'un  agent  de  transmission.  —  La 
centralisation  administrative;  son  apogée  avec  le  règne  de  Louis  XIV. 

La  conception  politique,  dont  on  a  cherché  à  dégager  les  grandes 
lignes  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  n'est  pas  destinée  à  res- 
ter purement  théorique,  mais  bien  au  contraire  à  entrer  dans  le  do- 
maine de  l'application  pratique,  et  la  France  est  le  champ  où  se  pour- 
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suit  l'expérience.  Etant  donné  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  pa\s  neuf, 
il  faut  tenir  compte  d'un  certain  nombre  de  règles  et  d'institutions 
préexistantes,  qui  sont  susceptibles  d'apporter  certaines  limitations  à 
la  mise  en  pratique  du  système  absolutiste.  Il  faut  voir  dans  quelle 
mesure  l'absolutisme  a  eu  à  lutter  contre  ces  institutions  et  ces  règles, 
et  comment  il  a  fini  par  les  annihiler.  C'est  ce  que  nous  allons  re- 
chercher dans  la  seconde  partie  de  ce  travail.  Comme,  d'autre  part, 
la  période  de  Louis  XIV,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  mise  en 
œuvre  du  système  qu'au  point  de  vue  de  la  construction  doctrinale, 
marque  l'apogée  du  régime,  c'est  Louis  XIV  qui  incarnera  pour 
nous  le  souverain  absolu,  c'est  aux  exemples  empruntés  à  son  règne 
que  nous  demanderons  l'illustration  de  la  théorie,  puisque  le  choix 
du  modèle  nous  est  pour  ainsi  dire  imposé.  C'est  donc  Louis  XIV  qui 
à  chaque  instant  sera  en  scène  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

Pour  introduire  quelque  méthode  dans  un  exposé  de  faits  qui  est 
nécessairement  très  touffu,  nous  grouperons  dans  deux  chapitres  dis- 
tincts les  applications  du  système  dont  il  s'agit  de  suivre  la  mise  en 
œuvre. 

Or,  ces  applications  nous  paraissent  pouvoir  être  ramenées  à  une 
double  négation  :  négation  des  droits  de  la  nation;  négation  des  droits 
des  individus.  C'est  à  cette  double  idée  que  se  rattacheront  tous  nos 
développements.  Nous  verrons  d'abord  Louis  XIV,  représentant  offi- 
ciel de  l'absolutisme,  nier  les  droits  de  la  nation,  soit  qu'il  mécon- 
naisse certaines  règles  traditionnelles  formant  comme  une  sorte  de 
constitution  coutumière  de  l'ancienne  France,  soit  qu'il  fasse  bon 
marché  des  prérogatives  reconnues  depuis  des  siècles  à  certains  corps 
de  l'Etat  exerçant  vis-à-vis  de  la  royauté  le  rôle  d'éléments  modéra- 
teurs. Ce  sera  l'objet  du  premier  chapitre.  Nous  verrons  ensuite  le 
même  Louis  XIV,  après  avoir  nié  les  droits  de  la  nation,  nier  les 
droits  des  individus,  faire  litière  de  la  liberté  de  conscience,  de  la 
liberté  individuelle,  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  des  préroga- 
tives essentielles  de  la  personnalité  humaine  ;  ce  sera  l'objet  du  second 
chapitre. 
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SECTION   I 
L'absolutisme  et  les  lois  fondamentales. 

On  a  déjà  eu  l'occassion  d'indiquer,  chemin  faisant,  qu'il  existait 
en  France  certaines  règles  de  droit  public  traditionnelles  considérées 
comme  placées  au-dessus  des  atteintes  du  Souverain  et  qu'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  lois  fondamentales. 

Il  importe  maintenant  d'arriver  à  une  notion  plus  précise.  Aussi 
bien,  puisqu'il  s'agit  ici  de  restrictions  apportées  au  libre  exercice  de 
la  volonté  royale,  il  faut  voir  quelle  était  au  juste  la  force  de  résis- 
tance de  ces  digues  élevées  en  face  de  la  royauté  et  destinées  à  la 
contenir.  En  constatant  la  faiblesse  de  ces  digues,  nous  compren- 
drons mieux  la  facilité  avec  laquelle  l'absolutisme  les  a  renversées.  Au 
surplus,  il  n'est  pas  malaisé  de  dégager  les  causes  de  cette  faiblesse  : 
celle-ci  tient  tout  entière  à  l'incertitude,  au  manque  de  précision 
qu'a  toujours  présenté  la  théorie  des  lois  fondamentales .  Toute  l'his- 
toire de  la  théorie  le  prouve  surabondamment,  puisqu'elle  montre 
qu'on  n'a  jamais  été  fixé  sur  le  sens  exact  de  la  formule.  Nous  vou- 
drions cependant  arriver  à  dégager  les  idées  généralement  admises 
en  la  matière. 

Chose  remarquable,  ce  n'est  pas  à  nos  guides  habituels,  à  Louis  XIV 
et  à  Bossuet,  qu'il  faut  nous  adresser  pour  obtenir  quelque  éclair- 
cissement. D'abord,  en  ce  qui  concerne  Louis  XIV,  on  chercherait 
vainement  dans  ses  écrits  (mémoires,  correspondance,  etc.)  une  allu- 
sion aux  lois  fondamentales;  il  les  ignore  par  système.  Quant  à  Bos- 
suet, s'il  fait  mention  «  de  lois  fondamentales  contre  lesquelles  tout  ce 
qui  se  fait  est  nul  de  droit1  »,  il  se  borne  à  indiquer  que  ces  lois  fon- 
damentales, synonymes  pour  lui  de  lois  importantes,  de  lois  essen- 
tielles, méritent  plus  que  toute  autre  d'être  respectées.  Il  s'abstient 
soigneusement  de  préciser  la  notion;  surtout  il  s'abstient  de  conclure 
à  des  applications  pratiques  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  l'auto- 
rité royale  et  une  limitation  possible  à  l'exercice  de  ces   droits.  Or, 

1   Politique  tirée  de  l'Ecriture  Sainte,  1.  T,  art.  !\,  proposition  8. 
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c'était  pourtant  là,  comme  on  va  le  voir,  la  conséquence  qu'on  rat- 
tachait traditionnellement  à  la  notion  de  lois  fondamentales. 

Chez  les  auteurs  du  xvie  et  du  xvne  siècle  qui  traitent  du  droit 
public  ou  encore  dans  la  bouche  des  parlementaires,  le  terme  lois 
fondamentales  correspond  en  effet  à  notre  expression  moderne  de 
constitution  ou  du  moins  éveille  l'idée  de  ce  que  nous  avons  l'ha- 
bitude de  mettre  sous  ce  terme.  Sans  doute  la  comparaison  n'a  que 
quelque  chose  de  très  approximatif,  mais  néanmoins  le  rapproche- 
ment s'impose  et  il  faut  chercher  dans  cet  ordre  d'idées  les  éléments 
de  la  définition  à  donner. 

C'est  bien  dans  le  sens  de  constitution  que  les  parlements  et 
autres  cours  souveraines  prennent  l'expression  lois  fondamentales. 
quand  ils  s'intitulent  les  gardiens  des  lois  en  question1,  formule  qui 
revient  dans  leurs  remontrances  à  intervalles  périodiques  pendant  les 
trois  derniers  siècles  de  l'ancienne  monarchie.  Ces  lois  fondamentales 
apparaissent  comme  représentant  quelques  principes  de  droit  public  qui 
s'imposent  au  Souverain  et  distinguent  la  Monarchie  française  d'un 
despotisme  à  la  Turque;  cette  notion  correspond  à  celle  d'une  mo- 
narchie tempérée,  et  c'est  cette  notion  qu'on  retrouve  sous  la  plume 
de  certains  écrivains. 

Chez  Loyseau  elle  reste  vague  ;  il  invoque  l'autorité  des  lois  fon- 
damentales «  pour  ce  que  le  Prince  doit  user  de  la  souveraineté 
selon  sa  propre  nature  et  en  la  forme  et  condition  quelle  est  éta- 
blie 2  »  et,  par  conséquent,  il  ne  se  compromet  pas  par  cette  définition  ; 
mais  le  cardinal  de  Retz,  dans  ses  Mémoires,  arrive  à  une  notion 
moins  flottante,  quand,  à  propos  des  lois  fondamentales ,  il  parle  «  du 
sage  milieu  que  nos  pères  avaient  trouvé  entre  la  licence  des  Rois  et 
le  libertinage  des  peuples3  ».On  peut  dire  que  pour  Retz  les  lois  fon- 
damentales recouvrent  l'idée  d'une  constitution  protectrice  du  droit 
des  peuples,  sauf  la  difficulté  de  la  liste  à  dresser  quant  aux  règles 
qui  font  partie  de  cette  constitution. 

Cette  notion  de  lois  constitutionnelles  prend  parfois  corps  sous  la 


1  On  peut  rapprocher  du  rôle  que  s'arrogent  ainsi  les  Parlements  celui  que,  plus 
tard,  la  constitution  de  l'an  VIII  devait  attribuer  au  Sénat  conservateur,  gardien  de 
la  constitution. 

'2  Loyseau,  Des  Seigneuries,  ch.  u,  n°  29. 

3  Cardinal  de  Retz,  Mémoires,  2e  partie,  ch.  11. 
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forme  d'une  opposition  qu'on  établit  entre  les  lois  du  Roi  et  les  lois 
du  Royaume  ;  les  secondes  étant  tenues  pour  placées  au-dessus  des 
atteintes  du  souverain,  alors  que  les  premières  peuvent  être,  au  con- 
traire, incessamment  modifiées  par  sa  libre  volonté. 

Cette  opposition  est  tout  particulièrement  familière  aux  parlemen- 
taires. Elle  se  dégage  très  nette  dans  tel  passage  des  remontrances 
qu'ils  adressent  à  la  royauté.  Voici,  en  effet,  comment  s'exprime,  à  la 
date  de  i586,  le  premier  président  du  Parlement  de  Paris,  à  l'occa- 
sion d'un  lit  de  justice  : 

«  Si  devez  vous,  si  vous  voulez  être  estimé  juste  et  légitime  prince, 
«  observer  les  lois  de  l'Etat  et  du  royaume  qui  ne  peuvent  être  vio- 
«  lées  sans  révoquer  en  doute  votre  propre  puissance  et  souveraineté. 
«  Nous  avons,  Sire,  deux  sortes  de  lois  :  les  unes  sont  les  ordonnances 
u  des  rois  qui  se  peuvent  changer  selon  la  diversité  des  temps  et  des 
«  affaires  ;  les  autres  sont  les  ordonnances  du  royaume  qui  sont  in~ 
«  violables  et  par  lesquelles  vous  êtes  monté  au  trône  royal  *.   » 

Le  principe  de  la  distinction  étant  admis  et  l'existence  des  deux 
catégories  de  lois  étant  reconnue,  reste  une  difficulté  que  le  droit 
public  de  l'ancienne  monarchie  n'a  jamais  résolue.  Jamais  il  n'a  pu 
arrêter  d'une  façon  définitive  et  précise  la  liste  de  ces  lois  du  royaume 
qui,  par  opposition  aux  lois  du  Roi,  constituaient  les  lois  fondamen- 
tales. 

Or,  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  un  principe,  il  faut  en  déterminer 
les  applications.  Force  nous  est  bien  de  constater  sur  cette  question 
de  l'application  du  principe  la  faillite  de  l'ancien  droit  public. 

Au  reste,  de  cette  espèce  d'impuissance  la  raison  est  facile  à  don- 


'  Rapporté  par  Guillaume  du  Vair  (le  conseiller  qui  au  temps  de  la  Ligue  fut  l'un 
des  rédacteurs  du  fameux  arrêt  salique,  lequel  proclama  les  droits  du  Béarnais  à  la 
Couronne  de  France).  OEavres  du  sieur  du  Vair,  composées  en  ciiuj  parties,  Paris, 
1618;  Actions  et  traités  oratoires,  p.  i/ii;  Harangue  du  premier  président,  faite  le 
quinzième  juin  mil  cinq  cent  quatre-vingt-six,  à  la  publication  de  vingt-six  édits.  Rappro- 
cher le  mot  du  président  de  l'Alouette,  étudiant  à  la  date  de  1696  les  affaires  d'Etat  et 
appelant  les  lois  fondamentales  (il  dit  fondamentales )  «  les  vrais  tendons  et  liga- 
ments du  corps  de  la  .Nation  »  (Weill,  f.es  théories  sur  le  pouvoir  royal  en  France 
pendant  les  guerres  de  religion,  p.  271).  —  Comparer  Joly,  Traité  des  restitutions  des 
grands,  p.  3g.  —  Le  chanoine  de  Notre-Dame  au  milieu  du  xvn"  siècle  reprend  la 
distinction  formulée  au  xvif  siècle  par  les  parlementaires. 
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ner.  On  en  trouve  L'explication  dans  les  conditions  mêmes  qui  ont 
présidé  à  l'élaboration  des  règles  de  droit  public  sous  1  ancienne  mo- 
narchie. 

Le  droit  public  de  l'ancienne  France,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  eu 
une  élaboration  analogue  à  celle  du  droit  privé  ;  il  a  été  de  formation 
en  grande  partie  coutumière.  Gomme  le  dit  Coquille,  «  les  anciens 
«  Français,  grands  guerriers,  bons  politiques,  s'adonnaient  plus  à 
«  faire  et  à  bien  faire  qu'à  dire  et  écrire1  ».  De  même  qu'antérieure- 
ment à  la  rédaction  des  coutumes  on  se  heurtait  souvent,  en  matière 
de  droit  privé,  à  de  grosses  difficultés,  quand  il  s'agissait  d'établir 
l'état  exact  de  la  coutume,  de  même  en  matière  de  droit  public  il  est 
des  points  qui  restent  incertains  ;  notamment  quand  une  règle  de 
droit  public  a  trouvé  place  dans  un  texte  officiel,  par  exemple  dans 
une  ordonnance  royale,  on  peut  encore  se  demander  si  elle  est  loi  du 
Roi  ou  loi  du  royaume,  susceptible  de  changement  dans  le  premier 
cas,  inviolable  et  immuable  dans  le  second. 

Cette  histoire  des  lois  fondamentales  présente  certaine  analogie 
avec  l'histoire  des  cas  royaux.  La  liste  des  uns  et  des  autres  ne  fut 
jamais  arrêtée.  Au  fond,  il  y  a  l'idée  d'une  constitution  non  écrite, 
élaborée  moins  pour  consacrer  les  droits  individuels,  ce  qui  sera 
plutôt  l'idée  du  xvme  siècle,  que  pour  la  défense  des  droits  de  la 
nation  qu'il  s'agit  de  protéger  contre  le  despotisme  royal.  Suivant 
les  tendances  de  ceux  (hommes  ou  corps)  qui  dressent  la  liste  des 
lois  fondamentales,  il  y  a  des  variantes. 

La  liste  émane-t-elledes  parlementaires  ;  parmi  les  lois  du  royaume 
on  range  celle  du  libre  enregistrement  des  édits  :  «  les  anciens  mo- 
«  narques  ont  toujours  gardé  cette  loi  ;  ils  ont  toujours  estimé  que 
«   la  violer  c'était  violer  celle  par  laquelle  ils  sont  faits  rois  2  ». 


1  Coquille.  Institution:  au  droit  français,  p.  i. 

2  Comparer  dans  les  remontrances  du  26  juin  1 586  le  discours  déjà  cité  du 
premier  président  du  Parlement.  «  Celle-là,  entre  autres  (il  s'agit  des  lois  fonda- 
mentales), est  une  des  plus  saintes,  et  laquelle  vos  prédécesseurs  ont  le  plus 
religieusement  gardée,  de  ne  publier  ni  loy  ni  ordonnance  qui  ne  fût  vérifiée  en  cette 
compagnie.  »  OEuvres  de  du  Voir,  p.  \.\n.  Au  temps  de  la  Fronde,  lors  des  déli- 
bérations de  la  Chambre  Saint-Louis,  après  l'arrêt  d'union,  l'affirmation  sera 
produite  à  nouveau;  elle  sera  reprise  périodiquement  au  cours  du  xviue  siècle,  à 
chaque  conflit  entre  les  Parlements  et  la  Royauté.  Chaque   fois  que   reviendra  sur 
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La  liste  émane-t-elle  de  publicistes  plus  ou  moins  imbus  des  doc- 
trines d'Hotman  et  de  son  école  sur  les  assemblées  populaires  des 
deux  premières  races  et  sur  les  droits  de  la  nation  quant  à  la  partici- 
pation au  gouvernement  des  affaires,  parmi  les  lois  fondamentales  on 
fait  figurer  l'existence  des  trois  États,  qui  sont  un  corps  immortel 
comme  la  nation  française  est  immortelle1.  La  préoccupation  est 
évidente  ;  il  s'agit  de  sauvegarder  les  droits  des  Etats  généraux,  en 
présentant  l'institution  comme  un  rouage  essentiel  de  la  constitution 
française.  Au  contraire,  de  ces  droits  des  Etats  les  parlementaires 
n'ont  cure.  Ils  voient,  et  avec  raison  à  leur  point  de  vue,  dans  les 
prérogatives  qu'on  cherche  à  assurer  aux  Etats  une  diminution  de 
leur  propre  rôle.  La  liste  des  lois  fondamentales  dressée  par  eux  passe 
sous  silence  les  droits  des  États  généraux.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  2. 

Somme  toute,  on  ne  constate  guère  l'unanimité  à  admettre  le 
caractère  de  lois  fondamentales  qu'en  ce  qui  concerne  quelques 
règles  relatives  à  la  dévolution  de  la  Couronne  et  à  la  protection  du 
domaine  royal.  Très  habilement  la  royauté  avait  exploité  l'absence 
de  précision  que  présentait  la  théorie,  pour  réduire  l'application  de 
la  notion  de  lois  fondamentales  à  trois  ou  quatre  principes  :  carac- 
tère héréditaire  de  la  monarchie  française,  exclusion  des  femmes  et 
des  puînés,  inaliénabilité  du  domaine,   etc..  La  royauté,  avec  Fin- 


ie tapis  la  question  des  lois  fondamentales,  les  parlementaires  soutiendront  qu'il  faut 
tenir  pour  l'une  d'elles  le  libre  enregistrement  des  édits.  En  ce  qui  concerne  le 
xviii*  siècle,  voir  dans  la  collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  l'in- 
troduction aux  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  XVIIIe  siècle,  de  Flam- 
mermont.  Comparer  du  même  auteur  :  Le  chancelier  Maupeou  et  les  Parlements, 
thèse  lettres,  i883.  On  trouvera  dans  ce  dernier  ouvrage  des  renseignements 
complets  sur  la  question  des  lois  fondamentales,  telle  qu'elle  s'est  posée  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XV;  elle  fut  alors  discutée  avec  une  véritable 
passion  et  donna  naissance  à  toute  une  littérature. 

1  Gentillet,  Discours  sur  les  moyens  de  bien  gouverner...  contre  Nicolas  Machiavel,  1079. 

2  Au  lendemain  de  la  mort  d'Henri  III,  quand  la  France  se  trouva  en  face 
d'Henri  de  Navarre  appartenant  à  la  religion  réformée,  les  adversaires  d'Henri  IV 
soutinrent  que  les  lois  fondamentales  imposaient  au  Koi  de  France  l'obligation 
d'être  catholique,  et  qu'en  conséquence  sa  qualité  de  protestant  excluait  Henri  IV 
du  trône.  D'autre  part,  les  partisans  du  Béarnais  contestaient  l'existence  de  celte 
prétendue  loi  fondamentale.  L'abjuration  d'Henri  IV  mit  tout  le  monde  d'accord. 
Sur  ce  point  consulter  Weill,  op.  cit.,  pp.  279  et  suiv. 
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tuition  très  juste  qu'il  y  avait  là  des  mesui'cs  édictées  au  fond  da ti- 
son propre  intérêt  et  pour  sa  propre  défense,  consentait  .1  voir  dam 
ces  quelques   règles  une    série   de  principes  intangibles  placés    au 

dessus  des  atteintes  des  souverains  successifs.  Voilà  quel  était,  à  la 
lin  du  xvie  siècle  et  au  début  du  xvn",  l'état  <le  la  question  en  ce 
qui  touche  les  lois  fondamentales .  Moins  ces  lois  dites  fondamentales 
sont  nombreuses  et  plus,  semble-t-il,  on  doit  s'attacher  à  les  res- 
pecter. Quelle  a  été  à  leur  endroit  l'attitude  de  l'absolutisme?  Tout 
spécialement  comment  Louis  XIV  les  a-t-il  traitées?  Lui  demander 
de  respecter  ces  quelques  règles,  si  peu  nombreuses  fussent-elles, 
n'était-ce  pas  encore  trop?  C'est  ce  qu'il  convient  de  rechercher 
maintenant  après  ces  explications  préliminaires  indispensables  pour 
l'intelligence  de  la  matière. 

Laissant  de  côté  la  question  de- l'inaliénabilité  du  domaine,  sur 
laquelle  Louis  XIV  n'a  pas  eu  des  principes  différents  de  ceux  de 
ses  prédécesseurs,  je  voudrais  étudier  à  la  lumière  des  faits  son 
attitude  à  l'égard  des  règles  concernant  la  dévolution  delà  Couronne, 
rechercher  s'il  les  a  tenues  pour  s'imposant  à  lui  ou,  au  contraire, 
s'il  s'est  cru  supérieurà  elles,  en  un  mot  s'il  a  été  Prince  respectueux 
delà  tradition  française  ou  s'il  l'a  violée. 

Quand  on  envisage  la  ligne  de  conduite  suivie  par  Louis  XIV  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  est  assez  difficile  d'arriver  à  une 
conclusion  ferme  dans  un  sens  ou  dans  l'autre;  on  se  heurte  à 
des  contradictions  au  moins  apparentes.  Tantôt  Louis  XIV  fait  ouver- 
tement litière  des  lois  fondamentales ,  quand  il  déclare  ses  Bâtards 
princes  du  sang  et  habiles  à  ce  titre  à  recueillir  la  Couronne  de  France. 
Là  par  un  acte  de  sa  volonté  il  modifie  la  loi  successorale  tradition- 
nellement considérée  comme  au-dessus  des  atteintes  de  l'arbitraire 
royal.  Tantôt  il  est,  en  apparence  tout  au  moins,  d'accord  avec 
lesdites  lois,  quand,  par  exemple,  il  réserve  solennellement  dans  les 
lettres  patentes  de  1700,  à  l'heure  du  départ  de  son  petit-tils 
pour  Madrid,  les  droits  de  celui-ci  à  la  Couronne  de  France. 

Chose  remarquable,  on  ne  trouve  pas  chez  Louis  XIV,  dans  les 
actes  solennels  qui  sont  l'expression  de  sa  pensée  politique,  la 
mention  de  ces  lois  fondamentales.  Que  le  grand  Roi  les  ait  passées 
sous  silence,  quand  il  s'agissait  pour  lui  de  les  violer,  il  n'y  a  là  rien 
qui  puisse  nous  étonner.  On  comprend  facilement  que  Louis  XIV. 
appelant  à  la  succession  au  trône  les  Bâtards  légitimés,  ait  omis   de 
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rappeler  qu'il  y  avait  dans  cet  acte  la  violation  d'une  règle  tradi- 
tionnelle, en  vertu  de  laquelle  la  dévolution  de  la  Couronne  était 
considérée  comme  placée  au-dessus  de  la  volonté  du  Prince.  Mais  le 
procédé  est  plus  étonnant  et  il  peut  paraître  plus  singulier  de  voir 
Louis  XIV  garder  un  silence  systématique  sur  les  lois  fondamentales , 
alors  que  cependant  ses  actes  sont  en  harmonie  avec  la  tradition 
que  ces  lois  représentent.  Les  invoquer  dans  ces  conditions  c'eût  été, 
semble-t-il,  un  acte  d'habileté  politique,  et  cependant,  ici  encore 
comme  tout  à  l'heure,  Louis  XIV  garde  le  silence  et  se  refuse  à 
invoquer  l'autorité  des  lois  fondamentales.  Cette  attitude  voulue  se 
marque  d'une  façon  très  significative  dans  les  lettres  patentes  de 
décembre  1700,  ayant  pour  objet  de  conserver  au  Roi  d'Espagne, 
Philippe  V,  ses  droits  de  succession  à  la  Couronne  de  France1.  C'était 
le  cas  ou  jamais,  semble— t— il ,  pour  Louis  XIV  d'invoquer  les  lois 
fondamentales  ;  vainement  on  chercherait  dans  ces  lettres  une  allusion 
à  elles  faite.  Il  faudra  que  vienne  l'heure  des  revers;  il  faudra  la 
France  envahie,  la  monarchie  jouant  son  sort  sur  une  dernière 
bataille  comme  un  joueur  joue  sa  dernière  chance  sur  un  coup  de 
dés,  pour  que  Louis  XIV  se  résigne  à  invoquer  les  lois  fondamentales, 
et  à  couvrir  de  leur  autorité  sa  résistance  aux  prétentions  des  coalisés. 
Elles  sont  alors  pour  lui  Yultimum  subsidium,  dédaigné  aux  jours 
de  prospérité,  au  temps  où  il  se  croyait  au-dessus  d'elles. 

Pour  dégager  avec  quelque  précision  ce  qui  a  pu  être  en  ces 
matières  la  pensée  de  Louis  XIV,  il  faut  étudier  successivement  les 
différentes  circonstances  où  il  s'est  trouvé  en  face  des  lois  fondamen- 
tales et  voir,  par  conséquent,  quelle  a  été  son  attitude  dans  la  ques- 
tion des  Bâtards  et  dans  celle  de  la  Régence,  dont  il  a  réglé  les 
conditions  pour  le  lendemain  de  sa  mort,  enfin  dans  la  question 
des  renonciations  à  la  Couronne  de  France  de  la  part  de  Philippe  V, 
lors  de  l'affaire  de  la  Succession  d'Espagne. 

§  1 .  —  L'attitude  de  Louis  XIV  dans  la  question  des  Bâtards 
et  la  question  de  la  Régence. 

Que  Louis  XIV  se  soit  considéré  comme  affranchi  des  lois  fonda- 
mentales,   c'est   ce   qu'il    a    prouvé   d'une   façon    manifeste   dans  la 


Isambcrt,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  375. 
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question  des  Bâtards.  Les  faits  sont  trop  connus   pour  avoir  besoin 

d'être  longuement  rappelés;  ce  qu'il  importe  c'est  de  dégager  la  portée 
de  ces  faits  au  point  de  vue  spécial  qui  est  le  notre  dans  cette 
étude. 

Si  mal  précisée  que  fut  la  théorie  des  lois  fondamentales,  un  fies 
rares  points  sur  lequel  l'accord  était  établi  était  justement  la  règle 
relative  à  la  succession  à  la  Couronne.  La  succession  à  la  Couronne 
de  France  est  tenue  pour  indépendante  de  la  volonté  du  Roi  ;  on 
considère  comme  une  loi  fondamentale  la  règle  qui  met  la  dévolution 
de  la  Couronne  au-dessus  de  ses  atteintes.  De  Lhommeau  formule 
ainsi  le  principe  :  «  Les  Rois  de  France  ne  sont  héritiers  de  la  Cou- 
«  ronnc  et  la  succession  du  rovaume  de  France  n'est  pas  héréditaire 
«  ni  paternelle,  mais  légale  et  statutaire,  de  sorte  que  les  rois  de 
«  France  sont  simplement  successeurs  à  la  Couronne  par  vertu  de 
«  la  loi  et  coutume  générale  de  la  France1  ».  On  répudiait  par  là 
la  confusion  qui  s'était  établie  sous  les  rois  de  la  première  race 
entre  les  règles  de  la  succession  au  trône  et  celles  de  la  succession  de 
droit  privé.  Le  Roi  ne  peut  de  son  vivant,  par  un  acte  entre  vifs  ou 
par  testament,  modifier  la  règle  delà  succession  au  trône,  laquelle  est 
légale  et  statutaire,  comme  dit  de  Lhommeau.  La  règle,  du  reste, 
n'était  pas  restée  sans  application  dans  l'ancienne  France,  Charles  VII 
l'avait  invoquée  contre  le  traité  de  Troyes,  et  du  Tillet,  dans  son 
Recueil  des  traités  d'entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  explique 
longuement  que  Charles  VI  n'avait  jamais  eu  le  pouvoir  de  toucher 
aux  droits  du  Dauphin  :  «  Au  dommage  et  totale  éversion  de  la 
«  Couronne,  dont  il  (Charles  VI)  n'était  qu'administrateur,  non  sei- 
«  gneur  ou  propriétaire  et  quand  il  eut  eu  le  plus  clair  et  sain  entende- 
«  ment  du  monde,  il  n'en  eût  pu  priver  ledit  sieur  Dauphin,  son  fils, 
«  auquel  il  devait  échoir  sans  titre  d'hoirie;  par  quoi  exhérédation, 
«  confiscation  ou  indignité  n'y  pouvaient  avoir  lieu  pour  crime  ou 
«  cas  que  ce  fût.  Car  en  France  le  Roi  ne  peut  ôter  à  son  fils  ou  plus 
«  prochain  ladite  Couronne,  s'il  ne  lui  ôte  la  vie  :  encore  lui  mort, 
«   elle  viendra  à  ses  descendants  mâles  s'il  en  a2.  » 

C'est  contre  cette  tradition  unanimement  acceptée  que  Louis  XIV 


1  De  Lhommeau,  Maximes  générales  du  droit  français;  sur  la  maxime  6. 

2  Du  Tillet,  op.  laud.,  éd.  1602,  p.  197. 
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a  eu  la  prétention  de  s'insurger,  en  assimilant  d'abord  les  Bâtards  aux 
Princes  du  sang,  ensuite  en  les  déclarant  habiles  à  succéder  au 
trône.  Il  y  avait  de  ce  chef  ingérence  manifeste  du  Roi  dans  la 
question  de  dévolution  de  la  Couronne,  et  Louis  XIV  allait  ainsi 
ouvertement  à  l'encontre  de  l'une  des  lois  fondamentales  les  mieux 
établies  de  la  monarchie;  les  contemporains  ne  s'y  sont  pas  trompés. 
On  connaît  le  passage  où  Saint-Simon  apprécie  la  conduite  du  Roi  à 
l'égard  des  Bâtards  :  «  Piqué  de  n'oser  égaler  la  nature,  il  approcha  du 
«  moins  ses  Bâtards  des  Princes  du  sang  par  tout  ce  qu'il  leur  donna 
«  d'abord  d'établissements  et  de  rangs...  Après,  devenu  plus  hardi  à 
«  force  de  crans  redoublés,  il  mit  une  égalité  parfaite  entre  ses 
((  Bâtards  et  les  Princes  du  sang;  enfin,  près  de  mourir,  il  s'aban- 
«  donna  à  leur  en  donner  le  nom  et  le  droit  de  succéder  à  la 
«  Couronne  comme  s'il  eût  pu  en  disposer1.  »  Nous  ne  faisons  pas 
difficulté  de  reconnaître  que  la  haine  vouée  par  Saint-Simon  aux 
Bâtards  donne,  en  cette  occasion,  à  sa  voix  des  accents  plus  parti- 
culièrement indignés,  mais  on  est  quand  même  obligé  de  constater 
que  Saint-Simon  est  fidèle  à  la  pure  tradition  française  dans  les 
réflexions  dont  il  fait  suivre,  en  guise  de  commentaire,  la  déclaration 
de  juillet  171/i;  toute  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs  est  résumée 
par  lui  dans  le  passage  suivant.  «  Un  Prince,  arrivé  et  vieilli  dans 
«  ce  comble  extrême  de  puissance,  oublie  que  sa  Couronne  est 
«  un  fidéicommis  qui  ne  lui  appartient  pas  en  propre,  dont  il  ne 
«  peut  disposer,  qu'il  l'a  reçue  de  mains  en  mains  de  ses  pères  à 
«  titre  de  substitution  et  non  pas  de  libre  héritage,  conséquemment 
«  qu'il  ne  peut  toucher  à  cette  substitution2.  »  Tout  le  passage  est  à 
lire  ;  il  est  d'une  exactitude  rigoureuse  comme  doctrine  constitution- 
nelle, comme  consultation  de  droit  public.  Saint-Simon,  un  peu 
plus  loin,  déclare  cet  attentat  un  crime  de  lèse-nation,  et  il 
n'hésite  pas  à  le  juger  plus  exécrable  que  le  crime  d'attentat  à  la 
vie  du  Souverain,  connu  cependant  sous  le  nom  de  crime  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef. 

Louis  XIV  ne  s'y  est  pas  mépris  et  il  a  eu  conscience,  semble-t-il, 
de  l'abus  de  pouvoir  par  lui  commis  ;  il  a  cherché  à  excuser  la  vio- 


1  Saint  Simon,   Mémoires,  l'aris.  Hachette,   i8",4,  t.  XII,  p.   1Ô7. 

2  Saint-Simon,  op.  land.,  t.  X,  p.  a3a, 
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lation  flagrante  de  Tune  des  lois  fondamentales,  en  présentant  l'acte 
de  1 7 14  comme  une  mesure  de  prévoyance  à  lui  dictée  par  l'intérêt 
de  son  peuple.  Sous  l'édit  de  171/1,  l'éditeur  des  Anciennes  lois  fran- 
çaises rapporte  un  de  ces  discours  en  style  indirect,  comme  Tacite 
en  met  dans  la  bouche  de  ses  personnages.  Dans  ce  discours, 
Louis  XIV  expose  au  premier  président  du  Parlement  et  au  procu- 
reur général  mandés  tous  deux  à  Marly  les  raisons  qui  l'ont 
décidé  à  appeler  éventuellement  les  Bâtards  légitimés  à  la  succession 
à  la  Couronne  :  «  qu'il  regardait  comme  un  devoir  indispensable 
«  envers  ce  nombre  innombrable  de  peuples  composant  ce  grand 
«  royaume  de  ne  pas  les  laisser  exposés  aux  troubles  et  à  l'ambition 
«  qui  déchireraient  infailliblement  les  entrailles  de  l'Etat,  si  la  suc- 
«  cession  à  la  Couronne  ne  se  trouvait  pas  réglée  et  établie1,  n  Le 
préambule  de  l'édit  ne  fait  que  paraphraser  ces  considérations. 

L'édit  fut  enregistré  sans  résistance;  quarante  années  de  silence 
imposé  avaient  eu  raison  du  Parlement.  Les  protestations  devaient 
s'élever  à  la  mort  de  Louis  XIV.  A  en  croire  Saint-Simon,  le  Roi  les 
avait  prévues;  même  d'une  manière  plus  générale,  il  avait  prévu  la 
résistance  que  devait  rencontrer  l'application  des  mesures  combinées 
en  faveur  des  Bâtards,  dont  l'acte  de  171^  n'est  qu'un  épisode.  Quel- 
quesjours  après  la  déclaration  de  juillet  le  testament  du  Roi  complé- 
tait l'ensemble  des  mesures  inspirées  à  Louis  XIV  par  sa  faiblesse  à 
l'endroit  des  Bâtards  et  aussi,  il  faut  ajouter,  par  sa  défiance  à  l'égard 
du  duc  d'Orléans,  son  neveu. 

Louis  XIV  invoquant  ici  encore  l'intérêt  de  l'Etat,  désireux  d'éloi- 
gner tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  de  ses  peuples, 
réglait  par  son  testament  l'organisation  de  la  Régence,  qui  devait 
s'ouvrir  après  sa  mort.  Conformément  à  la  tradition  française,  la 
Régence  était  confiée  à  Philippe  d'Orléans,  mais  la  composition  du 
Conseil  de  Régence,  au  lieu  d'être  laissée  au  choix  du  Régent,  était 
fixée  par  le  testament  :  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse 
étaient  désignés  pour  faire  partie  du  Conseil  ;  enfin,  le  Roi  déclarait 
que  toutes  les  affaires  qui  devaient  être  décidées  par  l'autorité  du  Roi 
seraient,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  proposées  et  délibérées  au 
Conseil  de  Régence,  le  duc  d'Orléans,  chef  du  Conseil,  ne  pouvant 


1  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  620. 
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seul  et  par  son  autorité  particulière  rien  déterminer,  statuer  et  ordon- 
ner1. C'était,  en  fait  et  en  droit,  l'autorité  du  Régent  complètement 
annihilée.  En  agissant  ainsi,  Louis  XiV  allait-il  à  l'encontre  des  lois 
fondamentales  du  royaume,  comme  il  le  faisait  certainement  tout  à 
l'heure  à  propos  des  Bâtards  déclarés  habiles  à  succéder  au  trône?  Il 
semble  que  le  Parlement  ait  résolu  la  question  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, en  cassant,  au  lendemain  de  sa  mort,  le  testament  de 
Louis  XIV.  Cependant  la  chose  demande  à  être  examinée  de  plus 
près  et  la  question  peut  laisser  place  à  certains  doutes. 

Il  y  a  d'abord  des  précédents  à  rappeler  ;  ces  précédents  étaient 
connus  de  Louis  XIV  qui  ne  pouvait  les  ignorer,  car  le  testament  de 
Louis  XIII  avait  été  déjà  cassé  par  le  Parlement  dans  des  circons- 
tances analogues.  Alors,  comme  à  la  mort  de  Louis  XIV,  par  dé- 
fiance de  la  Régente,  un  Conseil  de  Régence  lui  avait  été  adjoint  et 
le  feu  Roi  avait  fixé  la  composition  de  ce  Conseil.  Les  deux  fois,  le 
Parlement  a  considéré  qu'il  y  avait  lieu  de  rendre  à  celui  qui  exer- 
çait la  Régence  le  choix  du  Conseil  et  la  pleine  autorité.  Ce  fut  dans 
ces  conditions  qu'en  1715  la  Régence  fut  confiée  au  duc  d'Orléans, 
au  mépris  de  la  volonté  de  Louis  XIV,  formellement  exprimée  et 
qui  était  ouvertement  méconnue.  Comme,  à  la  vérité,  les  règles  en 
matière  de  Régence  ont  toujours  été  incertaines  dans  l'ancien  droit,  il 
est  difficile  d'établir  qu'ici  il  y  ait  eu  violation  des  lois  fondamentales 
de  la  part  de  Louis  XIV  -.  Le  duc  d'Orléans  le  comprit  et,  dans  le 
discours  qu'il  tint  au  Parlement  pour  obtenir  la  cassation  du  testa- 
ment puis  du  codicille,  sans  doute  il  parla  d'abord  des  droits  que  sa 
naissance  lui  conférait,  il  invoqua  les  lois  et  coutumes  du  royaume 
à  cet  endroit,  mais  il  eut  soin  aussi  d'insister  sur  les  dernières  paroles 
que  lui  aurait  adressées  Louis  XIV.  Autrement  dit,  après  avoir  glissé 
sur  la  question  de  droit,  il  plaida  surtout  la  question  de  fait;  il  mon- 
tra le  vieux  Roi  l'appelant  à  son  lit  de   mort   et  lui  affirmant  publi- 


1  Testament  de  Louis  XIV,  Marly,  2  août  171/1,  Isambert,  t.  XX,  p.  Ô23. 

2  En  1770,  Guyot  dans  son  Répertoire,  v°  Régence,  montre  quelle  incertitude 
a  toujours  régné  en  cette  matière  :  ((  Y  a-t-il  quelqu'un  à  qui  appartienne  de  droit 
la  régence?  Si  elle  n'appartient  de  droit  à  personne,  il  n'y  aura  de  régent  que  par 
nomination,  par  choix,  niais  à  qui  appartiendra  ce  droit  de  nommer  le  régent, 
nous  n'avons  même  pas  d'usages  pour  résoudre  ces  grandes  questions;  nous  n'avons 
que  des  faits  qui  se  détruisent  réciproquement.  » 
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quement  (ju'il  ne  trouverait  rien  dans  le  testament  don/  il  ne  pût  Hre 
content.  Il  désigna  clairement  le  duc  du  Maine  en  dénonçant  à  mot- 
couverts  les   intrigues  et   les   obsessions  dont   Louis    \1\    avail   été 


assiège. 


Le  testament  fut  cassé  sans  que  l'arrêt  du    Parlement  insistât  bui 

la  violation  des  lois  fondamentales.  Dans  les  réquisitions  des  gens  du 
Roi  concluant  en  faveur  du  duc  d'Orléans,  s'il  est  question  des  droits 
du  sang,  on  s'appuie  surtout  sur  les  dernières  paroles  que  le  Roi  a 
dites  à  Mgr  le  Duc  d'Orléans:  «  qu'il  n'avait  fait  aucun  préjudice  aux 
«  droits  de  sa  naissance  »,  expliquant  ainsi  suffisamment  sa  véritable 
intention.  Somme  toute,  on  arrive,  en  1716,  à  la  cassation  du  testa- 
ment de  Louis  XIV  en  laissant  les  lois  fondamentales  au  second  plan  ; 
c'est  peut-être  la  preuve  que  sur  ce  terrain  on  ne  se  sentait  pas  suffi- 
samment solide  ii 

Beaucoup  plus  catégoriques  et,  par  conséquent,  beaucoup  plus 
significatifs  sont  les  termes  de  l'arrêt  qui,  atteignant  les  Bâtards, 
leur  retira,  en  171 7,  leur  droit  éventuel  à  la  Couronne.  On  a  mis 
dans  la  bouche  de  Louis  XV  la  condamnation  formelle,  au  nom  des 
lois  fondamentales  du  royanme,  de  l'acte  que  son  aïeul  s'était  cru 
permis  dans  sa  toute-puissance.  «  Nous  espérons  que  Dieu,  qui  con- 
«  serve  la  Maison  de  France  depuis  tant  de  siècles,  ne  lui  sera  pas 
((  moins  favorable  à  l'avenir  et  que,  la  faisant  durer  autant  que  la 
«  monarchie,  Il  détournera  par  sa  bonté  le  malheur  qui  avait  été 
«  l'objet  de  la  prévoyance  du  feu  Roi.  Mais  si  la  nation  française 
«  éprouvait  jamais  ce  malheur,  ce  serait  à  la  nation  même  qu'il 
a  appartiendrait  de  le  réparer  par  la  sagesse  de  son  choix,  et  puisque 
«  les  lois  fondamentales  de  notre  royaume  nous  mettent  dans  une 
«  heureuse  impuissance  d'aliéner  le  domaine  de  notre  Couronne, 
«  nous  nous  faisons  gloire  de  reconnaître  qu'il  nous  est  encore 
«   moins  libre  de  disposer  de  notre  Couronne  même  -.    » 

Il  semble,  du  reste,  que  Louis  XIV  ait  eu  conscience  de  l'espèce 
d'insurrection  qu'il  commettait,  par  l'acte  de  171/i,  contre  la  tradi- 
tion de  l'ancienne  monarchie.  Si  la  déclaration  en  faveur  des  Bâtards 
lui  avait  paru  ne  rien  contenir  d'anormal  et  d'exorbitant,    il  ne  fut 


1  Arrêt  du  Parlement  touchant  la  régence,  Isambert,  t.  XXI,  p.  a. 

2  Isambert,  t.  XXI,  p.  1^7. 
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pas  revenu  à  nouveau  sur  la  question  dans  son  testament.  Mais  juste- 
ment, parce  que  Louis  XIV  avait  conscience  de  l'abus  de  puissance 
qu'il  avait  commis,  il  insistait  dans  son  testament.  «  Notre  intention 
«  est  que  les  dispositions  contenues  dans  notre  édit  du  mois  de  juil- 
«  let  dernier  en  faveur  du  duc  du  Maine  et  du  comte  de  Toulouse 
«  aient  pour  toujours  leur  entière  exécution,  sans  qu'en  aucun  temps 
«  il  puisse  être  donné  atteinte  à  ce  que  nous  avons  déclaré  en  cela 
a  être  notre  volonté1.  »  En  réalité,  Louis  XIV  ne  renouvelait  sa 
déclaration  en  faveur  des  Bâtards  que  pour  donner  à  cette  déclaration 
une  plus  grande  solennité  ;  il  ne  la  présentait  comme  un  acte  de  der- 
nière volonté  que  pour  lui  donner  une  chance  de  plus  d'être  respectée. 
Tout  ceci  est  au  surplus  confirmé  par  le  témoignage  de  Saint-Simon. 
D'après  lui,  Louis  XIV,  s'adressant  au  premier  président  du  Parle- 
ment et  au  procureur  général  mandés  à  Marly,  le  27  août  1 7 1 4, 
pour  y  recevoir  le  dépôt  du  testament,  leur  aurait  dit  :  «  L'exemple 
«  des  Rois  mes  prédécesseurs  et  celui  du  testament  du  Roi  mon  père 
a  ne  me  laissent  pas  ignorer  ce  que  celui-ci  pourra  devenir,  mais  on 
u  l'a  voulu,  on  m'a  tourmenté,  on  ne  m'a  point  laissé  de  repos  quoique 
«  j'aie  pu  dire;  le  voilà,  emportez-le2.  »  Ces  propos  nous  montrent 
Louis  XIV  sans  illusion  sur  ce  qui  devait  suivre  sa  mort.  Il  est  inu- 
tile dès  lors  d'insister  sur  les  paroles  qu'il  aurait  adressées  au  duc  du 
Maine  au  lendemain  de  l'édit  de  juillet  habilitant  les  Bâtards  à  la 
succession  à  la  Couronne  :  «  Vous  l'avez  voulu,  mais  sachez  que 
«  quelque  grand  que  je  vous  fasse  et  que  vous  soyez  de  mon  vivant, 
«  vous  n'êtes  rien  après  moi  ;  c'est  à  vous  à  faire  valoir  après  ce  que 
«  j'ai  fait  pour  vous  si  vous  le  pouvez  3.  » 

Que  conclure  de  tout  cela,  sinon  que  Louis  XIV  connaissait  les 
lois  fondamentales  et  qu'il  les  violait  sciemment  ;  seulement  il  répu- 
gnait à  ses  tendances  absolutistes  de  s'incliner  devant  leur  autorité, 
puisqu'elles  constituaient  autant  de  bornes  à  son  omnipotence.  Nous 
allons  retrouver  la  même  répugnance  chez  Louis  XIV  à  parler  des  lois 
fondamentales,  alors  qu'il  s'agit  pour  lui  non  plus  d'aller  àl'encontre 
de  leur  autorité,  mais  au  contraire  de  se  retrancher  derrière  elles  et 


1    Testament  de  Louis  XIV,  [sambert,  t.  \\.  p.  C)2~. 
-  Saint-Simon,  t.  X,  p,  2(>2. 
3  Id.,  t.  X.  p,  a(io. 
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de  se  placer  sous  leur  protection.  Il  semble  que  le  grand  Roi  ait  été 
comme  humilié  de  proclamer  officiellement  l'existence  de  ces  lois. 
C'est  ce  que  va  faire  ressortir  L'examen  des  difficultés  soul< 
l'occasion  de  la  Succession  d'Espagne.  Dans  toute  cette  affaire,  sui- 
vant l'expression  de  Saint-Simon.  Louis  XIV  semble  n'avoir  agi  que 
par  entêtement  de  son  autorité  '. 

§  2.  —  Attitude  de  Louis  XIV  dans  la  question  des  renonciations 
à  propos  de  la  Succession  d'Espagne. 

Quoiqu'il  s'agisse  de  faits  bien  connus,  qui  ont  été  l'objet  de 
monographies  très  étudiées,  il  nous  faut  insister  sur  toute  cette  his- 
toire au  point  de  vue  de  la  question  de  droit  public  interne  qu'elle  a 
soulevée.  Nous  allons  trouver  Louis  XIV  ici  encore  en  face  de  l'une 
des  lois  fondamentales  les  mieux  établies  de  l'ancienne  France.  Le 
9  novembre  1700,  un  courrier  apportait  à  Fontainebleau  le  testament 
de  Charles  II  d'Espagne,  daté  du  2  octobre.  Ce  testament  léguait  à 
Philippe  d'Anjou,  second  fils  du  Dauphin,  frère  cadet  du  duc  de 
Bourgogne,  la  Couronne  d'Espagne,  sous  cette  clause  que  jamais 
cette  Couronne  ne  serait  unie  à  celle  de  France.  En  1700,  l'hypo- 
thèse d'une  réunion  des  Couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  la 
tête  du  duc  d'Anjou  paraissait  peu  vraisemblable.  Philippe  d'Anjou 
était  séparé  du  trône  de  France  par  son  père  d'abord,  puis  par  le 
duc  de  Bourgogne,  son  frère  aîné,  et  par  la  descendance  mâle  de 
celui-ci.  Mais  en  supposant  une  série  de  morts  successives,  sa  nais- 
sance lui  donnait  des  droits  à  la  couronne  de  France  ;  en  fait,  à  la 
mort  du  duc  de  Bourgogne,  il  ne  devait  plus  trouver  entre  lui  et  le 
trône  de  France  qu'un  enfant  de  deux,  ans  (le  futur  Louis  XV). 
Philippe  d'Anjou  aurait  alors  réuni  sur  sa  tête  les  deux  Couronnes 
de  France  et  d'Espagne.  Ce  résultat,  Charles  II  avait  voulu  l'éviter 
par  son  testament.  En  présence  de  la  seule  éventualité  d'une  pareille 
réunion  se  forma  la  grande  alliance  (septembre  1701)  pour  défendre 
l'équilibre  de  l'Europe. 

Existait-il,  légalement  parlant,  un  moyen  de  rassurer  l'Europe,  en 
lui  donnant  la  certitude  que  Philippe  d'Anjou,  devenu  roi  d'Espagne, 


1   Saint-Simon,  t.  VI,  p.  3i8. 
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ne  monterait  jamais  sur  le  trône  de  France  ?  Telle  fut  la  question  qui 
se  posa  dès  le  mois  de  décembre  1700  et  qui  devait  faire  l'objet  de 
toute  une  série  de  négociations  diplomatiques  de  171 1  à  1 714.  Il 
s'agissait,  disons-nous,  si  l'on  voulait  éviter  la  guerre,  de  rassurer 
l'Europe  ;  il  semble  que  Louis  XIV  ait  pris  à  tache  de  la  braver. 
Au  mois  de  décembre  1700,  Louis  XIV  faisait  enregistrer  au  Parle- 
ment de  Paris  des  lettres  patentes,  qui  conservaient  à  Philippe  V  ses 
droits  éventuels  à  la  Couronne  de  France.  Etait-ce,  diplomatiquement 
parlant,  un  acte  habile?  Non.  évidemment;  ces  lettres  étaient  comme 
un  défi  jeté  à  l'Europe,  et  le  gant  fut  relevé;  mais  ce  n'est  pas  le 
point  de  vue  qui  nous  occupe  ici. 

Pour  nous,  ce  qu'il  est  intéressant  de  noter,  ce  sont  les  termes  dans 
lesquels  sont  rédigées  les  lettres  de  1700.  Or  Louis  XIV  se  présente 
dans  cet  acte  comme  conservant  à  son  petit-fils  ses  droits  à  la  Cou- 
ronne de  France  par  l'effet  de  sa  libre  volonté.  Toute  la  déclaration 
est  conçue  dans  cet  esprit  et  cependant  on  pouvait  la  comprendre 
rédigée  dans  un  esprit  tout  différent  ;  Louis  XIV  aurait  pu  rappeler 
que  tout  ce  qui  touche  à  la  transmission  de  la  Couronne  était,  en 
France,  matière  intangible  et  que  dès  lors  il  ne  lui  appartenait  pas 
d'imposer  à  son  petit-fils  une  renonciation  qui  serait  sans  effet. 
Vainement  on  chercherait  dans  toute  la  déclaration  nne  allusion 
à  la  loi  fondamentale  qui  domine  toute  la  matière,  en  vertu  de  laquelle 
l'héritier  de  la  Couronne  est  tenu  ne  pouvoir  renoncer  à  ses  droits 
éventuels;  il  semble  au  contraire,  je  le  répète,  que  les  droits  qui  sont 
conservés  à  Philippe  V  le  soient  du  seul  fait  de  la  volonté  du  Roi.  On 
pourrait  même  conclure  par  un  argument  a  contrario  des  termes  de 
la  déclaration  qu'il  eût  été  loisible  à  la  volonté  royale  de  priver 
Philippe  V  des  droits  dans  lesquels  il  lui  plaît  de  le  maintenir. 
«  Nous  croirions  lui  faire  une  injustice  dont  nous  sommes  incapable 
«  et  causerions  un  préjudice  irréparable  à  notre  royaume,  si  nous 
u  regardions  comme  étranger  un  prince  que  nous  accordons  aux 
a  demandes  de  la  nation  espagnole...  A  ces  causes  voulons  et  nous 
«  plaît  que  notre  très  cher  et  aimé  petit-fils  le  Roi  d'Espagne  conserve 
«  toujours  les  droits  de  sa  naissance  de  la  même  manière  que  s'il 
«   résidait  en  notre  royaume  *.  » 


Isambcrt,  t.  XX.  |>.  07O. 
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A  lire  sans  parti  pris  l'ensemble  du  texte,  quelqu'un  qui  iLMiuifi.ni 
l'existence  de  la  règle  de  droit  public  interne  s'opposa  ni  à  une  renon- 
ciation de  Philippe  V  considérerait  que  dans  le  cas  présent  il  était 
loisible  au  Roi  de  dépouiller  à  jamais  son  petit-fils.  Bien  mieux.  <>n 
croirait  qu'il  s'agit  ici  de  lettres  de  relief,  qu'il  y  avait  eu  une  dé- 
chéance encourue  par  le  duc  d'Anjou  du  chef  de  l'acceptation  de  la 
Couronne  d'Espagne  et  que  Louis  XIV  le  relève  de  cette  déchéance. 
De  sorte  qu'en  cette  circonstance  il  est,  je  crois,  exact  de  dire 
que  Louis  XIV,  tout  en  conformant  sa  conduite  à  la  règle  tradi- 
tionnelle, prend  à  tâche  de  se  mettre  au-dessus  d'elle  ;  il  affecte  de 
l'ignorer  et  c'est  là  une  singulière  façon  de  lui  rendre  hommage. 
Telle  a  été  l'attitude  première  de  Louis  XIV  dans  l'affaire  de  la  suc- 
cession d'Espagne  en  ce  qui  touche  la  question  des  lois  fondamentales; 
douze  années  de  guerre  ininterrompue  devaient  l'obliger  à  modifier  son 
attitude,  on  sait  sous  l'influence  de  quels  revers. 

Les  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent  à  Utrecht  le  29  janvier 
17 12.  En  déposant  leurs  offres  spécifiques,  les  plénipotentiaires  fran- 
çais se  déclarèrent,  au  nom  du  Roi  de  France,  prêts  à  rechercher,  de 
concert  avec  les  alliés,  les  moyens  d'empêcher  que  les  Couronnes  de 
France  et  d'Espagne  ne  fussent  réunies  sur  une  seule  tête.  A  cette  date 
de  171 2  les  alliés  se  seraient  peut-être  contentés  d'une  déclaration  so- 
lennelle du  Roi  de  France,  que  l'on  aurait  annexée  au  traité  de  paix, 
l'éventualité  d'une  réunion  paraissant  alors  peu  à  craindre.  Mais 
quelques  mois  plus  tard,  après  les  morts  successives  du  duc  de 
Bourgogne  et  de  son  fils  aîné,  le  duc  de  Bretagne,  Philippe  V  se 
trouva  séparé  du  trône  de  France  seulement  par  un  enfant  de  deux 
ans.  L'Angleterre  s'émut  d'une  pareille  situation.  Dans  une  dépêche 
adressée  aux  plénipotentiaires  anglais,  lord  Bolingbroke  indique 
comme  primordial  le  règlement  de  la  question  du  non-cumul  des  Cou- 
ronnes et  la  recherche  des  voies  et  moyens.  On  trouve  dans  sa  cor- 
respondance *  l'indication  des  différents  expédients  proposés  par 
l'Angleterre.  En  dernière  analyse  Bolingbroke  s'arrêtait  à  celui  d'une 
renonciation  solennelle  à  la  Couronne  de  France  de  la  part  de  Phi- 
lippe V,  la  Couronne  passant  alors,  en  cas  de  vacance,  à  la  branche 


1   Correspondance  de  Lord  Bolingbroke,  t.    II,  p.  199.  Gomp.  Charles  Giraud,  Le 
traité  d' Utrecht,  Paris,   1847,  pp.  98  et  suiv. 
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cadette  représentée  par  le  duc  d'Orléans  et  ensuite  aux  autres  bran- 
ches de  la  Maison  de  Bourbon. 

En  cette  occurrence,  Louis  XIV  se  souvint  qu'il  existait  en  France 
une  règle  de  droit  public,  qui  lui  permettait  de  résister  aux  préten- 
tions de  l'Angleterre.  Par  la  plume  de  Torcy,  il  rédige  à  l'adresse  de 
Bolingbroke  une  sorte  de  consultation.  Sans  doute  il  désire  toujours 
travailler  de  bonne  foi  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher l'union  des  deux  monarchies,  mais,  ajoute  la  note,  «  on  s'écar- 
«  terait  absolument  du  but  qu'on  se  propose.  .  .  si  l'on  contrevenait 
«  aux  lois  fondamentales  du  royaume.  Suivant  ces  lois,  le  Prince 
a  le  plus  proche  de  la  Couronne  en  est  héritier  nécessaire.  Il  succède 
«  non  comme  héritier,  mais  comme  le  monarque  du  royaume  par  le 
«  seul  droit  de  sa  naissance.  Il  n'est  redevable  de  la  couronne  ni  au 
a  testament  de  son  prédécesseur,  ni  à  aucun  édit,  ni  à  aucun  décret,  ni 
a  enfin  à  la  libéralité  de  personne,  mais  à  la  loi.  Cette  loi  est  regardée 
«  comme  l'ouvrage  de  celui  qui  a  établi  toutes  les  monarchies,  et  nous 
«  sommes  persuadés  en  France  que  Dieu  seul  la  peut  abolir.  Aucune 
«  renonciation  ne  peut  donc  la  détruire  et  si  le  Roi  d'Espagne  don- 
«  nait  la  sienne  pour  le  bien  de  la  paix  et  par  obéissance  pour  le  Roi 
«  son  grand-père,  on  se  tromperait  en  la  recevant  comme  un  expe- 
rt dient  suffisant  pour  prévenir  le  mal  qu'on  se  propose  d  éviter  4.    » 

Louis  XIV,  désireux  tout  au  moins  de  réserver  à  Philippe  V 
l'option  entre  les  deux  Couronnes,  au  cas  où  celle  de  France  devien- 
drait vacante,  s'est  souvenu  fort  à  propos  de  ces  lois  fondamentales, 
dont  douze  ans  auparavant  il  affectait  d'ignorer  l'existence.  Le  revi- 
rement est  manifeste  ;  c'est  aux  lois  fondamentales  que  Louis  XIV  fait 
appel  pour  combattre  l'idée  d'une  renonciation,  et  la  preuve  que 
cette  fois  le  Roi  avait  trouvé  un  terrain  solide,  c'est  qu'en  Angleterre, 
à  la  Chambre  des  Lords,  quand  le  ministre  communiqua  les  rensei- 
gnements sur  l'état  des  négociations  poursuivies,  des  voix  s'élevèrent 
pour  critiquer  l'expédient  de  la  renonciation  comme  insuffisant.  La 
renonciation  étant  nulle  n'obligerait  pas  les  enfants  de  Philippe  V, 
leur  droit  de  naissance  étant  inviolable,  selon  la  constitution  fonda- 
mentale du  royaume  de  France. 

On  sait  que  faute  de  mieux  les   ministres  de  la  reine  Anne  s'arrê- 


1    Correspondance  de  Bolingbroke,  t.  II.   p.   222,  et  Giraud,  op.  laud.,  p.  92. 
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tèrentà  cette  combinaison,  quelle  que  fût  la  force  des  objô  lions] 
sentées  au  nom  de  Louis  XIV.  Celui-ci  dut  se  résigner  '.  Mais  il  \  a 
certaine  lettre  de  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins  (avril  1712)  (A  rchi* 
ves  des  Affaires  étrangères)  qui  dévoile  la  pensée  secrète  de  la  diplo- 
matie française.  «  Un  politique  alerte  conseillerait  à  Sa  Majesté  ca- 
«  tholique  de  tout  promettre  pour  faire  la  paix,  parce  que  la  renon- 
«  ciation  qu'il  fera,  étant  contre  les  lois,  ne  pourra  jamais  subsister.  » 

Il  faut  bien  reconnaître  que  l'argument  tiré  des  lois  fondamentales 
perdait,  par  cela  même  qu'il  sortait  de  la  bouche  de  Louis  XIV,  une 
partie  de  sa  force.  Louis  XIV  l'invoquait  seulement  à  l'heure  des 
revers  ;  son  attitude  était  un  peu  celle  d'un  plaideur,  auquel  un  avocat 
expérimenté  révèle  quelque  exception  ou  quelque  artifice  de  procédure 
et  qui  s'en  empare  sans  être  au  fond  bien  convaincu  de  sa  valeur. 
Deux  ans  plus  tard,  la  déclaration  relative  aux  Bâtards,  étudiée  plus 
haut,  révélait  d'une  façon  éclatante  le  véritable  état  d'âme  de 
Louis  XIV  et  prouvait  que  le  Roi  se  considérait  comme  placé  au- 
dessus  du  droit  coutumier  traditionnel  qui  proclamait  intangibles  les 
règles  de  la  succession  au  trône.  L'invocation,  au  cours  de  l'année 
171 2,  des  lois  fondamentales  n'a  été  que  ïaltimum  sabsidium  d'un 
plaideur  aux  abois.  Il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  ce  qui 
n'a  été  qu'un  incident. 

Si  l'on  veut  avoir  la  véritable  pensée  de  Louis  XIV  quant  aux  lois 
jondamentales  et  à  leur  autorité  vis-à-vis  du  Roi  de  France,  il  faut, 
croyons-nous,  se  souvenir  à  la  fois  de  la  déclaration  de  juillet  171^, 
où  elles  sont  ouvertement  violées,  et  des  lettres  patentes  de  décembre 
1700  où  Louis  XIV  affecte  de  ne  les  pas  nommer.  De  ces  deux  actes 
on  est  en  droit  de  conclure,  en  rappelant  les  termes  formels  du  pre- 
mier et  le  silence  significatif  du  second,  que  l'absolutisme  de  Louis  XIV 
n'a  pas  plus  voulu  connaître  la  limitation  résultant  des  lois  fonda- 
mentales qu'aucune  autre.  Celui  qui  répugnait  à  admettre  qu'un 
corps  quelconque  dans  la  nation  put  lui  disputer  une  parcelle  de 
l'autorité  suprême  n'était   pas  homme  à  s'embarrasser   de  scrupules 


1  Alors  se  posa  la  question  subsidiaire  de  la  procédure  de  la  renonciation, 
l'affaire  est  racontée  tout  au  long  dans  Saint-Simon,  t.  XI.  pp.  333-366.  Fina- 
lement, après  avoir  repoussé  l'idée  d'une  intervention  des  États  généraux  proposée 
par  l'Angleterre,  Louis  XIV  s'en  tint  à  l'enregistrement  par  le  Parlement  de 
la  renonciation  de  Philippe  V. 
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d'ordre  constitutionnel.  Il  a  été,  sur  la  question  des  lois  fondamentales, 
logique  avec  lui-même  et  fidèle  à  la  conception  qu'il  s'était  faite  de 
son  autorité  4. 

SECTION  II 

L'absolutisme  et  les  États  généraux. 

Nous  venons  d'avoir  la  preuve  que  Louis  XIV  se  considère  comme 
placé  au-dessus  des  lois  fondamentales  là  où  le  caractère  de  celles-ci, 
en  tant  que  lois  intangibles,  à  savoir  relativement  à  la  succession  au 
trône  est  unanimement  admis.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'antérieure- 
ment à  Louis  XIV  on  a  parfois  cherché  à  couvrir  de  l'autorité  des  lois 
fondamentales  le  droit  d'enregistrement  du  Parlement  avec  soncorol- 


I  A  propos  de  l'affaire  de  la  succession  d'Espagne,  il  est  intéressant  de  rappeler 
que  la  renonciation  de  Philippe  V  était  tenue  par  lui  pour  non  valable.  M.  Alfred 
Baudrillart  a  raconté  dans  la- Revue  des  questions  historiques  (année  1887),  comment 
à  deux  reprises,  en  1718  et  1726,  Philippe  V  avait  cru  que  l'éventualité  de  la 
vacance  du  trône  de  France  allait  se  réaliser.  La  correspondance  qu'il  entretenait 
de  ce  côté  des  Pyrénées  lui  permettait  d'espérer  qu'il  trouverait  en  France  de 
sérieux  appuis,  le  jour  où  il  ferait  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa  naissance. 
En  même  temps,  il  négociait  auprès  du  Pape  pour  être  délié  du  serment  qu'il  avait 
prêté.  L'attitude  de  Philippe  V,  clans  cette  question,  pouvait  se  justifier  au  point 
de  vue  du  droit  public  français  interne,  lequel  repoussait  toute  renonciation  anti- 
cipée à  la  Couronne. 

II  est  assez  curieux  de  rapprocher  certain  incident  du  mois  de  juin  1897,  dont 
l'Angleterre  a  été  le  théâtre,  à  raison  des  analogies  qu'il  présente  avec  le  cas  de 
la  renonciation  de  Philippe  V.  On  sait  que  l'Angleterre  compte  encore  quelques 
jacobites.  Ces  légitimistes  obstinés  reconnaissent  pour  Souveraine  la  Princesse 
Marie  de  Bavière  (reine  d'Angleterre,  d'Ecosse,  de  France  et  d'Irlande).  Or,  au  mois 
de  juin  1897,  on  annonçait  que  le  Prince  Robert  de  Bavière,  fils  de  la  Princesse  Marie, 
allait  se  rendre  à  Londres  pour  le  Jubilé  de  la  Reine  Victoria.  Au  milieu  du  scandale 
soulevé  dans  le  parti  par  la  perspective  de  voir  l'héritier  légitime  venir  fêter 
«  l'usurpatrice  hanovrienne  »,  quelques  jacobites  exprimèrent  la  crainte  que  cet 
acte  imprudent  de  celui  qu'ils  appellent  le  «  Duc  de  Cornouailles  »  ne  put  être 
considéré  comme  une  renonciation  à  ses  droits.  Heureusement  les  théoriciens  du 
parti  se  sont  souvenus  à  temps  des  grands  principes,  et  ils  ont  calmé  les  craintes, 
en  rappelant  victorieusement  que  l'on  ne  renonce  pas  au  droit  divin,  qui  est  de  sa 
nature  indélébile  et  imprescriptible.  L'idée,  pour  n'être  que  voisine,  était  cependant 
intéressante  à  mentionner  (voir  Journal  des  Débats,   i4  juin   1S97). 
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lairc  le  droit  de  remontrances,  qu'on  a  fait  aussi  de  l'obligation  de 
convoquer  les  Etats  généraux,  au  moins  dans  certaines  circonstances, 
une  règle  fondamentale  de  la  monarchie  française.  Mais  ce  sont  là, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  points  de  doctrine  contestés,  la  théorie 
est  ici  incertaine  et  flottante  ;  Louis  XIV  n'en  est  que  plus  à  l'a 
pour  briser  la  barrière  qu'on  prétend  lui  imposer,  et  pour  faire  pré- 
valoir en  fait  la  doctrine  absolutiste.  Ce  faisant,  il  s'inspire  d  une 
formule  du  cardinal  de  Retz,  disant  que  «  le  droit  des  peuples  et  le 
«   droit  des  rois  ne  s'accordent  jamais  si  bien  que  dans  le  silence  j  ». 

Or,  c'est  bien  une  idée  de  contrôle  et  une  idée  de  participation  à 
l'exercice  du  pouvoir  que  couvrent  les  mots  de  Parlement  et  d'Etats 
généraux.  Depuis  longtemps  déjà  la  question  est  posée.  Lorsque  la 
Royauté  eut  reconquis  sur  la  Féodalité  les  attributs  de  la  puissance 
publique,  puissance  législative,  droit  d'imposition,  etc.,  la  question 
se  posa  de  savoir  si  la  Royauté  conserverait  pour  elle  seule  la  pléni- 
tude de  la  souveraineté  reconquise  ou  si  elle  admettrait  le  principe 
d'un  partage  avec  la  nation.  Au  cours  du  xvie  siècle,  surtout  dans  la 
seconde  moitié,  la  question  est  agitée  avec  passion,  et  elle  ne  reste 
pas  dans  le  domaine  de  l'abstraction.  L'idée  d'une  participation  de 
la  nation  à  l'exercice  de  la  souveraineté  a  depuis  longtemps  trouvé 
son  expression  dans  la  théorie  des  Etats  généraux  et  dans  celle  des 
droits  politiques  des  Cours  souveraines,  plus  spécialement  des  Parle- 
ments. 

Historiquement,  les  Etats  généraux  et  les  Parlements  peuvent  invo- 
quer, sinon  des  droits,  du  moins  des  précédents  et  réclamer  au  nom  de 
ces  précédents  une  part  dans  l'exercice  de  la  souveraineté.  Si  la  Royauté 
n'a  pas  formellement  admis  et  reconnu  ces  prétentions,  à  certaines 
heures  elle  a  dû  les  subir.  Ce  qui  caractérise  l'attitude  de  Louis  XIV 
quand  on  l'oppose  à  celle  de  ses  prédécesseurs,  c'est  d'abord  la  netteté 
avec  laquelle  s'affirme  la  thèse  du  droit  royal  et  avec  laquelle 
Louis  XIV  repousse  toute  idée  de  partage  et  de  contrôle.  C'est  en 
second  lieu  que  la  Royauté,  parvenue  à  l'apogée  de  sa  puissance,  se 
sent  assez  forte  pour  faire  respecter  ses  prérogatives  et  n'en  pas 
même  souffrir  la  discussion.  Les  légistes  qui  ont  préparé  l'absolu- 
tisme conseillaient  au   Roi  une  certaine  modération  dans  l'exercice 


1   Mémoires  du  Cardinal  de  Retz,  2me  partie,  ch.  III. 
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du  pouvoir.  Après  avoir  proclamé  et  exalté  l'omnipotence  de  la  vo- 
lonté royale,  ils  conseillaient  volontiers  au  Roi  de  recourir  aux 
lumières  des  Compagnies  et  des  États1.  Mais  Louis  XIV  est  trop 
jaloux  de  son  autorité  pour  entrer  dans  une  pareille  voie.  Gomme  il 
le  constate  quelque  part,  la  pente  est  glissante,  et  il  suffit  d'une 
occasion  favorable  pour  que  ceux  auxquels  on  ne  demande  que  des 
conseils  s'érigent  en  critiques  et  prétendent  formuler  des  ordres.  Toute 
sa  conception  politique  en  la  matière  est  résumée  dans  un  passage 
bien  connu  de  ses  Mémoires,  passage  déjà  cité  partiellement  à  propos 
de  la  monarchie  anglaise,  où  il  condamne  formellement  tout  système 
de  gouvernement  qui  assure  à  la  nation  une  participation  à  la  direc- 
tion des  affaires  :  «  Il  est  certain  que  cet  assujettissement,  qui  met  le 
«  Souverain  dans  la  nécessité  de  prendre  la  loi  de  ses  peuples,  est  la 
«  dernière  calamité  où  puisse  tomber  un  homme  de  notre  rang,  et 
«  peut-être  qu'à  bien  estimer  les  choses  l'homme  particulier  qui 
«  sait  obéir  est  plus  heureux  que  le  Prince  qui  n'est  pas  en  pouvoir 
ce  de  commander.  .  .  Ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  majesté  des  Rois 
«  ce  n'est  pas  tant  le  sceptre  qu'ils  portent  que  la  manière  de  le  por- 
«  ter.  C'est  pervertir  l'ordre  des  choses  que  d'attribuer  les  résolu- 
ce   tions  aux  sujets  et  la  déférence  au  Souverain  2.   » 

Un  pareil  état  d'esprit  conduit  pratiquement  Louis  XIV  :  i°à  reje- 
ter toute  intervention  des  États  généraux  ;  2°  à  réduire  les  Parlements 
et  plus  généralement  les  Cours  souveraines  à  leurs  fonctions  exclusi- 
vement judiciaires.  Ces  deux  points  appellent  quelques  développe- 
ments, et  d'abord  suppression  en  fait  des  États  généraux. 

Sur  ce  premier  point,  on  constate,  de  la  part  de  Louis  XIV,  une 
répugnance  invincible  à  convoquer  les  États,  et  cette  répugnance  est 
raisonnée;  les  États  généraux  sont  incontestablement  visés  dans  le 
passage  suivant  des  Mémoires  :  «  Il  n'en  est  pas  de  même  du  pouvoir 
a  qu'un  peuple  assemblé  s'attribue  ;  plus  vous  lui  accordez,  plus  il 
(<  prétend  ;  plus  vous  le  caressez,  plus  il  vous  méprise,  et  ce  dont  il 
«   est  une  fois  en  possession  est  retenu  par  tant   de   bras  que  l'on  ne 


1  Le  Bret,  Traite  de  la  Souveraineté,  livre  IV,  ch.  mi.  Bodin.  Les  six  de  la 
République,  livre  I.  cli.ip.  un,  Comp.  Claude  Joly,  Recueil  de  maximes;  il  invoque 
en  faveur  du  principe  des  Etats  l'autorité  du  chancelier  de  l'Hospital, 

-  OEuvres  de  Louis  XIV,  mémoires,  t.  Il,  p.  ■>-. 
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«  le  peut  arracher  sans  une  extrême  violence  ;  en  sorte  que  le  Prin< 
((  qui  veut  laisser  une  tranquillité  durable  à  ses  poupins  et  sa  dignité 
«  tout  entière  à  ses  successeurs,  ne  saurait  trop  soigneusement 
«  réprimer  cette  audace  tumultueuse  *.  »  Quand  Louis  XIV  écrivait 
ces  lignes,  il  devait  avoir  présent  à  l'esprit  le  souvenir  de  certaines 
sessions  des  Etats  généraux.  Peut-être  pensait-il  à  Etienne  Marcel 
et  à  l'action  par  lui  exercée  aux  Etats  de  la  captivité  du  roi  Jean, 
lorsqu'il  s'exprimait  ainsi  :  «  De  tant  de  personnes  qui  composent 
«  ces  grands  corps,  les  moins  sensés  sont  toujours  ceux  qui  s'y  don- 
«  nent  le  plus  de  licence  ;  dès  lors  que  vous  leur  déferez  en  uneocca- 
«  sion,  ils  prétendent  être  en  droit  pour  toujours  de  régler  vos  projets 
«   à  leur  fantaisie  2.  » 

Si  Ton  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné chez  Louis  XIV  cette  aversion  systématique  à  l'endroit  des 
États,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelques  points  essentiels  de  leur 
histoire.  Sans  doute,  tout  ce  qui  est  fonctionnement  et  prérogatives 
des  Etats  généraux  est  toujours  demeuré  dans  le  vague;  c'est  même 
ce  qui  a  été  la  cause  principale  de  leur  impuissance  et  de  leur  fai- 
blesse ;  cependant  on  peut  distinguer  ce  qui  a  été.  pour  les  Etats, 
attributions  normales  et  ce  qui  a  été  attributions  extraordinaires  3. 
Les  attributions  extraordinaires  correspondent  à  des  époques  trou- 
blées ;  l'exemple  typique  est  celui  des  Etats  généraux  pendant  les 
années  i355  et  suivantes.  Il  y  a  alors  une  véritable  main  mise  sur  le 
gouvernement.  Non  seulement  les  Etats  ont  le  vote  des  subsides, 
mais  encore  ils  donnent  à  leurs  propres  délégués  l'administration  et 
le  contentieux  des  impôts;  peut-être  même  en  1 35y  tentent-ils  la 
constitution  d'un  conseil  de  gouvernement  électif4. 

En  laissant  de  côté  ces  attributions  extraordinaires,  on  constate  que 
les  attributions  normales  se  ramènent  au  conseil  et  à  l'aide,  c'est-à- 
dire  à  l'expression  d'avis   adressés  à  la  Royauté  et  au  vote  des  sub- 


'    Œuvres  de  Louis  XIV,  mémoires,  t.  II,  p.  26. 

2  Id.,  ibid.,  t.  II,  p.  28. 

3  Picot,  Histoire  des  États  généraux,  2me  édition,  t.  V,  p.  187. 

4  Sur  ce  point  d'histoire  mal  éclairci,  voir  Picot,  op.  laud.,  a""  édition,  t.  I. 
p.  66,  spécialement  note  2,  où  se  trouve  expliquée  certaine  confusion  faite  par 
l'auteur  dans  la  précédente  édition,  sur  la  foi  du  récit  de  Froissart.  Comp.  Noël 
Valois,  Le  Conseil  du  Roi  aux  XIVe,  XVe  et  XVIe  siècles,  pp.  29  et  suiv. 
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sides.  Or,  l'exercice  de  ces  prérogatives  normales  est  à  lui  seul  suf- 
fisant pour  porter  ombrage  à  la  Royauté.  A  certaines  époques,  en 
effet,  les  États  ont  prétendu  que  les  articles  portés  dans  leurs  cahiers 
de  doléances,  au  moins  lorsqu'ils  étaient  adoptés  par  l'unanimité  des 
trois  ordres,  devaient  avoir  force  de  loi  et  s'imposaient  à  la  Royauté  4. 
Quoique  celle-ci  ait  repoussé  cette  prétention  des  Etats,  Louis  XIV 
estime  sans  doute  qu'il  suffirait  d'une  occasion  favorable  pour  per- 
mettre aux  États  de  faire  prévaloir  une  pareille  revendication,  tandis 
qu'en  s'abstenant  de  convoquer  les  États  généraux  on  écarte  toute 
occasion  de  les  voir  abuser  de  leur  droit  de  conseil  et  on  leur  refuse 
toute  chance  d'en  obtenir  l'extension. 

Pas  davantage  Louis  XIV  n'entend,  en  convoquant  les  États  géné- 
raux, leur  donner  l'occasion  de  reconquérir  l'exercice  de  leur  seconde 
prérogative,  le  vote  de  l'impôt.  Sans  remonter  jusqu'aux  traditions 
d'origine  féodale,  auxquelles  se  rattache  cette  seconde  prérogative  des 
États,  il  suffit  de  rappeler  qu'à  la  fin  de  la  guerre  de  cent  ans,  en 
i435  et  i439,  les  États  ont  consenti  à  l'établissement  de  l'impôt 
permanent  et  qu'il  y  a  eu  de  leur  part,  à  cette  date,  abdication  de 
leurs  droits  au  bénéfice  de  la  Royauté.  Depuis  lors,  malgré  les  efforts 
de  Philippe  Pot  aux  États  de  1 484  et  i485,  les  tentatives  faites  pour 
recouvrer  leurs  prérogatives  sont  demeurées  vaines. 

En  ce  qui  concerne  les  anciens  impôts,  la  taille  et  les  aides,  le  droit 
royal  d'imposition  est  considéré  comme  établi  en  vertu  d'une  sorte 
de  prescription.  Mais,  au  cours  du  xvie  siècle,  des  publicistes2  sou- 
tiennent, et  à  différentes  reprises  les  États  généraux  affirment,  no- 
tamment en  i56o,  1676,  i588,  qu'en  matière  d  impôts  nouveaux  à 
établir  l'intervention  des  États  généraux  est  nécessaire3;  on  invoque 
à  l'appui  de  cette  thèse  l'idée  développée  par  Philippe  Pot  qu'il  appar- 
tient à  la  nation  de  consentir  l'impôt.  Bodin,  par  tant  de  côtés 
si    favorable   à    la  thèse    absolutiste .    se  montre   ici  l'adversaire   de 


1  Picot,  op.  laud.,  9,ne  édition,  t  III,  pp.  96  et  97  ;  là  se  trouvent  exposées  les 
revendications  des  Etats  de  Blois,  en  1076. 

"2  Zampini  de  Recanatti,  deijli  stati  de  Francia  e  délia  lora  potenza,  1078.  pp.  111 
et  suiv. 

8  PicoU,  op.  laud.,  2""  édition,  t.  V,  p.  i/Jo.  En  1076,  notamment,  le  Clergé 
réclame  que  nulle  imposition  ne  puisse  être  établie  sans  l'assemblée  des  trois  Etats, 
et  sans  déclarer  les  causes  <  l  Les  nécessités  du  Uoi  et  du  Royaume. 
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la  Royauté;  suivant  lui,  le  Roi  de  France,  quand  il  s'agit  d'impôt 
établir,  serait  dans  la  même  situation  que  le  Roi  d'Angleterre.  «  Or, 
«  les  Etats  d'Angleterre  ne  souffrent  pas  qu'on  leur  impose  des  char- 
«  ges  extraordinaires  ni  subsides,  sinon  qu'ils  soient  accordés  et 
a  consentis  au  Parlement1.  »  Si  une  pareille  prétention  eût  été  ad- 
mise, c'en  était  fait  de  l'absolutisme  royal.  Avec  les  besoins  croissants 
du  Trésor,  la  Royauté  eût  été  à  la  merci  d'un  vote  des  Etats,  en  tout 
cas  il  lui  aurait  fallu  chaque  jour  compter  avec  un  refus  possible, 
répondant  à  ses  incessantes  demandes.  On  sait  que  la  théorie  émise 
fut  écartée  et  qu'en  fait  la  Royauté  établit  les  impôts  nouveaux  de  sa 
propre  autorité.  Loyseau,  sous  Henri  IV,  constate  le  triomphe  de  la 
Royauté  :  «  A  mon  avis,  il  ne  faut  plus  douter  que  le  Roi  puisse 
«  faire  levée  de  deniers  sans  le  consentement  des  Etats  qui.  comme 
«  je  l'ai  expliqué,  n'ont  aucune  part  à  la  souveraineté  2.  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  c'est  à  cette  thèse  que  Louis  XIV 
se  rallie,  quand  il  s'agit  d'établir  sous  son  règne  des  impôts  nou- 
veaux (capitation  et  dixième).  On  ne  trouve,  dans  le  préambule 
des  édits  qui  créent  ces  nouveaux  impôts,  aucune  allusion  à  un  pré- 
tendu droit  de  la  nation,  qui  serait  appelée  à  consentir  par  l'inter- 
médiaire de  ses  délégués  l'établissement  de  l'impôt.  Louis  XIV 
considère  le  droit  d'imposer  comme  le  privilège  exclusif  et  incontesté 
de  la  Royauté  ;  il  l'explique,  du  reste,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  quand  nous  étudierons  la  négation  des  droits  individuels,  en 
rattachant  le  droit  d'imposition  au  droit  de  propriété  qu'il  revendique 
sur  tout  le  royaume,  plus  généralement  sur  tous  les  biens  de  ses 
sujets.  Politiquement  parlant,  il  tient  cette  prérogative  pour  la  plus 
belle  de  sa  Couronne;  c'est  à  elle  que  la  Couronne  de  France  doit  sa 
supériorité  sur  la  Couronne  d'Angleterre  :  «  C'est  le  défaut  essentiel 
«  de  cette  monarchie  que  le  Prince  n'y  saurait  faire  de  levées  extra- 
«  ordinaires.  .  .  sans  diminuer  d'autant  son  autorité  qui  en  demeure 
«   quelquefois  accablée.  » 

Toutefois,  il  est  intéressant  de  mentionner  ici,  à  propos  de  l'impôt 
et  des  droits  du  Roi,  le  projet  de  harangue  que  l'abbé  Millot  prête  à 
Louis  XIV  au  cours  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  et  qui  se 


1  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  livre  VI,  ch.  H. 

2  Loyseau,  Traité  des  Seigneuries,  ch.  m,  n*  4t). 
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place  plus  vraisemblablement  à  la  date  de  1710,  après  la  rupture 
des  conférences  de  Gertruydenberg  :  «  Présentement  que  toutes  les 
«  ressources  sont  épuisées,  je  viens  à  vous  pour  vous  demander  vos 
«  conseils  et  votre  assistance  en  cette  rencontre  où  il  ira  de  votre 
«  salut1.  »  A  supposer  le  document  authentique,  on  pourrait  être 
tenté  de  conclure  de  ses  termes  qu'à  un  moment  donné,  sous  l'in- 
fluence des  revers,  Louis  XIV  a  abandonné  la  thèse  de  son  droit 
absolu  et  qu'il  a  eu  la  pensée  de  s'en  remettre  à  la  nation  du  soin  de 
faire  face  aux  nécessités  de  la  guerre.  En  réalité,  il  ne  faut  voir  dans 
ce  projet  de  harangue  qu'une  manœuvre  habile  pour  présenter  aux 
ennemis  de  la  France  la  nation  solidaire  de  son  Roi.  «  Par  les  efforts 
ce  que  nous  ferons,  par  notre  union,  nos  ennemis  connaîtront  que 
«   nous  ne  sommes  pas  en  l'état  qu'ils  veulent  faire  croire  2.    » 

A  aucune  date,  même  aux  heures  les  plus  sombres  de  la  guerre 
de  Succession  d'Espagne,  il  n'y  eut  le  moindre  projet  de  convocation 
des  Etats  généraux,  pas  même  d'une  assemblée  de  notables;  toutes 
les  mesures  financières  émanaient  du  Roi,  les  décisions  les  plus  graves 
furent  prises  par  lui  et  ses  ministres,  sans  qu'il  y  eût  l'apparence  d'une 
intervention  de  la  nation  3. 

Contre  une  convocation  des  Etats,  Louis  XIV  avait  au  surplus  un 


1  Abbé  Millot.  Mémoires  politiques  et  militaires  pour  servir  à  une  histoire  de 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  rapporté  dans  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  pp.  470  et  suiv. 

2  Abbé  Millot,  eodem  loco. 

3  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à  propos  du  projet  de  harangue,  dont  parle 
l'abbé  Millot  et  des  tendances  qu'il  révélerait  s'il  était  exact,  qu'une  pareille  politique 
aurait  été  conforme  aux  plus  anciennes  traditions  de  la  Monarchie.  Depuis  Philippe 
le  Bel  jusqu'à  Charles  VII,  à  toutes  les  heures  critiques  de  son  histoire,  surtout  en 
face  de  périls  extérieurs,  la  Royauté  française  a  convoqué  les  Etats  généraux, 
cherchant  a  fortifier  son  action  par  l'appui  de  la  nation.  Il  est  curieux  de 
noter  qu'à  l'époque  de  la  minorité  de  Louis  XIV.  en  i64o,  en  face  du  péril 
intérieur  provoqué  par  l'opposition  parlementaire  et  par  la  guerre  civile,  Anne 
d'Autriche  et  Mazarin  firent  signer  au  jeune  Roi  des  lettres  convoquant  les  Etats 
généraux.  Il  s'agissait  d'associer  le  pays  à  la  lutte  contre  la  Fronde  parlementaire, 
alliée  des  princes  et  devenue  maîtresse  de  Paris,  après  la  fuite  du  Roi,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  janvier  l649-  ''"  une  te^e  conjecture,  le  Roi  faisait  appel  aux  États, 
appelant  autour  de  lui.  au  1  .">  mai-.  Les  députés  des  trois  ordres  pour  rétablir  la 
paix.  K  Espérant  que  Dieu  bénira  notre  dessein,  et  qu'il  n'y  a  point  d'ecclésias- 
tique-, de  gentilshommes,  d'officiers  el  d'hommes  de  bien  dans  notre  royaume  qui 
n'essaient  de  nous  seconder.    » 
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dernier  argument;  c'est  celui  qu'il  invoque  pour  faire  écarter  toute 

idée  de  réunion  des  Etats  généraux  lorsque  se  pose,  au  coun  de  la 
guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  la  question  de  la  forme  à  donnei 
à  la  renonciation  de  Philippe  \  .  L'Angleterre  (•niellait  l'avis  que 
Etats  fussent  convoqués;  ils  ratifieraient  la  renonciation  et  lui  donne- 
raient plus  de  force,  en  associant  à  l'acte  du  petit  fils  de  Louis  \J\ 
la  nation  tout  entière.  Le  grand  Roi  (it  répondre  par  Torcy  que,  les 
Etats  n'ayant  pas  été  convoqués  en  France  depuis  cent  ans,  ils 
étaient  en  quelque  manière  abolis  dans  le  royaume.  Ainsi  Louis  XIV 
considérait  les  Etats  généraux  comme  une  institution  morte  ;  la 
Royauté  s'était  débarrassée  de  leur  contrôle  en  vertu  d'une  sorte  de 
prescription.  Cependant,  dans  ces  questions  complexes  que  soulevait 
la  forme  à  donner  à  la  renonciation  de  Philippe  V,  on  aurait  pu  très 
bien  soutenir,  en  s'appuyant  sur  les  traditions,  qu'il  y  avait  dans 
cette  hypothèse  plus  que  jamais  lieu  à  une  intervention  des  Etats. 
Somme  toute,  la  question  posée  intéressait  la  succession  au  trône  et 
traditionnellement  on  tenait  ce  genre  de  question  pour  entraînant  la 
réunion  des  Etats.  Non  seulement  la  thèse  avait  été  affirmée  par 
Philippe  Pot,  sous  la  régence  d'Anne  deBeaujeu,  reprise  par  Zampini 
au  xvie  siècle,  appliquée  pratiquement  lorsque  les  Etats  de  la  Ligue 
s'étaient  réunis,  mais  encore  elle  était  affirmée  sous  le  règne  même 
de  Louis  XIV  par  les  serviteurs  les  plus  dévoués  de  l'absolutisme. 
Dans  des  mémoires  inédits,  rédigés  par  l'ordre  de  Golbert,  on  trouve 
le  passage  suivant  :  «  Tout  le  monde  convient  qu'il  y  a  des  cas  où 
«  les  Etats  sont  absolument  nécessaires,  comme  lorsqu'il  s'agit  des 
«  lois  fondamentales  de  l'État i .  »  La  même  doctrine  est  professée 
par  les  Bâtards  de  Louis  XIV,  lorsque  leur  est  contestée  leur  vocation 
éventuelle  au  trône,  après  la  mort  de  leur  père.  Dans  une  protestation 
du  duc  du  Maine  et  du  comte  de  Toulouse,  les  deux  princes  deman- 
dent, au  cas  où  l'on  voudrait  trancher,  pendant  la  minorité  de 
Louis  XV,  la  question  de  la  succession  à  la  Couronne,  «  que  les  États 
«   du  royaume  soient  convoqués  d'assemblée  comme  seuls  capables 


1  Mémoires  inédits  sur  les  ordonnances  en  général,  dressés  par  V ordre  de  Colbert 
(manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  tonds  français,  no  7212,  p.  3i2  au  verso), 
rapporté  dans  Petiet,  Du  pouvoir  législatif  en  France  depuis  l'avènement  de  Philippe  le 
Bel  jusqu'en  1789,  p.  268. 
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(<  de  délibérer  en  cette  matière  l  ».  En  dépit  de  ces  traditions,  qu'il 
s'agisse  des  lois  fondamentales  du  royaume  et  de  la  succession  au 
trône,  qu'il  s'agisse  d'impôts  à  établir,  Louis  XIV  reste  fidèle  à  sa 
conception.  En  aucun  cas  le  Roi  de  France  ne  partage,  avec  les 
États  généraux,  l'exercice  du  pouvoir  souverain. 

Constatant  que  Louis  XIV  sent  nettement  le  danger  que  ferait 
courir  à  la  doctrine  absolutiste  la  reconnaissance  du  droit  des  Etats, 
les  adversaires  de  l'absolutisme  comprennent  eux  aussi  l'avantage 
qu'il  y  aurait  pour  leur  thèse  à  faire  triompher  le  principe  de  ce 
droit.  Ceci  nous  explique  l'insistance  de  Jurieu  à  invoquer  ce  qu'il 
appelle  les  anciennes  traditions  de  la  France. 

Sur  ce  point,  Jurieu  ne  fait  que  reprendre  la  thèse  de  François 
Hotman  et  des  publicistes  du  xvi°  siècle,  que  nous  avons  rencontrés 
sur  notre  route  dans  la  première  partie  de  ce  travail.  Ce  serait  par 
corruption  des  anciens  usages  et  par  usurpation  de  la  Royauté  que  le 
droit  des  Etats  aurait  été  réduit  à  néant.  Le  septième  mémoire  des 
Soupirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  après  la  liberté  est  consacré 
tout  entier  à  établir  que  le  droit  des  Etats  est  antérieur  et  supérieur 
à  celui  de  la  Royauté.  Jadis,  sous  les  deux  premières  races,  c'était 
une  coutume  constante  d'assembler  les  grands  et  les  députés  du 
royaume.  «  Quand  l'assemblée  était  formée,  le  Roi  s'y  faisait  con- 
«  duire  sur  un  char  de  bois  traîné  par  des  bœufs  et  conduit  par  un 
«,  bouvier.  Lorsque  le  Prince  était  arrivé  au  palais,  les  barons  et  les 
a  grands  du  royaume  le  prenaient  et  le  plaçaient  sur  un  trône  d'or. 
«  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  simplicité  et  la  rusticité  de  l'équi- 
((  page  sur  lequel  le  Roi  se  rendait  à  l'assemblée  doivent  être  uni- 
«  quement  attribués  au  temps  dans  lequel  la  magnificence  de  nos 
«   jours  était  entièrement  inconnue.  Il  est  clair  que  l'on  voulait  faire 


1  L'édit  de  1717,  qui  déclare  inhabiles  à  succéder  au  trône  les  Bâtards  légitimés 
de  Louis  XIV,  admet  la  thèse  de  la  convocation  nécessaire  des  Etats,  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  race  régnante.  «  Si  la  nation  française  éprouvait  jamais  ce  malheur 
que  tous  les  princes  du  sang  vinssent  à  manquer,  ce  serait  à  la  nation  elle-même 
qu'il  appartiendrait  de  le  réparer  par  la  sagesse  de  son  choix.  »  Joly,  prévoyant  le 
cas  de  déshérence  de  la  Couronne,  avait  donné  la  même  solution  dans  ses  Maximes, 
p.  3i3  :  0  Ce  serait  une  nouvelle  application  de  ce  droit  d'élire  qui  s'est  manifesté 
au  changement  des  deux  dernières  races.  »  Comp.  Traité  des  restitutions  des 
grands,  p.  (\2. 
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((  comprendre  au  Prince  qu'il  n'était  Roi  que  dans  l'assemblée  de 
«   Etats.  En  ce  temps-là  on  ne  connaissait  point  encore  la   maxime 
«   qui  passe  pour  si  constante  aujourd'hui  qu'un  Hoi  est  Roi  et  bou- 
«   verain  partout,  aussi  bien  quand  il  joue  aux  cartes  et  badine  a 
«   des  femmes  que  quand  il  est  dans  le   Conseil  ou   sur  son   lil 
«  justice  L  » 

La  langue  de  l'ancien  droit  public  a  conservé  la  trace  de  cet  état 
de  chose  primitif.  «  Les  assemblées  générales  qu'on  appelle  aujour- 
«  d'hui  les  Etats  s'appelaient,  au  commencement,  placitum...  et  qui 
«   doute  que  de  là  ne  soit    venue   cette  superbe   clause  des  arrêts  de 

«  nos    Rois   car  tel  est  notre  plaisir on  écrivait  alors   en  latin 

«   taie  est  placitum  nostrum. . .  jamais  placltum  ne  s'est  dit  de  la  volonté 

«   d'un  seul c'était  un   terme  consacré  aux  arrêts  qui  se  faisaient 

«  dans  les  Etats  assemblés;  ensuite  les  Rois  l'ont  employé  générale- 
«  ment  dans  toutes  leurs  ordonnances  et  l'ont  paraphrasé  par  ces 
«  paroles  :  Nous  voulons,  entendons,  commandons  de  notre  pleine 
u  puissance  et  autorité  absolue;  paroles  odieuses  qui  sentent  la 
a   tyrannie  2.   » 

Jurieu  conclut  en  disant  «  que  la  puissance  absolue  est  un  mons- 
«  tre  qui  n'était  pas  même  connu  en  France  il  y  a  quelques  siècles...  » 
«  Les  Rois  de  la  troisième  race  qui  ont  aboli  peu  à  peu  la  liberté 
«   française  ont  aussi  peu  à  peu  rendu  la  tenue  des  Etats  rare,  jusqu'à 

«   ce  qu'enfin  on  a  oublié  ce  que  c'est Ceux  qui  ont  gouverné 

«  sous  la  longue  minorité  de  Louis  XIV  avaient  trop  d'intérêt  à  aug- 
((  menter  et  entretenir  la  tyrannie  pour  souffrir  que  les  Etats  s'as- 
«  semblassent.  Car  le  nom  seul  est  la  terreur  des  Rois  et  de  tous 
«   ceux  qui  abusent  sous  eux  de  l'autorité  royale  3.  » 

Qu'importe  qu'historiquement  la  thèse  de  Jurieu  soit  plus  que 
contestable  ;  qu'importe  que  la  prétendue  filiation  invoquée  par  lui 
entre  les  Etats  généraux  sous  les  rois  de  la  troisième  race  et  les 
placita  de  l'époque  franque  soit  aujourd'hui  reconnue  inexacte  ;  ce 
qui  nous  intéresse  ici  c'est  la  lutte  des  idées  et  l'opposition  des  doc- 


1  Jurieu,  Les  soupirs  de  la  France  esclave  qui  aspire  après  la  liberté,  Amsterdam, 
1691,  p.   i4o. 

2  Jurieu,  op.  laud.,  pp.  i46  et  suiv. 

3  Id.,  op.  laud.,  p.  162. 
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trines  1.  Or,  presque  à  la  même  époque  que  Jurieu,  dans  des  termes 
plus  modérés,  mais  avec  le  même  sentiment  des  dangers  que  faisait 
courir  à  la  France  le  triomphe  de  l'absolutisme,  des  esprits  clair- 
voyants réclamaient,  dans  une  mesure  si  modeste  fût-elle,  la  restau- 
ration du  droit  des  États;  c'est  le  cas  notamment  de  Fénelon  et  de 
Saint-Simon.  2.  Dans  leurs  plans  de  réforme  gouvernementale,  l'un 
et  l'autre  font  de  l'institution  des  Etats  généraux  un  des  rouages  nor- 
maux du  gouvernement  de  la  France  3. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  des  tendances  de  Louis  XIV  suffit 
à  expliquer  que  de  pareils  projets  n'aient  rencontré  auprès  de  lui 
aucune  faveur.  Si  en  particulier  Louis  XIV  a  jamais  eu  connaissance 
des  vues  de  Fénelon  sur  l'utilité  d'une  convocation  périodique  des 
États  et  de  leur  fonctionnement  régulier,  il  a  dû  n'avoir  qu'un  sou- 
rire de  dédain  pour  cette  conception  téméraire  «  de  1  esprit  le  plus 
«   chimérique  de  tout  le  royaume  ». 


SECTION  III 

L'absolutisme  et  les  Parlements. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  en  fait  supprimé  les  États  généraux  et 
d'avoir  évité  un  partage  avec  eux  de  la  souveraineté,  si  d'autres  corps 
revendiquent  un  droit  de  contrôle  vis-à-vis  de  la  Royauté,  et  si  on 
n'impose  pas  silence  à  leurs  prétentions.  Du  contrôle  des  États 
généraux  il  était  relativement  facile  de  se  débarrasser,  puisque,  nous 


1  Avant  Jurieu,  avec  plus  de  modération  dans  la  forme,  Joly  avait  défendu 
l'institution  des  Etats  et  tenté  d'organiser  ce  qu'il  appelle  un  pouvoir  délibératif  à 
côté  de  l'autorité  royale.  Gomp.  sur  ce  point,  Brissaud,  op.  laud.,  dans  Recueil  de 
l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  1897-98,  pp.  46  et  suiv. 

2  Fénelon,  Lettre  au  duc  de  Chevreuse  du  4  août  1710,  Œuvres  choisies,  édition 
Hachette,  t.  IV,  p.  325.  Saint-Simon,  Mémoires,   tome  XII,   pp.  220  et  suiv. 

3  Fénelon.  Plan  de  gouvernement  concerté  avec  le  duc  de  Chevreuse  (novembre  171 1), 
dans  ses  Œuvres  choisies,  édition  Hachette,  t.  IV, p.  402.  Rap.  Projets  de  gouvernement 
résolus  par  M.  le  duc  de  Bourgogne,  Daaphin,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  publiés 
par  M.  Mesnard,  1860,  et  attribués  à  Saint-Simon,  p.  5g6.  Gomp.,  pour  le  détail, 
quant  au  système  proposé  par  Fénelon,  l'analyse  donnée  par  M.  Picot  dans  l' His- 
toire des  États  généraux,  2mo  édition,  t.   V.  pp.   1 5S  et  sui\  . 
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venons  de  le  voir,  le  Roi  est  toujours  en  fait  resté  maître  de  la  con- 
vocation des  Etats.  Ceux-ci  ne  sont  donc  que  des  adversaires  tempo- 
raires et  accidentels  ;  mais  la  Royauté  a  en  face  d'elle  des  adversaires 
permanents;  ce  sont  les  Parlements  et  cours  souveraines  du  royaume. 
Parlements  et  cours  souveraines  émettent  la  prétention  de  participer 
à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat,  en  invoquant  le  droit  d'enregistre- 
ment et  le  droit  de  remontrances.  L'œuvre  de  Louis  XIV  a  consiste 
à  réduire  les  Parlements  au  silence  et  à  les  confiner  dans  leurs  attri- 
butions strictement  judiciaires.  L'énoncé  d'une  pareille  proposition 
est,  à  lui  seul,  fait  pour  surprendre  quiconque  aborderait  l'histoire  du 
droit  public  de  l'ancienne  France  avec  l'idée  préconçue  d'y  trouver 
l'application  de  nos  doctrines  modernes  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs. Les  Parlements,  et  plus  généralement  les  corps  judiciaires,  nous 
paraissent  par  .essence  n'avoir  jamais  à  intervenir  dans  le  domaine 
politique  et  particulièrement  dans  le  domaine  législatif.  Quand  nous 
lisons  dans  Saint-Simon  :  a  Le  Parlement  est,  comme  on  l'a  vu  à  l'oc- 
«  casion  du  Bonnet,  une  simple  cour  de  juridiction,  pour  rendre  aux 
«  sujets  du  Roi  justice  suivant  le  droit,  les  coutumes  et  les  ordon- 
«  nances  des  Rois  et  en  leur  nom  l  »,  une  pareille  proposition  nous 
paraît  la  sagesse  même,  mais  en  réalité  les  prétentions  des  Parlements 
étaient  tout  autres  2. 

Depuis  longtemps,  spécialement  depuis  le  xvie  siècle,  le  Parlement 
revendique  des  droits  politiques  et  entend  avoir  part  à  la  réformation 
de  l'Etat.  Se  proclamant  gardien  des  lois  fondamentales  da  Royaume, 
le  Parlement  se  considère  comme  une  sorte  de  pouvoir  modérateur 
placé  à  côté  de  la  Royauté.  C'est  la  thèse  qu'admettait  Claude  de 
Seyssel.  au  xvie  siècle,  lorsqu'il  parlait  «  des  Parlements  qui  ont  été 
a  institués  principalement  pour  cette  cause  et  cette  fin  de  réfréner  la 
«  puissance  absolue  dont  voudraient  user  les  Rois3  ».  Sous  la 
minorité  de  Louis  XIV,  à  la  date  où  se  réunissent  les  conférences  de 
la    chambre   Saint-Louis,   l'auteur  de  Y  Histoire  du    Temps  déclare 


1  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  101. 

2  Au  cours  des  développements  qui  vont  suivre,  on  parlera  surtout  du  Par- 
lement de  Paris,  mais  la  théorie  exposée  s'applique  aux  autres  Parlements  du 
Royaume  et  plus  généralement  aux  Cours  souveraines  (Cour  des  aides  et  Cour 
des  comptes). 

3  Claude  de  Seyssel,  La  Grant  Monarchie  de  France,  p.  5. 
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que  la  police  et  la  réformation  de  J'Etat  est,  de  droit  public,  une 
attribution  qui  a  été  donnée  au  Parlement  aussi  ancienne  que  le  Par- 
lement lui-même  *. 

Cette  thèse  était  édifiée  par  les  Parlements  sur  plusieurs  arguments 
historiques  présentant  une  certaine  analogie  avec  ceux  que  nous  avons 
vu  invoquer,  quand  il  s'agissait  d'établir  les  droits  des  Etats  généraux  ; 
la  thèse  consistait  à  rattacher  le  Parlement  à  l'ancienne  Curia.  Ce 
faisant,  une  fois  de  plus  l'ancien  régime  pratiquait  la  confusion  des 
pouvoirs.  De  même  que  la  Royauté  se  livrait  à  des  incursions  dans 
le  domaine  judiciaire,  de  même  les  cours  de  justice  se  livraient  à  des 
incursions  dans  le  domaine  politique  et  législatif.  Rien  que  de  très 
naturel  à  ce  que  Louis  XIV  ait  voulu  faire  rentrer  le  Parlement  dans 
ses  attributions  normales,  mais  il  faut  remarquer  qu'en  agissant 
ainsi  il  n'a  pas  eu  pour  but  l'application  d'une  sain^  séparation  des 
pouvoirs,  dont  toute  la  pratique  du  régime  qu'il  représente  est  la  né- 
gation. La  vérité,  c'est  que  les  prétentions  du  Parlement  lui  portaient 
ombrage  et  que  pas  plus  avec  le  Parlement  qu'avec  les  Etats  géné- 
raux il  n'entendait  partager  l'exercice  du  pouvoir  souverain.  Il  sem- 
ble que  Louis  XIV  ait  pris  pour  devise,  dans  sa  conduite  vis-à-vis  du 
Parlement,  la  maxime  inscrite  par  Richelieu  dans  ses  Mémoires  : 
«  Le  Parlement  ne  doit  pas  entreprendre  de  commander  au  Roi, 
«   puisqu'il  n'est  établi  que  pour  le  faire  obéir  2.  » 

Ici  encore  on  peut  constater  la  parfaite  harmonie  existant  entre  la 
conception  théorique  de  Louis  XIV  et  la  ligne  de  conduite  qu'il  a 
suivie  au  point  de  vue  pratique.  «  L'humble  soumission  des  Parle- 
«  ments  3  »,  dont  il  parle  quelque  part  dans  ses  Instructions  au  Dau- 
phin, n'est  pas  un  vain  mot;  elle  a  été  réalisée  à  la  lettre.  Dans  ses 
Mémoires,  Louis  XIV  se  défend  longuement  d'avoir  obéi  à  un  senti- 
ment de  vengeance  et  de  rancune,  en  pratiquant  à  l'égard  du  Parle- 
ment une  politique  d'abaissement.  «  Je  puis  vous  protester  sincè- 
«  rement,  mon  fils,  que  je  n'ai  eu  ni  aversion  ni  aigreur  dans  l'esprit 
«   à  l'égard  de  mes  officiers  de  justice.  Je  ne  veux  pas  que  vous  me 


1  Histoire  du  Temps  ou  véritable  récit  de  ce  qui  s'est  passé   dans   le  Parlement  de 
Paris  depuis  le  mois  d'août  16ri7.  Paris,   16/49,  P-  I43. 

2  Mémoires  de  Richelieu,  t.  III.  p.  62. 

3  Œuvres  de  Louis   \l\'.   I     11.  j».  :h>. 
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<(  donniez,  comme  auraient  pu  faire  ceux  qui  me  connaissent  moins, 
«  des  motifs  de  haine  et  de  vengeance  pour  tout  ce  qui  s'était  passé 
«  sous  la  Fronde,  où  l'on  ne  peut  pas  nier  que  ces  compagnies  ne 
a  se  soient  oubliées  jusqu'à  <1  'étranges  extrémités.  Comme  nous  som- 
«  mes  à  nos  peuples,  nos  peuples  sont  à  nous,  <;tje  n'ai  point  encore 
«  vu  qu'un  homme  sage  se  venge  à  son  préjudice,  en  perdant  ceux 
«  qui  lui  appartiennent,  sous  prétexte  qu'il  en  aurait  été  mal  ser\i. 
«  au  lieu  de  donner  ordre  que  pour  l'avenir  il  le  soit  mieux  *.  »  Mal- 
gré ces  affirmations  de  Louis  XIV,  il  n'est  pas  téméraire  de  soutenir 
que  les  souvenirs  de  sa  minorité  ont  pesé  d'un  grand  poids  sur  sa 
politique  à  l'égard  des  Parlements.  Les  périodes  de  minorité  ont  tou- 
jours été,  dans  l'ancienne  France,  celles  où  se  sont  manifestées  le 
plus  énergiquement  les  prétentions  politiques  des  Parlements. 
Louis  XIV  se  rappela  toujours  les  lits  de  justice  qu'on  lui  avait  fait 
tenir  tout  enfant  pour  briser  la  résistance  des  Parlements  et,  depuis 
qu'il  était  arrivé  à  l'âge  d'homme,  il  comprenait  mieux  encore  l'im- 
portance de  l'arrêt  d'union  de  i6^8  et  des  conférences  constitutionnelles 
de  la  chambre  de  Saint-Louis.  Ces  souvenirs  des  troubles  de  sa  mi- 
norité u  pendant  lesquels  la  liberté  avait  passé  les  justes  bornes  »,  ont 
inspiré  incontestablement  certaines  mesures  du  règne  de  Louis  XIV. 
Seuls  ils  peuvent  expliquer  la  lacération  des  registres  du  Parlement 
de  Paris,  lorsque,  en  1668,  Louis  XIV  donnait  l'ordre  d'ôter  des 
registres  les  marques  des  choses  qui  s'étaient  faites  contre  son  auto- 
rité dont  les  exemples  seraient  dangereux  2.  Bien  des  années  plus 
tard  la  même  préoccupation  se  retrouve  dans  les  instructions  adres- 
sées aux  intendants,  en  1697,  ^  propos  de  l'enquête  que  le  Roi 
réclame  d'eux  sur  l'état  de  leurs  généralités.  Ils  ne  devront  pas 
omettre  ce  qui    concerne  les  Parlements.   Remontant   dans   le  passé 


1  Œuvres  de  Louis  XI  V,  t.  II,  pp.  52  et  54- 

2  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  t.  Il,  pp.  087  à  53g.  On  peut  constater  aux  archives 
nationales,  par  l'examen  matériel  des  registres  du  Conseil  secret  du  Parlement  de 
Paris,  que  les  ordres  de  Louis  XIV  ont  été  exécutés.  Les  trois  registres  qui  vont  de 
noNembre  1 645  à  octobre  1602  ont  disparu.  Sur  ce  point,  consulter  Lacour-Gayet 
L'Education  politique  de  Louis  XIV,  p.  234-  On  trouvera  en  outre,  rapportés  par 
cet  auteur,  plusieurs  faits  significatifs  quant  au  souvenir  persistant  gardé  par 
Louis  XIV  de  ^a  conduite  de  ses  officiers  de  justice  pendant  la  Fronde,  op.  laud.t 
pp.  234  et  suiv. 
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jusqu'à  l'époque  de  la  Fronde,  ils  devront  «  examiner  toute  la  con- 
u  duite  du  Parlement  pendant  la  minorité  du  Roi,  par  quel  mouve- 
«  ment  elle  a  été  réglée;  si  elle  a  été  mauvaise,  savoir  si  les  raisons 
((  qui  ont  pu  la  faire  changer  depuis  ce  temps  sont  assez  fortes  pour 
ce  croire  qu'en  un  temps  pareil  elle  demeurerait  bonne1  ».  Jusqu'à 
la  fin  de  son  règne  Louis  XIV  a  été  hanté  par  ces  souvenirs  de  la 
Fronde.  Puisque,  à  un  moment  donné,  les  Parlements  avaient  été 
assez  forts  pour  traiter  d'égal  à  égal  avec  la  Royauté,  c'était  pour 
celle-ci  un  devoir  d'abaisser  des  corps  qui  constituaient  dans  l'Etat 
un  danger  permanent;  sa  politique  a  tendu  à  l'abaissement  des  Par- 
lements. 

Dès  le  21  octobre  i652,  une  déclaration  royale  est  adressée  au 
Parlement  :  «  Faisons  très  expresse  inhibition  et  défense  aux  gens 
«  tenant  notre  dite  Cour  du  Parlement  de  Paris  de  prendre  à  l'avenir 
«  aucune  connaissance  des  affaires  générales  de  notre  Etat  et  de  la 
«  direction  de  nos  finances  2.  »  Ceci  visait  la  conduite  du  Parlement 
pendant  la  Fronde  et  plus  particulièrement  l'attitude  d'une  fraction 
de  la  Cour  qui,  le  20  juillet  1662,  quelques  jours  après  l'affaire  du 
faubourg  Saint-Antoine,  avait,  à  l'instigation  de  Gondé,  et  quoique 
Louis  XIV  fût  majeur,  décerné  à  Gaston  d'Orléans  le  titre  de  lieu- 
tenant général  du  Royaume.  Le  i3  avril  i655  est  la  date  du  lit 
de  justice  légendaire,  pendant  lequel  Louis  XIV,  accouru  de  Vin- 
cennes  le  fouet  à  la  main,  aurait  prononcé  le  mot  fameux  :  «  L'Etat 
«  c'est  moi.  »  Rien  de  moins  certain  que  le  mot  et  la  scène  ;  mais  ce 
qui  est  sûr,  c'est  que  le  Roi,  à  cette  occasion,  interdit  à  nouveau  au 
Parlement  toute  délibération  sur  les  édits  qui  lui  étaient  présentés  : 
«  Chacun  sait  combien  vos  assemblées  ont  excité  de   troubles   dans 


1  Mémoire  que  Sa  Majesté  a  ordonné  être  envoyé  à  MM.  les  maîtres  des  requêtes,  com- 
missaires départis  dans  les  provinces,  en  1697,  dans  Boulainvilliers,  État  de  la  France, 
1727,  t.  I,  p.  4-  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que  les  mêmes  termes  se 
trouvent  employés  dans  un  mémoire  manuscrit  faisant  partie  des  papiers  Conrart 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  manuscrit  in-folio  intitulé  Mémoire  rédigé  pour  les 
commissaires  envoyés  dans  les  provinces  en  Î664,  qui  a  été  publié  par  Chéruel,  dans 
son  3me  appendice,  au  tome  II  de  son  Histoire  de  l'administration  monarchique  en 
France,  pp.  455  et  suiv. 

-  Uambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  W1I.  p.  299. 
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<(   mon  Etat  et  combien  de  dangereux  effets  elles  ont  produit! 

Tout  cela  n'est  que  la  mise  en  œuvre  des  conseils  de  Richelieu 
écrivant  dans  son  Testament  politique  :  «  Il  faut  restreindre  les 
((  ofQciers  de  justice  à  ne  se  mêler  que  de  la  rendre  aux  sujets  du 
«  Roi,  qui  est  la  seule  lin  de  leur  établissement  2.  »  Dans  le  préam- 
bule d'une  ordonnance  de  février  16/41,  Richelieu  avait  fait  tenir  au 
père  de  Louis  XIV  un  langage  analogue  à  celui  de  la  déclaration  de 
i652  et  du  lit  de  justice  de  i655.  «  Afin  qu'une  chose  qui  est  établie 
«  pour  le  bien  des  peuples  ne  produise  des  effets  contraires,  comme 
«  il  arriverait,  si  les  officiers  voulaient  entreprendre  sur  le  gouverne- 
ce  ment  de  l'État  qui  n'appartient  qu'au  Prince3...  »,  Louis  XIII,  ins- 
piré par  Richelieu,  faisait  connaître  à  ses  Parlements  «  l'usage  légi- 
«  time  de  l'autorité  que  les  Rois  ses  prédécesseurs  et  lui-même  leur 
«  avaient  déposée4  ».  Il  leur  enjoignait,  en  conséquence,  «  de  cesser 
a,  de  prendre  à  l'avenir  connaissance  des  affaires  d'Etat  etd'adminis- 
«   tration  5  ».  • 

Avec  le  règne  personnel  de  Louis  XIV,  les  années  se  succèdent 
apportant  au  Parlement  de  nouvelles  humiliations.  C'est  d'abord,  en 
1661,  le  célèbre  arrêt  du  Conseil,  qui  rappelle  en  termes  très  durs 
aux  compagnies  qui  se  disent  souveraines  qu'en  France  toute  justice 
émane  du  Roi,  que  tout  conflit  de  juridiction  lui  appartient...,  que 
les  compagnies  ne  sont  instituées  que  pour  rendre  justice  aux  sujets, 
non  pour  se  faire  justice  à  elles-mêmes  6. 

En  1667,  ^es  compagnies  perdent  le  nom  de  Cours  souveraines; 
c'est  une  blessure  d'amour-propre  infligée  à  la  Robe,  humiliation 
nécessaire,  écrit  Louis  XIV,  «  tant  celle-ci  (la  Robe)  s'en  était  fait 
«  accroire  jusqu'alors,  tant  les  esprits  étaient  encore  pleins  de  cette 
«  considération  qu'elle  avait  acquise  dans  les  derniers  troubles  en 
«  abusant  de  son  pouvoir7.  » 


1  Ghéruel,  Histoire  de  France  sous  le  ministère  Mazarin,  t.  II.  pp.  253  et  256. 

2  Testament  politique  de  Richelieu,  section  III,  chap.  iv. 

'*,  4  et  5  Edit  qui  défend  aux  Parlements  et  autres  Cours  de  justice  de  prendre  à 
l'avenir  connaissance  des  affaires  d'État  et  d'administration,  et  qui  supprime  plusieurs 
charges  de  conseillers  au  Parlement  de  Paris.  Isanibert,  Anciennes  lois  françaises, 
t.  XVI,  pp.  5ag  et  suiv. 

6  Arrêt  du  conseil  d'en  haut,  8  juillet  1661.  Isambert,  op.  laud.,  t.  XVII,  pp.  4o3 
et  suiv. 

1  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  I,  p  5o. 
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Les  Parlements  sont  et  restent  suspects  ;  ils  sont  en  haut  lieu 
l'objet  d'une  défiance  invincible,  et  les  collaborateurs  du  maître  s'in- 
génient à  flatter  son  sentiment  intime,  en  s'associant  à  tout  ce  qui 
peut  être  mesure  de  représailles  vis-à-vis  des  Parlements.  Lorsque 
Colbert  suggère  à  Louis  XIV  le  grand  projet  de  codification  qui  de- 
vait aboutir  partiellement  et  doter  la  France  des  ordonnances  géné- 
rales sur  la  procédure  civile,  Finstruction  criminelle,  etc.,  on  affecte 
de  tenir  les  parlementaires  à  l'écart  de  la  préparation  d'une  œuvre, 
dont  ils  étaient  les  collaborateurs  naturels  et  il  fallut  au  premier 
président  Lamoignon  une  véritable  diplomatie,  pour  obtenir  l'intro- 
duction dans  la  commission  de  réforme  des  représentants  du  Par- 
lement et  de  leur  chef i . 

Les  différentes  mesures  qui  viennent  d'être  rappelées  n'étaient,  pour 
ainsi  dire,  que  des  mesures  préparatoires  ;  il  fallait  atteindre  le  Par- 
lement dans  sa  prérogative  la  plus  importante,  je  veux  dire  le  droit 
de  remontrances  s'exerçant  à  l'occasion  de  l'emegistrement  des  édits. 
La  lutte  engagée  de  ce  chef  entre  la  Royauté  et  les  Parlements  allait 
prendre  fin.  Suivant  ses  propres  expressions,  Louis  XIV  «  ôtait  à  ces 
«  corps  une  partie  de  ce  qui  leur  avait  été  donné  autrefois,  comme 
«  le  peintre  ne  fait  aucune  difficulté  d'effacer  lui-même  ce  qu'il 
«  aurait  fait  de  plus  hardi  et  de  plus  beau,  toutes  les  fois  qu'il  le 
«  trouve  plus  grand  qu'il  ne  faut  et  dans  quelque  disproportion 
«  visible  avec  le  reste  de  l'ouvrage  -  ». 

Jamais  la  Royauté  n'avait  officiellement  admis  les  théories  émises 
par  les  Parlements  au  sujet  du  droit  d'enregistrement.  Le  Bret  repré- 
sente très  exactement  la  doctrine  royale,  quand  il  dit  que  les  Rois 
font   tout  changement  de   lois    sans   l'avis  des  Cours  souveraines 3. 


1  Voir  pour  les  détails  les  lettres,  papiers  et  documents  de  Colbert,  publiés  par 
P.  Clément,  t.  VI,  appendice,  p.  3Ô2.  Rapprocher  G lasson,  La  Codification  en  Europe 
au  XVIIe  siècle,  Revue  politique  et  parlementaire,  1894,  pp.  4oi  et  suiv. 

1    Œuvres  de  Louis  XIV,  Mém.,  t.  I,  p.  54- 

3  Le  Bret,  Traité  de  la  Souveraineté,  livre  I,  chap.  ix.  «  L'on  demande  si  le  Roi  peut 
«  faire  et  publier  les  changements  de  lois  et  d'ordonnances  de  sa  seule  autorité, 
«  sans  l'avis  de  son  Conseil  ni  de  ses  Cours  souveraines,  à  quoi  l'on  répond  que  cela 
«  ne  fait  point  de  doute,  pour  ce  que  le  Roi  est  seul  souverain  dans  son  Royaume. 
«  Toutefois  il  sera  toujours  bien  ;i  un  grand  Roi  de  faire  approuver  ses  lois  et  ses 
«  édits  par  les  Parlements,  qui  sont  obligés  par  serment  de  le  servir  et  de  le  con- 
«   seiller  avec  toute  sorte  de  fidélité.   » 
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Comme  le  dira  plus  tard  Louis  XV,  admettre  le  contraire  ce  sérail 
réduire  la  Royauté  au    rôle  de  simple  proposant1.  De  leur  côté, 

parlementaires  soutiennent  que  les  lois  et  ordonnances  n'acquièrent 
force  obligatoire  qu'après  leur  enregistrement  par  les  Parlements; 
qu'au  reçu  du  texte  royal  le  droit  des  Parlements  et  même  leur 
devoir,  est  de  vérifier,  de  discuter  et,  au  besoin,  de  repousser  en 
tout  ou  en  partie  l'ordonnance  qui  leur  est  soumise.  Les  motifs  de 
la  Cour  sont  portés  à  la  connaissance  du  Roi  sous  une  forme  res- 
pectueuse qu'on  appelle  les  remontrances. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  ces  pra- 
tiques avaient  été  parfois  encouragées  par  la  Royauté  elle-même,  se 
défiant  de  ses  propres  entraînements.  Craignant  de  céder  à  la  ten- 
tation d'abuser  de  sa  propre  autorité,  dès  le  début  du  xive  siècle, 
la  Royauté  recommande  à  ses  gens  de  justice  de  ne  pas  mettre 
ses  ordres  à  exécution,  lorsque  les  ordres  en  question  contiendraient 
quelques  dispositions  contraires  aux  devoirs  de  leur  charge  2.  Quoi- 
qu'il ne  s'agisse  dans  la  pensée  des  Rois  que  de  mesures  exception- 
nelles et  de  faveurs  individuelles,  auxquelles  la  Royauté  pourrait  se 
laisser  entraîner,  les  Parlements  prennent  prétexte  de  la  recomman- 
dation pour  étendre  à  tout  édit  et  ordonnance  le  régime  de  la  vérifi- 
cation. 

Une  fois  en  possession  de  ces  droits,  le  Parlement  s'efforça  de  leur 
trouver  un  fondement  solide  et  l'imagination  des  parlementaires  se 
donna  carrière.  Les  historiens  se  firent  fort  de  trouver  des  titres  au 
Parlement.  Remontant  très  haut  dans  le  passé,  on  rattacha  les  pré- 
rogatives politiques  du  Parlement  aux  placita  de  l'époque  franque  par 
l'intermédiaire  de  la  Curia  Régis.  Le  Parlement  serait  sorti  de  la 
Caria  comprenant  les  prélats  et  barons  de  l'époque  féodale  et  parti- 
cipant à  la  confection  des  lois,  la  Caria  elle-même  se  rattachant  aux 


1  Êdit  de  1770,  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  5o6.  ((  Les  Par- 
lements élèvent  leur  autorité  à  côté  et  même  au-dessus  de  la  nôtre,  puisqu'ils 
réduisent  par  là  notre  pouvoir  législatif  à  la  simple  faculté  de  leur  proposer  nos 
volontés,  en  se  réservant  d'en  empêcher  l'exécution.    » 

-  Ordonnances  de  mars  1802,  art.  21  (Ord.  I,  36 1),  Ord.  de  novembre  1018, 
art.  25  et  26  (Ord.  I,  669),  ord.  de  décembre  1 344,  art.  10  (Ord.  II,  280V  Vu 
xvme  siècle,  les  principaux  textes  en  la  matière  furent  réunis  dans  un  écrit  intitulé 
Monument  précieux  de  la  sagesse  de  nos  Rois,  1753. 
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placita  des  deux  premières  races.  Telle  était  la   thèse  traditionnelle- 
ment exposée  par  les  apologistes  du  Parlement  l. 

Le  malheur  pour  les  parlementaires,  c'est  que  la  pratique  des  lits 
de  justice  et  des  lettres  de  jussion,  pratique  constante  de  la  Royauté, 
donne  à  la  doctrine  des  Parlements  un  perpétuel  démenti.  Il  y  a  plus; 
depuis  la  seconde  moitié  du  xvi°  siècle,  la  Royauté  s'est  attaquée  au 
principe  même  du  droit  de  remontrances  et  a  cherché  à  le  restreindre 
dans  ses  applications.  En  i566,  l'ordonnance  de  Moulins  a  interdit 
les  remontrances  renouvelées,  ce  qu'elle  appelle  les  itératives  remon- 
trances 2.  En  i64i,  l'ordonnance  déjà  citée  plus  haut  de  Richelieu 
a  renouvelé  les  mêmes  injonctions.  En  fait,  les  Parlements  affectent 
détenir  pour  lettres  mortes  ces  différents  textes;  témoin  leur  atti- 
tude sous  la  minorité  de  Louis  XIV  ;  même  à  cette  époque,  ils  es- 
saient de  faire  proclamer  loi  de  l'État  le  principe  du  libre  enregis- 
trement des  Édits  par  les  Cours  souveraines.  Cette  revendication  est 
inscrite,  par  leurs  délégués,  dans  l'article  III  des  délibérations  de 
la  chambre  Saint-Louis  et  consacrée  par  l'ordonnance  du  22  octo- 
bre i648  3.  Ce  triomphe  ne  devait  être  qu'éphémère.  Louis  XIV fait 
allusion  à  l'orgueil  que  cette   victoire  inspirait  aux  parlementaires, 


1  Gomp.  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  livre  II,  chap.  11  et  suiv.  La  Roche- 
Fla v in,  Treize  livres  des  Parlements,  livre  XIII,  chap.xvn,  n°  1.  «Tout  ainsi  que  sous 
«  Charlemagne  et  ses  successeurs,  on  n'entreprenait  choses  de  conséquence  que  l'on 
«  n'assemblât  le  Parlement,  composé  des  Princes,  Prélats,  Barons  et  plus  apparents 
«  du  Royaume.  Ainsi  ce  Parlement  ayant  été  arrêté,  fut  trouvé  bon  que  les  volontés 
«  générales  de  nos  Rois  n'obtinssent  lieu  d'édits,  sinon  qu'elles  fussent  homologuées 
«  et  vérifiées  en  ce  lieu.  »  Au  xvme  siècle,  la  thèse  recevra  toute  son  ampleur  dans 
l'ouvrage  classique  de  Le  Paigc,  Lettres  historiques  sur  les  Parlements,  composé  à  l'heure 
du  conflit  entre  Louis  XV  et  les  Parlements.  (Sur  Le  Paige  consulter  Flammermont,  Le 
chancelier  Maupeou  et  les  Parlements,  introd.  pp.  xv  et  suiv.)  Dans  l'intervalle, 
c'est-à-dire  au  xvnc  siècle,  Joly  et  d'Aguesseau  avaient,  chacun  de  son  côté,  défendu 
les  droits  du  Parlement,  Joly  en  les  présentant  comme  l'image  réduite  des  Etats 
généraux,  d'Aguesseau  en  se  plaçant  à  la  fois  sur  le  terrain  historique  et  sur  celui 
bien  compris  des  intérêts  de  la  Monarchie.  «  Sans  doute,  le  Roi  peut  dire  :  Au- 
a  dessus  des  lois,  nous  vivons  cependant  sous  les  lois.  Il  faut  cependant  qu'il  y  ait 
«  dans  le  Royaume  une  voix  qui  puisse  toujours  s'élever  en  faveur  des  lois,  et  cette 
<(  voix  c'esl  celle  des  Parlements.  »  Fragments  sur  l'origine  et  l'usage  du  droit  de 
remontrances.  OEuvres  complètes  de  d'Aguesseau,  t.  XIII,  p.  555.  Paris,  1789. 

5  Voir  le  texte  dans  Isambert.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  pp.  189  et  suiv. 

3  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVII,  pp.  ~\  et  92. 
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lorsqu'il  parle  «  de  ces  principales  Compagnies,  qui  se  regardaient 
«  comme  autant  de  souverainetés  Indépendantes  et  séparées. . .  jusqu'à 

«  dire  assez  souvent  qu'elles  ne  connaissaient  comme  volontés  du 
«  Roi  que  celles  qui  étaient  dans  les  ordonnances  et  les  édita  \éri- 
«   fiés  *  » . 

A  partir  de  1661,  année  à  laquelle  se  rapporte  le  passade  des 
Mémoires  historiques  que  l'on  vient  de  lire,  la  Royauté  ne  souffre 
plus  la  mise  en  discussion  de  son  droit  supérieur  et  elle  consacre  la 
défaite  des  Parlements  dans  des  textes  officiels.  Louis  XIV  a  raconté 
lui-même  comment  il  avait  brisé  «  une  autorité  qui  produisait  de 
«  très  méchants  effets  dans  l'Etat  et  traversait  tout  ce  qu'il  pouvait 
«  entreprendre  de  plus  grand  et  de  plus  utile2  ».  En  décembre  i665, 
averti  que  «  ceux  des  enquêtes  du  Parlement  demandaient  l'assem- 
«  blée  des  chambres  dans  laquelle  ils  prétendaient  rentrer  indirecte- 
«  ment  en  délibération  sur  ce  sujet3  »  (il  s'agissait  d'édits  concer- 
nant la  modération  du  prix  des  charges,  enregistrés  antérieurement 
en  présence  du  Roi  et  qui  touchaient  aux  intérêts  pécuniaires  des 
parlementaires)  4,  le  Roi  se  rendit  au  Parlement  et,  par  la  bouche  du 
Chancelier,  signifia  sa  volonté  qu'à  l'avenir  on  ne  parlât  en  aucune 
façon  des  édits  vérifiés  en  sa  présence.  «  Je  voulais,  dit  Louis  XIV  dans 
«  ses  Mémoires,  me  servir  de  cette  rencontre  pour  faire  un  exemple 
«  éclatant  de  l'entier  assujettissement  de  cette  compagnie  et  de  ma 
«  juste  sévérité  à  punir  ses  attentats  5.  »  Le  Parlement  se  sépara 
sans  oser  rien  tenter  en  présence  de  la  volonté  catégorique  du  Roi, 
«  faisant  bien  voir  par  là  que  ces  sortes  de  corps  ne  sont  fâcheux  qu'à 
ceux  qui  les  redoutent  6.    » 

Deux  ans  plus  tard,  au  mois  d'avril  1667,  une  ordonnance,  pré- 
parée par  Pussort,  l'oncle  de  Golbert  et  l'adversaire  acharné  des 
Parlements,  sous  couleur  de  réglementer  l'usage  du  droit  de  remon- 


i   Œuvres  de  Louis  XIV,  Mém.,  t.  I,  pp.  48  et  49- 

2  Ibid. 

3  Ibid.,  t.  II,  p.  47. 

4  Journal  d'Olivier  d'Ormesson,  2""  partie,  folio  117,  cité  par  Chéruel.  On 
tromera  dans  Chéruel  le  récit  complet  de  la  séance  du  22  décembre  i665.  d'après 
le  Journal  de  d'Ormesson.  Chéruel,  Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France, 
t.  II,  p.  99  et  suiv. 

5  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  48. 

6  Ibid. 
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trances,  le  supprima  en  fait.  A  l'avenir,  toute  ordonnance  devra  être 
enregistrée  par  les  Cours  aussitôt  après  sa  réception.  Toutefois  les 
Cours  pourront  différer  de  une  à  six  semaines,  suivant  la  distance 
de  Paris,  cet  enregistrement,  pour  faire  au  Roi  les  représentations 
qu'elles  jugeront  à  propos;  passé  ce  délai,  les  ordonnances  seront 
considérées  comme  publiées  *.  Ce  n'était  plus  laque  l'ombre  du  droit 
de  remontrances,  tel  qu'il  avait  été  antérieurement  exercé  par  les 
Parlements,  et  cependant  la  Royauté  trouve  que  c'est  encore  trop  de 
ce  délai  de  quelques  semaines  accordé  par  elle  aux  remontrances  de 
ses  officiers  de  justice,  quoiqu'elle  n'ait  plus  besoin  désormais,  pour 
passer  outre,  de  l'appareil  des  lits  de  justice.  L'ordonnance  du 
i!\  février  1673  inaugure  le  régime  de  l'enregistrement  préalable. 
Sans  aucune  exception,  les  Cours  devrout  enregistrer  les  édits  ordon- 
nances et  déclarations  immédiatement  après  leur  réception;  c'est  seu- 
lement quand  l'enregistrement  sera  acquis  qu'il  leur  sera  loisible  de 
présenter  leurs  observations  ;  celles-ci  seront  transmises  au  Roi 
pour  qu'il  en  décide  en  sa  sagesse  :  «  Voulons  que  nos  Cours  aient  à 
a  enregistrer  nos  lettres  patentes  sans  aucune  modification,  restric- 
«  tion  ni  autres  clauses,  qui  en  puissent  surseoir  ou  empêcher  la 
«   pleine  exécution  2.    » 

D'Aguesseau,  appréciant  l'ordonnance  de  1673,  écrit  que  «  cette 
«  déclaration  réduisit  les  Parlements  à  ne  pouvoir  faire  éclater  leur 
«  zèle  par  leurs  remontrances  qu'après  avoir  prouvé  leur  soumission 
«  par  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lois  qui  leur  seraient  adres- 
se sées 3  ».  Avant  d'enregistrer  lordonnance,  le  Parlement  tenta 
d'user  une  dernière  fois  de  la  prérogative  que  la  volonté  royale  lui 
enlevait.  Comme  le  dit  d'Aguesseau  dans  un  langage  un  peu  empha- 
tique, «  ce  fut  le  dernier  cri  de  la  liberté  mourante  ».  Depuis  cette 
déclaration,  ajoute-t  il,  les  remontrances  furent  non  seulement  dif- 
férées, mais  par  là  même  abolies  ;  on  n'en  trouve  plus  aucun  exemple 
jusqu'à  la  mort  du  feu  Roi. 

Malgré  les  précautions  oratoires  employées  dans  le  préambule  de 


1  Ordonnance    d'avril    1GG7,    analysée    dans    le     préambule    de    l'ordonnance    du 
2't  février  1673,  dans  Uambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  70. 

2  [sambert.  ibid.,  l.  \I\,  p.  72. 

3  Œuvres  de  d'Aguesseau,  t.  III,  p.  545. 
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l'ordonnance  de  167,8,  sous  lesquelles  Louis  XIV  cherchait  à  mas- 
quer ses  véritables  intentions,  c'était  bien  en  fait  la  suppression  pure 
et  simple  du  droit  de  remontrances  qui  se  trouvait  consommée.  I)u 
moment  que  le   Parlement    ne    pouvait    présenter   ses  observations 

qu'une  fois  l'enregistrement  effectué,  les  remontrances,  suivant 
l'expression  de  d'Aguesseau,  étaient  non  seulement  différées,  mais 
effectivement  abolies.  Avec  le  régime  de  L'enregistrement  préalable, 
il  ne  pouvait  plus  être  question  pour  le  Parlement  de  tenir  en  écbec 
la  volonté  royale.  C'en  était  fait  du  pouvoir  médiateur  entre  les  Rois 
et  le  peuple  que  le  Parlement  s'enorgueillissait  d'exercer  *.  En  fait, 
pendant  tout  le  reste  du  règne,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  quarante 
ans,  le  Parlement  garda  le  silence  ;  tout  fut  enregistré  sans  protesta- 
tion, même  la  fameuse  déclaration  dont  il  a  été  parlé  longuement 
plus  haut,  qui,  en  dépit  de  toutes  les  traditions,  habilitait  les  Bâtards 
à  la  succession  au  trône.  Pas  une  voix  n'osa  s'élever  dans  le  Parle- 
ment de  Paris  pour  protester  contre  cette  violation  flagrante  de  l'une 
des  lois  fondamentales  les  mieux  établies  qu'ait  connues  le  droit 
public  de  l'ancienne  Monarchie.  Le  Parlement  attendit  la  mort  de 
Louis  XIV  pour  revendiquer  l'exercice  de  ses  anciennes  préroga- 
tives ;  on  sait  que  celles-ci  lui  furent  rendues  par  le  duc  d'Orléans, 


1  II  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  Saint-Simon  se  trouve  ici,  par  hasard, 
d'accord  avec  Louis  XIV  dans  cette  affaire  des  droits  des  Parlements,  inspirés  qu'ils 
sont  tous  deux  par  leur  haine  commune.  Saint-Simon  n'a  pas  assez  de  mépris 
«  pour  ces  roturiers  qui  se  sont  faits  les  tuteurs  des  Rois  mineurs,  les  modérateurs 
«  des  Rois  majeurs  et  les  soutiens  des  peuples  contre  les  édits,  enfin  comme  ils  se 
«  plaisent  d'être  nommés  :  le  Sénat  auguste  qui  tient  la  balance  entre  le  Roi  et  ses 
sujets  »  (Saint-Simon,  Mém.,  t.  X,  p.  46o).  Il  faut  reconnaître  que  la  haine 
n'aveugle  pas  Saint-Simon  en  cette  circonstance,  et  qu'il  se  montre,  au  contraire, 
rigoureusement  exact  dans  son  exposé  des  prétentions  politiques  formulées  par  les 
Parlements.  Saint-Simon  est  au  surplus  très  heureusement  inspiré,  quand  il  dénonce 
la  faiblesse  de  l'argument  historique  sur  lequel  s'appuyaient  les  revendications  des 
parlementaires.  Il  démontre  la  totale  différence  de  nature  des  anciens  Parlements  de 
France  et  de  ceux  du  xvu°  siècle.  «  Pas  davantage,  ajoute-t-il,  les  Parlements  ne 
«  sauraient  se  réclamer  d'une  similitude  avec  le  Parlement  d'Angleterre.  »  Saint- 
Simon  rapproche  celui-ci  des  Etats  généraux,  tout  en  constatant  que  son  rôle  est 
autrement  considérable  «  puisqu'il  a  le  pouvoir  tellement  en  propre  pour  faire 
a  et  changer  les  lois  et  tout  ce  qui  est  droit  d'imposition,  que  le  pouvoir  des  Rois 
«  d'Angleterre  est  de  droit  et  de  fait  nul  en  ces  deux  genres  sans  le  sien  »  (Saint- 
Simon,  t.  X,  p.  463). 
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au  début  de  la  Régence.  Ce  rétablissement  du  droit  de  remontrances 
fut,  de  sa  part,  un  témoignage  de  reconnaissance  envers  le  Parlement 
pour  l'empressement  avec  lequel  celui-ci  avait  servi  ses  intérêts  en 
cassant  le  testament  du  feu  Roi. 

Souvent,  lorsqu'on  apprécie  la  déclaration  de  1673,  on  présente 
la  victoire  remportée  par  la  Royauté  sur  les  Parlements  comme 
d'autant  plus  considérable  que  les  prétentions  des  parlementaires 
avaient  été  élevées  plus  haut;  on  la  représente  d'autant  plus  consi- 
dérable que  les  vaincus  sont  habituellement  considérés  comme  ani- 
més, au  plus  haut  degré,  de  l'esprit  d'indépendance,  et  comme  for- 
mant un  corps  tout  pénétré  du  sentiment  de  la  dignité  professionnelle. 
Peut-être  sur  ce  second  point  convient-il  d'en  rabattre  quelque  peu 
et  de  n'admettre  qu'avec  certaine  réserve  la  légende  qu'ont  contribué 
à  propager  les  apologistes  du  Parlement.  Les  parlementaires  ne  sont 
pas  sortis  grandis  de  certaines  enquêtes  minutieuses,  auxquelles  la  cri- 
tique moderne  s'est  livrée  à  leur  endroit  l.  Sous  des  dehors  d'austé- 
rité, de  rectitude  de  vie,  ils  cachent  bien  des  faiblesses,  beaucoup 
d'ambitions  et  de  rivalités  mesquines.  Les  preuves  abondent  de  ce 
que  nous  venons  d'avancer.  Je  ne  parle  pas  de  certaines  pièces  figu- 
rant dans  la  Correspondance  administrative  du  règne  de  Louis  XIV- . 
Les  parlementaires  y  sont  dépeints  sous  un  jour  trop  défavorable 
pour  que  le  témoignage  rendu  contre  eux  ne  soit  pas  à  bon  droit 
tenu  pour  suspect.  Il  s'agit  là  de  notes  fournies  par  les  intendants, 
chargés,  au  début  du  règne  personnel  de  Louis  XiV,  d'une  enquête 
générale  sur  le  personnel  judiciaire  de  leurs  généralités.  Quoique 
nous  n'ayons  pas  le  texte  des  instructions  secrètes  adressées,  à  cette 
occasion,  aux  intendants,  il  est  permis  de  supposer,  étant  donné  que 
les  instructions  émanaient  de  Colbert,  que  celui-ci  avait  laissé  suffi- 
samment  percer  l'esprit  dans  lequel    il  entendait  que  l'enquête  fût 


1  Voir  notamment  les  études  de  M.  Flammermont  à  propos  des  Parlements  au 
iviii*  siècle.  Le  chancelier  Maapeou  ei  les  Parlements,  passim,  et  Remontrances  du 
Parlement  de  Paris,  au  iviii*  siècle  ;  t.  I,  introduction,  dans  la  Collection  des  docu- 
ments inédits  pour  servir  à  l'Histoire  de  France, 

Notes  -..nies  -m  Ions  les  Parlements  et  Cours  des  comptes  du  Royaume, 
envoyées  par  les  intendants  .les  provinces  à  Colbert,  sur  sa  demande,  vers  la  fin 
de  i6G3.  Depping,  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II, 
pp.  33  et  luiv. 
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conduite.  Evidemment,  les  intendants  comprirent  à  demi-mot  ce  que 
l'on  attendait  d'eux  ;  voilà  pourquoi  leurs  renseignement-  peuvent 
être  tenus  pour  sujets  à  caution.  Mais,  dans  la  même  corres[>on<l<tnce 
administrative,  il  y  a  de  très  nombreux  documents,  dont  la  sincérité 
n'est  pas  douteuse,  qui  jettent  un  jour  assez  fâcheux  sur  la  magistra- 
ture d'alors.  Nous  y  voyons  s'étaler  les  rivalités  mesquines,  les  que- 
relles de  préséance  ridicules  tenir  la  grande  place  dans  les  préoccupa- 
tions des  gens  de  robe,  au  point  de  causer  de  véritables  scandales  au 
milieu  des  cérémonies  officielles  * .  Chose  plus  grave,  ces  travers  ne 
paraissent  pas  toujours  rachetés  par  un  attachement  scrupuleux  au 
devoir  professionnel  ;  les  chefs  des  Cours  eux-ttlêmes  signalent  au 
chancelier  le  triste  état  de  leurs  compagnies,  l'ignorance  et  le  peu 
d'application  de  leurs  conseillers  -.  Spectacle  singulièrement  signifi- 
catif, on  voit  des  magistrats,  les  mêmes  qui  protestent  contre  l'abus 
des  évocations,  solliciter  le  triste  honneur  de  faire  partie  des  tribu- 
naux d'exception  3.  En  présence  de  ces  documents,  on  se  prend  à  se 
demander  si  cette  opposition  parlementaire  tant  vantée  n'a  pas  été 
dépeinte  sous  des  couleurs  trop  flatteuses  par  des  panégyristes  qui 
ont  soigneusement  dissimulé  ses  tares  secrètes,  et  on  se  prend  à  croire 
que  la  Royauté  n'a  pas  eu,  au  fond,  grand'  peine  à  triompher  de  ses 
résistances. 


1  Consulter  Depping,  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  II, 
introd.,  pp.  iv  et  suiv.  On  y  trouvera  retracées  les  querelles  des  Parlements  et  des 
Cours  des  comptes.  On  verra  dans  la  cathédrale  d'Aix  un  conseiller  de  la  Cour  des 
comptes  escalader  la  grille  du  chœur  pour  menacer  d'un  fusil  arraché  à  un  garde 
le  premier  président  du  Parlement;  tout  cela  à  propos  d'une  question  de  préséance. 
Mêmes  débats  misérables  entre  membres  d'une  même  Cour  ;  consulter  dans  Dep- 
ping, op.  laud.,  t.  II,  p.  439,  une  lettre  du  chancelier  Pontchar train  à  trois 
membres  du  Parlement  de  Besançon.  Consulter  encore  Depping,  op.  laud.,  t.  II, 
pp.  371,  374,  376  et  377. 

2  Lettre  du  président  de  Metz  à  Colbert  sur  l'absence  des  conseillers  et  gens 
du  parquet,  dans  Depping,  op.  laud.,  t.  II,  p.  199;  rapprocher  une  lettre  de 
Pontchartrain  aux  officiers  du  présidial  de  Nérac,  qui  nous  montre  le  souci  des 
épices  primer  toute  autre  considération  chez  les  gens  de  justice.  Depping,  op.  laud., 
t.  II,  p.  438. 

3  Lettre  de  l'évêque  de  Castres  à  Colbert  pour  solliciter,  au  nom  d'un  président  du 
Parlement  de  Toulouse,  une  place  de  juge  dans  la  commission  instituée  pour  juger 
Fouquet.  L'évêque  se  rend  garant  ((  que  personne  ne  peut  être  employé  en  cette 
«  commission,  qui  ait  plus  de  dépendance  que  celui-là  aura,  et  cela  jusqu'au  moin- 
4   dre  détail  ».  Depping,  op.  laud.,  t.  II,  p.  8. 
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SECTION  IV 

L'absolutisme  et  les  trois  ordres  de  l'État. 

Nous  venons  de  voir  Louis  XIV  supprimant  en  fait  les  Etats  géné- 
raux et  réduisant  les  Parlements  à  leurs  attributions  judiciaires.  Que 
reste-t-il,  dès  lors,  en  face  de  lui?  Existe-t-il  d'autres  forces  suscep- 
tibles de  lui  opposer  quelque  résistance  et  vis-à-vis  desquelles  ait  à 
exercer  sa  politique  de  nivellement?  A  priori  on  peut  penser  à  chacun 
des  ordres  de  la  nation  pris  isolément.  Recherchons  si ,  en  fait. 
Louis  XIV  a  eu  à  tenir  compte  de  l'un  quelconque  de  ces  éléments. 

Si.  —  Louis  XIV  et  le  Clergé. 

Des  trois  ordres  de  l'État,  celui  chez  lequel,  à  l'époque  de  Louis  XIV, 
la  Royauté  peut  craindre  de  rencontrer  la  plus  grande  forée  de 
résistance  c'est  incontestablement  le  Clergé.  Tandis  que  la  cons- 
titution en  ordre  distinct  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat  n'est 
guère  que  nominale,  celle  du  Clergé  correspond  à  quelque  chose 
d'effectif.  Celui  qu'on  nomme  le  premier  ordre  de  l'Etat  a  ses 
lois,  ses  assemblées,  ses  tribunaux,  ses  biens  ;  c'est  une  puissance 
véritable  dans  l'Etat  et  quand  il  s'agit  des  relations  de  l'Etat 
avec  cette  puissance,  l'Etat  doit  tenir  compte  de  ce  fait  que  le 
Clergé  est  en  relation  constante  avec  Rome  et  dans  une  certaine  dé- 
pendance vis-à-vis  d'elle.  En  France,  pays  de  tradition  catholique,  le 
Clergé  représente  une  force  immense.  Louis  XIV  était  un  politique 
trop  avisé  pour  ne  pas  se  rendre  compte  de  cette  situation  ;  il  n'en  a 
que  davantage  et  plus  fermement  voulu  l'asservissement  du  Clergé. 
A  l'égard  du  Clergé  comme  à  l'égard  des  Parlements,  il  a  voulu  faire 
triompher  et  il  a  fait  triompher  pratiquement  la  doctrine  de  l'omni- 
potence royale.  Il  s'est,  du  reste,  expliqué  très  nettement  dans  ses 
Mémoire*  sur  l'esprit  qu'il  a  apporté  à  toute  sa  politique  religieuse  : 
«  Il  est  bon  que  vous  appreniez  (dit  Louis  XIV  au  Dauphin)  que  ces 
«  noms  mystérieux  de  franchises  et  de  libertés  de  l'Église,  dont  on 
«  prétendra  peut  être  nous  éblouir,  regardent  également  tous  les 
n   fidèles  soi  1  foïques,   soit    tonsurés,  qui  sont    tous  également  fils  de 
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((   cette  mère  commune,  mais  qui  n'exemptent   nullement  ni  les  uni 
«   ni   les  autres  de  la   sujétion    des   souverains   auxquels  l'Évant 
«   même  leur  enjoint  précisément  d'être  soumis  '.  n 

Louis  XIV  ajoute  un  peu  plus  loin  que,  plus  encore  que  les  laïques, 
les  membres  du  Clergé  doivent  se  montrer  les  serviteurs  fidèles  el 
toujours  soumis  de  la  Royauté  et  il  donne  la  raison  de  cette  sujétion 
plus  étroite  que  la  Royauté  est  en  droit  d'exiger  des  ecclésiastiques. 
«  Mais,  en  dernier  lieu,  que  s'il  y  avait  quelques-uns  de  ceux  qui 
a  vivent  sous  notre  empire  plus  tenus  que  les  autres  à  nous  servir  de 
«  tous  leurs  biens,  ce  devraient  être  sans  doute  les  bénéficiers  qui,  ne 
«  les  tenant  que  de  notre  nomination,  se  trouvent  obligés  (envers 
«  nous)  non  seulement  comme  le  commun  de  nos  sujets  par  leur 
«   naissance,  mais  encore  par  un  motif  particulier  de  reconnaissance  2.  » 

Nous  ne  retiendrons  des  faits  bien  connus,  qui  constituent  1  histoire 
de  l'Eglise  de  France  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  que  ce  qui  est 
indispensable  pour  fournir  le  commentaire  de  l'espèce  de  profession 
de  foi  que  l'on  vient  de  lire.  Or,  sur  le  terrain  des  choses  religieuses, 
la  politique  de  Louis  XIV  ne  s'est  jamais  démentie;  elle  a  toujours 
obéi  à  la  même  pensée  directrice.  Voulant  l'Eglise  de  France  sou- 
mise à  l'autorité  royale,  Louis  XIV  s'est  donné  pour  principe  de  ne 
pas  souffrir  l'ingérence  de  la  cour  de  Rome  dans  les  affaires  du 
royaume.  Il  a  voulu  le  Clergé  de  France  indépendant  du  Saint- 
Siège  quant  au  temporel  et  quant  à  la  discipline,  comprenant  que 
c'était  le  plus  sûr  moyen  d'assurer,  quant  au  temporel  et  quant  à  la 
discipline,  la  dépendance  du  Clergé  vis-à-vis  du  Roi.  C'est  la  pure 
doctrine  gallicane.  Pourvu  que  Louis  XIV  ait  satisfaction  sur  le  fond 
des  choses,  il  multipliera  les  formules  de  respect  vis-à-vis  de  la  reli- 
gion et  d'attachement   à  l'égard  du  Saint-Siège  3,  moyennant  quoi 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II,  p.   122. 

2  Ibid.,  mém.,  t.  II,  p.   123. 

3  «  Je  n'ai  jamais  manqué  de  vous  faire  observer  combien  nous  devons  avoir 
«  de  respect  pour  la  religion  et  de  déférence  pour  ses  ministres,  dans  les  choses 
«  qui  regardent  leur  mission.  »  Œuvres  de  Louis  XIY,  mém.,  t.  II,  p.  121. 
Quant  aux  formules  d'attachement  vis-à-vis  du  Saint-Siège,  elles  ne  sont  jamais 
plus  éloquentes  que  quand  elles  accompagnent  un  refus  catégorique  de  Louis  XIV 
à  quelque  réclamation  du  Pape.  Voici,  à  titre  d'exemple,  la  réponse  de  Louis  XIV 
à  Alexandre    Vil.    à   propos   de   certaines  censures  de  la   Sorbonne.  Le  Roi  refuse 


/j6/j  J.     HITIER. 

Louis  XIV  ne  manquera  pas  une  occasion  d'atteindre  les  préroga- 
tives du  Clergé  et  diminuera  l'action  de  la  papauté  sur  le  même 
Clergé.  Pour  arriver  au  but,  Louis  XIV  ne  se  montrera  pas  difficile 
sur  le  choix  des  moyens  ;  quand  il  s'agira  d'atteindre  la  papauté 
dans  son  prestige,  tous  les  moyens  sont  bons  au  Roi  très  chrétien, 
témoin  l'affaire  bien  connue  des  gardes  corses  et  l'humiliation  impo- 
sée à  cette  occasion  par  Louis  XIV  au  Saint-Siège  l. 

Tout  le  système  de  Louis  XIV  sur  le  terrain  de  la  politique  reli- 
gieuse nous  paraît  très  exactement  résumé,  à  la  date  de  1682,  dans 
une  dissertation  due  à  la  plume  de  l'un  de  ces  maîtres  des  requêtes, 
qui  furent  de  tout  temps  les  tenants  les  plus  convaincus  de  la  doc- 
trine gallicane.  «  L'Église,  dit  Le  Voyer  de  Boutigny,  se  peut  consi- 
«  dérer  de  deux  manières,  ou  comme  un  corps  politique,  ou  comme 
«  un  corps  mystique  et  sacré.  Comme  corps  politique,  son  chef 
«  est  alors  le  magistrat  politique,  la  puissance  temporelle  en  qui 
«  réside  la  souveraineté,  le  Roi  dans  les  monarchies.  Comme  corps 
«  mystique,  son  chef  est  le  Pape,  vicaire  du  Christ.  Ainsi,  deux 
«   puissances    souveraines   se  trouvent  associées    au    gouvernement 


d'inlervenir,  comme  le  voudrait  le  Pape,  pour  imposer  à  la  Sorbonne  une  rétrac- 
tation désirée  d'autant  plus  vivement  par  le  Saint-Siège  que  c'est  la  question  de 
'infaillibilité  pontificale  qui  a  été  résolue  par  la  Sorbonne  et  contre  le  Pape. 
«  Gomme  nous  avons  fait  savoir  au  sieur  archevêque  de  Tasse,  nonce  de  votre 
«  Sainteté,  les  raisons  qui  nous  ont  ôté  le  moyen,  en  cette  rencontre,  de  pouvoir 
«  complaire  à  votre  Sainteté,  nous  nous  remettons  au  compte  que  ledit  sieur  Nonce 
«  lui  en  rendra.  Nous  la  supplions  cependant  d'être  bien  persuadée  qu'il  ne  se  peut 
«  rien  ajouter  à  la  dévotion  et  vénération  que  nous  avons  comme  fils  aine  de  l'Eglise 
«  envers  le  Saint-Siège  apostolique  et  la  personne  sacrée  de  votre  Béatitude  et  que 
«  nous  souhaitons  avec  passion  d'avoir  de  plus  en  plus  l'occasion  de  lui  donner  des 
h  preuves  effectives  et  considérables  de  cette  vérité.  Après  quoi  il  ne  nous  reste  qu'à 
«  porter  nos  vœux  à  la  bonté  divine  à  ce  qu'il  lui  plaise  conserver  longues  années 
«  votre  Sainteté,  pour  le  bon  régime  de  notre  mère  la  sainte  Eglise  »,  29  mai  i665, 
cité  dans  Gérin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège,  t.  II,  p.  10.  On  trouvera  dans  cet 
ouvrage  un  grand  nombre  de  lettres  de  Louis  XIV  ou  de  ses  ministres  animées  du 
mém€  esprit. 

1  Louis  \|\  lira,  on  sait,  une  vengeance  éclatante  de  l'injure  faite  à  Mme  de 
CréqUYi  femme  de  son  ;wnbassadeur  à  Home,  par  le  garde  corse  du  Pape.  Le 
Pape  <lut  céder.  <mi  présence  de  la  descente  en  Italie  d'un  corps  français  et  signa 
le  traité  de  Pise.  Voir  sur  toute  cette  affaire  Gérin,  Louis  XI  V et  le  Saint-Siège,  t.  I, 
ehap.  mi.  v m.  i\  et  \ 
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«  de  L'Eglise.  La  puissance  temporelle  est  la  première  dans  l'ordre 
«  naturel,  car,  comme  dit  un  fameux  évêque  du  iv"  siècle,  e'esi 
«  l'Eglise  (jai  est  dans  l'État  et  non  pas  l'État  qui  est  dans  l'Église, 
«  Dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agit  de  l'Eglise  par  rapport 
«  seulement  à  l'intérêt  de  l'Etat,  le  Roi  a  tous  les  droits  de  sou- 
ci veraine  administration;  dans  celles  où  il  s'agit  de  l'Eglise  par 
«  rapport  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes,  le  Prince  n'a  que 
«  le  simple  droit  de  garde  et  de  protection.  En  tout  ce  qui  n'est  pas 
«   de  foi,  l'Eglise  est  subordonnée  à  l'État i.  » 

Nous  allons  suivre  le  développement  de  cette  formule,  et  il  n'y  a 
pas  à  séparer  la  politique  royale  vis-à-vis  du  Saint-Siège  de  la  politi- 
que royale  vis-à-vis  du  Clergé,  les  deux  choses  sont  liées  ;  l'indépen- 
dance du  Clergé  de  France  vis-à-vis  du  Pape  et  sa  dépendance  vis-à- 
vis  du  Roi  sont  proclamées  dans  un  seul  et  même  acte  :  la  déclara- 
tion de  1682,  qui  marque  le  triomphe  de  la  Royauté.  Notons  seule- 
ment que  ce  triomphe  était  préparé  de  longue  main,  qu'ici  encore 
Louis  XIV  n'a  eu  qu'à  parachever  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs. 

On  peut  dire  qu'en  France,  le  conflit  entre  la  puissance  tempo- 
relle et  la  puissance  spirituelle  est  toujours  resté  ouvert  depuis  le 
règne  de  Philippe  le  Rel.  Au  cours  de  cette  lutte  plusieurs  fois  sécu- 
laire la  Pragmatique  sanction  de  Bourges  a  été  un  acte  capital.  Déjà 
au  xve  siècle  se  manifeste,  chez  les  légistes,  porte-parole  des  Rois  de 
France,  la  tendance  à  l'établissement  d'une  église  nationale,  malgré 
les  protestations  de  fidélité  à  l'égard  du  Saint-Siège  périodiquement 
renouvelées  par  le  pouvoir  séculier.  A  partir  du  xvie  siècle  la  ten- 
dance s'accentue;  le  but  poursuivi  se  dessine  très  nettement;  il  s'agit 
de  faire  reconnaître  la  suprématie  de  l'État  sur  l'Église.  Sous  cou- 
leur de  régler  le  temporel  de  l'Eglise  de  France  et  sa  discipline,  la 
doctrine  s'édifie  petit  à  petit.  Elle  prend  corps  dans  ce  que  l'on  a  appelé 
les  droits  et  franchises  de  l'Église  gallicane.  Les  ouvriers  de  cette 
œuvre  sont  les  du  Tillet,  les  Coquille,  les  Pithou,  les  Dupuy.  La 
Royauté  favorise  la  lutte  en  sous-main;  elle  laisse  ses  gens  de  justice 
reconnaître  aux  quatre-vingt-trois  articles  de  Pithou  une  autorité 
quasi  officielle,   mais  elle  évite  de  se   mêler  directement  au  débat. 


1   Le  Voyer  de  Boutigny,  Dissertation  sur  l'autorité  légitime  des  Rois  en  matière  de 
régale.  1682. 
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Sous  Louis  XIII,  en  i63q,  on  supprime  l'édition  du  traité  de  Dupuy 
(Preuves  des  libertés  de  l'Église  gallicane)  consacré  à  la  défense  des 
quatre-vingt-trois  articles  de  Pithou.  La  Royauté  sacrifie  Dupuy, 
comme  on  sacrifie  les  enfants  perdus,  qui  se  sont  avancés  trop  loin 
en  avant  du  gros  de  l'armée,  mais  avec  l'intention  bien  arrêtée  de 
profiter,  à  un  moment  donné,  des  voies  qu'ils  ont  frayées  et  des  posi- 
tions qu'ils  ont  occupées. 

Louis  XIV  ne  pouvait  admettre  que  le  débat  restât  ouvert  sur 
cette  question  des  limites  respectives  des  droits  des  deux  puissances  ; 
lui,  le  souverain  absolu,  ne  pouvait  admettre  que  dans  ce  royaume, 
où  tout  obéissait  à  sa  voix,  le  Clergé,  par  une  exception  singulière, 
pût  se  croire  affranchi  des  devoirs  communs  à  tous  ses  sujets  et  rece- 
voir des  ordres  d'un  autre  que  lui.  En  conséquence  il  fit  sienne,  par 
conséquent  royale,  la  doctrine  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  La 
Déclaration  des  Quatre  Articles  fut  la  manifestation  officielle  de  la 
Royauté  française  proclamant  ses  droits  sur  l'Eglise  de  France.  Elle 
fut  insérée  dans  un  édit  du  22  mars  1682  et  devint  ainsi  loi  de  l'État. 
Il  est  inutile  de  dire  que  le  Parlement,  le  jour  de  l'enregistrement, 
ne  manifesta  aucun  regret  d'avoir  perdue  son  droit  de  remontrances, 
c'était  sa  doctrine  traditionnelle  qui  triomphait.  La  question  de  la 
régale,  prétexte  premier  de  la  guerre  engagée  entre  le  Saint-Siège  et 
la  Royauté,  était  complètement  perdue  de  vue;  le  débat  s'était  singu- 
lièrement élargi  ;  on  sait  comment  le  conflit  s'était  peu  à  peu 
aggravé. 

En  vertu  d'un  privilège  qui  se  rattache  peut-être  au  droit  de  garde 
des  Carolingiens,  les  Rois  de  France,  depuis  des  siècles,  en  cas  de 
vacance  d'un  siège  épiscopal,  étaient  en  possession  d'une  double 
prérogative  :  i°  ils  percevaient  les  revenus  de  l'évêché  pendant  la 
vacance  ;  2°  ils  nommaient  pendant  le  même  temps  les  titulaires  des 
bénéfices  inférieurs  dépendant  de  l'évêché.  On  appelait  le  premier 
droit  régale  temporelle,  le  second  régale  spirituelle.  Tandis  que  la 
première  régale  s'appliquait,  sans  contestation,  à  tous  les  diocèses 
de  France,  la  seconde,  la  régale  spirituelle,  n'était  pas  admise  dans 
un  certain  nombre  de  diocèses,  spécialement  dans  les  provinces  ecclé- 
siastiques du  midi. 

Par  un  édit  du  iO  février  i6y3,  Louis  XIV  émit  la  prétention  de 
faire  de  la  régale  spirituelle  une  règle  universelle,  à  la  réserve  seule- 
ment des  évôchés  qui  s'en  étaient  rachetés  à  prix  d'argent.  Le  Roi  se 
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heurta  à  des  résistances,  à  propos  notamment  des  évéchés  de  Pamien 
et  d'Alet,  et  le  Pape  étant  intervenu  dans  le  débat  en  prenant  parti 
contre  le  Roi,  Louis  XIV  saisit  l'occasion  pour  établir  définitivement 

la  théorie  de  ses  droits  sur  l'Église  de  France,  en  déniant  du  même 
coup  au  Pape  tout  droit  d'intervention  en  pareille  matière.  Loui-  \l\ 
savait  le  Clergé,  au  moins  dans  son  ensemble,  acquis  à  la  thèse 
royale;  il  lui  demanda  et  obtint  de  lui  la  Déclaration  de  1682  qui, 
en  réalité,  livrait  au  Roi  l'Eglise  de  France.  Il  est  dit,  en  effet,  dans 
la  Déclaration  qu'on  doit  observer  vis-à-vis  de  la  puissance  apostoli- 
que à  la  fois  les  canons...  et  les  règles,  coutumes  et  conditions 
admises  dans  le  royaume  de  France  et  dans  l'Eglise  gallicane.  Or, 
cette  dernière  partie  de  la  formule  est  singulièrement  élastique  et  il 
y  a  plusieurs  définitions  des  règles  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane. 
Baylele  constate,  quand  il  dit  «  que  tout  le  monde  se  mêle  de  discou- 
rir des  libertés  de  l'Église  gallicane  et  que  bien  peu  de  gens  en  ont 
une  idée  claire  et  distincte  4.  » 

Il  y  a  en  effet  une  conception  extensive  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane;  c'est  celle  des  parlementaires.  Sans  doute,  à  cet  égard, 
Bossuet,  au  nom  du  Clergé  2,  a  fait  ses  réserves,  sans  doute  il  a  dé- 
claré que  sous  le  nom  de  coutumes  de  l'Église  gallicane  il  ne  fallait 
pas  faire  rentrer  les  abus  introduits  par  les  magistrats  contre  les  droits 
de  l'Église  ;  mais,  pratiquement,  ce  n'est  pas  à  l'Église  qu'il  appar- 
tient d'interpréter,  au  point  de  vue  de  l'application,  la  formule  qu'elle 
a  imprudemment  inscrite  dans  la  Déclaration  ;  c'est  là  le  domaine  des 
magistrats  et,  dans  la  pratique,  ceux-ci  continueront  à  se  reporter 
aux  quatre-vingt-trois  articles  de  Pithou. 

Peu  importe,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  concessions, 
plus  apparentes  qu'effectives,  auxquelles  put,  par  la  suite,  consentir 
Louis  XIV  ;  en  fait,  les  principes  de  1682  restèrent  en  vigueur  et  la 
déclaration  royale  qui  les  avait  reproduits  resta  loi  de  l'État,  appli- 
quée par  les  Parlements.  Tout  en  se  rapprochant  du  Saint-Siège, 
Louis  XIV  demandait  à  Bossuet  d'écrire  la  défense  de   la   Déclara- 


1  Bayle,  Œuvres,  t.  I,  p.  3 19. 

2  Sur  le  rôle  exact  de  Bossuet  dans  toute  l'affaire  de  la  Déclaration,  consulter 
Nourrisson,  La  politique  de  Bossuet,  pp.  278etsuiv.;  comp.  lettre  de  Bossuet  au 
cardinal  d'Estrées,  dans  les  Œuvres  complètes  de  Bossuet,  t.  XXV,  p.  i3i. 
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tion  ;  quitte  à  admettre  certains  adoucissements  pratiques,  il  demeu- 
rait attaché  très  fermement  à  la  doctrine  formulée  en  1682,  parce 
que,  suivant  le  mot  de  Fénelon,  cette  doctrine  consacrait  sous  les 
mots  de  franchises  et  de  libertés  les  servitudes  de  l'Eglise  gallicane 
vis-à-vis  du  Roi  4.  A  ceux  qui  seraient  tentés  de  croire  que  Louis  XIV 
a  pu,  à  un  moment  donné,  abandonner  les  points  essentiels  de  la 
doctrine  de  1682,  il  faut  opposer  comme  expression  des  tendances  du 
grand  Roi,  dans  la  deuxième  période  de  son  règne,  certaines  lettres 
de  1703  et  1708.  L'aïeul  se  préoccupe  de  l'attitude  à  conseillera  son 
petit-fils,  le  Roi  d'Espagne,  à  l'égard  de  la  puissance  spirituelle;  les 
lettres  écrites  à  cette  occasion  sont  toutes  imprégnées  de  l'esprit  de 
la  Déclaration.  La  première  de  ces  lettres  est  adressée  au  cardinal 
d'Estrées,  à  la  date  du  27  mai  1703.  à  l'occasion  de  la  désignation 
du  Grand  Inquisiteur  :  «  Je  ne  puis  conseiller  au  Roi,  mon  petit-fils, 
a  de  souffrir  qu'un  officier,  dont  l'autorité  est  si  grande  en  Espagne 
«  que  celle  du  Grand  Inquisiteur,  dépende  d'une  puissance  étrangère. 
«  Vous  savez  que  la  Cour  de  Rome  ne  cherche  que  les  prétextes  et 
«  les  occasions  d'entreprendre,  que  ce  qu'elle  obtient  par  la  nécessité 
«  des  temps  et  dans  les  conjonctures  où  Ton  croit  avoir  besoin  de  la 
«  ménager,  est  ensuite  regardé  comme  un  droit,  et  qu'enfin,  lors- 
«  qu'un  Roi  veut  soutenir  ceux  de  sa  Couronne,  les  contestations  de- 
«  viennent  plus  vives  et  qu'elles  ont  des  conséquences  beaucoup 
«  plus  fâcheuses  que  celles  qu'on  peut  prévenir  dans  le  temps  qu'on 
«  se  relâche  de  ses  prérogatives2.  »  Cette  lettre  nous  montre  Louis  XIV 
toujours  défiant  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Rome,  et  partisan  de  réduire 
le  plus  possible  son  ingérence  dans  les  affaires  des  états  catholiques. 
La  seconde  lettre,  adressée  à  Amelot,  le  1 1  juin  1708,  est  animée 
du  même  esprit.  Louis  XIV  écrit  à  son  ambassadeur  à  la  suite  des 
difficultés  que  son  petit-fils,  le  Roi  d'Espagne,  a  rencontrées  de  la 
part  du  Saint-Siège  dans  une  question  des  subsides  à  lever  sur  le 
clergé  espagnol;  le  Pape  avait  protesté  contre  la  prétention  émise  par 
Philippe  V   d'imposer   le  clergé  espagnol.   Louis  XIV  alors  écrit  à 


1  Lettre  du  3  mai  17 10  :  <(  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  sont  de  véritables 
((  servitudes...  Le  Roi  dans  la  pratique  est  plus  chef  de  l'Eglise  que  le  Pape  en 
«   France.  Nos  Libertés  à  17'gard  du  Pape  sont  des  servitudes  à  regard  du  Roi.  » 

-  Œuvres  de  Louis  XIV,  lettres,  t.  VI.   p.   124. 
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Amelot  et  lui  donne  des  instructions  quant  à  la  li^ne  de  conduite  à 
recommander  à  son  petit-fils  et  il  ajoute  :  «  sa  conscience  ne  doit 
(C  jamais  l'empêcher  de  soutenir  avec  fermeté  les  droits  de;  sa  Gou- 
«  ronne  et  elle  lui  reprocherait,  au  contraire,  de  les  abandonner.  » 
Au  cours  de  cette  lettre,  Louis  XIV  émet  l'idée  que  c'est  la  supé- 
riorité de  la  France  d'avoir  su  conserver  son  indépendance  vis-à-vis 
des  Papes,  et  qu'on  ne  croie  pas  que  Louis  XI\  cherche  à  faire 
prévaloir  en  Espagne  les  maximes  gallicanes.  «  Il  est  plus  avan- 
ce tageux  à  mes  intérêts,  dit-il,  que  mon  royaume  continue  à  jouir 
«  seul  des  prérogatives  que  les  autres  nations  n'ont  pas  conser- 
«  vées  l .  » 

Ces  deux  lettres  sont  significatives  et,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  elles  nous  montrent  Louis  XIV  constamment  attaché  à  la  dé- 
fense des  prérogatives  de  la  puissance  temporelle  2. 

Si  l'on  jette  un  regard  d'ensemble  sur  ce  qu'a  été  sa  politique  vis- 
à-vis  de  1  Eglise,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  inspirée  par  la  parole  de 
l'Ecriture  :  «  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres.  »  Louis  XIV  a  voulu 
que  le  Clergé  de  France,  placé  entre  le  Roi  et  le  Pape,  optât  pour  le 
premier.  Etroitement  rattachée  à  Rome,  l'Eglise  de  France  aurait 
joui,  dans  son  obéissance  même,  d'une  indépendance  relative  ;  au 
contraire,  elle  s'annihilait  en  relevant  immédiatement  du  Roi. 
Louis  XIV  n'était  pas  le  seul  à  le  comprendre.  Ceux-là  mêmes  qui 
furent  ses  auxiliaires  les  plus  actifs  dans  l'affaire  de  la  Déclaration 
conçurent,  par  la  suite,  des  heures  de  doute  quant  aux  conséquences 
de  leur  œuvre.  J'ai  rappelé  Bossuet  distinguant  les  véritables  libertés 
définies  par  les  évêques,  opposées  aux  libertés  telles  que  les  enten- 
daient les  magistrats.  Il  essaie,  par  cette  distinction,  de  restreindre 
les  conséquences  de  la  Déclaration.  Le  même  Bossuet  compte  sur  la 
piété  des  princes,  auxquels  il  recommande  l'exemple  de  David,  pour 
les  défendre  contre  la  tentation  d'abuser  de  l'autorité  si  large  dont  il 
les  a  investis  3. 


1  Girardot,  Lettres  de  Louis  XIV  à  Amelot,  t.  II,  p.  5o. 

2  Rapprocher  certaine  lettre  de  Pontchartrain  au  Procureur  général  du  Parlement 
de  Bretagne,  inspirée  du  même  esprit.  «  Rien  de  plus  important  et  de  plus  grande 
«  conséquence  contre  les  usurpations  de  la  Cour  de  Rome  que  de  maintenir  les  droits 
«  de  l'Etat  et  les  privilèges  de  l'Eglise  de  France,  et  c'est  une  des  grandes  et  plus 
((   honorables  fonctions  du  Parlement.  »  Depping,  op.  laud.,  t.  II,  p.  368. 

3  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  livre  VII,  art.  5,  prop.  9  et  10. 
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Reste  à  voir  si,  en  fait,  la  Royauté  a  tenu  compte  des  recomman- 
dations de  l'évêque  de  Meaux  ;  or,  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  la 
façon  dont  elle  avait  compris  l'application  des  principes  gallicans,  en 
donnant  à  l'expression  la  portée  extensive  que  les  parlementaires  lui 
avaient  attribuée,  permet  de  présumer  la  direction  qu'elle  a  donnée 
à  sa  politique.  Néanmoins,  il  importe  de  préciser  certains  points  ;  à 
ce  prix  seulement  il  est  possible  de  caractériser  la  portée  pratique  de 
la  Déclaration. 

En  vertu  des  privilèges  plusieurs  fois  séculaires,  l'Eglise  de  France 
jouit  traditionnellement  d'une  certaine  autonomie  ;  nous  allons  cons- 
tater que  cette  autonomie  subit,  avec  Louis  XIV,  de  véritables  res- 
trictions. 

Sans  doute  il  est  des  points  sur  lesquels  il  ne  semble  pas  y  avoir 
de  modification  sensible.  L'Église  continue  à  avoir  des  assemblées 
délibérantes  dans  ses  grandes  réunions  décennales  et  quinquennales, 
mais  le  Roi  tient  la  main  à  ce  que  toutes  les  velléités  d'indépendance 
y  soient  immédiatement  réprimées,  et  ces  assemblées  ne  font  guère 
qu'enregistrer  l'expression  de  la  volonté  royale  qui  leur  a  été  officieu- 
sement communiquée1.  Le  rôle  de  ces  assemblées  présente  une 
grande  analogie  avec  celui  des  Etats  provinciaux  dont  il  sera  parlé 
plus  loin  ;  il  consiste  à  voter  des  subsides  dont  le  chiffre  est  fixé 
d'avance  et  qu'il  leur  est  interdit  de  discuter.  Ceci  nous  amène,  par 
une  transition  naturelle,  à  examiner  la  situation  du  Clergé  quant  à 
l'impôt. 

Depuis  la  seconde  moitié  du  xvr9  siècle,  la  contribution  du  Clergé 
aux  dépenses  publiques  est  établie  à  titre  régulier,  mais  sous  une 
forme  qui  lui  est  particulière.  Le  Clergé  vote  tous  les  dix  ans,  dans 
son  assemblée  générale,  la  contribution  de  l'Eglise  pour  la  période 


1  «  Je  voulais  qu'elle  (l'assemblée  du  Clergé)  arrêtât  promptement  le  don 
«  extraordinaire  qu'elle  ne  fait  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans  et  quelle  fait  toujours 
«  le  plus  médiocre  qu'elle  peut.  Il  fut  pourtant  cette  fois  porté  à  huit  cent  mille 
«  écus,  mais  peut-être  que  ce  fut  en  partie  par  les  soins  que  je  me  donnais  diverses 
«  fois  et  même  le  jour  qui  précéda  leur  délibération.  Voyant  qu'il  y  avait  un  assez 
«  grand  nombre  de  députés  à  ma  messe,  je  leur  dis  en  sortant  que  je  savais  qu'ils 
«  devaient,  le  lendemain,  traiter  une  affaire  qui  me  regardait,  et  que  c'était  en  ces 
«  sortes  de  rencontre^  que  je  pouvais  connaître  par  les  effets  ceux  qui  avaient  une 
a  véritable  affection  pour  mon  service.  »  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  120. 
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suivante.  Cette  contribution  se  ramène  à  deux  chefs:  i"  la  somme 
annuelle  portée  au  contrat  de  Poissy,  en  1 56 1 ,  puis  de  Melun,  en 
i58o;  2°  un  supplément  qualifié  de  don  gratuit,  au  chiffre  variable. 
Sous  Louis  XIV,  la  forme  traditionnelle  de  la  contribution  du  Gler 
est  conservée  ;  en  apparence  donc  rien  n'est  changé.  Mais  avec  bien 
plus  de  fermeté  encore  que  ses  prédécesseurs,  Louis  \IV  a  pris  soin 
de  préciser  la  véritable  situation  du  Clergé,  de  façon  à  éviter  que 
l'expression  de  don  gratuit  exploitée  par  les  intéressés  ne  donnât  le 
change  sur  leur  véritable  situation.  Louis  XIV  n'admet  pas  que  le 
principe  de  la  contribution  du  Clergé  aux  charges  publiques  puisse 
être  discuté,  sous  prétexte  que  le  Clergé  jouit,  quant  à  la  forme  de 
sa  contribution,  de  certains  privilèges.  Là-dessus  il  a  toujours  été  très 
catégorique.  Les  droits  du  Roi  sur  les  biens  ecclésiastiques  sont  les 
mêmes  que  les  droits  du  Roi  sur  les  biens  des  laïques.  Des  deux  caté- 
gories de  biens  «  les  Rois  sont  seigneurs  absolus  ;  ils  en  ont  natu- 
«  Tellement  la  disposition  pleine  et  libre,  pour  en  user  comme  de 
«  sages  économes,  c'est-à-dire  suivant  le  besoin  général  de  leur 
«   État  *...  ». 

Or,  nous  le  verrons  plus  loin,  le  droit  d'imposition  est  rattaché 
par  Louis  XIV  au  droit  de  propriété,  qu'il  reconnaît  au  Roi  sur  les 
biens  de  ses  sujets  ;  par  conséquent,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  biens 
ecclésiastiques  et  biens  laïques  sont  placés  sur  le  même  pied  et  il  n'y 
a  pas  à  parler  dune  exemption  de  principe  au  bénéfice  des  premiers. 
Vainement  on  invoquerait  «  la  destination  particulière  des  biens  de 
«  l'Eglise  et  l'intention  des  fondateurs  ;  ce  n'est  qu'un  scrupule 
«  mendié,  puisque  ceux  qui  ont  fondé  ces  bénéfices  n'ont  pu,  en 
«  donnant  leurs  fonds,  les  décharger  de  la  dépendance  et  de  Fobli- 
«  gation  qui  leur  étaient  naturellement  attachées,  ni  ceux  qui  les  pos- 
«  sèdent  ne  peuvent  prétendre  les  tenir  avec  plus  de  droits  et 
«  d'avantages  que  ceux  mêmes  qui  les  leur  ont  donnés2  ».  Qu'im- 
porte, dans  ces  conditions,  l'intervention  des  assemblées  du  Clergé; 
il  n'y  a  là  aucun  privilège  particulier.  «  C'est  un  souvenir  de  la  pro- 
«  bité  des  premiers  siècles,  et  cela  n'a  jamais  empêché  que  l'on  ait 
«  contraint  les  laïques  et  les  ecclésiastiques,  lorsqu'ils  ont  refusé  de 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  121 

2  lbid.,  t.  II.  p.  122. 
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«  s'acquitter  volontairement  de  leurs  devoirs  *.  »  Le  principe  enfin 
de  l'exemption  du  Clergé,  s'il  était  admis,  serait  une  monstrueuse 
iniquité.  «  Alors  que  la  Noblesse  donne  ses  travaux  et  son  sang  pour 
«  la  défense  du  royaume,  alors  que  le  peuple  qui,  possédant  si  peu 
«  de  fonds,  a  tant  de  têtes  à  nourrir  et  fournit  tant  de  soldats,  ne 
«  laisse  pas  de  porter  seul  toutes  les  impositions  ordinaires,  lesecclé- 
«  siastiques,  lesquels  sont  exempts  par  leur  profession  des  dangers 
«  de  la  guerre,  des  dépenses  du  luxe  et  du  poids  des  familles,  joui- 
«  raient  seuls,  dans  leur  abondance,  de  tous  les  avantages  du  public 
«   sans  jamais  en  rien  contribuer  à  ses  besoins2.  » 

On  le  voit,  c'est  toute  une  démonstration  que  celle  fournie  par 
Louis  XIV  et  appuyée  sur  une  série  d'arguments  pour  établir  les 
obligations  du  Clergé  en  matière  d'impôts.  Si  pratiquement,  avant 
lui,  la  Royauté  avait  exigé  une  contribution  du  Clergé,  jamais,  au 
point  de  vue  doctrinal,  la  thèse  n'avait  été  exposée  avec  une  pareille 
ampleur.  En  face  de  l'affirmation  si  nette  du  droit  royal  toute  pro- 
testation serait  inutile  et,  par  la  bouche  de  Bossuet,  le  Clergé  adhère 
à  la  doctrine  de  Louis  XIV.  Parlant  des  droits  des  Rois  sur  les  biens 
de  l'Eglise,  Bossuet  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Ces  grands  biens 
«  viennent  des  Rois,  je  l'avoue  (il  y  a  là  comme  l'expression  d'un 
«  regret)  ;  ils  ont  enrichi  les  églises  de  leurs  libéralités,  et  les  peuples 
«  n'en  ont  point  fait  sans  que  leur  autorité  y  ait  concouru.  »  Louis  XIV 
ne  dit  pas  autre  chose.  Bossuet  indique  seulement  un  tempérament 
qui  laisse  intact  le  principe  et  ne  touche  qu'à  l'application.  Le 
Prince  ne  doit  pas  oublier,  quand  il  est  tenté  de  reprendre  ce 
qu'il  a  donné,  que  la  matière  première  de  la  donation  avait  été  d'abord 
reçue  par  lui  de  Dieu,  et  il  rappelle  au  Prince  la  parole  de  David  : 
«  Nous  vous  donnons,  Seigneur,  ce  que  nous  avons  reçu  de  vos 
«  mains  »  et  Bossuet  conclut  :  «  Quel  attentat  de  ravir  ce  qui  vient 
«  de  Dieu,  ce  qui  est  à  lui3  !  » 

La  meilleure  preuve  que  Louis  XIV  a  exposée  dans  le  passage  pré- 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  pp.  122  et  120.  Rappelons  que  Colbert  aurait,  à 
un  moment  donn<'\  pensé  à  proposer  au  Roi  un  projet  de  vente  des  biens  du  Clergé. 
Voir  Clément,  Histoire  de  Colbert,  t.  II,  p.  870. 

2  (Euvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.   124. 

3  Bossuet,  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  livre  VII,  art.  ô,  prop.  9. 
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cité  des  Mémoires,  sa  véritable  pensée  sur  la  situation  du  Clergé 
quant  à  l'impôt,  c'est  que.  par  la  suite,  il  a  voulu  donner  à  sa  doc- 
trine une  application  pratique  lors  de  la  création  des  deux  nouveaux 
impôts  de  la  capitation  et  du  dixième.  En  principe,  les  deux  impôts 
devaient  porter  sur  tous  les  sujets.  Il  était  dit  que  la  capitation  no- 
tamment devait  atteindre  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  !  et 
l'édit  de  1710  sur  le  dixième  n'admettait  pas  davantage  d'exception. 
Toutefois,  le  texte  de  la  déclaration  établissant  la  capitation,  après  avoir 
posé  le  principe,  en  ajournait  l'application.  Les  membres  du  Clergé 
ne  seraient  pas,  quant  à  présent,  compris  dans  le  tarif  arrêté  en  con- 
seil du  Roi,  ni  sur  les  rôles  dressés  parles  intendants  :  «  Les  témoi- 
«  gnagesque  nous  avons  reçus  du  zèle  de  ce  corps  (le  Clergé)  nous 
«  fait  présumer  qu'il  continuera  à  nous  en  donner  des  preuves,  en 
«  nous  accordant  par  des  dons  gratuits  des  secours  proportionnés 
«  aux  besoins  de  l'Etat  2.  » 

En  formulant  cette  réserve  et,  plus  tard,  à  propos  du  dixième,  en 
restreignant  la  perception  de  l'impôt  aux  seuls  biens  propres  des 
ecclésiastiques,  les  bénéfices  restant  exempts,  Louis  XIV  a  simple- 
ment obéi  à  une  pensée  de  ménagement,  qui  consiste  à  ne  pas  frois- 
ser l'amour-propre  des  corps,  quand  il  n'y  a  pas  d'intérêt  véritable 
sacrifié  du  chef  de  ce  ménagement.  Or,  Louis  XIV  sait  qu'il  obtiendra 
du  Clergé  sa  part  contributoireaux  charges  créées,  sans  avoir  besoin  de 
l'exiger  dans  la  forme  imposée  à  l'ensemble  des  sujets.  Sûr  d'être  obéi, 
il  entend  fournir  au  Clergé  une  occasion  de  faire  éclater  son  zèle  et 
peut-être,  au  fond,  pourrait-on  trouver  à  cette,  politique  de  conces- 
sions apparentes  pour  raison  véritable  un  calcul  d'ordre  financier. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  lors  de  l'établissement  de  la  capitation  et 
du  dixième,  la  Royauté,  en  présence  d'un  trésor  épuisé  par  les  dé- 
penses de  guerre,  en  est  réduite  aux  expédients.  Aux  heures  difficiles, 
le  Clergé  peut  être  d'un  grand  secours,  étant  données  ses  énormes 
ressources  ;  l'intérêt  de  la  Royauté  c'est  de  le  ménager,  de  façon  à 
négocier  avec  lui  le  rachat  de  sa  part  contributoire  moyennant  le  ver- 
sement immédiat  d'une  grosse  somme  versée  une  fois  pour  toutes.  On 


1  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  55c). 

2  De  Boislisle,  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les  inten- 
dants des  provinces,  t.  I,  appendice,  p.  566. 
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sait  que  ce  fut  la  solution  qui  prévalut  et  qu'après  avoir  voté  d'abord 
une  somme  annuelle  représentative  de  sa  part  dans  la  capitation,  le 
Clergé  s'en  racheta  bientôt  à  titre  définitif  *. 

Précisément  parce  que  la  Royauté  n'aura  pas  en  d'autres  matières 
le  même  intérêt  à  garder  de  semblables   ménagements,  nous  allons 
la  voir  en  user  avec  plus  de  désinvolture  vis-à-vis   de  l'Église,  no- 
tamment en  ce  qui   concerne   les  juridictions   ecclésiastiques.   Dans 
l'oraison  funèbre  de  Michel  Letellier,  Bossuet  n'a  pu  s'empêcher  de 
pousser  un  cri  d'alarme  en  présence  des  empiétements  incessants  de 
la    puissance    séculière    vis-à-vis    des   juridictions    ecclésiastiques. 
«  Gomme  une  mère  affligée,  l'Église  a  souvent  à  se  plaindre  de  ses 
«   enfants  qui    l'oppriment...  les  tribunaux  séculiers  ne  retentissent 
«  que  d'affaires   ecclésiastiques  2.    »   L'allusion,  pour  être  discrète, 
n'en  est  pas  moins  très   claire.    Le  gouvernement  de   Louis   XIV, 
fidèle  à  la  tactique  qui  remonte  à  la  célèbre  dispute  de  Vincehnes,  qui 
depuis    s'est    affirmée    dans   nombre   de    textes ,    notamment   dans 
l'ordonnance   de  Villers-Cotterets,  ne  cesse  de  battre  en  brèche  les 
juridictions  ecclésiastiques.  Depuis  la  fin  du  xme  siècle,    époque  qui 
marque  l'apogée  de  leur  puissance,  les  juridictions  ecclésiastiques  ont 
été  en  but,  comme,  du  reste,  les  juridictions  seigneuriales,  aux  atta- 
ques de  la  Royauté.  Leur  puissance  était  déjà  bien  affaiblie,  quand 
Louis  XIV  leur  porte  le  dernier  coup.  L'édit  de   1695    consacre  la 
victoire  définitive  de  la  Royauté  3. 

Ce  n'est,  du  reste,  qu'un  épisode  dans  l'histoire  générale  qu'on 
pourrait  écrire  des  progrès  de  l'intervention  royale  dans  le  domaine 
des  choses  ecclésiastiques.  L'extension  de  la  compétence  des  juridic- 
tions royales  au  détriment  des  tribunaux  ecclésiastiques  n'est  que  la 


1  Le  Clergé  de  i ti <) .">  à  1698  remplace  sa  contribution  à  la  capitation  par  un 
don  annuel  de  quatre  millions.  En  1701,  il  renouvelle  cette  espèce  de  traite  et  en 
1710  se  rachète  par  une  somme  de  vingt-quatre  millions.  Pour  le  dixième,  le 
Clergé,  dès  1711,  votait  au  lieu  et  place  un  premier  don  gratuit  de  huit  millions. 

Les  règles  exposées  au  texte  sur  la  situation  du  Clergé  quant  à  l'impôt  ne  visent 
cpie  le  Clergé  de  France,  c'est-à-dire  le  Clergé  des  provinces  rattachées  à  la  France 
avant  la  seconde  moitié  du  \vie  siècle.  Le  Clergé  dit  étranger,  c'est-à-dire  des 
provinces  réunies  postérieurement,  avait  un  régime  particulier. 

2  Bossuet,  Oraison  funèbre  de  Michel  Letellier,  Œuvres,  t.  XVII,  p.  ^99- 

3  Edit  d'avril  169J.  Isambert,  Anciennes  lois  françaisrs,  t.  XX,  p.  a43. 
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conséquence  des  droits  reconnus  au  Roi  par  la  Déclaration  de  1682 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  temporel  et  la  discipline  de  l'Eglise. 
Puisque  le  Roi  est  l'évéque  du  dehors,  le  grand  maître  du  temporel 
et  de  la  discipline  ecclésiastique,  il  est  naturel  que  tout  ce  qui  touche 
à  ces  matières  soit  jugé  par  ses  tribunaux  et  avec  Louis  XIV  les  dnnt- 
de  l'évéque  du  dehors  s'accroissent  tous  les  jours.  La  formule  du 
Roi,  maître  du  temporel  et  de  la  discipline  ecclésiastique,  est  trop 
élastique  pour  que  le  Roi  résiste  à  la  tentation  d'en  user,  d'autant 
plus  qu'autour  de  lui  tous  ses  collaborateurs  à  l'envi  l'incitent  à  mar- 
cher dans  cette  voie.  Qu'on  se  rappelle  le  passage  cité  plus  haut  de 
Le  Voyer  de  Boutigny  :  «  L'Église  est  dans  l'État:  dans  toutes  les 
«  occasions  où  il  s'agit  de  l'Église  par  rapport  à  l'intérêt  de  l'État. 
«  le  Roi  a  tous  les  droits  de  souveraine  administration  ;  dans  celles  où 
«  il  s'agit  de  l'Église  par  rapport  seulement  à  la  gloire  de  Dieu  et 
«  au  salut  des  âmes,  le  Prince  a  le  droit  de  garde  et  de  protection.  » 
Or,  il  n'y  a  guère  d'affaires  ecclésiastiques  où,  avec  un  peu  d'habi- 
leté, on  ne  puisse  trouver  l'intérêt  de  l'État  plus  ou  moins  directe- 
ment engagé.  C'est  le  cas  de  retourner  contre  l'Église  la  théorie  de 
l'accessoire  sur  laquelle  elle  a,  du  xe  au  xme  siècle,  édifié  la  compé- 
tence extensive  de  ses  juridictions.  Le  Roi  interviendra  donc  comme 
magistrat  politique  et  comme  protecteur  de  l'Église.  Toute  l'histoire 
des  relations  de  l'Église  et  de  l'État  fourmille,  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  d'exemples  d'intervention  de  ce  genre  :  modification  de 
statuts  de  communautés  religieuses,  fixation  des  jours  de  jeûne  et  de 
prières  publiques  ou  des  fêtes  chômées,  interdiction  à  des  ecclésias- 
tiques de  la  célébration  de  l'office  divin,  etc l'autorité  civile  inter- 
vient sans  cesse  en  ces  matières  *. 


1  Un  exemple  entre  mille  mérite  d'être  signalé  ici,  car  il  est  particulièrement 
significatif.  Il  est  emprunté  à  l'histoire  des  démêlés  que  soutint  pendant  plusieurs 
années  le  cardinal  Le  Camus,  évêque  de  Grenoble,  contre  les  dominicaines  de 
Montfleury,  aux  portes  de  Grenoble.  En  vertu  d'une  ancienne  tolérance  et  par 
exception  aux  règles  de  leur  ordre,  les  religieuses  de  Montfleury  ne  pratiquaient 
pas  la  clôture.  Le  Camus  entreprit  de  les  rappeler  au  respect  de  la  règle  et,  devant 
la  résistance  des  dominicaines,  il  prit  une  ordonnance  en  ce  sens.  Les  religieuses 
déférèrent  l'ordonnance  de  l'évéque  au  Parlement  de  Grenoble  par  un  appel  comme 
d'abus.  Sur  que  les  religieuses  auraient  gain  de  cause  devant  le  Parlement 
de  Grenoble,  qui  leur  était  tout  dévoué,  Le  Camus  saisit  le  Grand  Conseil  par  voie 
d'évocation  et  obtint  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  Parlement  de  Dijon,  qui  donna 
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Louis  XIV,  au  surplus,  a  formulé  dans  ses  Mémoires  la  thèse 
complète  de  son  droit  d'intervention  dans  les  affaires  ecclésiastiques 
comme  magistrat  politique  et  comme  protecteur  de  l'Eglise  à  la  fois. 
Il  explique  comment,  dans  l'intérêt  de  la  police  générale  de  son 
royaume,  il  a  été  amené  «  à  diminuer  ce  grand  nombre  de  religieux 
«  dont  la  plupart  étant  inutiles  à  l'Eglise  étaient  onéreux  à  l'Etat  ». 
Il  s'est  alors  décidé  à  différer  le  temps  des  vœux,  ce  qui  aurait  pour 
effet  de  détourner  du  cloître  les  vocations  insuffisamment  réfléchies. 
Le  magistrat  politique  espère  former  ainsi  de  nouvelles  familles  dont 
l'État  sera  fortifié  et,  d'autre  part,  le  protecteur  de  l'Église  voit 
dans  la  mesure  un  avantage  pour  l'Eglise  elle-même  «  en  ce  que  les 
«  particuliers,  ne  s'engageant  plus  dans  les  couvents  sans  avoir  eu  le 
«   loisir  d'y  bien  penser,  y  vivraient  après  avec  plus  d'exemple  {  ». 

Quand  on  s'étonne,  à  Rome,  des  empiétements  commis  par  la 
puissance  séculière  sur  le  terrain  ecclésiastique,  ou  quand  des  pro- 
testations s'élèvent  lors  des  assemblées  du  Clergé,  l'habileté  du  Roi 
de  France  et  de  ses  conseillers  consiste  à  déplacer  la  question  et  à 
représenter  l'intervention  royale  comme  la  manifestation  de  la  piété 
du  Roi  «  qui  ne  fait  autre  chose  qu'employer  le  bras  séculier  en  des 
«  choses  où  l'Église  a  besoin  de  ce  secours-  ».  L'Etat  s'est  déclaré 


raison  à  l'évèque.  Mais  alors  Louis  XIV  intervint.  Indisposé  contre  Le  Camus 
qui  était  tombé  en  disgrâce,  il  dispensa  les  dominicaines  de  la  clôture.  Voir  pour 
plus  de  détails,  Lettres  de  Le  Camus,  Picard,  1892,  publiées  par  P.  Ingold,  comp. 
Cb.  Bellet.  Histoire  du  cardinal  Le  Camus,  Picard,  1886,  pp.  181  et  suiv.,  c'est 
le  cas  de  répéter  le  cri  de  Bossuet  '.  «  Les  tribunaux  séculiers  retentissent  d'affaires 
«  ecclésiastiques.  » 

1  Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II,  pp.  270  et  suiv.  Dans  la  suite  du  passage 
cité  au  texte,  Louis  XIV  rappelle  que  «  sur  le  point  de  l'exécution,  il  fut  arrêté 
«  par  ces  sentiments  de  respect  que  nous  devons  toujours  avoir  pour  l'Eglise  en 
«  ce  qui  est  de  sa  véritable  juridiction  »;  il  résolut,  en  conséquence,  d'agir  de 
concert  avec  le  Pape,  mais  en  attendant  il  voulut  empêcher  le  mal  de  croître  par 
tous  les  moyens  qui  dépendraient  purement  de  lui.  «  Ainsi  je  défendis  tous  les 
«  nouveaux  établissements  de  monastères  ;  je  pourvus  à  la  suppression  de  ceux 
«  qui  s'étaient  faits  contre  les  formes  et  je  fis  agir  mon  procureur  général  pour 
«   régler  le  nombre  de  religieux  que  chaque  couvent  pouvait  porter.   » 

2  Ce  sont  les  propres  expressions  de  Lionne  à  l'abbé  de  Bourlemont  à  propos 
de  l'émotion  causée  à  Home  et  dans  l'assemblée  du  Clergé  de  France  par  plusieurs 
arrêts  de  règlement  émanant  de  la  juridiction  des  Grands  jours  d'Auvergne,  qui 
portaient  atteinte  à  certaines  prérogatives  du  Clergé.  ((  Vous  ne  pouvez  mieux  répon- 
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le  protecteur  de  l'Église  et  il  fait  payer  cher  sa  protection.  Le  Roi 
ressemble  à  ces  avoués  des  abbayes  qui  furent,  au  moyen  âge,  les 
grands  exploiteurs  des  abbés  qu'ils  avaient  pour  mission  de  protéger1. 

Ajoutons,  enlin,  que  Louis  XI \  cherche,  par  tous  les  moyens,  à 
mettre  la  main  sur  le  recrutement  du  haut  personnel  ecclésiastique. 
Il  ne  se  contente  pas  de  la  part,  pourtant  si  large,  que  le  concordat 
de  Bologne  a  assurée  à  la  Royauté.  L'acte  de  i5i6  a  réservé,  à  titre 
exceptionnel,  à  quelques  ordres  religieux  l'ancienne  désignation  des 
abbés  de  certains  de  leurs  monastères  par  voie  d'élection.  Sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  ce  droit  d'élection  est  sans  cesse  méconnu  par 
la  Royauté.  Partout  Louis  XIV  cherche  à  le  confisquer  ;  à  chaque 
instant  il  intervient  dans  les  élections,  pour  imposer  un  abbé  qui  lui 
soit  dévoué  etchez  lequel  il  soit  sûr  de  ne  pas  rencontrer  d'opposition. 
C'est  ainsi  que  lesc ordres  les  plus  puissants  de  France  eurent  succes- 
sivement à  subir  les  entreprises  de  la  Royauté. 

Aux  Prémontrés,  en  1666,  Louis  XIV  impose  pour  abbé  général 
le  P.  Golbert,  parent  du  contrôleur  général.  L'élection,  en  effet,  a 
lieu  en  dehors  de  toute  règle,  en  présence  d'un  commissaire  royal, 
ce  qui  était  prohibé  par  le  concile  de  Trente;  elle  était  simoniaque, 
l'ex-abbé  démissionnaire  ayant  stipulé  une  pension;  enfin,  le  P. 
Golbert  n'avait  pas  l'âge  canonique.  Longtemps  Rome  refusa  de 
valider  l'élection.  Louis  XIV  tint  bon  et,  de  guerre  lasse,  Clément  IX, 
pour  sauver  les  apparences,  conféra  motu  proprio  le  généralat  au 
P.  Colbert.  Puis,  c'est  le  tour  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de 
Laon,  première  fille  des  Prémontrés.  Cette  abbaye  très  importante, 
dont  le  titulaire  était  président  né  du  chapitre  qui  élisait  au  généralat, 
n'avait  jamais  eu  que  des  abbés  réguliers.  Louis  XIV  lui  impose  un 
abbé  commendataire  en  la  personne  de  François  de  Glermont-Ton- 
nerre.  Comme  à  Rome  on  refuse  les  bulles  confirmant  le  brevet 
royal,  sur  les  instances  du  procureur  général  des  Prémontrés,  chargé 
de  prendre  auprès  du   Saint-Siège  la  défense  des  intérêts  de  l'ordre, 


dre  que  vous  ne  l'avez  fait  à  ceux  qui...  s'étonnaient  de  voir  l'arrêt  de  règlement 
donné  par  la  Chambre  des  grands  jours,  comme  s'ils  avaient  voulu  porter  la  main  à 
l'encensoir.  »  Voir  Gérin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège,  t.  II,  p.  28. 

1  Sur  l'avouerie,  ses  origines  et  ses  abus,  consulter  Georges  Blondel,  De  advoeatis 
ecclesiasticis,  thèse  de  doctorat  ès-lettres,  i8()3.  A  propos  du  compte  rendu  de  cette 
thèse,  comp.  Bonvalot,  Nouvelle  Revue  historique  du  Droit  français,   1893,    p.  270. 
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Louis  XIV  expédie  à  son  ambassadeur  une  lettre  de  cachet  pour  écar- 
ter le  Procureur  général.  Malgré  tout,  Clément  IX  maintint  le  refus 
des  bulles  et,  de  son  côté,  Louis  XIV  maintint  l'abbé  commenda- 
taire,  sans  permettre  l'élection  d'un  abbé  régulier1.  Vers  la  même 
époque,  la  grande  abbaye  chef  d'ordre  de  Cluny  subissait  un  sort 
analogue.  A  la  mort  de  l'abbé  Renaud  d'Ede,  Louis  XIV  expédie  au 
prieur  claustral  une  lettre  de  cachet  portant  défense  au  chapitre  de  se 
réunir  pour  l'élection.  La  lettre  arrive  trop  tard,  quand  le  chapitre  a 
déjà  procédé  à  l'élection.  Louis  XIV  enjoint  alors  à  son  ambassadeur  à 
Rome  d'avoir  à  s'opposer  à  la  délivrance  des  bulles,  en  même  temps 
l'élection  est  cassée  par  arrêt  du  Conseil.  Pendant  onze  années  l'abbaye 
resta  vacante,  des  lettres  royales  nommèrent  un  maître  des  requêtes 
administrateur  temporel  de  l'ordre  de  Cluny  -. 

Toute  cette  politique  n'a  qu'un  but,  la  mainmise  sur  le  haut  per- 
sonnel du  Clergé,  évêques  ou  abbés,  chefs  du  Clergé  séculier  ou  ré- 
gulier que  Louis  XIV  entend  trouver  docile  à  toutes  ses  exigences, 
même  quand  il  s'agira  de  l'associer  aux  incursions  de  la  Royauté 
dans  le  domaine  des  choses  de  la  foi. 

Théoriquement  sans  doute,  ce  qui  touche  au  domaine  de  la  foi  est 
reconnu  échapper  à  l'action  royale,  mais  c'est  là  une  restriction  de 
pure  forme.  Dès  les  premières  années  du  gouvernement  personnel  de 
Louis  XIV  se  dessinent  des  tendances,  qui  ne  feront  que  s'affirmer  par 


1  Gérin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège,  t.  II,  p.  53 1. 

2  Gérin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège,  p.  535.  Rapprocher  la  conduite  de 
Louis  XIV  vis-à-vis  des  Augustins  de  Charonne.  Clément,  Histoire  de  Colbert. 
t.  II,  p.  377.  Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  la  Royauté  française  continuera  à 
revendiquer  le  même  droit  d'immixtion  dans  le  gouvernement  des  communautés 
religieuses.  C'est  la  contre-partie  des  privilèges  et  des  faveurs  que  vaut  à  l'Eglise 
son  alliance  intime  avec  l'État.  L'une  des  dernières  applications  sera  l'institution, 
en  1766,  de  la  commission  des  réguliers,  qui  reconnaîtra  à  Louis  XIV  le  pouvoir  de 
réformer  les  congrégations  d'hommes.  Le  droit  royal  est  affirmé  dans  deux,  arrêts 
du  23  et  du  2!\  mai  176G.  Le  Roi  y  affirme  son  droit  dans  le  cas  particulier  et 
généralement  son  droit  de  fixer  la  limite  des  deux  puissances.  La  commission  des 
réguliers  prépara  l'arrêt  du  3  avril  1767  et  l'édit  de  mars  1768,  qui  réglemen- 
taient la  situation  des  couvents,  prescrivaient  la  rédaction  de  nouvelles  consti- 
tutions, fixaient  l'âge  minimum  pour  l'émission  des  vœux.  Consulter  sur  l'œuvre  de 
la  commission  des  réguliers.  Gérin,  Les  Monastères  français  et  la  Commission  des 
réguliers.  Revue  des  Questions  historiques,  1878,  pp.  77  et  suiv.,  et  les  ouvrages 
indiqués  au  cours  de  l'étude  en  question. 
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la  suite.  La  même  assemblée  du  Clergé  qui,  en   i665,  protestait  au- 
près du  Roi  contre  les  empiétement-  commis  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique par   les  (jrands  jours  d'Auvergne,    avait   porté   au    Roi  ses 
doléances  sur  un  point  plus  grave.   A  propos    d'une   bulle  pontificale 
condamnant  certaines   propositions  de  la    Sorbonne  sur  le  droit  des 
Papes  quant  à  la  définition  de  l'hérésie,    le  Parlement  de  Paris,  à  la 
suite  d'un  réquisitoire  de  l'avocat  général  Talon,  avait,  sous  prétexte 
d'enregistrer  la  bulle,  défini  à  son  tour  les  droits  respectifs  des  Princes 
et  des  Papes  dans  le  domaine  de  la  foi.  D'après  le  mémoire  duClei 
une    maxime   hérétique  et  schismatique   aurait   été  avancée  dans  le 
Parlement   :    «   Cette  maxime,   que   nous    condamnons   et  dont    la 
«   publication,    qui    a    scandalisé    tout    le    royaume,     nous    oblige 
«   d'en   demander  la  réparation  à  Votre  Majesté,  est  que  les  princes 
«   temporels  ont  le  pouvoir  de  juger,  de  décider  des  dogmes  de  la 
«    foi  *.  » 

Malgré  les  instances  du  Clergé.  Louis  XIV  se  refusa  à  un  désaveu 
formel  des  propositions  émises  dans  l'arrêt  du  29  juillet  i665.  lia 
raconté  dans  ses  Mémoires  l'expédient  qu'il  choisit  pour  accommoder  la 
chose.  «  Il  fut  recommandé  à  Talon  qu'il  me  vînt  faire  quelque 
«  espèce  d'excuse,  dont  les  députés  du  Clergé  se  pussent  contenter 
«  lorsque  je  la  leur  rapporterais,  mais  voyant  que  l'assemblée  voulait 
«  encore  entrer  en  discussion  des  termes  de  cette  excuse,  je  crus  que 
«  le  plus  court  était  de  leur  laisser  écrire  ce  qu'il  leur  plairait  dans 
«  leurs  prétendus  registres,  lesquels  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des 
«  mémoires  particuliers  ne  pouvant  jamais  tirer  à  aucune  consé- 
«   quence  2.  » 

Dans  cette  affaire,  la  Royauté  s'est,  en  quelque  sorte,  abritée  der- 
rière ses  officiers  de  justice,  mais  les  années  vont  amener  une  modi- 
fication de  sa  tactique.  En  1682,  sachant  le  Clergé  français  façonné 
à  l'obéissance,  Louis  XIV  lui  demande  et  obtient  de  lui  la  déclara- 
tion dont  il  a  été  tant  parié.  Or,  le  quatrième  article  tranchait  une 
question  de  dogme  importante.  Il  portait,  en  effet,  que,  quoique  le 
Pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de  foi  et  que  ses  décrets 
s'adressent  à  toutes    les  églises  et  à  chacune  d'elles,  cependant  son 


1  Actes  et  procès-verbaux  du  Clergé,  t.  IV.  Pièces  justificatives,  pp.  196  et  197. 

2  Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II,  pp.  119  et  120. 
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jugement  n'est  irréformable  que  si  le  consentement  de  l'Eglise  s'y 
ajoute  I.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  rechercher  ici  quelle  était  la  valeur, 
au  point  de  vue  de  l'Église,  de  cette  proposition  de  l'assemblée  du 
Clergé  ni  de  la  rapprocher  de  la  décision  du  concile  du  Vatican  qui 
a  proclamé,  en  1870,  à  titre  de  dogme,  la  théorie  contraire.  Ce  qui 
nous  intéresse,  c'est  le  fait  que  Louis  XIV  se  soit  approprié  la  doc- 
trine du  Clergé  de  France,  qu'il  en  ait  fait  une  loi  de  l'Etat  en  con- 
firmant, par  l'édit  du  22  mars,  la  Déclaration  du  Clergé  y  compris 
le  quatrième  article  ;  qu'enfin  il  ait  interdit,  par  le  même  édit,  à  tous 
ses  sujets  d'enseigner  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à  la  doctrine 
contenue  dans  la  Déclaration,  enjoignant  aux  professeurs  de  théologie 
de  la  souscrire  avant  d'entrer  en  fonction  et  de  la  commenter  chaque 
année2.  Ici  l'intervention  royale  dans  le  domaine  de  la  foi  n'est 
plus  déguisée  et  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  des  résistances  de  la  Cour  de 
Rome  en  présence  d'une  pareille  manifestation. 

L'ensemble  de  ces  faits  justifie  le  cri  de  Fénelon  dénonçant  ce 
qu'il  appelle  les  servitudes  de  TEglise  gallicane,  mais  sa  protestation 
demeure  isolée.  Le  Clergé  français  accepte  cette  mainmise  de  la 
Royauté  sur  les  biens,  la  discipline  et  sur  les  personnes  ;  il  accepte 
l'intervention  royale  dans  le  domaine  de  la  foi,  et  c'est  un  protes- 
tant, un  ministre  de  l'Eglise  réformée,  qui  dénonce  aux  ministres 
de  l'Eglise  catholique  les  dangers  de  l'omnipotence  royale  ;  c'est 
Jurieu  qui,  dans  une  page  vigoureuse,  retrace  le  tableau  des  con- 
quêtes royales  : 

«  Les  Rois  de  France  se  sont  faits  Papes,  grands  pontifes  et  prin- 
«  ces  absolus  sur  les  choses  sacrées.  Souvenons-nous  de  Y  affaire  des 
«  cinq  propositions  de  Jansénins.  La  Cour  de  France  a  fait  définir 
«  cette  controverse  de  Rome  comme  il  lui  a  plu  ;  après  quoi  il  n'y  a 
«  pas  de  violence  qu'elle  n'ait  commise  et  exercée  pour  soumettre 
a  les  disciples  de  saint  Augustin.  Aujourd'hui  encore,  de  saints  prê- 
«  très  sont  en  exil,  dans  les  prisons,  pour  ne  vouloir  pas  renoncer  à 
«   la  grâce  de  Jésus-Christ  efficace  par  elle-même.  C'était  une  affaire 


1  Voir    le   texte    en    latin    dans    Isambert,    Anciennes    lois  françaises,    t.    XIX, 
I».  385. 

2  Edit  du  a3  mars    1G82    Isambert,    Anciennes    lois  françaises,   t.    XIX,    pp.    379 
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«  à  laisser  décider  à  l'Eglise.  Vprèa  l'affaire  des  cinq  propositic 
«  est  venue  celle  de  la  Régale.  Los  évêques  d'Alet  et  de  Pamier», 
«  deux  des  plus  saints  hommes  de  leur  siècle,  n'ont  pas  voulu  cédei 
«  aux  injustes  arrêts  que  le  Roi  faisait  rendre  dans  son  Conseil  où 
«  il  était  juge  et  partie,  dans  une  affaire  qui  devait  dépendre  du  Saint- 
«  Siège  ou  d'un  concile.  Les  évéques  et  les  chapitres  ont  été  pu 
«  de  leur  temporel  ;  des  biens  patrimoniaux  ont  été  saisis  ;  ainsi  on 
«  les  a  réduits  à  la  dernière  pauvreté.  Le  Parlement  de  Toulou> 
«  condamné  l'un  des  grands  vicaires  de  Pamiers  à  avoir  la  tête  tran- 
«  chée  par  la  main  d'un  bourreau  (ce  qui  a  été  exécuté  sur  son  effigie 
«  parce  qu'on  n'a  pu  se  saisir  de  sa  personnej...  Après  avoir  établi 
«  son  pouvoir  sur  les  évêques,  le  Roi  l'a  voulu  étendre  sur  toutes 
«  les  maisons  religieuses.  Il  faut,  à  présent,  que  tous  les  supérieurs 
«  et  supérieures  des  maisons  religieuses  soient  mis  des  mains  de  la 
«  Cour,  afin  qu'ayant  des  créatures  partout'elle  domine  partout.  Elle 
«  révoque  et  change  les  supérieurs  quand  bon  lui  semble.  On  a  per- 
«  sécuté  les  filles  de  Sainte-Glaire  appelées  Urbanistes,  la  maison  de 
«  Charonne  et  l'ordre  de  Cluny.  Dans  toutes  ces  maisons  on  a  brisé 
«  les  portes,  on  a  violé  les  asiles  les  plus  sacrés  ;  on  a  enlevé  par 
a  force  les  religieuses,  on  les  a  emprisonnées  ;  il  n'est  point  de  maux 
«  qu'on  ne  leur  ait  fait  souffrir.  .  .  Les  filles  de  l'Enfance  s'étaient 
«  établies  à  Toulouse  sous  la  direction  de  Mme  de  Mondonville  et 
«  par  la  permission  du  Pape.  Parce  que  les  directeurs  de  cette  mai- 
«  son  étaient  soupçonnés  d'être  ce  qu'on  veut  appeler  Jansénistes, 
«  on  a  ruiné  les  maisons  de  cet  ordre,  on  a  enlevé  l'abbesse  et  on  l'a 
«  enfermée  dans  la  maison  des  hospitalières.  Près  de  deux  cents 
«  filles  de  l'Enfance  ont  été  chassées  de  leurs  maisons,  arrachées 
«  de  leur  sanctuaire  par  les  soldats  et  par  les  archers  et  réduites  aux 
«   dernières  extrémités. . . 

«  La  foi  de  l'Eglise  dépend  même  de  l'autorité  du  Prince.  Il  fait 
«  faire  sous  ses  yeux  et  dans  sa  capitale  des  assemblées  tumul- 
«  tueuses  composées  de  ses  créatures  et  des  évêques  de  cour.  Là  il 
«  fait  décider  de  pleine  autorité  les  matières  les  plus  importantes  et 
«  les  plus  délicates  ;  il  soumet  le  Pape  aux  conciles,  il  lui  ôte  le  pou- 
«  voir  d'excommunier  les  princes,  il  déclare  qu'il  est  sujet  à  erreur. 
«  11  appuie  ces  décisions  téméraires  de  ses  déclarations  royales,  et  si 
«  quelqu'un  ose  dire  qu'il  ne  soumet  pas  son  jugement  à  ces  déci- 
«  sions,  il  est  l'objet  de  la   plus   cruelle   persécution   qu'on    puisse 
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(<   imaginer;  il   doit   s'attendre   à  la  prison,   à  l'exil  et    même  à  la 
«   mort  l.  » 

À  part  quelques  phrases  déclamatoires,  tout  est  exact  dans  le 
réquisitoire  dressé  par  Jurieu  contre  la  politique  religieuse  de 
Louis  XIV.  A  chacune  de  ces  formules  correspondent  un  ou  plu- 
sieurs faits  positifs,  qui  sont  comme  les  illustrations  de  la  théorie. 
Avec  le  reste  de  la  France,  le  Clergé  courbe  la  tête  devant  le  Roi. 

§  2.  —  Louis  XIV  vis-à-vis  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  État. 

Le  Clergé  rendu  docile  et  l'Église  de  France  soumise  étroitement 
à  l'autorité  royale,  Louis  XIV  n'a  pas  à  s'inquiéter  sérieusement  des 
deux  autres  ordres  de  l'État.  De  l'un,  je  veux  dire  le  Tiers,  lequel 
forme  la  grosse  masse  de  la  nation,  l'immense  majorité  n'est  pas  en- 
core éveillée  à  la  vie  publique.  Seule  est  à  considérer,  par  consé- 
quent, la  fraction  cultivée.  Or,  c'est  commettre  une  erreur  et  subs- 
tituer la  légende  à  l'histoire  que  de  vouloir  prêter  à  la  partie  éclairée 
du  Tiers  État,  dans  l'ancienne  France,  le  sentiment  et  l'amour  de  la 
liberté  politique.  Si  on  laisse  de  côté  certaines  périodes,  qui  n'ont  été 
qu'exceptionnelles  et  relativement  très  courtes,  la  Royauté  n'a  pas  eu 
à  lutter  contre  le  Tiers  2.  En  mettant  celui-ci  en  possession  des  char- 
ges et  des  emplois,  la  Royauté  en  a  fait  son  allié.  Au  xviie  siècle, 
la  Royauté  gouverne  avec  le  Tiers  État  ;  celui-ci  a  été  son  auxi- 
liaire dans  sa  lutte  contre  la  puissance  spirituelle  ;  c'est  appuyée 
sur  le  Tiers  que  la  Royauté  a  combattu  la  Noblesse  ;  c  est  tou- 
jours appuyée  sur  le  Tiers  qu'elle  achève  la  ruine  de  la  Noblesse 
en  tant  que  corps  de  l'État.  Précisément  parce  que  la  Robe,  comme 


*  Jurieu,  Soupirs  de  la  France  esclave,  Amsterdam,  1692,  p.  6,  rapprocher 
pp.  42  et  suiv.  «  C'est  le  pouvoir  despotique  qui  a  fait  descendre  l'Église  gallicane 
«  dans  l'oppression  où  elle  est.  La  Cour  de  France  s'est  élevée  au-dessus  de  tous 
«  les  pasteurs,  tous  sont  les  esclaves  de  la  Cour,  et  s'ils  ne  lui  sont  pas  soumis  avec 
«   bassesse,  elle  les  traite  comme  ses  ennemis.  » 

2  iNous  faisons  ici  allusion  au  rôle  du  Tiers  État  soit  pendant  la  captivité  de  Jean 
le  Bon,  soit  aux  États  de  la  minorité  de  Charles  VIII.  Quant  à  l'opposition  ren- 
contrée auprès  des  Cours  souveraines,  elle  n'est  le  fait  que  d'une  faible  partie  du 
Tiers  État  et  elle  est  en  quelque  sorte  compensée  par  L'absolu  dévouement  du 
personnel  administratif. 
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dit  Saint-Simon,  occupe  toutes  Les  places,  la  Noblesse  est  dé- 
pouillée de  toute  autorité  effective.  En  réalité,  le  rôle  politique 
de  celle-ci,  en  tant  que  corps  de  l'Etat,  était  fini  avant  le  règne  de 
Louis  XIV.  Les  Etats  généraux  de  i6i/j  lui  ont  fourni  la  dernière 
occasion  de  s'affirmer  et  de  reconquérir,  ^iàce  aux  circonstances 
toujours  favorables  d'une  régence,  une  partie  de  son  ancienne  in 
lluence.  Faute  de  sens  politique,  elle  n'a  pas  su  profiter  de  l'occasion 
et  s'est  consumée  en  luttes  à  la  fois  mesquines  et  stériles  contre  le 
Tiers.  Plus  tard,  son  intervention  malheureuse  dans  la  Fronde  a 
achevé  de  la  discréditer.  Somme  toute,  la  Noblesse  n'a  pas  su  rester 
un  grand  corps  politique  dans  l'Etat.  Les  tentatives,  les  projets  de 
résurrection  élaborés  par  le  duc  de  Bourgogne  et  par  Saint-Simon 
devaient  rester  lettres  mortes  ou  échouer  piteusement  après  quel- 
ques mois  d'expérience.  A  la  vérité,  la  Noblesse  a  perdu  l'habitude 
de  la  vie  publique.  Depuis  que  la  lutte  est  ouverte  entre  la  Royauté  et 
la  Féodalité,  la  politique  royale  a  porté  à  la  Noblesse  de  rudes  coups  ; 
en  fait  elle  l'a  dépouillée  de  la  plupart  des  prérogatives  de  la  puissance 
publique  que  pendant  des  siècles  elle  avait  détenues.  La  situation  de 
la  Noblesse  française  est  toute  différente  de  celle  de  la  Noblesse 
anglaise  ;  la  Noblesse  française  n'est  plus  qu'une  classe  privilégiée 
de  sujets  désignée  à  l'animosité  du  reste  de  la  nation  par  ses  privi- 
lèges mêmes,  privilèges  d'autant  plus  odieux  qu'ils  ne  correspondent 
plus  à  des  services  rendus. 

Vis-à-vis  de  la  Noblesse,  la  politique  de  Louis  XIV  n'a  jamais 
varié.  Du  premier  au  dernier  jour  de  son  règne  il  l'a  écartée  systéma- 
tiquement de  la  gestion  des  affaires,  lui  préférant,  dans  le  choix  de 
ses  collaborateurs,  cette  parfaite  î^oture,  pour  laquelle  Saint-Simon 
n'a  pas  assez  de  mépris.  Cette  élimination  systématique  est  pratiquée 
par  Louis  XIV  vis-à-vis  de  la  Noblesse  à  la  fois  pour  le  gouvernement 
central  et  pour  l'administration  provinciale.  Au  centre,  secrétaireries 
d'Etat,  conseil  du  Roi,  tout  est  fermé  à  la  Noblesse  *,  et  dans  les 
provinces  toute  l'autorité  appartient  à  ces  trente  maîtres  des  requêtes 
qui,  sous  le  nom   d'intendants,  gouvernent  la   France  2.  A  titre  de 


1  On  sait  que  seul  le  duc  de  Beauvilliers  entra  au  conseil  sous  Louis  XIV  ; 
encore  cette  exception  fut-elle  due  à  la  confiance  dont  le  Roi  l'honorait  comme 
gouverneur  des  Enfants  de  France. 

2  Appréciation  de  Law  citée  par  Tocqueville,  L'ancien  Régime  et  la  Révolution, 
livre  II,  chap.  n. 
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consolation,  pour  ainsi  dire,  la  Noblesse  fournit  les  gouverneurs, 
personnages  au  rôle  purement  honorifique,  auxquels  on  permet  à 
peine  de  résider  dans  leurs  provinces,  qui  sont  en  tout  cas  dépourvus 
de  toute  action  sur  les  affaires,,  car,  comme  le  dira  plus  tard  d'Argen- 
son  dans  une  formule  qui  est  déjà  rigoureusement  vraie  pour  le 
règne  de  Louis  XIV  :  «  Un  même  département  ne  peut  avoir  deux 
«  maîtres  :  le  gouverneur  et  l'intendant  *.   » 

Dans  ces  conditions,  que  reste-t-il  à  la  Noblesse  comme  champ 
ouvert  à  son  activité?  Tenue  à  l'écart  des  affaires  publiques,  elle  n'a 
plus  que  le  service  militaire  et  «  il  est  dur  de  se  faire  tuer  à  la  guerre 
«  à  travers  les  insultes  des  commis  des  secrétaires  d'Etat  et  des 
«  secrétaires  des  intendants  »,  comme  parle  Saint-Simon.  Pour 
tromper  le  besoin  d'activité  de  la  Noblesse,  Louis  XIV  a  organisé  la 
vie  de  cour  qui  confine  la  Noblesse  dans  un  rôle  de  pur  apparat. 
Tout  ce  qui,  en  France,  porte  un  nom  illustre,  passe  sa  vie  à  Ver- 
sailles, avec  Tunique  souci  de  se  montrer  au  lever  et  au  coucher  du 
Roi,  ou  de  faire  la  haie  sur  son  passage  quand  il  sort  de  ses  apparte- 
ment. Taine  a  écrit  sur  le  vide  de  ces  existences  une  page  saisissante 
et  cité  des  prodiges  d'assiduité  et  d'assujettissement  volontaire 2. 
Après  avoir  lu  les  exemples  qu'il  rapporte  on  se  rend  compte  que  La 
Bruyère  n'a  rien  exagéré  dans  son  fameux  portrait  du  courtisan  3. 

Les  princes  du  sang  sont  soumis  au  même  régime  que  le  reste  de 
la  Noblesse  ;  ils  n'ont  point  part  au  gouvernement  des  affaires  :  ceux 
mêmes  qui  étaient  appelés  à  succéder  à  Louis  XIV,  le  Grand  Dauphin 
et  le  Duc  de  Bourgogne  n'entrèrent  au  Conseil  d'en  haut,  le  premier 
qu'à  l'âge  de  trente  ans,  le  second  qu'à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 
Bien  plus,  c'est  encore  trop  pour  un  prince  du  sang  du  simple  gou- 
vernement d'une  province.  Louis  XIV  estime  «  que  pour  le  bien  de 
«  l'Etat  les  fils  de  France  ne  doivent  avoir  d'autre  retraite  que  la 
«  Cour  ni  d'autre  place  de  sûreté  que  le  cœur  de  leur  aîné4  ».  C'est 


1   Considérations  sur  le  Gouvernement  ancien.  Amsterdam,  177^,  chap.  vu,  p.  289. 
-  L'ancien  Régime,  pp.   129  et  i3o. 

3  «  Qui  considérera  que  le  visage  du  Prince  fait  toute  la  félicité  du  courtisan, 
«  qu'il  s'occupe  et  se  remplit  toute  sa  vie  de  le  voir  et  d'en  être  vu,  comprendra 
«  un  peu  comment  voir  Dieu  fait  toute  la  gloire  et  la  félicité  des  saints.  La 
«  Bruyère,  Les  Caractères,  chap.  du  Souverain.  » 

4  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  9O. 
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en  ces  termes  que,  dans  ses  Mémoires,  Louis XIV commente  le  refus 
par  lui  opposé  à  la  demande  de  Monsieur  lors  d'une  vacance  du 
gouvernement  du  Languedoc. 

Pour  ceux  des  membres  de  la  Noblesse  qu'une  raison  quelconque 
éloigne  du  service  militaire  ou  qui  répugnent  à  la  vie  de  Cour, 
«  il  n'y  a  qu'à  croupir  dans  une  mortelle  et  ruineuse  oisiveté  n 
comme  dit  Saint-Simon,  ou  «  à  planter  leurs  choux  dans  leur  mai- 
«  son  de  campagne  »  suivant  l'expression  de  Jurieu  *.  Pendant  ce 
temps-là  la  Robe  règne,  c'est  le  triomphe  du  Tiers  État.  «  Des  hom- 
«  mes  d'une  naissance  au-dessous  de  la  médiocre,  tel  est  un  M.  de 
«  Louvois,  petit-fils  d'un  bourgeois  de  Paris,  en  son  temps  occu- 
«  pant  une  charge  de  judicature  au  Chàtelet  ;  tel  était  un  M.  Col- 
«  bert,  fils  d'un  marchand  de  Reims.  On  élève  ces  viles  têtes  au- 
«  dessus  de  toutes  celles  du  royaume  ;  ils  régnent  pendant  que  les 
«  princes  du  sang  plantent  leurs  choux  dans  leurs  maisons  de  cam- 
«  pagne.  Cette  politique  de  la  Cour  de  France  à  n'admettre  que 
«  des  âmes  souples  et  capables  de  tout  faire  pour  la  tyrannie  va  si 
«  loin  que  l'on  exclut  de  la  connaissance  et  de  l'administration  de 
«  toute  affaire  jusqu'à  Msr  le  Dauphin,  l'héritier  de  la  Couronne2.  » 
De  ce  passage  de  Jurieu  on  peut  rapprocher  les  innombrables  pages 
des  Mémoires  de  Saint-Simon,  où  l'adversaire  du  Tiers  État  a  dé- 
versé sa  haine  à  jet  continu  contre  la  roture  ;  mais  si  ce  sont  là 
4  choses  trop  connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter,  il  est 
plus  intéressant  de  relever  l'erreur  de  Saint-Simon  attribuant  la  res- 
ponsabilité du  système  suivi  par  Louis  XIV  à  l'influence  de  Mazarin. 
A  l'en  croire,  Mazarin  serait  l'inspirateur  «  de  cette  pernicieuse  poli— 
«  tique  et  de  ces  pestiférées  maximes  dont  il  a  empoisonné  le  Roi  3  ». 
C'est  lui  qui  aurait  persuadé  au  Roi  «  que  tout  seigneur  était  natu- 
«  Tellement  ennemi  de  son  autorité  et  de  préférer,  pour  manier  ses 
«  affaires  en  tous  genres,  des  gens  de  rien  qu'au  moindre  mécon- 
«   tentement  on  réduisait  au  néant  x  ». 


1  Soupirs  de  la  France  esclave,  p.   108. 

2  lbid.,  pp.  108  et  109. 

3  Saint-Simon,  Mém.,  t.  XI,  p.  2^3,  t.  VIIF,  p.  323. 

4  Saint-Simon,  Mém.,  t.  XI,  p.  2^6,  t.  VIII,  p.  346,  et,  clans  le  même  sens, 
Lemontey,  Essai  sur  l'établissement  monarchique  de  Louis  XIV,  p.  38g,  note: 
«   C'est  Mazarin  qui  avait  infesté  son  pupille  de  ces  max<imes  tyranniques.  » 
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La  vérité  c'est  que  la  politique  gouvernementale,  érigée  en  système 
par  Louis  XIV,  remonte  beaucoup  plus  haut  :  elle  est  traditionnelle 
sous  les  Rois  delà  troisième  race.  Louis  XIV  est  dans  la  pure  tradi- 
tion des  grands  Rois  niveleurs,  des  Philippe  le  Bel,  des  Louis  XL 
Depuis  des  siècles,  à  part  de  rares  exceptions,  les  conseillers  intimes 
de  la  Rovauté  ont  été  recrutés  parmi  les  hommes  de  condition  mé- 
diocre. Toute  l'histoire  du  Conseil  du  Roi  est  là  pour  le  prouver.  Les 
clercs  du  secret  portaient  des  noms  obscurs.  Louis  XIV  a  d'excellentes 
raisons  pour  ne  pas  modifier  la  tradition  et  il  s'en  est  expliqué  dans  ses 
Mémoires  :  «  Il  n'était  pas  de  mon  intérêt  de  prendre  (pour  minis- 
«  très)  des  hommes  d'une  qualité  éminente;  il  fallait,  avant  toute 
«  chose,  faire  connaître  au  public,  par  le  rang  même  où  je  les  pre- 
a  nais,  que  mon  dessein  n'étant  pas  de  partager  mon  autorité  avec 
«  eux,  il  m'importait  qu'ils  ne  conçussent  pas  eux-mêmes  de  plus 
«  hautes  espérances  que  celles  qu'il  me  plaisait  de  leur  donner,  ce 
«  qui  est  difficile  aux  gens  d'une  grande  naissance  !.  »  Nous  sommes 
donc  bien  en  droit  de  conclure  que  chez  Louis  XIV  l'exclusion  de  la 
Noblesse  et  l'élévation  du  Tiers  ont  été  des  choses  voulues  et  réflé- 
chies, conformes  à  la  tradition  royale  et  au  génie  de  l'absolutisme. 


SECTION  V 

L'absolutisme  et  les  libertés  locales. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  au  centre  et  dans  le  voisinage  immédiat 
du  Trône  annihilé  toutes  les  forces  susceptibles,  à  un  moment  donné, 
de  contrebalancer  la  puissance  royale.  Pour  être  omnipotente,  la 
volonté  royale  ne  doit  pas  se  heurter  à  des  résistances  pouvant  venir 
d'ailleurs,  résultant  de  l'action  de  ce  qu'on  appelle  les  libertés  locales. 
De  nos  jours  nous  assistons  à  un  spectacle  singulier.  Vivant  sous  un 
régime  qui  est,  à  bon  droit,  tenu  pour  un  régime  de  liberté,  d'aucuns 
disent  même  de  Liberté  excessive,  nous  voyons  le  pouvoir  central 
hésiter,  chaque  fois  qu'il  s  agit  de  se  montrer  conséquent  avec  son 
principe,  en  tant  que  la  conséquence   à  tirer  du   principe  doit  être 

1   Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  I.  |>.  36. 
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favorable  à  la  vie  locale.  Il  semble  que  chaque  fois  que  se  pose  pour 
l'Etat  la  question  de  l'abandon  de  la  moindre  de  ses  prérogatives, 
la  question  se  pose  en  même  temps  desavoir  si  cet  abandon  n'est  pas 
de  nature  à  compromettre  les  droits  essentiels  de  l'Etat.  En  tout  et 
partout  le  pouvoir  central  veut  avoir  la  haute  main  et  se  défie  de 
l'autonomie  locale  d. 

Or  c'est  là  un  legs  de  l'ancien  régime,  comme  l'ont  surabondam- 
ment démontré  Tocqueville  et  Taine.  Seulement  il  faut  reconnaî- 
tre que  ce  qui  est  illogisme  de  la  part  d'un  régime  libéral  est,  au 
contraire,  parfaitement  logique  de  la  part  d'un  gouvernement  auto- 
ritaire comme  celui  de  Louis  XIV.  Le  régime  reste  fidèle  à  sa  concep- 
tion, lorsqu'il  poursuit  indistinctement,  loin  ou  près  du  Trône,  ce 
qui  est  vestige  d'indépendance  et  de  liberté. 

Quand  on  parle  d'autonomie  locale,  il  faut  considérer  les  libertés 
municipales  et  les  libertés  provinciales.  Voyons  comment  Louis  XIV 
s'est  attaqué  aux  unes  et  aux  autres. 

Si.  —  Louis  XIV  et  le  régime  municipal. 

Les  libertés  municipales  peuvent  être  ramenées  à  deux  idées  essen- 
tielles. Pour  que  les  droits  de  la  vie  municipale  soient  respectés,  il  faut  : 
i°  qu'il  y  ait  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  central  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  gérer  les  affaires  municipales,  c'est-à-dire  qu'ils  pro- 
cèdent de  l'élection  ;  i°  que  dans  la  gestion  des  intérêts  locaux  liberté 
soit  laissée  aux  intéressés,  c'est-à-dire  que  l'intervention  du  pouvoir 
central  ne  se  manifeste  que  dans  la  mesure  restreinte  qu'exige  la  dé- 
fense des  intérêts  généraux.  La  conciliation  des  droits  delà  vie  locale 
et  des  droits  du  pouvoir  central  peut  être  parfois  délicate,  personne 
ne  le  conteste,  mais  cette  conciliation  c'est  précisément  tout  le  pro- 
blème de  la  décentralisation.  Quelque  délicat  que  soit  le  problème, 
du  moins  peut-on  l'aborder  avec  deux   états  d'esprit  bien  différents. 


1  II  est  juste  de  reconnaitre  que  les  idées  de  décentralisation  ont  fait,  depuis 
trente  ans,  de  notables  progrès.  Sans  parler  de  la  commission  de  décentralisation 
de  l'Assemblée  nationale,  la  loi  de  187 1  sur  les  conseils  généraux,  la  loi  municipale 
de  i884  et  enfin  la  loi  de  1896  sur  les  universités  se  sont  inspirées  très  net- 
tement des  idées  décentralisatrices. 
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On  peut  chercher  la  solution  avec  la  préoccupation  de  la  donner 
favorable  à  la  cause  de  l'autonomie  ;  on  peut  aussi  aborder  le  pro- 
blème avec  l'idée  préconçue  de  le  résoudre  contre  la  vie  locale,  et 
c'est  ce  second  état  d'esprit  qui  anime  Louis  XIV. 

En  face  d'un  pouvoir,  dont  les  tendances  sont  connues  pour  hos- 
tiles aux  libertés  locales,  il  faut  aux  défenseurs  de  celles-ci  une  pru- 
dence et  une  habileté  consommées.  Ils  doivent  avoir  le  souci  constant 
de  ne  jamais  donner  prise  aux  attaques  d'un  adversaire  toujours  à 
l'affût  du  moindre  prétexte,  quand  il  s'agit  de  dénoncer  les  abus  com- 
mis et  de  s'en  faire  une  arme  contre  le  principe  de  l'autonomie.  Trop 
souvent  la  cause  de  la  liberté  locale  a  été  et  est  encore  compromise 
par  les  fautes  lourdes  de  ceux  dont  la  mission  est  de  la  défendre. 

Depuis  qu'en  France  les  franchises  municipales  sont  organisées,  la 
Royauté  a  déjà  apporté  beaucoup  de  restrictions  à  1  exercice  de  ces 
franchises,  et  cela  non  seulement  en   tant   qu'il  s'est  agi   de  certains 
privilèges  exorbitants,  qui  avaient  fait  de  certaines  villes  affranchies  de 
véritables  seigneuries  collectives,  mais  encore  quand  il  s'est  agi  de 
prérogatives  plus  légitimes.  Depuis  Philippe  le  Bel  et  surtout  depuis 
Louis  XI,   la  Royauté  a    resserré   les   mailles  du    filet   dans    lequel 
elle  emprisonne  la  vie    municipale.  Mais  il  faut  reconnaître  que  les 
fautes  commises  ont  donné  beau  jeu  à   la  Royauté.  La  liberté,  si  elle 
donne  des  droits,  confère  aussi  des  devoirs  ;  elle  implique  des  respon- 
sabilités; il  faut  savoir   s'en   montrer  digne.  Trop  souvent  les  villes 
ont  donné  l'impression   contraire.   L'application    du  principe  électif 
d'abord  a  été  la  cause  de  troubles  et  de  rivalités  dans  les  cités  ;  d'autre 
part,  les  intérêts  locaux  ont  été  souvent  mal  gérés  par  la  faction  au 
pouvoir,  plus  préoccupée  de  molester  ses  adversaires  momentanément 
\aincus  que  de  faire  de  la  bonne  administration.  La  Royauté   a  saisi 
le  prétexte  pour  porter  atteinte  à   l'indépendance  locale  :   i°  en  s'at- 
tribuant,  sous  une  forme  plus  ou -moins  directe,   la  nomination  des 
magistrats  municipaux;  i°  en  intervenant  tous  les  jours,  sous  pré- 
texte de  rétablir  l'ordre,  dans  les  affaires  des  villes,  en   invoquant  la 
mauvaise  gestion  des  deniers  municipaux,   pour  imposer  aux   villes 
libres  la  tutelle  de  L'administration  centrale1.  Louis  XIV  n'a  eu  qu'à 
suivre  l'exemple  de  ses   prédécesseurs;  il  parachève  leur  œuvre.  A 


1    Luchaire,  Les  communes  françaises,  p.  i  \ù . 
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son  règne  se  rattache  une  double  série  de  mesures,  qui  portent  de 
nouveaux  coups  à  l'autonomie  locale,  et  ces  coups  sont  décisifs,  car 
ces  mesures  correspondent  aux  deux  ordres  d'idées  que  nous  avons 
indiqués  comme  constituant  les  données  essentielles  de  l'autonomie 
municipale,  à  savoir  l'indépendance  des  villes  dans  la  gestion  de  leurs 
intérêts,  la  liberté  dans  le  choix  de  leurs  magistrats.  Et  d'abord 
atteinte  portée  à  l'indépendance  des  villes  quant  à  la  gestion  de  leurs 
intérêts. 

C'est  sous  le  règne  de  Louis  XIV  qu'a  été  parachevée  l'organisa- 
tion du  système  qu'on  appelle  le  régime  de  la  tutelle  administra- 
tive, régime  qui  donne  au  pouvoir  central  la  haute  main  sur  la  ges- 
tion des  intérêts  locaux.  Les  textes  capitaux  sont  les  édits  d'avril 
1667  et  d'avril  i683  *.  Pour  justifier  ces  mesures,  Louis  XIV  invoque 
le  désordre  des  affaires  des  communautés  et  des  villes  2.  La  corres- 
pondance administrative  de  son  règne  nous  montre,  en  effet,  certaines 
villes  écrasées  sous  le  poids  de  dettes  énormes  et  la  Royauté  prend 
prétexte  de  cet  état  de  choses  pour  intervenir  dans  leurs  affaires.  Sans 
doute,  dans  plus  d'un  cas,  cette  mauvaise  situation  financière  des 
communautés  et  des  villes  tenait  à  l'incapacité  de  leurs  administrations, 
parfois  même  leurs  magistrats  étaient  coupables  3.  Mais  la  Royauté 


1  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII,  pp.  187  et  suiv.,  t.  XIX,  p.  \22. 
L'édit  de  1 683  est  complété  par  une  déclaration  du  2  août  1687.  Isambert,  Anciennes 
lois  françaises,  t.  XX,  p.  45o. 

•  ((  Nous  voulons  porter  nos  soins  plus  avant  et  empêcher  les  communautés,  à 
«  l'avenir,  de  retomber  dans  le  même  désordre  duquel  nous  les  avons  tirées,  en 
«  restreignant  par  un  bon  règlement  la  liberté  trop  grande  que  lesdites  villes  et 
«  communautés  ont  eu  de  s'endetter  par  le  passé.  »  Préambule  de  la  déclaration 
d'avril  1683.  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  420. 

3  II  n'y  a  qu'à  ouvrir  la  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV  de 
Depping,  ou  la  Correspondance  du  Contrôleur  général  avec  les  Intendants  de  M.  de  Bois- 
lisle,  pour  trouver,  jour  par  jour,  pour  ainsi  dire  à  chaque  page,  les  exemples  d'abus 
commis  par  les  officiers  municipaux.  A  Grenoble,  l'intendant  Lebret,  dans  une  lettre 
du  5  juillet  i684,  signale  l'accord  intervenu  entre  la  ville  et  un  individu,  auquel  on 
a  adjugé  pour  6,000  écus  les  revenus  communaux,  dont  il  tire  10  à  12,000  livres 
de  bénéfice.  A  la  date  du  6  juillet  1679,  le  même  Lebret  écrit  à  Colbert  :  «  Les 
«  communautés  n'ont  pas  de  plus  grands  ennemis  que  leurs  consuls  ou  leurs 
«   officiers  ;  ils  les  pillent  par  toutes  les  voies  qu'ils  peuvent  imaginer.  » 

Malheureusement,  ces  abus  ne  sont  pas  spéciaux  à  telle  ou  telle  région  ;  d'Her- 
bigny  signale  à   Colbert  des  faits  analogues  pour  la  Champagne,  dans  une  série  de 
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avait  aussi  sa  part  de  responsabilité  dans  ce  déplorable  état  de  choses. 

Louis  XIV  le  confesse  lui-même  dans  un  passage  de  ses  Mémoires  : 
«  L'excès  des  impositions  durant  la  guerre  et  la  minorité  avaient 
«  réduit  presque  toutes  les  communautés  et  toutes  les  villes  de  mon 
«  royaume  à  emprunter  de  grandes  sommes  ;  premièrement  en  enga- 
«  géant  les  droits  d'octroi,  leurs  deniers  et  autres  revenus  publics, 
«  puis  sur  le  crédit  des  principaux  habitants  qui  s'obligeaient  soli- 
«  dairement  pour  les  autres.  .  .  Le  comble  était  que  les  consuls  et 
«  autres  administrateurs  se  servaient  du  prétexte  de  ces  dettes  pour 
«  dissiper  les  deniers  publics  !,  »  L'opération  de  la  liquidation  des 
dettes  des  communautés  fut  la  préoccupation  constante  de  Colbert  ; 
il  s'agissait  de  la  liquidation  du  passé;  les  règles  posées  dans  les  décla- 
rations citées  plus  haut  avaient  pour  but,  au  terme  même  du  préam- 
bule de  ces  actes,  d'empêcher  le  renouvellement  de  pareils  errements. 
Désormais  tout  ce  qui  touchait  à  la  vie  municipale  fut  gouverné  par 
l'intendant;  celui-ci  fut  le  véritable  maître  des  destinées  municipales  ; 
tout,  jusqu'au  moindre  détail  de  la  vie  administrative,  fut  soumis  à 
son  contrôle. 

Un  tel  régime  devait  porter  ses  fruits.  Au  xvme  siècle  on  se  désin- 
téresse de  la  vie  locale  ;  dans  leurs  rapports,  les  intendants  signalent 
l'indifférence  des  populations,  mais  ils  négligent  de  rechercher  la 
cause  de  cette  indifférence.  L'intervention  constante  du  pouvoir  cen- 
tral, par  l'intermédiaire  de  l'intendant,  a  tué  la  vie  locale  et  le  grand 
vice  du  système  c'est  d'avoir,  par  répercussion,  imposé  au  pouvoir 
central  une  tâche  qui  dépasse  ses  forces  ;  il  est  débordé  par  la  multi- 


lettrcs  de  i665  à  1667.  Depping,  op.  laad.,  t.  I,  pp.  ^58  et  suiv.  «  A  l'égard  de 
«  Vitry.  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  le  désordre  y  est  fort  grand,  que  par  les 
«  informations  que  j'ai  commencées,  il  parait  que  depuis  longtemps  les  officiers 
«  de  ville  se  sont  faits  par  brigue,  qu'ils  ont  fait  élire  des  collecteurs  gueux  et 
«  misérables,  tout  à  fait  à  leur  dévotion,  afin  de  les  obliger  à  faire  les  rôles  à  leur 
«  fantaisie,  et  aussi  ils.  augmentaient  et  décbargeaient  qui  il  leur  plaisait...  11  y  a 
«  même  deux  témoins,  qui  disent  avoir  donné  /|0  ou  45  écus  d'or  à  trois  des 
«  officiers  de  ville,  pour  avoir  une  diminution  sur  une  ferme  qu'ils  tenaient  de  la 
a  ville.  »  L'intendant  Bouchu  n'est  pas  moins  sévère  dans  ses  appréciations  sur 
les  officiers  municipaux  de  la  Bourgogne  et  de  la  ville  de  Beaune  en  particulier. 
Depping,  op.  laad.,  I.  I,  pp.  666  et  suiv.  On  pourrait  multiplier  indéfiniment  les 
citations. 

1  OEavretdt  Louis  XIV,  mém.,  t.  I,  p.  107. 
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plicité  des  affaires.  La  Royauté  le  comprit  trop  tard,  quand  elle  i 
m  extremis,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  une  restauration  des  liber- 
tés municipales.  Plus  d'un  siècle  de  compression  avait  étouffé  la  vie 
locale.  A  la  veille  de  la  Révolution,  la  Cour  des  aides,  dans  ses  célè- 
bres remontrances  du  6  mai  1770,  faisait,  avec  une  véritable  élo- 
quence, le  procès  d'un  système,  dont  la  responsabilité  remonte  pour 
une  grosse  part  à  Louis  XIV  :  «  On  est  venu  jusqu'à  déclarer  nulle  la 
«  délibération  des  habitants  d'un  village,  quand  cette  communauté  a 
«  une  dépense  à  faire,  quelque  légère  qu'elle  soit;  il  faut  prendre  1  avis 
«  du  subdélégué  de  l'intendant,  par  conséquent  suivre  le  plan  qu'il  a 
«  adopté,  employer  les  ouvriers  qu'il  a  favorisés;  les  juges  suivent  son 
«  arbitrage  et  si  la  communauté  a  un  procès  à  soutenir,  il  faut 
«  qu'elle  se  fasse  autoriser  par  l'intendant.  Si  l'avis  de  l'intendant 
«  est  contraire  aux  habitants,  ou  si  son  adversaire  a  du  crédit  à  lin— 
«  tendance,  la  communauté  est  déchue  de  la  faculté  de  défendre  ses 
«   droits. 

«  Voilà,  Sire,  par  quels  moyens  on  a  travaillé  à  étouffer  en  France 
«  tout  esprit  municipal,  à  éteindre,  si  on  le  pouvait,  jusqu'aux  sen- 
«  timents  du  citoyen.  On  a,  pour  ainsi  dire,  interdit  la  nation  en- 
«   tière  et  on  lui  a  donné  des  tuteurs  l .    » 

Tocqueville  a  relevé  maints  exemples  des  détails  vraiment  puérils, 
auxquels  descendait  l'administration  centrale  sous  couleur  de  contrô- 
ler la  vie  municipale.  Il  a,  d'après  des  papiers  officiels  tirés  des  ar- 
chives de  l'intendance  de  l'Ile  de  France,  raconté  l'histoire  d'une  res- 
tauration de  clocher  de  village  avec  les  quatorze  étapes  de  la  procé- 
dure suivie,  se  terminant  par  une  note  de  287  livres  de  frais  pour 
une  dépense  effective  de  487  livres2.  Voilà  où  conduit  l'excès  dans 
l'application  d'un  principe  juste  en  lui-même.  Pour  avoir  voulu  sau- 
vegarder les  droits  du  pouvoir  central,  préoccupation  parfaitement 
légitime,  on  a  sacrifié  les  droits  de  la  vie  locale. 

L'organisation  de  la  tutelle  administrative  avait  correspondu,  chez 
Louis  XIV,  à  une  pensée  politique  ;  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de 
la  mesure,  qui  atteignit  la   seconde  des  prérogatives  de  l'autonomie 


1   Remontrances  de  la    Cour   des  aides  présentées  au  Roi,   le  6    mai   1775,   par    le 
premier  président  Malesherbes. 

-  L'ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  892. 
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municipale.  En  supprimant  l'élection  pour  les  fonctions  de  maire 
par  l'édit  de  1692  et  en  érigeant  ces  fonctions  en  offices,  Louis  XIV  a 
certainement  porté  un  coup  sensible  au  principe  de  l'indépendance 
des  villes,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  résultat  n'a  été  atteint 
que  par  contre-coup  et  que  la  mesure  qui  a  sacrifié  la  liberté  des  vil- 
les a  été  prise  sous  l'empire  de  préoccupations,  qui  n'avaient  point  le 
caractère  politique.  «  Louis  XI  avait  restreint  les  libertés  munici- 
«  pales,  parce  que  leur  caractère  démocratique  lui  faisait  peur. 
«  Louis  XIV  les  détruisit  sans  les  craindre  '.  »  Si  on  laisse,  en  effet, 
de  côté  ce  qui  dans  l'édit  de  1692  n'est  que  de  la  phraséologie  offi- 
cielle, on  s'aperçoit  vite  que  la  Royauté  n'invoque  qu'à  titre  de  pré- 
texte les  cabales  et  les  rivalités  dont  l'élection  des  maires  et  con- 
suls peut  être  l'occasion.  La  meilleure  preuve  à  en  donner  c'est  que 
dans  le  dispositif  de  l'édit  de  1692  la  liberté  des  élections  est  rendue 
à  toutes  les  villes  qui  rachèteront  les  offices  créés.  On  compte  sur 
l'attachement  des  villes  au  principe  électif  pour  les  décider  au  rachat 
des  offices  créés.  Il  n'y  eut  là  qu'un  expédient  financier  auquel  recou- 
rait la  Royauté  et  qu'elle  devait  employer  jusqu'à  sept  fois  au  cours 
du  xvme  siècle2. 

§  2.  —  Louis  XIV  et  les  libertés  provinciales. 

Il  est  incontestable,  par  contre,  que  l'attitude  de  Louis  XIV  dans 
la  question  des  libertés  provinciales  a  correspondu  à  une  pensée 
politique.  Tous  les  développements  qui  vont  suivre  tendront  à  démon- 


1   Tocqucville,  op.  laud.,  p.  84- 

-  a  Le  soin  que  nous  avons  toujours  pris  de  choisir  les  sujets  les  plus  capables 
«  entre  ceux  qui  nous  ont  été  présentés...  n'a  pas  empêché  que  la  cabale  et  les 
«  brigues  n'aient  eu  le  plus  souvent  part  à  l'élection  de  ces  magistrats...  C'est  pour- 
«  quoi  nous  avons  jugé  à  propos  de  créer  des  maires  en  titre,  qui,  n'étant  pas 
«  redevables  de  leurs  charges  au  suffrage  des  particuliers  et  n'ayant  plus  lieu  d'ap- 
a  préhender  leurs  successeurs,  en  exerceront  les  fonctions  sans  passion  et  avec 
«  toute  la  liberté,  qui  leur  esl  nécessaire  pour  conserver  l'égalité  dans  la  distribution 
«  des  chargea  publiques.  D'ailleurs,  étant  perpétuels,  ils  seront  en  état  d'acquérir 
«  une  connaissance  parfaite  des  affaires  de  leur  communauté  et  se  rendront 
«  capable  |>.n-    une  Longue  expérience  de  satisfaire  à  leurs  devoirs.  »   Isambert, 
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trer  que  le  but  poursuivi  par  lui  cl  par  ceux  qui  ont  été  les  confidents 
de  sa  pensée  et  les  exécuteurs  de  ses  volontés  n'a  tendu  qu'à  une 
chose  :  annihiler,  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir,  tout  ce  qui  cor- 
respond à  ce  que  nous  avons  l'habitude  de  mettre  sous  ce  mol 
libertés  provinciales,  et  nous  allons  constater  que  dans  une  large  me- 
sure le  but  poursuivi  a  été  atteint.  Pour  le  bien  comprendre,  il  est 
indispensable  de  se  rappeler  qu'elle  était,  au  xviie  siècle,  la  division 
de  la  France  au  point  de  vue  de  la  situation  faite  aux  provinces. 

Aujourd'hui  la  vie  locale  est  une  vie  partout  identique  :  qu'il 
s'agisse  du  département  ou  de  la  commune  i,  le  régime  est  uniforme 
et  point  n'est  à  parler  des  privilèges  accordés  aux  uns  et  refusés  aux 
autres.  Dans  l'ancienne  France,  il  en  est  tout  autrement.  La  situation 
des  pays  d'élection  fait  antithèse  avec  celle  des  pays  d'Etats.  La  dis- 
tinction des  deux  catégories  de  provinces  remonte  très  haut  dans 
l'histoire  et  ce  n'est  pas  le  lieu  d'en'rechercher  l'origine.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  que  dans  les  pays  d'élection  il  n'y  a  pas  à  parler 
de  libertés  provinciales  ;  chez  eux  a  disparu  tout  ce  qui  est  vestige 
d!une  vie  provinciale  et  semblant  d'autonomie  ;  seuls  les  pays  d'Etats 
ont  conservé  quelque  indépendance. 

Si  l'on  compare,  sur  une  carte  du  xvue  siècle,  les  deux  catégories 
de  provinces,  on  s'aperçoit  vite  que  les  surfaces  respectives  occupées 
par  chacune  d'elles  sont  loin  d'être  égales  ;  les  pays  d'élections  cou- 
vrent environ  les  deux  tiers  de  la  France  ;  un  tiers  seulement  appar- 
tient  aux  pays  d'Etats.   Si,   d'autre   part,   on    compare  la   carte  du 


Anciennes  lois  françaises,  t.  XX,  p.  160.  Il  est  curieux  de  faire  observer  qu'avant 
l'édit  de  1692  le  Roi,  intervenant  fréquemment  pour  imposer  aux  villes  un  can- 
didat désigné  par  lui,  rendait  ainsi  illusoire  le  droit  d'élection  :  lettre  du  12  août 
1677  aux  échevins  de  Beauvais,  afin  de  s'assembler  et  d'élire  un  maire  désigné 
nominativement  au  lieu  de  celui  qu'ils  avaient  choisi;  lettre  du  4  novembre  1677 
aux  échevins  de  Senlis,  afin  d'élire  pour  premier  échevin  le  prévôt  forain  à  la  place 
du  titulaire  banni.  Depping,  op.  laud.,  t.  I,  pp.  873  et  874  ;  comp.  lettres  aux  éche- 
vins de  Joigny  et  Montereau,  ibid,,  pp.  874,  876.  Après  la  promulgation  de  l'édit 
de  1692,  les  rachats  furent  nombreux,  spécialement  en  Languedoc.  Lorsqu'en  1702 
furent  créés,  toujours  pour  raisons  fiscales,  les  offices  de  lieutenants  de  maires, 
le  Languedoc  racheta  en  bloc  les  nouvelles  charges  pour  la  somme  de  5oo,ooo 
livres.   Depping,  op.  laud.,  t.  I,  introduction. 

1  Réserve  faite  de  la  situation  spéciale   de   Paris   et  de  Lyon,  au    point  de   vue 
municipal. 
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xvne  siècle  avec  les  cartes  des  siècles  antérieurs,  on  constate,  en  ou- 
tre, que,  progressivement  et  sans  interruption,  l'aire  géographique  des 
pays  d'élection  s'est  accrue  au  détriment  des  pays  d'Etats.  C'est  que 
depuis  longtemps,  spécialement  depuis  le  xvie  siècle,  la  Royauté  a 
déclaré  la  guerre  aux  pays  d'Etats;  sa  politique  a  tendu  à  les  réduire 
comme  nombre  et  à  les  réduire  comme  prérogatives.  La  réduction 
comme  nombre  a  été  surtout  l'œuvre  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu  ; 
la  réduction  comme  prérogatives  surtout  celle  de  Louis  XIV  lui- 
même.  Louis  XIV  a  respecté  les  Etats  provinciaux  là  où  il  les  a 
trouvés  existants.  Sans  doute  il  aurait  pu  faire  disparaître  ce  qui  res- 
tait des  Etats  provinciaux  et  généraliser  le  régime  des  élections,  mais 
ce  n'est  pas  dans  cette  voie  que  s'est  exercée  son  activité.  La  chose 
est  d'autant  plus  remarquable  que  la  mesure  lui  était  proposée  par 
certains  agents  de  la  Royauté  *.  Malgré  tout,  sous  son  règne  il  n'y  a 
pas  de  suppression  à  signaler,  lirais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
Louis  XIV  ait  été  favorable  aux  principes  de  l'autonomie  provinciale. 
C'eût  été,  du  reste,  de  sa  part  un  manque  de  logique,  étant  donné 
ce  que  nous  avons  constaté  touchant  sa  politique  municipale.  Tout 
en  laissant  subsister  les  pays  d'Etats,  Louis  XIV  a  cherché  à  rappro- 
cher leur  situation  de  celle  des  pays  d'élection,  c'est-à-dire  à  affai- 
blir leurs  prérogatives. 

De  toutes  les  prérogatives  qu'exercent  les  assemblées  des  Etats 
composées  des  trois  ordres  de  la  province,  la  plus  importante  est,  sans 
contredit,  celle  qui  est  traditionnellement  connue  sous  le  nom  de 
vote  du  don  gratuit.  A  prendre  l'expression  à  la  lettre,  il  semblerait 
que  les  pays  d'Etats  jouissent  d'un  privilège  beaucoup  plus  considé- 


1  Lettre  de  M.  de  La  Berchère,  intendant  à  Montauban,  au  contrôleur  général, 
en  1688,  proposant  la  suppression  des  Etats  de  Nébouzan  et  Foix  et  du  pays  des 
Quatre  vallées.  «  Il  me  semble  que,  quoique  ces  pays  soient  bien  fondés  dans  la 
«  jouissance  de  leurs  privilèges,  ils  ne  doivent  pas  subsister  plus  longtemps  que  le 
«  Roi  le  juge  à  propos  pour  le  bien  de  son  service.  »  Boislisle,  op.  laud.,  t.  I. 
n°53i  ;  comp.  une  proposition  analogue  pour  les  Etats  de  Bigorre.  dans  Depping, 
op.  laud.,  t.  I,  p.  627.  Les  intendants  sont,  comme  bien  l'on  pense,  fort  bostiles 
aux  pays  d'Etats.  Là  où  les  Etats  ont  été  supprimés  et  où  ils  constatent  que  le 
souvenir  en  est  resté  vicace,  les  intendants  signalent  cet  état  d'esprit  comme  dan- 
gereux. Voir  notamment  pour  le  Dauphiné.  où  lintroduction  du  régime  des 
élections  datait  de  Richelieu,  deux  lettres  de  L'intendant  Bouchu.  de  décembre  1700 
et  de  janvier  1701.  Boislisle,  op.  laud..  I.  II.  p.  228. 
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rable  que  celui  dont  ils  bénéficient  en  réalit"  Noua  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  faire  la  même  remarque  à  propos  du  Clergé  et  de  ses 
dons  gratuits.  Le  mot  est.  en  réalité,  beaucoup  plus  gros  que  la 
chose.  Il  couvre  le  souvenir  d'un  état  de  choses  disparu  depuis 
longtemps  ;  il  rappelle  l'époque  où  les  provinces  du  royaume,  du 
moins  certaines  d'entre  elles,  votaient  au  Roi  des  contributions  vo- 
lontaires, mais  ce  n'est  plus  là  qu'un  souvenir.  En  fait,  depuis  long- 
temps déjà  le  don  n'a  plus  de  gratuit  que  le  nom;  il  est,  au  besoin, 
imposé  parla  Royauté.  Louis  XIV.  moins  encore  que  ses  prédéces- 
seurs, n'admet  de  refus  ;  il  rappelle  au  Dauphin,  dans  ses  Mémoi- 
res, qu'il  ne  doit  pas  se  laisser  prendre  à  ce  mot  de  don  gratuit,  usité 
aussi  bien  pour  le  Clergé  que  pour  les  Etats.  «  Tout  cela  n'a  jamais 
«  empêché  que  l'on  ait  contraint  les  laïques  et  les  ecclésiastiques,  lors- 
«  qu'ils  ont  refusé  de  s  acquitter  volontairement  de  leur  devoir i .  »  Très 
ferme  par  conséquent  sur  la  question  de  principe,  Louis  XIV  semble 
avoir  voulu  agir  vis-à-vis  des  Etats  comme  il  a  agi  vis-à-vis  du  Clergé, 
c  est-à-dire  laisser  aux  uns  et  aux  autres  l'illusion  de  leur  ancien  droit 
de  vote.  Il  en  résulte  que  la  politique  royale,  en  la  matière,  manque 
de  dignité;  c'est  une  politique  de  marchandage.  Quand  la  Royauté 
fait  connaître  aux  Etats  le  chiffre  auquel  elle  a  fixé  leur  prétendu  don 
gratuit,  elle  enfle  sa  demande  de  façon  à  se  donner  de  la  marge, 
quitte  à  rabattre  ensuite  une  partie  de  ses  prétentions  -.  L'intendant 
est  l'agent  de  cette  espèce  de  marché  :  il  reçoit  à  cet  effet  les  ins- 
tructions du  contrôleur  général  ;  pour  venir  à  bout  des  résistances 
possibles,  on  met  à  la  disposition  de  l'intendant  des  sommes  variables 
qu'il  sera  chargé  de  distribuer,  à  titre  de  gratifications,  parmi  les 
députés  3.  Pour  le  cas  où  ce  genre  d'arguments  serait  insuffisant,  on 
adresse  à  l'intendant  un   certain   nombre  de  lettres   de  cachet;   les 


1   Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.    II,  p.  122. 

"2  Session  des  Etats  de  Provence,  en  1671,  voir  toute  la  Correspondance  de 
Colbert  avec  le  comte  de  Grignan,  dans  Depping,  op.  laud.,  t.  I.  pp.  084  et  suiv.; 
comparer  pour  le  Languedoc,  session  de  1666,  la  Correspondance  de  Colbert  et  de 
de  Besson.  Depping,  op.  laud.,  t.  II,  pp.  2i3  et  suiv.;  pour  la  Bretagne,  en  1670, 
Depping,  op.  laud.,  t.  II,  p.  021. 

3  Colbert  à  son  frère,  commissaire  du  Roi  pour  les  Etats  de  Bretagne.  En  i663. 
distribution  de  60,000  livres  de  gratification  aux  députés  qui  serviront  le  mieux 
dans  l'assemblée.  Depping,  op.  laud.,  t.  I.  pp.  471  et  472. 
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noms  sont  laissés  en  blanc,  l'intendant  inscrira  ceux  des  députés 
opposants  qui  devront  sur-le-champ  quitter  les  Etats.  Une  fois  le 
vote  obtenu  il  indiquera  ceux  qui  ont  bien  voté1.  En  tout  cas,  il  est 
recommandé  à  l'intendant  de  ne  pas  laisser  mettre  de  conditions  au 
vote  du  don  gratuit  ;  il  doit,  antérieurement  aux  sessions,  renseigner 
directement  le  Roi  sur  l'état  des  esprits,  de  façon  que  l'on  sache  à 
quel  chiffre  pourront  être  portées  les  exigences  royales  sans  soulever 
trop  de  résistances. 

Il  arrive  parfois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  pro- 
cédés et,  suivant  la  propre  expression  de  Louis  XIV,  «  que  les  Etats 
((  ne  se  servent  de  leur  liberté  que  pour  lui  rendre  leur  soumission 
«  plus  agréable  2.  »  On  voit  alors  des  membres  des  Etats  signaler 
au  contrôleur  général  la  trop  grande  modération  des  exigences  royales. 
A  la  date  du  17  novembre  1688,  M.  de  Grignan  et  l'intendant  Lebret 
mandent  au  contrôleur  général  que  les  peuples  de  Provence  ont  trouvé 
cette  année-là  une  nouvelle  manière  de  marquer  leur  zèle  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  en  accordant  par  acclamation  et  sans  observer  les  formes 
ordinaires  les  six  cent  mille  livres  du  don  gratuit.  Lebret  constate 
qu'on  ne  lui  a  pas  laissé  à  lui,  commissaire  du  Roi,  le  temps  de  se 
retirer  suivant  l'usage  traditionnel  qui  sauvegardait  les  apparences, 
l'archevêque  président  ayant  fait  opiner  avant  que  l'intendant  eût 
quitté  la  salle  3. 

Ce  ne  sont  là,  du  reste,  que  des  exemples  isolés  et  qu'il  faudrait  se 
garder  de  généraliser.  Souvent  cette  attitude  des  États  n'est  qu'une 
manœuvre,  par  laquelle  ils  espèrent  rendre  plus  conciliante  l'adminis- 
tration royale.  Celle-ci  se  sait  suffisamment  armée  pour  vaincre 
toutes  les  résistances  et,  si  elle  préfère  ne  pas  avoir  à  user  des  moyens 
de  contrainte,  nous  avons  vu  qu'elle  n'hésite  pas  à  les  employer 
quand  la  chose  est  nécessaire. 

Cette  politique  de  la  Royauté,  quant  à  l'obtention  du  don  gratuit, 
est  conforme  à  sa  politique  générale  vis-à-vis  des  Etats  provinciaux, 
dont   les   franchises   les  plus  certaines,   fussent-elles  inscrites   dans 


1  États  de  Bretagne,   1673.    Depping,    t.    I,    p.    536.  États  de   Provence,    1673. 
Depping,  t.  I,  p.  398.  Exil  de  dix  députés. 

2  Œuvres  de  Louis  XIV,  méni.,  t.  I,  p.  a58. 

8  De  Hoislisle,  Correspondance  du  contrôleur  général,  t.  I.  p.  033. 
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l'éditdc  réunion  qui  a  rattaché  la  provinces  la  Couronne,  sont  tenues 
pour  lettre  morte  par  la  Royauté.  Au  mois  de  juillet  [676,  le  Roi  a 
besoin  à  Arras  de  deux  mille  paysans  et  de  six  cent  chariots.  \u 
terme  de  l'édit  de  réunion  une  pareille  corvée  ne  pouvait  être  Impôt 
qu'après  un  vote  des  Etats.  En  envoyant  l'ordre  de  convoquei 
Etats,  Louvois  écrit  au  président  des  Etats  :  «  Si  vous  trouviez  la 
«  moindre  difiiculté,  Sa  Majesté  désire  que  vous  fassiez  l'imposition 
«  vous-même  sans  écouter  la  moindre  réplique  1.  »  Voilà  comment 
la  Royauté  en  use  avec  les  franchises  des  provinces  qui.  suivant  le 
mot  de  Tocqueville,  avaient  souvent  plus  l'air  de  s'administrer  elles- 
mêmes  qu'elles  n'administraient  en  réalité.  Les  sessions  des  États 
sont  de  plus  en  plus  écourtées  ;  la  Royauté  donne  l'ordre  à  ses  agents 
d'en  presser  la  clôture.  Au  sein  des  Etats  elle  entretient  les  divisions 
et  les  rivalités  entre  les  ordres  pour  affaiblir  leur  force  de  résistance, 
c'est-à-dire  qu'elle  applique  vis-à-vis  des  Etats  provinciaux  les  pro- 
cédés dont  elle  a  reconnu  l'efficacité  à  l'égard  des  Etats  généraux. 

Sans  doute  le  vote  du  don  gratuit,  tout  en  étant  la  principale  attri- 
bution des  Etats,  n'absorbe  pas  toute  leur  activité.  Les  Etats  ont  encore 
à  s'occuper  des  intérêts  particuliers  de  la  province,  spécialement  des 
travaux  publics,  dont  ils  fixent  le  programme  et  prévoient  l'exécution  ; 
mais  ici  encore  la  Royauté  s'efforce  de  diminuer  la  part  laissée  à  leur 
initiative.  Tantôt  elle  s'effraie,  quand  les  sommes  votées  par  les  États 
pour  leurs  dépenses  particulières  lui  paraissent  trop  fortes,  parce  que 
la  Royauté  craint  que  cet  effort  trop  considérable  n'épuise  la  province 
et  que  celle-ci  fournisse  plus  difficilement  sa  part  contributoire  aux 
dépenses  générales  ;  tantôt,  quand  elle  a  saigné  à  blanc  une  province 
par  des  exigences  répétées,  la  Royauté  impose  d'office  aux  États  cer- 
tains travaux  que  les  députés  se  refusent  à  voter  et  dont  la  Royauté 
assure  l'exécution  par  des  subsides  levés  sur  la  province  en  dehors 
du  vote  des  États  et  en  vertu  d'arrêts  du  conseil.  La  chose  se  répète 
plusieurs  fois  pour  le  Béarn  et  la  Navarre. 

Le  résultat  pratique  de  tout  le  système  c'est  de  rapprocher  déplus 
en  plus  les  pays  d'États  des  pays  d'élection,  c'est-à-dire  de  faire  de 
l'intendant  le  véritable  maître  de  la  vie  provinciale.  C'est  l'intendant, 


1   Louvois   au  président  du   Conseil  général  d'Artois.    Deppiug,    op.    laud.,    t.    I, 
P-  599- 
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qui,  conformément  aux  termes  officiels  de  sa  commission  {,  a  la  haute 
main  sur  tous  les  services.  Il  a  commencé  par  supplanter  le  gouver- 
neur et  lui  a  enlevé  toute  autorité  effective  ;  il  a  aidé  la  Royauté  à  se 
débarrasser  de  cette  nouvelle  féodalité,  en  face  de  laquelle  Loyseau 
poussait  un  cri  d'alarme  -.  Richelieu  a  compris  quel  merveilleux 
instrument  d'unification  et  de  centralisation  s'offrait  à  lui.  S'il  n'a 
pas  créé  les  intendants,  comme  on  l'a  longtemps  répété,  du  moins  il 
a  régularisé  l'institution  et  il  a  fait  des  intendants  le  rouage  normal 
de  l'administration  de  l'ancienne  France;  il  a  trouvé  en  eux  les 
auxiliaires  précieux,  les  agents  infatigables  de  sa  politique  absolu- 
tiste. Louis  XIV  n'a  eu  qu'à  reprendre  les  errements  du  Cardinal. 
Nous  disons  reprendre,  car  il  y  a  eu  une  solution  de  continuité  courte, 
il  est  vrai,  mais  très  significative.  Après  la  mort  de  Richelieu,  les 
forces  contenues  sous  sa  main  de  fer  essayèrent,  dans  un  dernier 
effort,  de  briser  l'étau,  qui,  chaque  jour,  les  enserrait  d'une  étreinte 
plus  étroite.  Quand  la  Fronde  éclate,  le  premier  des  articles,  qui  sont 
arrêtés  en  la  chambre  Saint-Louis  et  imposés  à  la  Royauté  un  instant 
affaiblie,  c'est  la  suppression  des  intendants  3.  Les  Parlementaires, 
rivaux  jaloux  des  intendants,  imposent  à  la  Royauté  ce  qu'ils  avaient 
vainement  réclamé  depuis  1626  4.  Ils  avaient  frappé  juste,  en  s'atta- 
quant  aux  intendants,  puisque,  suivant  l'expression  du  cardinal  de 
Retz,  la  Cour  se  sentit  touchée  à  la  prunelle  de  l'œil 5.  Mais  la  Royauté 


1  Les  intendants  sont  qualifiés  intendants  de  police,  justice  et  finances,  commissaires 
départis  dans  les  généralités  du  Royaume  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi.  C'est  le 
titre  qu'ils  conservent  au  xvme  siècle,  comme  l'indique  Guyot  dans  le  Traité  des 
droits,  fonctions,  etc.,  t.  III,  chap.  vin,  p.  119.  Voir  comme  exemple  la  commission 
donnée  à  Turgot  pour  la  généralité  de  Limoges,  en  1761,  dans  la  Nouvelle  Revue 
historique  de  droit,    1889,  p.  770. 

-  Loyseau,  Des  offices,  1.  IV,  cliap.  i\,  nn:i  71,  72. 

3  «  Les  intendants  de  justice  et  toutes  autres  commissions  extraordinaires  non 
«  vérifiés  es  cours  souveraines  seront  révoqués  dès  à  présent.  »  Isambert,  Ancien- 
nes lois  françaises,  t.  XVII.  p.  72,  confirmé  par  l'ordonnance  du  22  octobre  i648; 
Isambert,  ibid.,  p.  92,  et   [3  juillet   it>'|8;  Isambert,  ibid..  p.  84- 

1  «  C'est  pourquoi  Votre  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  les  révoquer 
«  et  que  de  telles  Ponctions  ne  soient  jamais  faites  sous  prétexte  d'intendance  ou 
«  autrement.  »  Doléances  présentées  par  le  Parlement  à  l'assemblée  des  notables 
de  [626,  dans  Monnet,  Histoire  de  l'Administration  provinciale,  etc.  Paris,  i885, 
p.  27. 

'•'  Cité  dans  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  73,  note. 
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n'avait  cédé  qu'avec  le  dessein  bien  arrêté  de  revenir  sur  la  conce 

sion  qu'elle  n'accordait  que  contrainte  et  forcée,  dès  que  les  circons- 
tances le  permettraient. 

Une  fois  la  Fronde  vaincue,  les  Intendants  furent  rétablis  et  leur 
règne  ne  devait  finir  qu'avec  L'ancienne  monarchie.  On  a  rappelé 
plus  haut  le  mot  de  Law  sur  ces  trente  maîtres  des  requêtes,  qui  gou- 
vernent la  France  et  desquels  tout  dépend  dans  les  provinces.  A  a 
du  témoignage  de  Law  voici  celui,  sans  doute  un  peu  suspect,  de 
Jurieu,  puisqu'il  s'agit  d'un  adversaire,  mais  ce  que  nous  savons 
par  la  correspondance  administrative  du  règne  de  Louis  XIV  nous 
permet  d'affirmer  que  les  couleurs  du  tableau  ne  sont  pas  trop  char- 
gées :  «  Comme  si  tout  cela  ne  suflisait  pas,  la  Cour,  depuis  quelque 
«  temps,  a  distribué  dans  les  provinces  et  dans  toutes  les  généralités 
a  certaines  gens  auxquelles  elle  donne  le  nom  d'intendants.  Ce  sont 
«  des  plénipotentiaires,  ce  sont  des  hommes  revêtus  du  pouvoir  de 
«  tout  abattre  et  de  tout  mettre  sur  la  poussière  dans  tout  le  royaume. 
«  Ils  s'appellent  intendants  de  justice,  police  et  finances.  C'est  par- 
«  faitement  bien  les  définir  car,  en  effet,  ils  embrassent,  rassemblent 
«  dans  leur  personne  toutes  les  affaires  et  toutes  les  juridictions.  Ils 
«  ont  commission  d'opprimer,  dans  les  provinces,  tout  ce  qui  s'élève 
«  un  peu  et  tout  ce  qui  serait  capable  de  concevoir  des  pensées  de 
«  liberté.  .  .  Il  a  fallu  envoyer  en  chaque  généralité  un  homme 
«  nourri  aux  pieds  de  la  Cour,  rempli  de  ses  maximes,  comblé  de  ses 
«  bienfaits  et  payé  tout  exprès  pour  exercer  immédiatement  la  puis- 
ce   sance  arbitraire  sur  tous  les  ordres  du  royaume  *.   » 

Ce  que  Jurieu  indique  trop  sommairement  et  ce  qui  cependant 
est  essentiel  à  rappeler  pour  avoir  du  système  une  vue  d'ensemble, 
c'est  que  l'intendant  n'est  qu'un  agent  de  transmission  et  que  le  sys- 
tème est  complété  par  la  forte  organisation  du  Conseil  du  Roi,  des 
secrétaireries  d'Etat,  du  contrôle  général  des  finances  et  de  la  chancel- 
lerie. Tout  est  merveilleusement  combiné  pour  faire  affluer  toute  la 
vie  au  centre.  Du  centre  partent  toutes  les  artères,  qui  portent  aux 
extrémités  de  l'organisme  le  mouvement  et  la  vie.  Le  Conseil  du  Roi 
est  la  cheville  ouvrière  de  toute  l'administration.    Louis  XIV.  dès  le 


i  Soupirs  de  la  France  esclave,  pp.  io4  et  suiv, 
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début  de  son  règne,  lui  a  donné  sa  forme  définitive  *.  Tout  aboutit 
au  Conseil.  Les  affaires  extérieures  et  les  plus  importantes  des  affai- 
res intérieures  viennent  au  Conseil  d'en  haut  ;  les  affaires  d'adminis- 
tration courante  et  les  affaires  financières  sont  réparties  entre  le  con- 
seil des  dépêches  et  le  conseil  des  finances.  Dans  ces  différents  con- 
seils ,  les  collaborateurs  ordinaires  du  Roi,  secrétaires  d'Etat, 
contrôleur  général  des  finances,  chancelier,  ont  accès  et  jouent  le 
rôle  principal  -.  Ainsi,  par  le  Conseil  et  par  eux  tout,  en  dernière 
analyse,  aboutit  au  Roi,  et  ce  n'est  pas  là  une  fiction  théorique  mais 
une  réalité  pratique. 

C'est  une  chose  bien  connue  que  l'application  constante  de 
Louis  XIV  aux  affaires  d'Etat.  Il  a  défini  lui-même  comment  il  com- 
prenait le  métier  de  Roi  3.  Il  semble  qu'il  ait  été  hanté  perpétuelle- 
ment par  la  crainte  d'être  un  Roi  fainéant;  c'est  pour  cette  raison 
qu'il  ne  voulut  jamais  de  premier  ministre,  comme  il  l'explique  lui- 
même  dans  ses  Mémoires  :  «  Je  résolus  sur  toute  chose  de  ne  point 
«  prendre  de  premier  ministre,  rien  n'étant  plus  indigne  que  de  voir 
«  dun  côté  toute  la  fonction  et  de  l'autre  le  seul  titre  de  Roi  4.  » 
Tout  son  règne  n'a  été  que  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe.  Les 
Mémoires  de  Saint-Simon  et  le  Journal  de  Dangeau  nous  en  four- 
nissent la  preuve.  La  présidence  quotidienne  des  différents  conseils 
et  le  travail  avec  les  différents  secrétaires  d'État  ou  le  contrôleur  géné- 
ral des  finances  furent  la  grande  occupation   de  Louis  XIV  5.   En 


1  Sur  l'organisation  des  conseils  et  sur  leur  fonctionnement,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  études  si  complètes  de  M.  de  Boislisle,  en  appendice  aux 
Mémoires  de  Saint-Simon,  dans  la  Collection  des  grands  écrivains  de  la  France, 
t.  IV,  V,  VI,  VII. 

2  Sur  l'accès  au  Conseil  des  différents  collaborateurs  du  Roi,  consulter  les 
appendices  précités  de  M.  de  Boislisle. 

3  Fragment  intitulé  Réflexions  sur  le  métier  de  Roi,  revisé  dans  les  Œuvres  de 
Louis  XIV,  éd.  de  1806,  à  la  fin  du  a'"e  vol.,  p.  £55.  Le  manuscrit  est  de  la  main 
de  Louis  XIV.  Vraisemblablement  ce  morceau  était  destiné  à  prendre  place  dans 
les  Mémoires  de  Louis  XIV  et  cadre  avec  le  ton  général  des  conseils  adressés  à  son 
lils. 

4  Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  L  p.  27. 

C'est  à  peine  si  l'agonie  de  la  duchesse  de  Bourgogne  retarda  la  séance  du 
Conseil  <ie  quelques  heures,  et  un  mois  plus  lard,  le  jour  même  où  le  troisième 
Dauphin  fut  enlevé,  Bon  bisaïeul  ne  manqua  pas  de  présider  les  finances.  «Rien, dit 
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1 67 1 ,  Louis  XIV,  revisant  ses  Mémoires,  n'exagérai)  rien,  quand  il 
écrivait  :  ((  Je  marche  comme  il  me  semble,  assez  constamment  but 
«  la  même  route,  ne  relâchant  rien  démon  application,  informé  de 
«  tout,  écoutant  mes  moindres  sujets,  recevant  et  lisant  les  dépêches, 
«  faisant  moi-même  une  partie  des  réponses  et  donnant  à  mes  secré- 
«  taires  la  substance  des  autres  *.  »  Ce  témoignage,  Louis  XIV  aurait 
pu  se  l'accorder  encore  en  171/i,  à  la  veille  de  sa  mort. 

Affaire  de  tempérament  personnel,  sera-t-on  peut-être  tenté  de 
dire,  pour  expliquer  chez  Louis  XIV  cette  constante  application  aux 
affaires  de  l'Etat.  Soit,  répondrons-nous,  mais  application  cadrant 
admirablement  avec  toute  la  conception  politique  de  Louis  XIV  sur 
les  droits  et  devoirs  de  la  Royauté,  et  conséquence  très  logique  de 
cette  conception  qui  implique  que  le  Roi,  seul  responsable  devant 
Dieu,  se  donne  pour  premier  devoir  de  tout  connaître,  de  tout  régler, 
parce  qu'il  n'entend  assumer  qu'en  connaissance  de  cause  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe. 

Au  point  de  vue  des  résultats,  quelle  que  soit  l'explication  qu'on 
adopte,  l'effet  est  certain.  La  machine  gouvernementale  est  montée 
de  telle  façon  que  la  volonté  royale  y  soit  l'unique  moteur.  En  167/i, 
l'ambassadeur  vénitien  François  Michel  le  constate  en  ces  termes  : 
«  Le  Roi  seul  gouverne  et  son  pouvoir  est  absolu.  Point  de  favori 
«  qui  le  détourne  de  son  application  à  cette  tache,  point  de  frères, 
«  point  de  princes  du  sang  avec  qui  il  partage  l'autorité  et  l'accès 
«  du  Conseil,  point  d'Etats,  point  de  Parlements  qui  s'opposent  à 
«  l'exécution  des  décisions  royales.  Tout  respire  la  même  sujétion2.  » 
Louis  XIV  fait  à  lui-même  et  fait  à  sa  Couronne  un  titre  de  gloire 
de  cet  état  de  choses,  il  le  constate  avec  une  véritable  fierté  quand  il 
dit  à  son  fils  :  «  Il  est  constant  que,  dans  l'Etat  où  vous  devez  régner 


«  Dangeau,  à  ce  propos,  rien  ne  le  détourne  de  son  application  aux  affaires.  » 
Journal  de  Dangeau,  t.  XIV,  pp.  83  et  109,  cité  dans  Boislisle,  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  t.  vu,  p.  437. 

1  En  principe,  Louis  XIV,  dans  les  délibérations  du  Conseil,  se  rangeait  à 
l'opinion  de  la  pluralité  ou  dans  le  travail  avec  un  ministre  à  la  solution  ijuc 
celui-ci  proposait  après  examen.  Voir  de  Boislisle,  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  VII. 
p.  436. 

-  Relazioni,  série  Francia,  t.  III,  p.  273,  cité  par  M.  de  Boislisle,  t.  VII  des 
Mémoires  de  Saint-Simon,  p.  434- 
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((  après  moi,  vous  ne  trouverez  point  d'autorité,  qui  ne  se  fasse  hon- 
«  neur  de  tenir  de  vous  son  origine  et  son  caractère,  point  de  corps, 
«  de  qui  les  suffrages  osent  s'écarter  des  termes  du  respect  ;  point  de 
«  compagnie,  qui  ne  se  croie  obligée  de  mettre  sa  principale  grandeur 
«  dans  le  bien  de  votre  service  et  son  unique  sûreté  dans  son  humble 
«  soumission  *.  »  Louis  XIV  a  réalisé  pratiquement  son  idéal  gou- 
vernemental :  dans  une  France  unifiée  une  volonté  unique,  celle  du 
Roi. 


CHAPITRE  II 
LA  NÉGATION  DES  DROITS  INDIVIDUELS. 


Section  I.  —   La  négation  de  la  liberté  de  conscience. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  véritable  mobile  de  la  révocation.  —  L'unité 
religieuse  complément  de  l'unité  politique;  l'adhésion  générale  des  contem- 
porains. 

Section  II.   —  La  négation  de  la  liberté  individuelle. 

Le  régime  des  lettres  de  cachet.  —  La  pratique  des  évocations  et  des  jugements 
par  commissaires. 

Section  III.  —   La  négation  du  droit  de  propriété. 

Le  lloi  maitre  et  dispensateur  des  biens  de  ses  sujets  — La  doctrine  de  la  directe 
universelle.  Edil  d'août  1692.  Les  conséquences  théoriques  et  pratiques  de  la 
doctrine.  —  Comment  celle-ci  se  rapproche  de  la  doctrine  socialiste.  La  doctrine 
du  domaine  éminenl  prise  pour  point  de  départ  de  certains  systèmes  actuels 
sur  la  nationalisation  du  sol. 


Il  n'y  a  pas  de  droits,  venons-nous  de  voir,  pour  la  nation  prise 
dans  son  ensemble  ;  rien  ne  la  protège  contre  l'arbitraire  du  Souve- 
rain ;  tous  les  corps  susceptibles  d'opposer  un  semblant  de  résistance 
ont  été  réduits  au  silence.  Pas  davantage  il  n'y  a  de  droits  pour  les 
individus  pris    isolément;   leurs   personnes  et  leurs    biens  sont   à  la 


1   Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II.  pp.  :>.S  et  29, 
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merci  du  Souverain  qui  est  tout  dans  l'Etat  el  la  r  i  *  '•  i_r  ;  1 L  ï  ^  >  1 1  des  d  roi  ta 

des  particuliers  ne  reste  pas  purement  théorique;  la  méconnaissance 
des  droits  individuels  les  plus  sacrés  est  chose  de  pratique  courante. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  à  titre  d'exemples,  nous  relèverons  trois 
ordres  de  faits  qui  constituent  une  triple  négation  :  négation  de  la 
liberté  de  conscience,  négation  de  la  liberté  individuelle,  négation  du 
droit  de  propriété. 


SECTION  I 
Négation  de  la  liberté  de  conscience. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  cette  étude,  d'apprécier  l'acte  qui  en  i685 
a  révoqué  l'Edit  de  Nantes;  on  peut  dire  qu'il  est  aujourd'hui  jugé 
au  double  point  de  vue  de  la  justice  et  des  conséquences  lamenta- 
bles qu'il  a  produites.  Sans  même  vouloir  plaider  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  circonstances  atténuantes,  on  voudrait  montrer  comment, 
dans  une  certaine  mesure,  il  peut  être  expliqué,  comment  la  pensée 
qui  l'a  inspiré  se  rattache  à  toute  la  politique  de  Louis  XIV  et  com- 
ment elle  cadre  avec  elle.  On  a  trop  souvent,  en  écrivant  l'histoire 
de  cette  grande  faute  du  règne,  donné  une  place  prépondérante  aux 
mobiles  secondaires;  on  n'a  pas  toujours  vu  ou  su  voir  ce  qui  a  été  la 
raison  déterminante. 

Sans  doute  Louis  XIV  a  été  poussé  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  par  les  suggestions  incessantes  du  Clergé  catholique.  Les 
procès-verbaux  des  assemblées  du  Clergé  en  font  foi  '.  Sans  doute 
Louis  XIV  a  subi  l'influence  de  Mme  de  Maintenon,  le  poussant  aux 
mesures  rigoureuses.  Peut-être  enfin  la  révocation  lui  a-t-elle  paru 
un  moyen  de  reconquérir  les  bonnes  grâces  du  Saint-Siège  et  d'apai- 
ser l'irritation  qu'avait  causée  à  Rome  la  déclaration  de  1682.  Tout 


1  Voir  Procès  verbaux  des  assemblées  du  Clergé  de  France,  t.  V,  pp.  1 33,  087. 
Comp.  V Avertissement  pastoral  de  l'Église  gallicane  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  pour  les  porter 
à  se  convertir  et  à  se  réconcilier  avec  l'Eglise.  On  trouvera  aussi  l'apologie  de  la 
contrainte  en  matière  de  foi,  dans  La  conformité  de  la  conduite  de  l'Église  de  France, 
pour  ramener  les  protestants,  avec  celle  de  l'Eglise  d'Afrique,  pour  ramener  les  donatistes 
à  l'Eglise  catholique,  préface,  p.  34. 
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cela,  je  le  répète,  n'est  que  causes  secondaires,  causes  accidentelles; 
pourquoi  vouloir  à  toute  force  de  petites  causes  aux  grands    événe- 
ments i  ?  Louis  XIY  a  frappé  dans   les   réformés  plus  peut-être  les 
adversaires  de  l'autorité  royale  que  les  ennemis  de  la  foi.  L'habileté 
de  ceux  qui  l'ont  poussé  à  la  révocation  a  été  de  lui   persuader  que 
ceux  qu'on  appelait  les  dissidents  méritaient  ce  nom  autant  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  religieux.   On  lui  a  répété  qu'il 
n'y  a  pas  d'unité  politique  là  où  il  n'y  a  pas  unité  de    foi,  et  que  la 
seconde  est  le  complément  indispensable  de  la  première.    Par   ten- 
dance, Louis  XÏV  n'était  que  trop  enclin  à  suivre  de  pareils  conseils. 
Contre  les  protestants,   il   y   avait  le   souvenir   des  guerres  civiles  ; 
c'était  la  religion  qui  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main,  sans  doute, 
mais  c'était  contre  le  Roi  que  les  coups  avaient  été  portés,   puisque  le 
Roi  s'était  constitué  le  défenseur  de  la  foi  catholique;  de  là  une  con- 
fusion facile  à  exploiter.  Si  les  protestants,  depuis  le  début  du  règne, 
s'étaient  montrés  des  sujets  soumis,  au  sens  matériel  du  mot,  n'était- 
ce  point  par  sentiment  de  leur  impuissance  et  suivant  le  mot  de  Miche- 
let,    «  la  France  ne  sentait-elle  point  quand  même  dans  son  sein  une 
«    Hollande  qui  se  réjouissait  du  succès  de  l'autre?  »  Enfin,   est-ce 
que  les  porte-parole  autorisés  des  réformés,  leurs   pasteurs,  n'étaient 
pas  les  plus  ardents  à  défendre  la  cause  exécrable   de  l'indépendance 
des  peuples  et  à  proclamer  le  droit  des  sujets  supérieur  aux  droits 
des  princes2.  Toutes  ces  raisons,  qui,   au  fond,    se   ramènent  à  une 
seule,    ont   conduit  Louis  XIV  «    à   bannir  un  culte   faux,   suspect, 
ce  ennemi  de  la  Souveraineté  3  ».   Dans  un  mémoire  rédigé  en  1700 
par  le  duc  de  Bourgogne,  où  est  exposée  l'histoire  des  conférences 
qui  précédèrent   la  révocation,  Louis    XIV  nous  est  dépeint  comme 
voyant  dans  la  révocation  un  acte  qui  rendrait  à  la  religion  sa  splen- 
deur et  à  l'autorité  tous  ses  droits4.  Toutes  ces  références  sont  con- 
cordantes et  on   est  en  droit  de  dire  que  la  révocation  a  été  un  acte 
politique  autant  que  religieux  5. 

1  Beudant,  Le  droit  individuel  et  l'État,  p.   112, 

2  Voir    dans    la   première   partie  la  défense    du  droit  de  révolte  présentée  par  le 
ministre  Jurieu. 

•!  La  Bruyère,  Les  Caractères,  chap.  Du  Souverain. 
'  Sur  <-rs  conférences,  consulter  Nourrisson,  op.  laud.,  p.  s6i. 
■''  (  >n  n'a  pas  ébranlé  sérieusement  cette    manière   de  voir,    quand   récemment, 
l>;n  esprit  de  système    1  t   pour   démontrer   l'influence   prépondérante   des   facteurs 
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Ponr  arrêter  Louis  XIV  dans  cette  voie  funeste,  il  lui  eût  fallu 
croire  qu'il  existe  pour  les  individus  des  droits  supérieurs  à  la  vo- 
lonté du  Prince;  mais,  précisément,  toute  sa  conception  politique 
est  la  négation  des  droits  de  l'individu.  Les  droits  de  l'individu  peu- 
vent exister  dans  les  rapports  des  particuliers  les  uns  avec  les  autres, 
ils  n'existent  pas  au  regard  du  Roi,  maître  des  choses  divines  et 
humaines.  La  révocation  n'est  qu'une  application  particulière  de 
tout  un  système  de  gouvernement,  dont  le  principe  même  est  la  né- 
gation des  droits  individuels.  L'erreur  a  sa  logique  comme  la  vérité. 
Le  plus  sacré  de  tous  les  droits,  je  veux  dire  la  liberté  de  conscience, 
ne  trouve  pas  grâce  devant  Louis  XIV. 

Cependant  Louis  XIV,  au  début  de  son  règne,  ne  semblait  pas 
acquis  à  une  politique  de  persécution  religieuse  :  «  Il  me  sembla, 
«  dit-il  à  la  date  de  1661  dans  ses  Mémoires,  que  ceux  qui  voulaient 
«  employer  des  remèdes  violents  vis-à-vis  du  protestantisme  ne 
«  connaissaient  pas  ia  nature  de  ce  mal,  causé  en  partie  par  la  cha- 
«  leur  des  esprits,  qu'il  faut  laisser  passer  et  s'éteindre  insensible- 
«  ment,  au  lieu  de  l'exciter  de  nouveau  par  des  contradictions  aussi 
«  fortes,  toujours  inutiles,  d'ailleurs,  quand  la  corruption  n'est  pas 
«   bornée  à  un  certain  nombre  connu,  mais  répandue  dans  tout  l'Etat 1.» 

Certes,  il  eût  mieux  valu  pour  Louis  XIV  et  pour  la  France  tout 
entière  que  le  Roi  eût  persisté  pendant  tout  son  règne  dans  une  ma- 
nière de  voir  aussi  sage.  Malheureusement  ces  idées  si  sensées  n'étaient 
point  celles  de  son  temps,  et  quand  il  s'agit  de  juger  l'acte  d'intolé- 
rance de  i685,  ce  n'est  pas  avec  nos  idées  modernes  mais  bien  avec 
les  idées  du  temps  qu'il  faut  l'apprécier.  Or,  remarquons-le  après 
tous  les  écrivains  impartiaux,  qui  ont  jugé  sans  passion  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  les  protestants  eux-mêmes  avaient,  depuis  le 
début  de  la  Réforme,  soutenu  théoriquement  et  appliqué  en  pratique 
la  doctrine  de  l'intolérance  religieuse.  Au  moment  même  où  les 
réformés   protestaient   contre  les   résolutions  de  la  diète   de   Spire, 


économiques,  on  a  invoqué  comme  explication  de  la  révocation  l'action  des  villes 
du  Nord,  effrayées  de  la  concurrence,  au  point  de  vue  industriel,  des  villes  protes- 
tantes du  Midi,  telles  que  Nimes.  Voir  notamment  Loria,  Les  bases  de  la  constitu- 
tion sociale,  p.  218.  Dupont-WInte  a  eu  un  aperçu  beaucoup  plus  exact  quand 
il  a  écrit  :  «  l'unité  c'est  l'intolérance.  »  La  centralisation,  p.  187. 
1    Œuvres  de  Louis  XIV.  mém.,  t.  I,  p.  84- 
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Mélanchton  affirmait  et  prétendait  justifier,  au  point  de  vue  politique, 
le  droit  pour  la  puissance  séculière  de  punir  les  hérétiques1.  Calvin 
n'avait-il  pas  enseigné  la  même  doctrine  et  ne  l'avait-il  pas  illustrée 
d'un  tragique  exemple  en  faisant  monter  Servet  sur  le  bûcher  ?  Enfin, 
n'était-ce  pas  encore  un  protestant,  Théodore  de  Bèze,  qui  avait  pré- 
senté l'apologie  du  supplice  de  Servet,  en  composant  pour  la  cir- 
constance le  plus  violent  des  plaidoyers  contre  la  liberté  de  cons- 
cience 2  ?  Bossuet  était  donc  bien  en  droit  d'invoquer  ici  la  doctrine 
même  des  protestants  et  de  la  retourner  contre  eux  :  «  Je  n'ai  pas 
«  besoin  de  m'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  les  Princes  chré- 
«  tiens  sont  en  droit  de  se  servir  du  glaive  contre  les  sujets  ennemis 
«  de  l'Eglise  et  de  la  sainte  doctrine,  puisqu'en  ce  point  les  protestants 
«  sont  d'accord  avec  nous.  Luther  et  Calvin  ont  fait  des  livres 
«  exprès,  pour  établir  sur  ce  point  le  droit  et  le  devoir  du  magis- 
«   trat 3.  )) 

Dans  ces  conditions,  comment  s'étonner  qu'à  de  rares  exceptions 
près  4  la  France  éclairée  ait  approuvé  Louis  XIV.  Je  ne  parle  pas 
de  Bossuet  célébrant  le  nouveau  Constantin,  le  nouveau  Théodose; 
sa  qualité  d'évêque  rend  son  témoignage  suspect.  Mais  Mme  de  Sévi- 
gné  n'écrit-elle  pas  :  «  Rien  n'est  si  beau  que  tout  ce  que  contient 
«  cet  édit  5.  »  La  Bruyère  partage  cette  manière  de  voir  6.  Arnaud 


1    Opéra,  livre  XII,  p.  696. 

-  De  hxreticis  a  clvili  magistrata  puniendis.  Sur  cette  doctrine  des  protestants, 
consulter  Beudant,  op.  laad.,  p.  81,  et  Nourrisson,  op.  laud.,  p.  209. 

3  Histoire  des  variations,  livre  X,  Œuvres  complètes  de  Bossuet,  t.  XX,  p.  63. 

4  Notamment  Vauban  dans  la  Dîme  royale.  Saint-Simon,  au  t.  XII  de  ses  Mémoires, 
a  condamné  la  révocation,  voir  pp.  io5  et  suiv.  Par  une  étrange  contradiction  il 
combattit  auprès  du  Régent  les  mesures  favorables  aux  réformés  que  proposait  le 
duc  d'Orléans,  voir  t.  XIII,  pp.  83  et  suiv. 

5  Lettre  du  28  octobre  1688.  On  peut  rapprocber  la  réponse  de  son  cousin,  le 
comte  de  Bussy,  admirant  la  conduite  du  Itoi  pour  ruiner  les  Huguenots.  Lettre  du 
i4  novembre  i635.  Rapprocber  le  témoignage  de  La  Fontaine  dans  l'épitre  à 
M.  de  Bonrepaus  : 

«   Il  veut  vaincre  l'erreur;  cet  ouvrage  s'avance, 

a   II  est  fait;  et  le  fruit  de  ces  succès  divers 

«  Est  que  la  vérité  règne  en  toute  la  France.   » 

(Œuvres  de  La  Fontaine,  édit.  Régnier,  t.  IX,  p.  376.) 

,;  Les  Caractères,  chap.  Du  Souverain, 
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le  Janséniste,  de  Port-Royal,  exilé  lui-même  à  Bruxelles,  a'a  | 
une  formule  de  blâme  en  (ace  de  cette  application  du  principe  d'into- 
lérance. Il  constate  seulement  qu'on  a  employé  à  la  conversion  de 
tant  d'hérétiques  des  moyens  un  peu  violents,  mais  qu'il  ne  croit  | 
injustes  1  ;  c'est  le  motil'  pour  lequel  il  trouve  qu'on  a  eu  raison 
de  ne  point  faire  de  réjouissances  publiques.  Au  siècle  suivant, 
Montesquieu,  qui  a  pourtant  combattu  l'intolérance,  écrit  encore, 
tant  est  forte  la  puissance  de  la  tradition  :  «  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne 
«  fallait  pas  punir  l'hérésie  ;  je  dis  seulement  qu'il  faut  être  circons- 
«  pect  à  la  punir  2.  »  Que  conclure  de  tous  ces  témoignages,  sinon 
que  l'erreur  de  Louis  XIV  a  été  moins  sa  propre  erreur  que  celle  de 
son  temps,  et  qu'il  est  des  cas  de  cécité  morale  universelle. 

Dans  ces  conditions,  c'est  avec  une  parfaite  inconscience  que  de 
véritables  monstruosités  sont  commises  à  l'égard  des  réformés.  Toute 
une  série  de  mesures  créant  contre  les  réformés  une  législation  d'ex- 
ception prépare  la  révocation,  spécialement  depuis  1681.  Des  inca- 
pacités de  tout  ordre  sont  édictées  contre  eux3  ;  des  démissions  de 
charges  leur  sont  imposées  jusqu'au  jour  enfin,  où  l'édit  de  Fontaine- 
bleau (octobre  i685)  4  vient  mettre  fin  au  régime  de  tolérance 
qu'Henri  IV  avait  inauguré  en  i5q8. 

Tout  a  été  dit  quant  aux  conséquences  désastreuses  qu'entraîna  la 
révocation.  Vauban  résumait,  vingt  ans  plus  tard,  les  conséquences 
de  la  faute  commise  par  Louis  XIV,  en  disant  qu'elle  amena  la  déser- 
tion de  cent  mille  Français,  la  sortie  de  soixante  millions,  la  ruine  du 
commerce,  les  flottes  ennemies  grossies  de  neuf  mille  matelots,  les 
meilleurs  du  royaume,  leur  armée  de  six  cents  officiers  et  de  douze 
mille  soldats,  plus  aguerris  que  les  leurs  5.  En  dépit  des  menaces  de 
l'édit  interdisant  l'émigration  sous  peine  des  galères,  les  protestants 
répondaient  par  un  exode  général  à  l'acte  de  révocation.  L'article  11 


1    Lettre  du  i3  décembre  1680. 

"2  Montesquieu,  L'esprit  des  lois,  livre  XII,  chap.  v. 

3  On  en  trouve  la  liste  dans  le  duc  de  Noailles,  Histoire  de  Mme  de  Maintenon, 
t.  II,    p.  388,  en  note,  édit  de  i848. 

4  Isarnbert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XIX,  p.  53o,  avec  aux  pages  suivantes 
les  principaux  édits  et  déclarations  concernant  l'application  des  mesures  ordonnées 
par  l'édit  d'octobre  1680. 

5  Mémoire  sur  le  rétablissement  de  l'édit  de  Nantes,  cité  par  Michel,   Vauban,  p.  \oô. 
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de  l'édit  de  Fontainebleau  leur  promettait  pourtant  qu'ils  ne  seraient 
troublés  ni  empêchés  sous  prétexte  de  ladite  R.  P.  R.,  à  condition  de 
ne  point  faire  d'exercices  ni  de  s'assembler  sous  prétexte  de  prières, 
ni  de  culte  de  ladite  religion  ;  mais  les  protestants,  instruits  par  l'ex- 
périence des  années  qui  avaient  précédé  la  révocation  et  par  le  sou- 
venir des  dragonades,  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  ces 
promesses.  Il  suffit  d'ouvrir  la  correspondance  administrative  du 
règne  de  Louis  XIV,  pour  constater  qu'à  de  rares  exceptions  près  les 
intendants  rivalisèrent  de  zèle  contre  les  réformés.  La  Cour,  au  sur- 
plus, leur  donnait  l'exemple  et,  au  besoin,  réchauffait  le  zèle  de  ceux 
qui  étaient  taxés  d'indulgence.  Quelques  intendants  se  sont  relâchés 
de  la  vigilance,  qui  leur  a  été  si  fortement  recommandée  par  les  ins- 
tructions qui  leur  ont  été  données.  Sa  Majesté  a  dit  en  plein  conseil 
qu'elle  savait  les  noms  de  ceux  qui  s'étaient  ainsi  ralentis  et  qu'elle 
voulait  bien  différer  encore  de  les  nommer,  pour  leur  donner  lieu  de 
changer  de  conduite  à  cet  égard  *.  Par  contre,  le  Roi  approuve  l'ini- 
tiative prise  par  d'autres  intendants,  qui  enlèvent  aux  nouveaux  catho- 
liques mal  convertis  leurs  enfants  pour  les  faire  instruire  ;  tout  au 
plus  est-il  recommandé  d'user  avec  prudence  de  l'expédient  2.  Au 
surplus,  comme  je  l'ai  dit,  la  Royauté  elle-même  donne  l'exemple, 
témoin  l'histoire  du  duc  de  la  Force  dont  on  a  entrepris  la  conversion. 
A  cette  fin  il  est  ordonné  à  un  lieutenant  de  la  prévoté  d'arrêter  le  duc 
de  la  Force  et  de  le  conduire  à  la  Bastille.  Le  lieutenant  delà  prévôté 
a  ordre  de  rester  auprès  du  duc  de  la  Force  et  d'empêcher  que  ni  la 
duchesse  ni  aucune  autre  personne  ne  parle  au  prisonnier.  Le  duc 
de  la  Force  étant  malade  au  château  de  la  Boulaye,  le  lieutenant  de 
la  prévoté  s'installe  auprès  de  lui  ;  un  père  de  l'Oratoire  vient  le  re- 
joindre et,  pour  empêcher  la  duchesse  de  gâter  les  bonnes  dispositions 


1  Lettre  de  Pontcliartrain  à  dWbleiges,  avril  1697.  La  même  lettre  fut  adressée 
aux  intendants  Sanson,  Bouville  et  Phelypeaux.  On  pèse  de  même  sur  les  ma- 
gistrats.  Le  23  juin  1699,  le  procureur  du  Roi,  à  Civray,  s'attire  la  semonce 
suivante  :  «  Le  Roi  reçoit  plusieurs  avis  que  vous  avez  eu  pour  les  réformés  trop 
«  d'indulgence...  ainsi  je  Buis  obligé  de  vous  avertir  qu'il  faut  que  vous  vous  ap- 
<(  pliquiez  de  votre  mieux  à  faire  votre  devoir,  de  manière  que  ces  soupçons 
«  tombent  cl  qu'on  n'ait  qu'à  vous  louer  de  votre  conduite.  »  Sur  ces  différentes 
pièces,  voir  Depping,  op.  luud.,  t.  IV,  p.  45a. 

'-'  Pontcliartrain  à  d'Argenson,  septembre   161)7.  Deppingj  t.  IV.  p.  460. 


LA    DOCTRINE    DE    L  ABSOL1   riSMl  &O0, 

dans  lesquelles  le  duc  a  été  mis,  la  duchesse  est  reléguée  dans  une 
chambre  éloignée  et  défense  est  faite  aux  époux  de  communiquer 
ensemble  *.  C'est  avec  de  pareils  procédés  que  la  Cour  entend  appli- 
quer l'article  n  de  ledit  de  Fontainebleau,  promettant  aux  réformés 
qu'ils  ne  seront  pas  inquiétés  pour  cause  de  religion.  Ce  qu'il  y  a 
déplus  attristant,  ce  sont  moins  les  mesures  elles-mêmes,  si  odieuses 
soient-elles,  que  l'état  d'esprit  qu'elles  révèlent.  Tout  cela  est  ordonné 
avec  une  parfaite  sérénité,  sans  qu'un  doute  semble  s'élever  sur  la 
légitimité  de  ces  persécutions. 

SECTION  II 

La  négation  de  la  liberté  individuelle. 

Tandis  que  l'Angleterre  mettait  au  nombre  de  ses  plus  précieuses 
conquêtes  la  garantie  de  la  liberté  individuelle,  la  France  érigeait 
en  pratique  constante  de  gouvernement  le  système  des  lettres  de 
cachet  qui  sont  la  négation  même  de  cette  liberté.  S'il  faut  en  croire 
Saint-Simon,  quelque  peu  sujet  à  caution  en  la  matière,  les  lettres 
de  cachet  auraient  été,  avant  Louis  XIV,  d'une  application  relative- 
ment rare  et,  à  la  fin  du  règne,  cen  était  ane  inondation.  Toujours 
d'après  Saint-Simon,  le  lendemain  de  la  mort  de  Louis  XI\  le 
Régent  se  serait  fait  apporter  par  les  secrétaires  d'Etat  la  liste  des 
lettres  de  cachet  de  leur  bureau  et  leurs  causes,  «  qui,  sur  ces  der- 
«   nières,  se   trouvèrent  souvent  courts2  ».  La  lettre  de  cachet  est, 


1  Sur  tout  le  récit  des  persécutions  dirigées  contre  le  duc  de  la  Force, 
sa  famille  et  ses  gens,  consulter  Depping,  op.  laud.,  t.  IV,  pp.  479  et  SIUV- 

2  «  Parmi  ceux  de  la  Bastille,  il  s'en  trouva  un  arrêté  depuis  trente-cinq  ans,  le 
«  jour  où  il  arriva  à  Paris  d'Italie,  d'où  il  était  et  qui  venait  voyager,  on  n'a  jamais 
((  su  pourquoi,  et  sans  qu'il  eût  jamais  été  interrogé,  ainsi  que  la  plupart  des  autres. 
«  On  se  persuada  que  c'était  une  méprise.  Quand  on  lui  annonça  sa  liberté,  il 
((  demanda  tristement  ce  qu'on  voulait  qu'il  en  fit.  Il  demanda  de  rester  à  la  Bas- 
((  tille  le  reste  de  ses  jours,  avec  la  nourriture  et  le  logement.  Cela  lui  fut  accordé  avec 
((  la  liberté  qu'il  voudrait  prendre  ».  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  220.  Les  Mémoires 
de  Duclos  confirment  le  récit  de  Saint-Simon  et  les  expressions  sont  presque  iden- 
tiques. «  Le  Régent,  dans  son  travail  avec  les  secrétaires  d'Etat,  se  lit  présenter  les 
«  lettres  de  cachet,  et  il  y  en  eut  beaucoup  dont  ils  ne  purent  lui  dire  les  motifs.  » 
Nouvelle  collection  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France,  t.  \\XI\  .  p.  4û,8. 
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par  excellence,  l'application  de  l'arbitraire  pur.  Si  théoriquement  la 
lettre  de  cachet  peut  contenir  toute  espèce  d'ordres  secrets,  pratique- 
ment elle  n'en  contient  que  de  deux  sortes,  ordre  d'internement  dans 
une  prison  d'Etat  ou  ordre  d'exil  dans  un  lieu  déterminé.  Dans  les 
deux  cas  il  y  a  absence  de  toute  intervention  de  justice  *.  Quel  que 
soit  l'usage  fait  de  la  lettre  de  cachet,  qu'elle  intervienne  pour  arrêter 
les  agissements  d'un  individu  considéré  comme  dangereux  ou  sim- 
plement gênant  au  point  de  vue  politique,  c'est-à-dire  au  nom  de 
la  raison  d'Etat,  ou  qu'elle  intervienne  sur  la  demande  d'une  famille 
pour  faire  cesser  des  scandales  d'ordre  domestique,  c'est-à-dire  au 
nom  de  l'intérêt  privé  2,  dans  les  deux  cas  elle  aboutit  à  une  violation 
de  la  liberté  individuelle  sans  aucune  garantie  judiciaire  pour  la  per- 
sonne atteinte.  Le  Roi  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  la  mesure  et 
il  n'y  a  pas  de  recours  possible  pour  la  victime;  celle-ci  ne  peut  compter 
que  sur  l'intervention  purement  officieuse  d'amis  jouissant  de  quelque 
crédit  mettant  leur  influence  au  service  de  sa  cause.  Gomme  la  lettre 
ne  spécifie  pas  le  plus  souvent  la  durée  de  1  internement,  c'est  parfois 
pour  l'interné  l'oubli  à  la  Bastille  ou  dans  quelque  autre  prison 
d'Etat.  Témoin  le  cas,  cité  plus  haut  par  Saint-Simon,  de  ce  mal- 
heureux arrivant  d'Italie,   jeté  par   méprise  à   la  Bastille,  y  restant 


1  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle,  p.  267.  Rapprocher  une  lettre  de 
Pontchartrain  au  supérieur  des  frères  de  la  Charité,  à  Gharenton,  à  la  date  du 
28  novembre  1708.  «  Il  devra  à  l'avenir  être  tenu  un  registre  séparé  des  personnes 
<c  qui  sont  envoyées  dans  la  maison  par  ordre  du  Roi,  c'est-à  dire  par  lettre  de 
u  cachet,  lesquelles  personnes  ne  devront  pas  être  confondues  avec  les  gens  enfermés 
«  par  autorité  de  justice.  »  Depping,  op.  laad.,t.  II.  p.  835. 

'2  Exemples  très  nombreux  dans  la  correspondance  administrative  de  Louis  XIV. 
Arrestation  de  deux  gentilshommes  pour  scandale  avec  une  concubine.  Depping, 
t.  II,  p.  84 1.  Translation  au  château  de  Saumur  d'une  dame  de  Murât,  femme  très 
vicieuse,  ibid..  p.  853.  Internement  à  Saint-Lazare  du  beau-frère  du  président 
Ferrand,  pour  empêcher  son  mariage  avec  une  fille  naturelle.  Les  termes  de  la 
lettre  de  Pontcliartrain  méritent  d'être  cités  :  a  Le  Roi  a  bien  voulu,  par  considération 
«  particulière  pour  vous  (le  président  Ferrand),  vous  épargner  le  chagrin  de  voir 
•  faire  un  mauvais  mariage  à  votre  beau-frère,  je  vous  envoie  pour  cet  effet  un 
t  ordre  pour  le  faire  conduire  à  Saint-Lazare  et  j'adresse  un  autre  ordre  au 
1  cardinal  «le  Noailles  pour  faire  enfermer  la  tille  naturelle  de  M.  de  Sable  dans 
t  telle  communauté  <>u  couvenl  qu'il  trouvera  à  propos.  Je  suis  bien  réjoui  de  voir 
<  que  S.i  Majesté  ><»ii  entrée  dans  voire  peine  avec  autant  de  bonté  qu'elle  a  fait.  » 
Depping,  op.  laud.,  l.  11.  p.  <s 
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plus  de  trente  ans.  En  présence  de  pareils  faits  tout  comment,! in-  est 
superflu. 

On  comprend  que  dans  ces  conditions  la  menace  d'une  lettre  de 
cachet  fût  de  nature  à  faire  réfléchir  les  plus  décidés  :  c'était  un 
moyen  d'intimidation  et  un  procédé  de  gouvernement.  Les  secrétaires 
d'Etat  ne  se  firent  pas  faute  d'en  user.  On  a  vu  plus  haut  comment 
les  lettres  de  cachet  étaient  employées  pour  rendre  dociles  les  mem- 
bres des  Etats  provinciaux  ;  l'usage  s'en  conserva  au  cours  du  règne 
de  Louis  XV.  La  lettre  de  cachet  est  entrée  dans  les  mœurs  de  l'an- 
cienne administration.  La  Royauté  en  use  avec  un  cynisme  incons- 
cient. Qu'on  se  rappelle  l'histoire  de  la  Royauté  et  des  Parlements 
au  xviii0  siècle  *. 

Sans  doute  la  Royauté  prétendait  ne  s'inspirer  que  du  bien  public, 
quand  elle  usait  des  lettres  de  cachet;  mais  était-elle  sûre  de  ne  pas 
céder  quelquefois  à  la  tentation  d'en  abuser?  En  cette  matière,  plus 
peut-être  que  partout  ailleurs,  le  mot  de  Montesquieu  reste  éternelle- 
ment vrai  :  «  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser  -  », 
et  enfin,  à  supposer  que  la  lettre  de  cachet  ne  fût  jamais  employée 
que  contre  des  coupables,  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  avec  Montes- 
quieu qu'il  faut  respecter  le  droit  même  dans  ceux  qui  l'ont  violé3. 

Ce  serait,  du  reste,  une  erreur  de  croire  que  la  lettre  de  cachet  se 
présentât  comme  une  institution  inspirée  par  le  pur  arbitraire,  sans  se 
rattacher  à  aucune  théorie  juridique.  Les  publicistes  de  l'ancienne 
France  étaient  généralement  d'accord  pour  la  considérer  comme  une 
application  particulière  dune  théorie  plus  générale,  qui  couvrait  de 
son  autorité  d'autres  abus  très  voisins  de  ceux  que  nous  venons  de 
signaler. 

Le  respect  de  la  liberté  individuelle  et,  plus  généralement,  des  droits 
individuels  implique  comme  corollaire  certaines  garanties  pour  les 
justiciables  quant  à  la  détermination  des  juridictions  qui  peuvent 
être  appelées   à   statuer  sur  leur  sort.  L'idée  essentielle  se  condense 


1  Consulter,  sur  les  lettres  de  cachet;  Rapports  inédits  du  lieutenant  de  police  René 
d'Argenson,  publiés  par  M.  Paul  Cottin,  Paris,  1891.  Cf.  Franz  Funck-Brentano, 
Les  lettres  de  cachet,  Revue  des  Deux  Mondes,   i5  octobre  1892. 

2  Esprit  des  lois,  livre  II,  chap.  rv. 

3  Ibid.,  livre  VI,  chap.  ix. 
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dans  la  formule  :  nul  ne  peut  être  soustrait  à  ses  juges  naturels.  Si 
un  accusé  est  traduit  devant  un  tribunal  composé  pour  les  besoins  de 
la  cause,  il  n'y  a  plus  qu'une  parodie  de  la  justice,  et  on  peut  dire 
des  juges,  en  renversant  une  formule  célèbre,  qu'ils  rendent  des  ser- 
vices et  non  pas  des  arrêts.  Louis  XIV  a  méconnu  cette  règle  comme 
il  a  méconnu  les  autres  ;  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  sa  décharge  c'est 
qu'en  agissant  ainsi  il  se  conformait  à  une  tradition  plusieurs  fois 
séculaire,  mise  en  pratique  du  brocard  célèbre  :  en  France  toute  jus- 
tice émane  du  Roi. 

En  vertu  de  ce  principe,  le  pouvoir  judiciaire  est  considéré  comme 
résidant  tout  entier  dans  la  personne  du  Roi.  Sans  doute  le  Roi  a, 
dès  le  début  et  pour  des  raisons  de  nécessité  politique,  délégué  aux 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  le  pouvoir  dont  la  source  est  en  lui, 
mais  il  reste  libre  de  reprendre  à  toute  heure  la  délégation  qu'il  a 
faite  ;  de  là  une  double  forme  d'intervention  possible  du  Roi  dans  le 
domaine  judiciaire  :  i°  le  Roi  intervertissant  l'ordre  ordinaire  des 
juridictions,  c'est  ce  qu'on  appelle  proprement  les  évocations  ;  2°  le 
Roi  créant  pour  une  affaire  déterminée  un  tribunal  spécial,  c'est  ce 
que  l'on  appelle  proprement  les  commissions  extraordinaires.  Louis  XIV 
a  appliqué  les  deux  formules. 

D'abord,  à  maintes  reprises,  il  a  évoqué  devant  son  conseil,  soit 
conseil  des  parties  soit  même  conseil  d'en  haut,  les  affaires  qu'il  vou- 
lait soustraire  aux  juridictions  ordinaires.  A  titre  d'exemple,  je  rap- 
pellerai seulement  que  la  dime  royale  de  Vauban  fut  proscrite  par  un 
arrêt  du  conseil  d'en  haut.  Le  conseil  des  parties  n'avait  pas  paru 
offrir  des  garanties  suffisantes  au  point  de  vue  de  la  condamnation. 

L'histoire  du  jugement  de  Fouquet  est  là  pour  prouver  que  pas 
davantage  Louis  XIV  n'a  renoncé  à  la  pratique  des  commissions 
extraordinaires.  Le  surintendant  des  finances  fut  traduit  devant  un 
tribunal  spécial  et,  à  propos  de  cette  même  condamnation  de  Fou- 
quet, il  est  un  dernier  trait  qu'il  faut  signaler  comme  application  de 
l'idée  de  justice  retenue.  C'est  l'intervention  du  Roi  une  fois  la  con- 
damnation prononcée,  intervention  qui  a  pour  but  d'aggraver  la  peine 
fixée  par  les  juges. 

Toutes  ces  pratiques  se  rattachent  elles-mêmes  à  une  doctrine  que 
nous  avons  rencontrée  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  en  vertu 
de  laquelle  le  Roi  est  maître  de  la  vie  de  ses  sujets.  Elles  se  présentent 
même,  dans  une  certaine  mesure,  comme  des  adoucissements  appor- 
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tés  à  l'application  rigoureuse  du  principe  qui  dispense  le  Prince  de 
toute  l'orme  de  justice.  N'avons-nous  pas  constaté  que  nombre  de 
publicistes,  notamment  Gabriel  Naudé,  expliquaient  ainsi  la  mort  du 

duc  de  Guise  et  celle  de  Concini  '  ? 

Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'exécution  sommaire  sa  m 
ment  ou  d'internement  par  lettre  de  cachet  ou  de  condamnation  de- 
mandée au  tribunal  autre  que  le  tribunal  de  droit  commun,  la  justi- 
fication  de  l'acte  royal  se  trouve  toujours  dans  le  même  principe,  le 
pouvoir  absolu  du  Souverain,  le  Souverain  ne  s'inspirant,  du  reste, 
que  de  la  raison  d'Etat  et  du  souci  du  bien  général.  Nous  avons  dit 
combien  est  élastique  une  pareille  doctrine  et  à  quels  abus  elle  peut 
donner  lieu.  En  fait,  si  les  exécutions  sommaires,  comme  celles  du 
château  de  Blois  ou  du  Louvre,  ont  été  rares  dans  les  annales  royales, 
les  évocations,  les  jugements  par  commissaires,  mesures  moins  bru- 
tales, ont  été  fréquentes  et  de  pratique  courante.  C'est  pour  ce  motif 
et  à  raison  de  l'étroite  parenté  qui  rattache  ces  différentes  pratiques 
dérivant  toutes  d'un  même  principe  que  les  délégués  de  la  chambre 
Saint-Louis  s'efforcèrent  d'imposer  à  la  Royauté  l'obligation  d'y 
renoncer  pour  l'aveniren  formulant,  dans  une  série  d'articles  certaines 
garanties  relatives  à  la  liberté  individuelle.  Là  se  marque  très  nette- 
ment le  caractère,  trop  souvent  méconnu,  du  mouvement  de  16/48,  qui 
fut,  par  certains  côtés,  une  tentative  sérieuse  ayant  pour  but  d'ébau- 
cher une  constitution  et  d'apporter  certaines  limitations  à  l'exercice 
de  l'arbitraire  royal. 

La  Royauté,  sous  la  pression  des  circonstances,  céda  ou  du  moins 
parut  céder.   Elle  fit  droit  aux  réclamations  d'adversaires  que,  pour" 
l'instant,  il  lui  fallait  ménager  ;    elle  sanctionna  l'article  6  des  déli- 
bérations de  la  chambre  Saint-Louis,  manifestement  inspiré  de  Yhabeas 


1  Dans  un  mémoire  de  la  main  de  Colbert  sur  les  évocations,  rapporté  dans 
Depping,  op.  laud.,  t.  II,  pp.  1  et  suiv.,  il  est  fait  allusion  à  la  mort  du  duc  de 
Guise  dans  des  termes  qui  semblent  impliquer,  que  Colbert  ne  voyait  dans  cet  acte 
qu'une  application  de  la  justice  sommaire  :  «  Le  duc  de  Guise  et  le  cardinal  de 
«  Lorraine  ayant  été  tués  par  ordre  du  Roi  aux  Etats  de  Blois.  »  Depping,  op. 
laud.,  t.  II,  p.  5.  A  propos  des  droits  du  Roi  sur  la  vie  de  ses  sujets,  indiquons 
cependant  les  réserves  faites  par  M.  Baudrillart,  Bulletin  critique,  1899,  P-  2I1- 
Le  meurtre  du  duc  de  Guise  et  de  Goncini  seraient  simplement  des  assassinats 
impunissables. 
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corpus  des  Anglais,  en  lui  faisant  subir  cependant  certaines  modifica- 
tions, comme  le  prouve  le  rapprochement  du  texte  de  la  chambre 
Saint-Louis  avec  celui  de  l'ordonnance  du  22  octobre.  La  Royauté 
refusait  l'interrogatoire  réclamé  pour  tout  prisonnier,  mais  elle  renon- 
çait aux  évocations  et  aux  jugements  par  commissaires,  à  l'usage  des 
lettres  de  cachet,  au  moins  quand  il  s'agissait  d'atteindre  les  officiers 
des  cours  souveraines  *. 

Ces  réformes  eurent  le  même  sort  que  celles  qui  visaient  les  inten- 
dants et  qui  furent  imposées  à  la  Royauté  à  la  même  époque.  La 
Royauté  victorieuse  de  la  Fronde  reprit  ses  anciens  errements  quant 
à  l'exercice  de  la  justice  retenue  spécialement  quant  aux  évocations2, 
aux  jugements  par  commissaires  et  aux  lettres  de  cachet.  Ces  prati- 


1  Article  6  de  la  chambre  Saint-Louis  :  «  Qu'aucun  des  sujets  du  Roi,  de  quelque 
«  qualité  et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être  détenu  prisonnier  passé  vingt-quatre 
«  heures  sans  être  interrogé  suivant  les  ordonnances  et  rendu  à  son  juge  naturel,  à 
«  peine  d'en  répondre  par  les  gôeliers,  capitaines  et  tous  autres  qui  les  détiendraient 
«  en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  que  ceux  qui  sont  de  présent  détenus  sans  forme 
«  ni  figure  de  procès  soient  mis  en  liberté  et  remis  en  l'exercice  de  leurs  charges  et 
«  possession  de  leurs  biens,  et  qu'aucun  officier  ne  pourra  être  troublé  en  la  fonction 
«  et  exercice  de  sa  charge  par  lettre  de  cachet  portant  défense  d'entrer  en  leurs 
«  compagnies,  relégation  en  leur  maison,  ou  de  villes  et  châteaux  du  Royaume, 
«  arrêt  et  détention  de  leurs  personnes  ou  autrement,  mais  seulement  en  informant 
«  contre  les  officiers  et  faisant  leurs  procès  suivant  les  ordonnances.  »  Isambert, 
Anciennes  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  78.  —  Art.  i5  de  l'ordonnance  du  22  oc- 
tobre 16^8  :  «  Voulons  aussi  qu'aucun  de  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition 
ce  qu'il  soit,  ne  soit,  à  l'avenir,  traité  criminellement  que  selon  les  formes  prescrites 
«  par  les  lois  de  notre  royaume  et  ordonnances,  et  non  par  commissaires  et  juges 
«  choisis,  et  que  l'ordonnance  du  roi  Louis  onzième,  du  mois  d'octobre  1^07,  soit 
«  gardée  et  observée  selon  ses  formes  et  teneur,  et  icelle  interprétant  et  exécutant 
«  qu'aucun  des  officiers  des  cours  souveraines  et  autres  ne  puisse  être  troublé 
«   et  inquiété  en  l'exercice  et  fonction  de  sa  charge.  »  Isambert,  t.  XVII,  p.  92. 

-  Le  Parlement  de  Paris,  au  mois  d'août  i656,  adressait  au  Roi  des  remon- 
trances sur  l'abus  des  évocations.  On  a  trouvé  un  manuscrit  de  Colbert  intitulé  : 
Considérations  sur  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  concernant  l'abus  des  évocations 
des  procès  à  la  personne  du  Roi  que  Depping  a  publié  au  tome  II  de  la  Correspondance 
administrative  du  régne  de  Louis  XIV,  pp.  1  et  suiv.  Colbert  cherche  à  établir 
historiquement  le  bien  fondé  de  la  pratique  des  évocations;  il  réfute  les  arguments 
présentés  par  Le  Parlement  en  sens  contraire  et  il  termine  en  ces  termes  :  «  Par 
«  toutes  oes  raisons  il  esl  aisé  de  conclure  que  le  Roi  a  un  droit  qui  ne  peut  être 
«  révoqué  en  doute  de  donner  des  évocations  générales  ou  particulières  de  son 
«  propre  mouvement  à  tous  ses  sujets  selon  qu'ils  en  peuvent  avoir.  » 
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ques  avaient  pour  elles  l'autorité  de  la  tradition  et  elles  constituaient 
pour  l'absolutisme  des  instruments  trop  commodes  pour  qu'il  con- 
sentît à  les  abandonner. 


SECTION  III 

La  négation  du  droit  de  propriété. 

Le  Roi,  maître  delà  personne  de  ses  sujets,  est  aussi  maître  de 
leurs  biens.  Louis  XIV,  commentant  la  formule  Omnia  sunt  princi- 
pis,  affirme  le  droit  supérieur  du  Souverain  en  termes  catégoriques  : 
«  Vous  devez  être  persuadé  que  les  Rois  sont  seigneurs  et  maîtres 
«  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous 
«  les  biens,  qui  sont  possédés  aussi  bien  par  les  gens  d'église  que  par 
«  les  séculiers,  pour  en  user  en  tout  temps  comme  de  sages  économes, 
«  c'est-à-dire  suivant  le  besoin  général  de  leur  Etat  *.  »  Voltaire 
résume  donc  très  exactement  la  thèse  de  Louis  XIV,  quand  il  dit 
qu'un  Roi  de  France  n'est  que  le  dispensateur  de  l'argent  de  ses 
sujets.  L'absolutisme  a  le  mérite  d'être  logique  et  tout  s'enchaîne 
rigoureusement  dans  sa  conception.  Tout  à  l'heure  il  niait  la  liberté, 
maintenant  il  nie  le  droit  de  propriété  «  manifestation  de  la  liberté2  ». 
la  liberté  faite  visible,  suivant  la  belle  expression  de  M.  Fouillée. 
Ayant  nié  le  principe,  l'absolutisme  nie  le  corollaire. 

La  thèse  n'est  pas  nouvelle  ;  c'est  celle  du  moyen  âge,  qui  n'a  fait 
que  reprendre  la  tradition  de  toute  l'antiquité.  S'il  existe  des  droits 
dans  les  rapports  des  particuliers  entre  eux.  il  n'y  en  a  pas  au  regard 
de  l'autorité,  toujours  regardée  comme  en  étant  la  dispensatrice  sou- 
veraine3. La  formule,  vraie  dans  sa  généralité,  s'applique  rigoureu- 


1  Œuvres  de  Louis  XIV,  mém.,  t.  II,  p.   120. 

-  Fouillée,  L'idée  moderne  du  droit,  p.   191. 

3  Beudant,  op.laud.,  p.  71.  Cependant  dès  le  moyen  âge  il  faut  noter  certaines 
protestations  contre  l'omnipotence  de  l'Etat  en  matière  de  propriété.  Bayle  a  relevé 
une  citation  significative  de  Juvénal  des  Ursins,  qui  invoque  lui-même  l'autorité 
de  Gerson.  «  Quelque  chose  qu'aucuns  disent  de  votre  puissance  ordinaire,  vous  ne 
«  pouvez  pas  prendre  le  mien.  Vous  avez  votre  domaine  et  chaque  particulier  a  le 
((   sien.  »  Gerson  dit  :  ((  C'est  une  erreur  de  déclarer  à  un  Roi  qu'il  ajuste  droit  d'user 
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sèment  au  problème  de  la  propriété.  Celle-ci  n'est  qu'une  concession 
du  Souverain,  par  conséquent  le  droit  de  propriété  n'existe  véritable- 
ment qu'au  bénéfice  du  Prince.  Quand  on  parle  de  propriété  au 
bénéfice  des  sujets  c'est  par  abus  de  langage.  Au  xvn°  siècle,  les 
théoriciens  de  l'absolutisme  sont  unanimes  à  proclamer  le  principe. 
Parmi  les  fausses  doctrines  qu'Hobbes  énumère  comme  constituant 
les  erreurs  fondamentales  en  matière  de  droit  public,  il  en  est  une 
qu'il  condamne  comme  séditieuse  au  premier  chef,  celle  qui  soutient 
que  chacun  a  la  propriété  de  ses  biens  à  l'exclusion  du   Souverain  *. 

Avant  l'apparition  de  l'Etat  il  n'y  avait  point  de  propriété,  chacun 
avait  alors  un  droit  absolu  sur  toutes  choses  et,  par  contre,  n'avait 
un  droit  exclusif  sur  aucune.  En  vertu  de  l'abandon  fait  par  chacun 
de  son  droit  primitif  entre  les  mains  du  Souverain  l'Etat  est  devenu 
seul  propriétaire;  le  droit  de  propriété  auquel  vous  prétendez  n'est 
donc  qu'une  concession  de  l'Etat,  il  ne  dure  que  ce  qu'il  plaît  à  la 
République"2.  Bossuet  ne  parle  pas  un  autre  langage  :  «  Otez  legou- 
«  vernement,  la  terre  et  tous  les  biens  sont  aussi  communs  à  tous  les 
«  hommes  que  l'air  et  la  lumière.  »  Selon  le  droit  de  la  nature,  nul 
n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce  soit  et  tout  est  la  proie  de 
tous.  Du  gouvernement  est  né  le  droit  de  propriété  ;  en  général,  tout 
droit  vient  de  l'autorité  publique  3.  Bossuet,  logique  avec  son  prin- 
cipe, reconnaît  au  Prince  le  droit  de  disposer  du  bien  des  sujets. 
Saint  Ambroise  avait  déjà  dit  :  «  Si  agros  desideret  imperator  potes- 
«   tatem  habet  vindicandorum.  » 

Voilà  la  justification  philosophique  de  la  thèse  de  Louis  XIV.  Gom- 
ment celui-ci  pourrait-il  concevoir  un  doute  sur  la  légitimité  de  son 
droit  en  présence  de  ces  affirmations?  Aussi  entend-il  à  la  lettre 
l'assimilation  qu'il  établit  quelque  part  «  entre  les  deniers  qui  sont 
«  dans  notre  cassette  et  ceux  que  nous  laissons  dans  le  commerce  de 
«   nos  peuples  4  » . 


«  de  ses  sujets  et  de  leurs  biens  à  sa  volonté  sans  autre  titre  d'utilité  publique  et 
«  de  nécessité,  car  de  faire  ainsi  sans  autre  raison  ce  serait  tyranniser  et  non 
«  régner.  »  Bayle,  Commentaire  philosophique  dans  les  Œuvres  complètes,  t.  II, 
p.  464- 

1  De  cive,  c.  XII.  Léviathan,  c.  xxix. 

2  De  cive,  c.  xn,  cf.  Janet,  Histoire  de  la  science  politique,  t.  II,  p.  i63. 

3  Politique  tirée  de  C  Ecriture  sainte,  livre  I,  art.  3,  prop.  4. 
A   Gùwrrs  de  Louis  XIV,  mém . .  t.  II,  p.  q3. 
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En  ce  qui  concerne    plus  particulièrement  In    propriété    fonci 

Louis  XIV  ne  se  contente  pas  de  la  démonstration  des  pu  bl  ici  s  tes  et 
des  théologiens,  il  arrive  à  la  même  conclusion  qu'eux,  on  passant  par- 
une  voie  différente,  en  se  plaçant  sur  un  terrain  préparé  de  longue 
main  par  les  juristes,  je  veux  parler  de  l'affirmation  de  la  directe  uni- 
verselle. 

La  conception  féodale  avait,  on  le  sait,  façonné  les  esprits  à  la 
notion  subtile  du  morcellement  juridique  du  domaine.  Toute  tenure 
noble  ou  roturière  suppose  une  fraction  du  droit  de  propriété  retenue 
par  le  concédant.  Les  feudistes  disent  que  celui-ci  a  gardé  le  domaine 
éminent.  Avec  l'intervention  de  concessions  successives  (théorie  in- 
ventée après  coup  pour  placer  le  Roi  au  sommet  de  la  hiérarchie 
féodale)  on  arrive  à  considérer  le  Roi  comme  ayant  gardé  le  domaine 
éminent  sur  toutes  les  terres  de  son  royaume,  comme  étant,  par  con- 
séquent, le  véritable  propriétaire  de  son  royaume.  Mais  cette  théorie 
laisse  l'alleu  en  dehors  d'elle  ;  l'alleu  c'est,  par  définition,  la  terre 
libre,  la  terre  non  dépendante  ;  dès  lors  il  échappe  à  la  hiérarchie 
féodale  et,  par  conséquent,  vis-à-vis  de  toute  une  catégorie  de  terres 
du  royaume  l'idée  du  domaine  éminent  du  Roi  se  trouve  écartée.  En 
Angleterre,  on  sait  comment  la  conquête  normande  avait  fait  préva- 
loir d'une  façon  absolue  la  conception  du  Roi  premier  propriétaire 
du  royaume,  toute  propriété  particulière  étant  considérée  comme 
tenue  de  lui.  La  Royauté  française  entendit  édifier  à  son  profit  la 
même  théorie  pour  la  France;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  Directe  uni- 
verselle royale.  Elle  consistait  essentiellement  à  nier  l'indépendance 
primitive  de  l'alleu. 

Toute  terre  qui  ne  relevait  pas  d'un  seigneur  direct  était  tenue 
pour  relevant  immédiatement  du  Roi.  Théoriquement,  la  thèse  était 
plus  que  contestable.  Quand  pareille  prétention  avait  été  émise  au 
bénéfice  des  seigneurs  réclamant  la  directe  universelle  à  leur  profit, 
elle  avait  été  écartée1.  La  Thaumassière  soutenait  que  la  maxime 
«  Nul  seigneur  sans  titre  »  était  vraie  aussi  bien  vis-à-vis  du  Roi 
que  vis-à-vis  des  seigneurs  ;  il  distinguait  soigneusement  la  souve- 
raineté et  la  propriété.  Le  Roi  a  la  première  en  son  royaume  mais 
non  la  seconde,  disait-il  2. 


1  Voir  la  tentative  dernière  faite  en  ce  sens  par  la  Noblesse  aux   États  de    Blois, 
en   1077.  Ghénon,  Élude  sur  l'histoire  des  alleux  en  France.  n°  28. 

2  Le  Franc  alleu  dans  la  coutume  du  Berry,  p.  io. 
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L'affirmation  de  la  directe  universelle  au  bénéfice  de  la  royauté 
se  trouve,  pour  la  première  fois,  à  titre  législatif  dans  l'article  353  de 
l'ordonnance  de  1629.  Sans  doute  le  code  Michaud  réservait  la  preuve 
de  la  franchise  des  héritages,  mais  ce  n'était  guère  qu'une  apparence, 
car,  en  exigeant  la  preuve  par  titre,  il  rendait  pratiquement  celle-ci  à 
peu  près  impossible.  Les  alleux  de  prescription  et  les  alleux  d'ori- 
gine se  trouvaient  atteints.  De  là  la  résistance  des  Parlements  des 
pays  allodiaux,  notamment  du  Parlement  de  Grenoble  et  du  Parle- 
ment de  Toulouse  l.  En  fait,  l'affirmation  resta  platonique. 

Avec  Louis  XIV  la  lutte  reprend  contre  l'alleu  ;  d'abord  elle  est 
localisée  dans  certaines  provinces.  Le  Roi  fait  certaines  distinctions  ; 
c'est  ainsi  qu'il  n'atteint  en  Languedoc  que  les  alleux  nobles  (arrêt 
du  Conseil  du  22  mai  1667).  Ce  sont  les  escarmouches  préparatoires. 
En  1692  s'engage  la  bataille  décisive  ;  la  déclaration  de  guerre  se 
trouve  dans  le  préambule  de  Pédit  du  mois  d'août  1692  :  «  Il  n'y  a 
«  pas  de  droit  ni  mieux  établi  ni  plus  inséparablement  attaché  à  notre 
«  couronne  que  celui  de  la  mouvance  et  directe  universelle  que  nous 
«  avons  sur  toutes  les  terres  de  notre  royaume  2.  »  Voilà  le  principe 
que  Louis  XIV  pose  comme  incontestable.  Qu'importe  qu'il  le  pose 
pour  en  tirer  une  conséquence  fiscale;  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  à 
relever,  c'est  l'affirmation  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  terres  indé- 
pendantes du  Roi.  L'édit  de  1692  conclut  du  principe  que  tout  ce  qui, 
en  fait,  jouit  de  la  franchise  jouit  illégalement  de  ce  privilège.  Le 
Pioi,  pressé  par  les  besoins  du  trésor,  se  contentera  de  percevoir  une 
finance  fixée  à  la  juste  valeur  d'une  année  de  revenu,  moyennantquoi 
il  confirmera  les  possesseurs  d'alleux,  dans  leurs  franchises.  La  mesure 
est  présentée  comme  une  concession;  le  Roi  veut  traiter  favorable- 
ment, comme  il  le  dit  lui-même,  les  possesseurs  d'alleux. 

Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  l'édit  suscita  des  résistances.  Seule- 
ment la  discussion  de  la  thèse  royale  n'eut  pas  l'ampleur  qu'on  aurait 
pu  souhaiter.  La  fin  du  dispositif  de  ledit  laissait  la  porte  ouverte  à 
l'admission  de  certaines  exceptions.  Les  adversaires  de  la  directe 
transportèrent  la  lutte  sur  ce  terrain  plus  étroit.  Sans  nier  le  principe 
de  la   directe   en   lui-même,   ils  s'attachèrent  à  établir  que  telle  pro- 


1  Ghénon,  Etude  sur  l'histoire  des  alleux  en  France,  p.  207. 
-  [sambert,  t.  X.X,  [>.  i65, 
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vince,  tel  ressorl  de  Parlement  était  compris  dans  l'exception   réser- 
vée par  ledit.  Ici  comme  ailleurs  le  silence  se  fait;  la  thèse  absolu- 
tiste ne  rencontre  plus  de  contradiction,    et   cependant  pour  l'hon 
neur  des  principes  elle  aurait  du  être  combattue,  car  elle  était  grosse 
de  conséquences. 

Sans  doute  pour  l'instant  il  ne  s'agissait  que  d'une  mesure  fiscale 
à  légitimer,  d'un  expédient  financier  auquel  on  voulait  donner  une 
apparence  de  justification;  mais  le  principe  proclamé  a  lui-même  une 
bien  autre  importance.  La  thèse  aboutit  à  la  négation  du  droit  de 
propriété,  puisqu'elle  nie  le  droit  absolu  et  exclusif  du  sujet.  Elle 
ressuscite  l'idée  antique  du  droit  supérieur  de  l'Etat  pour  arriver  aux 
mêmes  conséquences.  On  confond  la  notion  de  souveraineté  et  la 
notion  de  propriété  et,  au  nom  de  cette  confusion,  on  proclame  tout 
permis  à  l'autorité  souveraine  à  l'endroit  des  biens  des  sujets  *. 

Incontestablement  cette  confusion  légitime  d'abord  les  confisca- 
tions, j'entends  les  confiscations  franches,  non  déguisées.  La  puissance 
publique  est  en  droit  de  soutenir  qu'elle  ne  fait  que  reprendre  la  con- 
cession par  elle  faite.  On  pourra  parler  de  fautes  politiques,  de  me- 
sures maladroites,  même  on  pourra  répéter  Summum  jus  summa  in- 
juria, mais  on  ne  pourra  pas  parler  de  droit  violé,  car  de  droit  au 
sens  vrai,  au  sens  plein  du  mot,  il  n'y  en  a  pas  qui  arrête  ici  la 
puissance  souveraine,  du  moment  qu'on  a  reconnu  à  la  propriété,  ou 
plutôt  à  ce  qu'on  décore  faussement  de  ce  nom,  le  caractère  d'une 
concession  de  l'Etat.  Les  Romains,  qui  excellaient  à  déduire  d'un 
principe  toutes  ses  conséquences,  n'ont  eu  garde  de  laisser  échapper 
celles  de  la  théorie  du  domaine  éminent.  A  eux  appartient  la  respon- 
sabilité du  rapport  établi  entre  la  notion  d'impôt  et  celle  du  domaine 


1  Dans  cet  ordre  d'idées,  voici  un  fait  de  minime  importance  en  lui-même,  mais 
qui  est  bien  significatif.  (Voir  Depping,  (Correspondance  administrative  de  Loui*  XIV, 
t.  II,  p.  870.)  La  cour,  qui  est  à  Fontainebleau,  manque  d'avoine  pour  les 
écuries  royales.  Avec  une  parfaite  sérénité,  Louis  XIV,  apprenant  qu'un  bateau 
chargé  d'avoine  est  amarré  à  Charenton,  donne  l'ordre  de  le  saisir  et  d'en  expédier 
le  chargement  à  Fontainebleau.  L'affaire  n'est  guère  d'importance,  mais  cette  main- 
mise sans  autre  forme  de  procès  sur  le  bien  de  l'un  de  ses  sujets  est  une  application 
directe  de  la  maxime omnia  sunt  principis.  Ne  voir  dans  cette  saisie  qu'un  acte  d'ar- 
bitraire royal,  c'est  méconnaître  le  lien  qui  rattache  à  la  théorie  générale  un  cas 
particulier. 
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éminent  reconnu  à  l'État,  une  conséquence  reprise  aussi  par  l'absolu- 
tisme de  Louis  XIV.  Le  Roi  s'est  proclamé  propriétaire  de  tout  le 
royaume  et  alors  le  droit  d'imposition  a  suivi  comme  une  manifes- 
tation de  ce  droit  de  propriété.  Or  ici  encore  le  droit  romain  fiscal 
fournissait  des  précédents.  L'impôt  établi  sur  le  sol  provincial  est 
considéré  par  les  jurisconsultes  romains  comme  la  marque  du  do- 
maine éminent,  qui  appartient  sur  le  sol  provincial  au  peuple  romain  l . 

Le  grand  inconvénient  d'une  pareille  doctrine  c'est  qu'elle  déna- 
ture et  fausse  la  véritable  notion  d'impôt  dans  l'une  de  ses  applica- 
tions les  plus  importantes  ert  matière  d'impôt  foncier.  Au  lieu  de 
donner  à  l'impôt  son  véritable  fondement,  en  le  proclamant  un  sacri- 
fice exigé  de  chacun  pour  assurer  l'ensemble  des  services  publics, 
on  le  présente  comme  le  prix  mis  par  l'Etat  à  l'espèce  de  tolérance 
dont  il  use  à  l'égard  des  citoyens  ou  des  sujets,  comme  la  marque 
de  son  droit  supérieur. 

Mais  qui  ne  voit  la  conséquence?  Une  fois  qu'on  a  rattaché  à  ce 
droit  de  propriété  de  l'Etat  le  droit  de  lever  l'impôt,  il  ne  peut  plus  être, 
en  bonne  logique,  question  d'une  barrière  quelconque  à  élever  en  face 
des  exigences  croissantes  de  l'Etat.  Au  nom  de  quel  principe  les  con- 
tribuables pourraient-ils  essayer  un  simulacre  de  résistance?  Tou- 
jours il  sera  facile  de  fermer  la  bouche  à  leurs  réclamations  ;  l'Etat, 
véritable  propriétaire,  pourrait  tout  prendre,  ils  n'ont  qu'à  s'estimer 
heureux,  quand  il  ne  va  pas  jusqu'à  la  limite  de  son  droit. 

Aceuxqui  seraient  tentés  de  trouver  exagérées,  pour  les  besoins  de  la 
démonstration,  les  couleurs  du  tableau,  nous  rappellerons  que  mal- 
heureusement l'histoire  du  règne  de  Louis  XIV  est  là  pour  montrer 
comment  les  hommes  arrivent  à  tirer  d'un  principe  faux  toutes  ses 
conséquences.  Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  soyons  dans  le  domaine 
de  1  hypothèse,  nous  sommes  dans  celui  des  faits.  Louis  XIV,  établis- 
sant les  nouveaux  impôts  de  la  seconde  partie  de  son  règne,  invoque 
son  droit  de  propriété  sur  les  terres  du  royaume  et  plus  générale- 
ment sur  les  biens  de  ses  sujets.  Quand,  pris  de  scrupule  devant  la 
misère  de  son  peuple,  il  hésite  à  l'heure  de  la  création  du  dixième,  la 
Sorbonne  intervient  sur  l'initiative  du  P.  Le  Tellier  auquel  le  roi  s'en 
était  ouvert.    «  Il  (le  P.  Le  Tellier)  avait  demandé  quelques  jours  à  y 


1    Mommsen,  Droit  public,  t,  IV,  pp.  &oa  et  suiv. 
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«  penser  et  il  était  revenu  avec  une  consultation  do  pins  habiles doc- 
«  teurs  de  la  Sorbonne,  qui  décidait  nettement  que  tous  les  biens  des 
«  sujets  étaient  à  lui  (au  Roi)  en  propre  et  que  quand  il  les  prenait  il  ne 
«  prenait  que  ce  qui  lui  appartenait4.  »  Cette  décision  des  docteurs 
aurait,  toujours,  d'après  Saint-Simon,  mis  Louis  XIV  fort  au  lai- 
levé  tous  ses  scrupules  et  lui  aurait  rendu  le  calme  et  la  tranquillité 
qu'il  avait  perdus. 

Si  Bossuet  eût  encore  vécu  en  171 1,  il  eût  pu  rappeler  au  Roi, 
pour  calmer  ses  scrupules,  la  doctrine  de  la  politique  tirée  de  V His- 
toire sainte.  Le  grand  théoricien  de  l'absolutisme  avait  enseigné,  lui 
aussi,  que  les  biens  des  sujets  sont  avant  tout  les  biens  du  Prince; 
c'est  seulement  au  nom  de  son  intérêt  bien  compris  que  Bossuet  con- 
seille au  Prince  la  modération  dans  la  levée  des  impôts,  «  car  qui 
«  presse  trop  les  hommes  excite  les  révoltes  et  les  séditions,  c'est  la 
règle  que  donne  Salomon2  ».  Déjà  au  xvic  siècle,  sous  François  Ier, 
le  chancelier  Poyet  avait  proclamé  que  le  Roi  est  propriétaire  de  son 
royaume  et  que  l'impôt  n'est  qu'une  confiscation  légitime. 

Voilà  la  conséquence,  en  matière  financière,  du  droit  de  propriété 
reconnu  au  Prince.  Il  conduit  à  l'arbitraire  et  enlève  aux  sujets 
jusqu'au  droit  de  protester,  car  toute  protestation  manquerait  de  base 
juridique.  Enfin  quel  jour  ne  jette  pas  une  pareille  théorie  sur  le 
refus  systématique  de  la  Royauté  d'admettre  un  partage  quelconque 
avec  la  nation  de  ses  prérogatives  financières?  Qui  ne  voit  qu'une  pa- 
reille doctrine  va  à  l'encontre  de  toute  idée  de  contrôle? 

La  thèse,  enfin,  a  un  autre  danger  qui  a  été  maintes  fois  signalé. 
O/nnia  sant  principis  ;  tel  était  le  principe  de  la  monarchie  absolue  ; 
tel  est  le  principe  du  communisme,  la  nation  ayant  succédé  au 
Roi3.  C'est  en  ces  termes  que  Paul  Janet  dénonce  l'identité  de  la 
doctrine  absolutiste  et  de  la  doctrine  socialiste,  et  le  rapprochement 
est  d'une  exactitude  rigoureuse.  Rousseau  n'arrive  pas  à  une  autre 
conclusion  que  Louis  XIV.  Aujourd'hui,  enfin,  remplacez  le  mot  Roi 
ou  le  mot  Etat  par  celui  de  collectivité  et  vous  aurez  la  formule  du 
socialisme  le  plus  récent,  de  celui  qui  en  même  temps  se  pique  d'être 
le  socialisme  scientifique. 


1   Saint-Simon,  Mémoires,   t.  XVIII,  p.  i3o,. 

-  Politique,  livre  X,  art.   i. 

3  Janet,  Origine  du  socialisme  contemporain,  p.  66. 
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M.  Paul  Deschanel,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  10  juillet  1897,  répondant  à  M.  Jaurès  qui  avait 
précédemment    exposé    la    théorie   agraire  collectiviste,  a    dénoncé 
l'identité  de  la  conception  collectiviste  avec  la  conception  de  l'abso- 
lutisme en  matière  de  propriété.  «  Ainsi  cette  vieille  fiction  du  do- 
maine éminent,  du  droit  supérieur  de  propriété  qui,  après  la  chute 
de  la  République  romaine,  servit  sous  les  Césars  à  légitimer  toutes 
les  exactions,  toutes  les  tyrannies,  qui  subsista  à  travers  tout  le  moyen 
âge  et  qui  devient  tout  le  fondement  du  droit  féodal,  qui  plus  tard 
servit  de  base  à  cette  doctrine  de  l'absolutisme  royal  en  vertu  de 
laquelle  tous   les  vassaux   relevaient  d'un   seul   maître,    doctrine 
consacrée  par  l'ordonnance  de  1692,  laquelle  proclamait  solennel- 
lement  «  la  propriété  supérieure  et  universelle  du   Roi  sur  toutes 
les  terres  »,  et  dans  les  mémoires  de  Louis  XIV  pour  l'instruction 
du  Dauphin,   cette  théorie  de   la   directe   universelle  :  omnia  sant 
régis,  d'où  le  droit  de  lever  les  impôts  selon  le  caprice  du  maître 
jusqu'à  la  confiscation  et  l'expropriation  sous  prétexte  des  travaux, 
sans  autre  indemnité  que  celle  du  bon  plaisir,  sans  paiement  préa- 
lable ;  tout   cet  ancien  régime,  enfin,  qui  n'est  que  l'histoire  des 
usurpations  continuelles   du   pouvoir   contre  la  propriété;  ce  dé- 
membrement factice  du  droit  de  propriété  que  la  Révolution  fran- 
çaise  a   eu   la   gloire  d'abolir.  .  .    c'est  cela  que  vous  voulez  faire 
<  revivre  au  profit  du  gouvernement   de  demain,  le   vôtre,  de  telle 
sorte  qu'il  puisse  se  considérer  aussi  comme  le  propriétaire  de  la 
nation,  et  que  tous  les  propriétaires  de  France  ne  le   seront   plus 
(   désormais  qu'en  vertu  d'une  concession  de  son  bon  plaisir.  Et  vous 
croyez  que,  parce  que  vous  aurez  transporté  d'un  monarque  absolu 
(   à  je  ne  sais  quels  pouvoirs  anonymes  éphémères  et  par  conséquent 
irresponsables,    cette    abominable   tyrannie    vous    l'aurez    rendue 
(   moins  odieuse  [ .  » 

Certes,  au  point  de  vue  de  la  genèse  des  idées,  il  est  intéressant 
de  voir  la  doctrine  du  domaine  éminent  reprise  par  les  théoriciens  du 
socialisme.  On  aurait  pu  croire  que  ceux  qui  se  flattaient  d'apporter 
au  monde  un  évangile  nouveau  auraient  tenu   à  honneur  de  renou- 


1   Annales  de  la  Chambre  des  députes,  débats  parlementaires,  session  ordinaire  de 
1897,  t.   II,  |>.  ().">'(. 
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vêler  aussi  les  formules;  il  n'en  a  rien  été.  La  Révolution  et  le  Code 

civil  après  elle  avaient  répudié  la  conception  du  domaine  éminent  ; 
on  pouvait  la  croire  définitivement  condamnée.  Depuis  lors,  dans  la 
seconde  moitié  du  xixe  siècle,  elle  avait  été  repoussée  par  la  Cour  de 
cassation  proclamant  que  la  résurrection  du  domaine  éminent  «  serait 
«  la  négation  de  tous  les  principes  de  notre  droit  civil,  soit  sur  la 
«  nature  et  les  conditions  de  l'existence  de  l'impôt,  soit  sur  la  pléni- 
«  tude  et  l'indépendance  du  droit  de  propriété  tel  qu'il  est  défini 
«  avec  une  énergique  précision  par  les  articles  544  et  545  du  Gode 
«  civil1  ».  L'arrêt,  en  conséquence,  se  refusait  à  admettre,  comme 
le  demandait  l'enregistrement,  que  l'administration  eût  un  privilège 
pour  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  l'enregistrement 
invoquant  pour  justifier  ce  privilège  l'idée  du  domaine  éminent. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'école  socialiste  qu'elle  a  eu  l'habi- 
leté, en  reprenant  cette  vieille  théorie,  de  la  rajeunir  et  de  lui  donner 
une  allure  scientifique,  de  nature  à  déguiser  le  lien  qui  la  rattache  à 
l'ancienne  conception. 

Suivant  la  tactique  dont  maintes  fois  elle  a  fait  l'application  avec 
succès,  elle  s'est  emparée  d'une  des  formules  érigées  en  dogme  éco- 
nomique par  l'école  anglaise  au  début  du  xix°  siècle.  C'est  la  théorie 
de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol  qui  a  fourni  le  point  de  départ.  S'il  est 
vrai  qu'il  existe  au  bénéfice  des  propriétaires  fonciers  un  véritable 
monopole  et  si  les  profits  de  ce  monopole  vont  sans  cesse  croissant, 
abstraction  faite  de  tout  effort  du  propriétaire,  par  le  seul  jeu  des  lois 
naturelles  et  par  l'effet  de  l'augmentation  de  la  population,  cette 
plus-value  constante  prise  par  la  propriété  foncière  est  l'œuvre  de 
la  collectivité  tout  entière.  N'est-il  pas  juste  dès  lors  d'en  attribuer 
le  profit  à  la  collectivité,  véritable  créatrice  de  la  plus-value,  soit  au 
moyen  de  l'impôt  (système  proposé  par  certains  économistes  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici),  soit  en  reprenant  la  notion  du 
domaine  éminent  au  bénéfice  de  la  collectivité  P 

A  la  notion  actuelle  du  dominium,  c'est-à-dire  de  la  propriété 
pleine  et  indépendante,  on  substituerait  celle  de  la  propriété  partagée 
entre  l'Etat  et  les  particuliers.  Pour  les  pays  neufs,  là  où  le  sol  n'est 


1   Arrêt  du   23  juin    1857.    Dalloz,    57-1-241.    avec   le    rapport   du    conseiller 
Laborie. 
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pas  encore  occupé,  l'Etat  concédant  les  terres  retiendrait  le  domaine 
éminent  au  lieu  de  conférer  le  dominium.  Dans  les  pays  d'ancienne 
civilisation  il  y  aurait  une  question  préalable  à  résoudre,  celle  de 
l'expropriation  des  détenteurs  actuels  avec  ou  sans  indemnité,  mais 
une  fois  cette  reprise  effectuée,  la  collectivité,  dans  les  concessions 
qu'elle  pratiquerait,  garderait  par  devers  elle  le  domaine  éminent,  de 
sorte  que  dans  les  pays  de  vieille  civilisation  comme  dans  les  pays 
de  nouvelle,  la  collectivité,  en  définitive,  n'aurait  plus  en  face  d'elle 
que  des  concessionnaires  à  titre  précaire.  Voici  maintenant  comment 
on  arriverait,  grâce  à  cette  théorie,  à  transporter  à  la  collectivité  le 
bénéfice  de  la  plus-value  résultant  de  la  rente  du  sol.  Ces  détenteurs 
à  titre  précaire  qui  par  hypothèse  ont  remplacé  nos  propriétaires  actuels 
paieraient  à  l'État  une  redevance  annuelle.  Quand  viendrait  l'heure  du 
renouvellement  de  la  concession  (pratiquement  les  collectivistes  sérieux 
admettent  que  les  baux  seraient  à  long  terme),  l'Etat  renouvellerait 
la  concession  à  un  taux  nouveau  plus  élevé  que  celui  de  la  concession 
précédente,  l'élévation  correspondant  à  la  plus-value  prise  dans  l'inter- 
valle par  la  terre  grâce  aux  conjonctures  sociales.  La  plus-value  du  sol 
qui,  au  dire  des  collectivistes,  va  à  l'heure  actuelle  injustement  à  la 
propriété  individuelle,  irait,  grâce  à  la  théorie  rajeunie  du  domaine 
éminent,  à  la  collectivité  auteur  de  celte  plus-value {. 

Certes,  pourrait-on  dire,  voilà  des  conséquences  auxquelles 
Louis  XIV  ne  s'attendait  pas,  quand  il  proclamait  dans  l'édit  de  1692 
le  principe  de  la  directe  universelle.  Sans  doute  ce  sont,  au  moins 
pour  ce  qui  est  de  la  mise  en  œuvre  un  peu  compliquée  du  système 
assez  complexe  qu'elles  supposent,  des  conséquences  lointaines  de 
la  doctrine.  L'élément  nouveau  dans  la  doctrine  telle  quelle  est  ex- 
posée de  nos  jours,  c'est  l'intervention  de  la  notion  de  plus-value  et 
de  limitation  du  droit  de  la  collectivité  à  cette  plus-value  ;  cependant 
si  on  va  au  fond  des  choses  on  constate  que  ce  qui  est  l'essentiel, 
l'idée  maîtresse  du  système,  à  savoir  le  principe  du  droit  de  l'État, 
est  dans  Louis  XIV,  et  cela  nous  suffit  au  point  de  vue  de  la  genèse 
des  idées. 

J'ajouterai   enfin  que   la  communauté  des  principes,  s'il  faut  en 


1   Voir  sur  ces  théories  Gide,  Nouvelles  doctrines  sur  la  propriété  foncière,  Journal 
dt-s  Économistes,  mai  i8q3,  p.  [q4< 


LA     DOCTIUNI.     l.)K     I-    \BSOI,l    IJSMI   . 

croire  Jurieu,  aurait  failli  entraîner  dans  l'application  des  consé- 
quences voisines  de  celles  que  les  écoles  socialistes  proposent  de  tirer 
de  la  doctrine.  Elle  aurait  suggéré  à  Colbeit  l'idée  de  proposer  à 
Louis  XIV  un  système  d'affermement  général  des  biens  du  royaume, 
après  que  le  Roi  aurait  préalablement  affirmé  son  droit  de  propriété 
universelle.  «  Je  m'en  vais  vous  dire  une  chose  qui  est  certaine,  que 
«  mille  gens  savent,  quoique  la  plupart  de  nos  Français  l'ignorent. 
«  Sous  le  ministère  de  M.  Golbert  il  fut  mis  en  délibération  si  le  Roi 
«  ne  se  mettrait  pas  en  possession  de  tous  les  fonds  et  de  toutes  les 
«  terres  de  France  et  si  on  ne  les  réduirait  pas  toutes  en  domaine 
«  royal,  pour  en  jouir  et  les  affermer  à  qui  la  Cour  jugerait  à  propos 
«  sans  avoir  égard  ni  à  l'ancienne  possession,  ni  à  l'hérédité,  ni  aux 
«  autres  droits.  .  .  Voyez,  je  vous  prie,  où  vous  en  êtes  et  quel  est  le 
«  gouvernement  sous  lequel  vous  vivez.  Quand  il  viendra  un  admi- 
«  nistrateur  des  finances  qui  sera  un  degré  plus  hardi  que  M.  Gol- 
«  bert,  vous  deviendrez  des  fermiers  et  vous  paierez  au  Prince  la 
«  rente  de  tous  vos  propres.  Le  plus  fort  est  déjà  fait  ;  déjà  le  Prince 
«  s'est  persuadé  qu'il  est  en  droit  de  faire  cela,  les  considérations  de 
«  conscience  sont  anéanties  ;  il  n'a  été  retenu  que  par  des  raisons 
«  d'Etat;  soyez  assurés  que  les  raisons  d'Etat  ne  sont  pas  des  vérités 
«  éternelles  et  qu'elles  changeront  quand  l'occasion  se  présentera  *.  » 
Le  passage  de  Jurieu  était  intéressant  à  relever,  car  il  permet  de 
saisir  sur  le  vif  l'étroite  parenté  qui  unit  la  conception  de  Louis  XIV 
et  la  conception  socialiste.  Peu  importe  que  Golbert  ait  eu  ou  non  la 
pensée  de  suggérera  Louis  XIV  le  plan  que  Jurieu  lui  attribue.  On  a 
eu,  au  xvne  siècle,  la  notion  de  la  conséquence  pratique  à  tirer  de  l'idée 
de  l'Etat  propriétaire  universel,  et  cela  nous  suffit  pour  établir  le  rap- 
prochement des  doctrines.  C'est  la  démonstration  éclatante  du  dan- 
ger qu'il  y  a  à  méconnaître  les  principes  et  à  transporter  à  l'Etat  les 
droits  qui  sont  ceux  de  l'individu. 


1  Jurieu,  Soupirs  de  la  France  esclave,  pp.  25  et  26. 
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CONCLUSION 


Nous  arrêtons  ici  ce  travail  ;  aussi  bien  la  thèse  serait  susceptible 
d'être  illustrée  par  d'autres  exemples,  mais  c'est  chose  superflue; 
l'intéressant  est  d'avoir  dégagé  les  principes,  le  reste  n'est  plus  qu'af- 
faire d'application. 

Ce  serait  l'heure,  au  point  où  nousen  sommes,  de  porter  un  jugement 
sur  cette  conception  politique  que  nous  venons  d'exposer,  si  nous  ne 
considérions  comme  téméraire  de  notre  part  une  pareille  tentative.  Pour 
juger  il  faut  être  sûr  qu'on  est  soi-même  en  possession  de  la  vérité  ;  les 
hommes  de  notre  génération  peuvent-ils  se  rendre  ce  témoignage  ?  Pen- 
dant longtemps  on  a  eu  foi  en  ce  qu'on  appelait  les  principes  de  1789  ; 
aujourd'hui  il  est  de  mode  de  les  renier.  Ceux  qui  ont  eu  foi  aux 
principes  de  1789,  ceux-là  ont  pu  juger  l'ancien  régime  et  jeter  l'a- 
nathème  à  la  conception  politique  d'autrefois,  mais  nous?  Au  fond, 
la  crise  dans  laquelle  se  débat  notre  époque  vient  de  ce  que  nous 
avons  perdu  la  foi  aux  grandes  idées  auxquelles  ont  cru  les  généra- 
tions précédentes;  le  scepticisme  est  une  maladie  morale,  qui  frappe 
d'impuissance  les  peuples  comme  les  individus.  Mieux  vaut  peut-être 
croire  à  une  idée  fausse  et  s'enthousiasmer  pour  elle  que  de  rester 
systématiquement  fermé  à  toute  croyance.  Les  hommes  du  début  de 
la  Révolution  n'ont  fait  de  grandes  choses  que  parce  qu  ils  avaient  la 
foi.  Du  jour  où  cette  foi  fut  perdue,  la  France,  suivant  la  saisissante 
image  de  Michelet,  «  ne  sentant  plus  le  droit,  n'ayant  plus  de  prise  où 
s'arrêter,  roula  comme  roule  un  corps  mort  sur  la  vague,  dont  ne 
veut  ni  la  terre  ni  la  mer  et  qui  flotte  éternellement1.  »  Les  hommes 
du  xvne  siècle  n'ont  fait  de  grandes  choses  que  parce  qu'ils  ont  ignoré 
eux  aussi  le  doute  qui  paralyse  toute  énergie  et  amollit  toute  vo- 
lonté, parce  qu'ils  ont  cru,  eux  aussi,  être  en  possession  de  la  vérité, 
et  à  la  tête  de  son  siècle  Louis  XIV  en  personne. 

De  tout  ce  que  nous  savons  de  lui  il  ressort  que  cet  homme, 
somme  toute  d'une  intelligence  ordinaire  et  sans  qualités  éclatantes, 


1    Histoire  delà  Révolution,  t.  \  i.  |>.  69. 
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dut,  pour  une  large  part,  la  grandeur  et  l'unité  de  bod  règne  à  cette 

foi  en  la  religion  monarchique  qu'il  incarnait.  Jamais  cette  foi  n'a 
été  ébranlée  chez  Louis  XIV  un  seul  instant,  même  aux  heures  les 
plus  sombres  ;  là  a  été  le  secret  de  sa  force. 

Il  faut  reconnaître,  au  surplus,  qu'avec  la  conception  absolutiste  plus 
qu'avec  aucune  autre  il  est  nécessaire  d'avoir  la  foi  qui  soutient,  car 
le  fardeau  est  singulièrement  lourd.  D'abord  la  charge  est  écrasante, 
parce  que  le  Souverain  n'en  partage  le  poids  avec  personne.  Les  mi- 
nistres sont  de  simples  commis  ;  la  nation  est  systématiquement 
écartée  de  la  direction  des  affaires  à  laquelle  on  refuse  de  l'associer. 
Dans  ces  conditions,  si  la  gloire  des  succès  remportés  appartient  au 
Roi  seul,  sur  lui  seul  retombe  la  responsabilité  des  fautes  commises. 
La  charge  est  écrasante  en  second  lieu  à  raison  de  la  conception  sin- 
gulièrement extensive  que  se  font  des  devoirs  de  l'Etat  Louis  XIV  et 
les  hommes  de  son  siècle.  L'État,  tel  qu'ils  le  conçoivent,  ce  n'est 
pas  celui  des  économistes  classiques  du  xixe  siècle,  réduit  à  un  mini- 
mum d'intervention.  Ce  serait  bien  plutôt  l'Etat  providence  du  so- 
cialisme. Animé  d'une  véritable  fureur  de  réglementation,  l'Etat  s'in- 
gère dans  les  mille  détails  de  la  vie  de  l'individu  ;  de  plus,  il  fait  des 
incursions  constantes  dans  un  domaine  que  le  droit  moderne  consi- 
dère comme  soustrait  à  l'action  du  pouvoir,  je  veux  dire  le  domaine 
de  la  conscience.  Cette  conception  du  rôle  de  l'Etat  est  vieille  de  bien 
des  siècles.  Fustel  de  Coulanges  en  a  relevé  de  bien  curieuses  appli- 
cations dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  adressées  aux  Missi1.  Au 
xne  siècle,  une  charte  de  Louis  VII,  de  1 143,  formule  très  nettement 
le  programme  qui  restera  celui  de  la  Royauté  française  :  «  Il  convient 
«  que  ceux  qui  sont  constitués  par  Dieu  pour  gouverner  les  peuples 
«  s'occupent  de  procurer  à  eux-mêmes  et  à  leurs  sujets  les  biens  tempo- 
«  rels  aussi  bien  que  les  spirituels-.  »  Louis  XIV n'aurait  pas  désavoué 
la  formule.  Etant  donné  tout  ce  que  l'on  attend  de  l'Etat,  on  est  fata- 
lement appelé  à  le  faire  tout-puissant.  «  La  grandeur  de  la  concep- 
«  tion  est  d'avoir  voulu  faire  l'Etat  tout-puissant  pour  le  bien,  mais 
«   le  vice  du  système  c'est  d'oublier  que  fatalement  on  le  fait  en  même 


1  Histoire  des  transformateurs  de    la   Royauté  pendant   la  période   Carolingienne, 
pp.  56o  et  suiv. 

2  Tardif!,  Monuments  historiques,  n°  465. 
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«  temps  tout-puissant  pour  le  mal1.  »  Or  c'est  le  cas  de  la  monar- 
chie absolue,  elle  n'a  pas  échappé  à  la  tentation  ;  de  là  les  abus  de 
pouvoir  tant  de  fois  dénoncés  de  l'ancien  régime. 

Cet  écueil  de  l'absolutisme,  ce  vice  inhérent  au  système,  le 
xvne  siècle  n'a  pas  voulu  le  voir  au  moment  où  on  lui  demandait  son 
adhésion  au  régime.  A  de  rares  exceptions  près  il  a  donné  cette 
adhésion  sans  réserve  et  salué  de  ses  acclamations  le  triomple  définitif 
de  la  doctrine  avec  Louis  XIV.  A  distance,  ce  spectacle  n'est  pas 
sans  provoquer  chez  nous  quelque  étonnement,  et  cependant  quand 
on  réfléchit,  on  découvre  assez  vite  les  causes  qui  ont  rendu  facile  le 
triomphe  de  l'absolutisme. 

Il  en  est  une  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  dégager  pour  ainsi 
dire  à  chaque  page  de  ce  travail,  à  savoir  que  l'absolutisme  a  été  pré- 
paré par  un  travail  de  plusieurs  siècles,  qu'il  n'a  été  que  le  terme 
d'une  évolution  et  que,  par  conséquent,  les  esprits  y  ont  été  préparés 
de  longue  date.  C'est  là  la  cause  profonde.  Il  faut  ajouter  qu'après  la 
grande  commotion  des  guerres  religieuses,  après  les  désordres  de  la 
Fronde  et  sous  l'impression  des  blessures  encore  mal  fermées  de  la 
guerre  civile,  la  France  était  à  l'une  de  ces  heures,  malheureusement 
trop  fréquentes  dans  son  histoire,  où  elle  appelle  de  ses  vœux  un 
gouvernement  fort  ;  elle  espère  avec  le  rétablissement  de  l'ordre  et  du 
calme  la  possibilité  de  se  donner  tout  entière  au  travail  répara- 
teur, quitte  à  acheter  cette  tranquillité  au  prix  de  la  liberté.  Le  dix- 
huit  brumaire  et  le  deux  décembre  ont  exploité  ce  sentiment  de 
lassitude  et  de  défaillance  qui  semble  la  conséquence  inévitable  de 
nos  grandes  crises.  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  de  leur 
succès  facile.  Ils  n'ont  rencontré  qu'une  ombre  de  résistance,  parce 
que  la  France  était  la  complice  inconsciente  de  ceux  qui  prétendaient 
lui  apporter  l'ordre  et  le  calme  qu'elle  attendait. 

La  France  accepte  d'autant  plus  facilement  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  un  gouvernement  fort  que.  quoiqu'on  en  ait  dit,  son  grand 
souci  n'est  pas  la  liberté.  Le  Français  est  surtout  et  avant  tout  épris 
d'égalité,  et  s'il  y  a  l'égalité  dans  la  liberté,  il  y  a  aussi  1  égalité  sous 


1  Beudant,  op.  laud.,  p.  284.  Au  point  de  vue  de  l'analogie  quant  à  la  con- 
ception première  entre  l'absolutisme  d'une  part,  le  contrat  social  et  le  jacobinisme 
dt    L'autre,  consulter   rame,  L'ancien  Régime,  livre  111,  chap.  dernier. 
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le  despotisme.  Pourvu  que  toutes  les  têtes  sans  exception  se  courh'Mit 
sous  le  même  joufr,  la  passion  de  l'égalité  qui  est  au  fond  de  l'âme 
française  reçoit  satisfaction.  Napoléon  [er  l'a  compris  et  Louis  \l\ 
avant  lui.  L'un  et  l'autre  ont  suivi  la  même  tactique,  employé  le 
même  dérivatif  pour  faire  oublier  à  la  France  la  liberté  absente  ;  l'un 
et  l'autre  ont  compris  qu'à  la  France  gorgée  de  gloire  le  reste  de- 
venait indifférent.  Victor  Hugo  a  rendu  cette  pensée  dans  un  langage 
saisissant  :  «  Bonaparte,  quand  il  fut  Consul  et  quand  il  fut  Empe- 
«  reur,  voulut  aussi  le  despotisme,  mais  il  y  entra  de  front  et  de 
«  plain-pied. . .  Napoléon  prit  tout  d'un  coup  d'un  seul  pied  et  d'une 
«  seule  main...  Alors  c'était  grand.  L'Empire  comme  gouverne- 
«  ment  et  comme  administration  fut  assurément  une  époque  intolé- 
((  rable  de  tyrannie,  mais  souvenons-nous  que  notre  liberté  fut  lar- 
«  gement  payée  en  gloire.  La  France  d'alors  avait,  chose  extraordi- 
«  naire,  une  attitude  à  la  fois  soumise  et  hautaine.  Ce  n'était  pas  la 
«  France  comme  nous  la  voulons,  la  France  libre,  la  France  souve- 
«  raine  d'elle-même;  c'était  la  France  esclave  d'un  homme  et  reine 
«  du  monde.  Alors  on  nous  prenait  notre  liberté,  c'est  vrai,  mais  on 
«  nous  donnait  un  bien  sublime  spectacle.  .  .  A  toutes  nos  plaintes 
«  on  pouvait  faire  d'un  seul  mot  des  réponses  magnifiques.  On 
«  pouvait  nous  répondre  Marengo,  Iéna,  Austerlitz1.  »  Qu'on  sup- 
prime ces  noms  propres  ou,  si  l'on  préfère,  qu'on  les  remplace  par 
d'autres  empruntés  à  notre  histoire  militaire  de  la  seconde  moitié  du 
xvue  siècle  et  le  passage  tout  entier  pourra  s'appliquera  Louis  XIV. 
Malheureusement  pour  ceux  qui  pratiquent  une  pareille  politique, 
la  fortune  a  ses  caprices  et  aux  périodes  les  plus  brillantes  il  est  des 
lendemains  sombres.  Napoléon  et  Louis  XIV  en  ont  fait  l'expérience, 
et  quand  la  fortune  les  a  trahis,  l'un  et  l'autre  ont  vu  la  France  épui- 
sée se  détacher  d'eux.  Le  peuple,  qui  avait  acclamé  l'érection  de  la 
statue  de  Louis  XIV  sur  la  place  des  Victoires,  ne  sut  même  pas 
garder  une  attitude  simplement  décente  sur  le  passage  du  cortège 
qui  conduisait  le  corps  de  Louis  XIV  à  Saint-Denis.  «  Le  même 
(.(  jour,  le  corps  de  Louis  XIV  fut  porté  à  Saint-Denis,  l'afïluence 
«   fut  prodigieuse  dans  la  plaine;  on  y  vendait  toutes  sortes  de  mets 


1   OEuvres  de  Victor  Hago,  Hachette.  Théâtre,  t.  II,  p.  53o,  en  note.  Observations 
présentées  par  Victor  Hugo  lui-même  lors  du  procès  du  Roi  s'amuse . 
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«  et  de  rafraîchissements.  On  voyait  de  toutes  parts  ie  peuple  danser, 
«  boire,  se  livrer  à  une  joie  scandaleuse  et  plusieurs  eurent  l'indi- 
ce gnité  de  vomir  des  injures,  en  voyant  passer  le  char  qui  renfermait  le 
«  corps1.  »  Un  siècle  plus  tard  la  France  accueillait  avec  la  même 
impression  de  soulagement  et  de  délivrance  la  chute  de  Napoléon2. 

Le  scandale  des  funérailles  de  Louis  XIV  aurait  dû  être  pour  la 
Rovauté  un  avertissement  et  une  leçon.  La  Royauté  aurait  dû  com- 
prendre que,  dans  son  propre  intérêt,  mieux  valait  partager  certaines 
responsabilités  plutôt  que  de  les  garder  pour  elle  seule,  et  pour  cela 
associer  la  nation  au  gouvernement  de  ses  destinées;  et  cependant 
jusqu'à  la  fin  elle  s'y  est  refusée. 

La  foi  en  son  principe,  en  préservant  la  Royauté  du  doute  l'a,  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  laissée  dans  une  parfaite  quiétude.  Pleine  d'il- 
lusions, elle  n'a  pas  voulu  voir  les  nuages  qui  s'amoncelaient  à  l'ho- 
rizon, précurseurs  de  l'orage  final  qui  devait  tout  emporter.  Tous 
les  régimes,  du  reste,  partagent  cette  confiance  de  quelque  prin- 
cipe qu'ils  se  réclament.  Il  semble  que  pour  eux  comme  pour  les 
individus  la  Providence,  par  une  loi  de  pitié  universelle,  veuille 
tenir  caché  le  coup  qui  est  imminent.  Semblables  à  ces  malades  con- 
damnés, qui  jusqu'à  la  fin  forment  des  projets  pour  l'heure  qu'ils 
s'obstinent  à  croire  prochaine  de  leur  rétablissement,  les  gouverne- 
ments, à  la  veille  d'être  emportés,  se  plaisent  aux  longs  espoirs  et 
aux  vastes  pensées.  En  face  des  revendications  de  l'opinion  publique, 
Louis  XVI.  en  1787,  affirmera  avec  une  parfaite  sérénité  le  dogme 
de  l'omnipotence  royale,  comme  si  la  France  de  1787  était  encore 
celle  de  Louis  XIV. 

A.  ce  point  de  vue  l'histoire  de  France  et  l'histoire  d'Angleterre 
présentent  une  singulier  contraste.  La  grandeur  de  l'Angleterre  a  été 
faite  d'un  savant  mélange  d'esprit  conservateur  et  d'esprit  progressif; 
l'Angleterre  a  su  marcher  à  temps  dans  la  voie  de  l'organisation  des 
libertés  publiques.  Chez  elle  l'alliance  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  Etat 
ligués  contre  la  Royauté  conduit  à  la  monarchie  constitutionnelle, 
pendant  qu'en  France  l'alliance  de  la  Royauté  avec  le  Tiers  Etat 
conduit    le    xvne    siècle   au   triomphe   de    l'absolutisme.    Lorsqu'en 


1  Mémoires  de  Duclos.  p.  ^98. 

2  Comparer,  pour  le  détail,  les  belles  études  d'Henri  Houssaye,  t8ià-i8i5. 
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France  le  mouvement  libéral  s '-est  dessiné  au  xviue  siècle,  la  Royauté 
est  restée  figée  dans  ses  formules  absolutistes,  et  à  toutes  les  rêvent 
cations  elle  a  opposé  un  non  possumus.  Fidèle  à  la  pensée  du  Roi 
qui  avait  personnifié  tout  le  régime,  elle  a  répété  qu'elle  ne  parti 
geait  avec  personne  l'exercice  de  la  Souveraineté,  jusqu  au  jour  où 
elle  a  été  balayée.  Singulier  contraste!  En  i648  et  [688,  c'était 
l'Angleterre  qui  apparaissait  au  continent  comme  un  foyer  d'idées 
révolutionnaires;  un  siècle  plus  tard,  l'Angleterre  personnifiait  l'es- 
prit conservateur  et  la  France,  à  son  tour,  personnifiait  l'esprit  révo- 
lutionnaire. La  France,  comme  il  arrive  toujours,  pour  avoir  attendu 
plus  longtemps,  connut  la  secousse  plus  violente.  Disons  seulement, 
à  la  décharge  de  la  monarchie  absolue  et  pour  expliquer  son  aveu- 
glement, qu'elle  avait  été  éblouie  par  le  spectacle  de  sa  propre 
grandeur.  «  L'édifice  de  l'Etat  est  d'une  hardiesse  et  d'une  splen- 
«  deur  incomparable,  mais  il  ressemble  à  une  cathédrale  gothique, 
«  où  l'on  aurait  poussé  jusqu'au  paradoxe  la  hauteur  du  vaisseau 
«  et  l'ouverture  des  ogives,  amincissant  les  parois  à  mesure  qu'on  les 
a  élève  davantage.  Gela  fait  pour  dégager  le  monument  et  lui  don- 
a  ner  plus  d'air,  on  abat  tout  d'un  coup  les  ailes  et  les  contreforts 
«  qui  soutenaient  les  flancs,  on  le  voit  alors  chanceler  sur  ses  bases, 
«  et  au  moindre  coup  de  bélier  contre  ses  murs,  il  s'écroule  sous  la 
«   poussée  de  ses  voûtes  et  la  masse  écrasante  de  ses  tours1.    » 

Cette  belle  comparaison  a  le  mérite  d'une  exactitude  rigoureuse. 
Elle  montre  bien  ce  qu'il  y  avait  de  grandeur  et  de  faiblesse  à  la  fois 
dans  le  régime  absolutiste.  A  force  de  vouloir  tout  abattre  dans  le 
voisinage  de  l'édifice  royal,  à  force  de  tout  raser  autour  de  lui,  sous 
prétexte  de  rendre  plus  imposant  l'aspect  du  monument,  on  n'a  rien 
laissé  qui  pût,  à  l'heure  de  la  tourmente,  amortir  le  choc  de  l'ouragan. 
C'était  faire  preuve  d'une  folle  imprévoyance,  d'autant  plus  que,  déjà 
sous  Louis  XIV,  on  pouvait  apercevoir  les  lézardes  de  l'édifice.  Sous 
Louis  XV  les  coups  vont  être  portés  redoublés  et  décisifs;  on  va 
s'attaquer  aux  assises  mêmes  de  l'édifice,  le  saper  par  la  base,  et  en 
faces  de  ces  attaques  furieuses  la  Royauté  s'endormira  dans  une 
fausse  quiétude,  ajoutant  aux  vices  du  régime  les  vices  des  hommes. 
A  l'heure  du  dernier  assaut,  il  n'y  eut  pas,  à  proprement  parler,  de 
résistance;  tout  était  miné  depuis  longtemps. 

1    Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution,  t.  I,  p.  198. 
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Sur  les  ruines  de  l'édifice  renversé  il  fallait  édifier  l'édifice  nou- 
veau. Comprenant  ce  qui  avait  fait  la  faiblesse  de  l'édifice  ancien, 
les  hommes  de  1789  voulurent,  avant  d'entreprendre  leur  œuvre, 
procéder  à  une  sorte  de  répudiation  solennelle  du  passé;  ils  écrivirent 
dans  l'article  XVI  de  la  déclaration  des  droits  :  «  Toute  société 
a  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  ni  assurée,  ni  la  sépara- 
«  tion  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas  de  constitution  ».  Toute  la 
conception  de  la  monarchie  absolue  est  indirectement  condamnée 
dans  cette  formule. 

Aujourd'hui,  après  un  siècle  de  luttes,  on  discute  encore  la  question 
de  savoir  si  la  déclaration  des  droits  était,  en  1789,  une  manifestation 
oppoitune.  La  question  de  l'utilité  des  déclarations  de  droits  in 
abstracto  est  susceptible  de  discussion  ;  mais  autre  chose  est  la 
question  en  général  et  autre  chose  la  question  pour  1789.  Nous 
sommes  de  ceux  qui  croient  que  les  Constituants  ont  fait  œuvre  utile 
et  même  nécessaire  en  rédigeant  la  déclaration. 

L'entreprise  d'une  France  nouvelle  à  édifier  était  immense.  D'au- 
tres s'en  seraient  effrayés,  mais  eux  avaient  la  foi  ;  ils  crurent  devoir 
rédiger  une  sorte  de  Credo  pour  y  déposer  les  principes  essentiels  de 
leur  foi  politique.  Après  quoi,  fortifiés  par  cette  manifestation,  les 
Constituants  se  mirent  résolument  à  l'œuvre.  Ils  crurent  que  l'édifice 
ne  serait  que  plus  solide,  parce  qu'ils  avaient  scellé  sous  la  première 
pierre  le  parchemin  qui  contenait,  avec  l'acte  de  naissance  du  régime 
nouveau,  l'acte  de  décès  du  régime  disparu. 


COMTKIBUIIONS  A  LA  CONNAISSANCE 
DE  LA  ZONE  DU  BHIANCONNAIS 

Par  MM.  W.  KILIAN, 

Professeur  à  la   Faculté  des  Sciences 

Et  J.  RÉVIL, 

Président  de  la  Société  d'Histoire  naturelle  de  Savoie. 


SÉRIE   SUPRAJURASSIQUE 
(((Malm»,   Jurassique   supérieur,   Oolithique  supérieur.) 


Le  Jurassique  supérieur  a  été  longtemps  considéré  comme  limité 
dans  nos  Alpes  aux  chaînes  extérieures  ou  subalpines.  En  Savoie  on 
n'avait  pas  décrit,  jusqu'à  une  époque  toute  récente,  —  en  dehors  des 
chaînes  subalpines,  —  au  Nord  du  Galibier,  d'affleurements  apparte- 
nant au  Malm  *  ;  nous  ne  sommes  cependant  pas  éloignés  de  croire 
que  des  calcaires  de  cet  âge  ont  été  confondus  dans  certains  massifs  de 
la  haute  Maurienne,  et  en  particulier  dans  celui  de  la  Vanoise,  avec  les 


1  Tout  récemment  (iûo3),  l'un  de  nous  (W.  K.)  a  découvert  dans  une  tranchée 
de  chemin  de  fer,  un  peu  en  aval  de  l'usine  de  Saint- Félix-en- Maurienne.  un 
affleurement  de  calcaires  d'un  blanc  rosé  passant  au  vert  pâle  et  contenant  des  Glo- 
bigerines,  qui  appartient  incontestablement  au  Malm. 
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calcaires  ou  les  marbres  phylliteux  du  Trias  dont  les  rapproche  une 
grande  analogie,  surtout  lorsqu'ils  ont  subi  l'effet  du  dynamométa- 
morphisme. Il  faut,  dans  ce  cas,  une  grande  habitude  et  le  secours 
de  l'examen  microscopique  pour  les  distinguer. 

Nous  laisserons  complètement  de  côté  ici  le  Jurassique  supérieur 
des  chaînes  subalpines  dont  les  caractères,  la  faune  et  les  subdivi- 
sions ont  fait  l'objet  de  nombreuses  publications1,  pour  n'examiner 
que  les  représentants  intra-alpins  de  ce  terrain,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  situés  soit  à  l'Est  de  la  ligne  de  massifs  centraux  :  Aiguilles-Rouges 
—  Belledonne,  soit  au  Sud-Est  de  Gap  et  de  la  Durance,  et  dont 
la  connaissance  remonte  à  une  époque  relativement  récente. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'il  y  a  peu  d'années  que  les  assises  de  la  série 
suprajurassique  ont  été  signalées  par  l'un  de  nous  (W,  K.)  dans  les 
«  Grandes  Alpes  »,  au  Col  Lombard,  où  l'on  trouve  des  fossiles  oxfor- 
diens  et  dans  le  massif  du  Galibier  où  affleurent  des  assises  titho- 
niques  semblables  à  celles  qu'avait  signalées  Lory  à  Guillestre.  Nous 
avons  reconnu  depuis  lors  que  les  calcaires  appartenant  à  cet  âge 
avaient,  dans  la  zone  du  Briançonnais,  une  extension  beaucoup  plus 
grande  qu'on  ne  le  pensait  avant  nos  explorations.  C'est  ainsi  que 
l'on  ignorait  encore  récemment  l'existence  du  Jurassique  supérieur 
bréchoïde  (Cale,  de  Guillestre)  à  Ammonites  et  Duvalia  dans  un 
certain  nombre  de  massifs  du  Briançonnais,  du  Queyras  et  de  la 
Haute-Ubaye,  considérés  comme  basiques  par  Ch.Lory  2.  Le  Juras- 
sique   supérieur,   représenté  à    l'Est  du  massif  de    Piolit   (Hautes- 


1  Voir:  W.  Kilian,  Notes  sur  les  couches  les  plus  élevées  du  terrain  jurassique  et 
la  base  du  Crétacé  inférieur  dans  la  région  delphino-provençale  (Bail.  Soc.  St.  de 
l'Isère,  4e  série,  t.  I.  p.  161).  J.  Révil,  iNote  sur  le  Jurassique  supérieur  et  le  Cré- 
tacé inférieur  des  environs  de  Chambéry  (Bail.  Soc.  Hist.  nat.  Savoie.  t.VI,p.a8). 
V.  Paquier,  Contributions  à  la  géologie  des  environs  de  Grenoble  (Bull.  Soc.  St.de 
l'Isère,  1892).  W.  Kilian,  Note  stratigraphique  sur  les  environs  de  Sisteron,  etc. 
(Bail.  Soc.  Géol.  de  Fr.,  3e  série,  p.  109  (1896). 

-  Nous  avons  découvert,  en  1892,  près  du  Lac  Blanc,  entre  le  Roc  du  Grand- 
Galibier  et  le  Col  de  la  Pon&onnière,  à  une  altitude  de  2800  mètres,  au  milieu  des 
névés,  un  affleurement  de  calcaire  tithonique  (G.  de  Guillestre).  très  riche  en 
fossiles  (Duvalia  lata,  Aptychus  punctatus,  Apt.  Beyrichi.  Lytoceras,  Crinoïdes,  etc.). 
Ce  gisement  a  fait  l'objet  d'un  travail  spécial.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.Haug, 
on  ne  connaissait,  avant  cette  découverte,  aucun  lambeau  de  Jurassique  supérieur 
dans  les  zones  alpines  au  Nord  de  Guillestre  et  de  la  Durance. 
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Alpes)  par  des  marbres  rouges  bréchi formes  ou  plutôt  «  amygda- 

laires  »,  que  MM.  Collot  et  Lor\  ont  fait  connaître  sous  le  nom  de 
Calcaires  de  Guilleslre  *,  est  cependant  bien  reconnaissable  ;  il  con- 
tient des  Ammonites  (Guillestre,  Sérenne,  la  Gondamine,  etc.)  et  des 
Bélemnites  du  groupe  des  Duvalia  (La  Roche-de-Rame,  Saint-Crépin, 
le  Castelletj.  Des  calcaires  blancs  et  rouges  sont  également  bien  m 
blés  au-dessus  de  Saint-Crépin  où  ils  renferment  Bélemnites  (Duvalia) 
cf.  lalus  et  Aptychus  panctalas.  Près  de  la  Rocbe-de-Rame  (la  Roche- 
sous-Briançon),  ils  ont  été  reconnus  par  l'un  de  nous  au-dessus  de  la 
gare  et  plus  tard  dans  une  foule  de  points  des  massifs  de  burfande,  de 
Pierre-Eyrautz,  du  Cbambevron,  de  la  Grande-Manche  et  de  Né- 
vache,  puis  enfin  dans  les  masses  charriées  de  l'Ubaye. 

Le  Malm  supérieur  intraalpin  est  trop  pauvre  en  restes  organisés 
pour  rendre  possible  l'établissement  de  zones  paléontologiques.  Sauf 
l'affleurement  marneux  du  Col  Lombard,  il  se  compose  de  masses 
calcaires  coupées  de  quelques  bandes  schisteuses  dans  lesquelles  on 
peut  néanmoins  distinguer  deux   types  caractérisés  par  leur  faciès  : 

i )  Dans  les  chaînes  alpines  proprement  dites  et  dans  le  Briançonnais 
à  partir  de  la  crête  de  Piolit,  au  N.-E.  de  Gap,  le  Jurassique  supé- 
rieur affecte  un  faciès  tout  particulier  :  la  structure  amygdalaire  etro- 
gnonneuse  se  généralise,  à  l'Est,  et  la  roche  prend  une  teinte  lie  de 
vin  caractéristique.  C'est  le  type  bien  connu  des  Marbres  de  Guillestre. 
Nous  avons  énuméré  2  quelques-unes  des  localités  où  il  nous  a  été 
possible  de  découvrir  des  affleurements  de  cette  assise  et  nous  l'avons 
en  particulier  décrite  au  Grand-Galibier,  c'est-à-dire  au  N.-E.  du 
massif  du  Pelvoux.  Elle  existe  également  à  la  montagne  de  Mont- 
brison  près  de  Vallouise  (Duvalia  sp.  Perisphinctes  sp.  Aptychus punc- 
tatus  Voltz,  Polypiers),  au  Serre-Chevalier  (Aptychus  Beyrichi  Zitt.)  et 
dans  la  Haute-Ubaye.  Nous  l'avons  retrouvée  récemment  au  Grand- 
Aréa,  à  l'Est  de  la  Guisanne,  toujours  riche  en  Duvalia  du  groupe 
de  D.  lata.  % 


1  Lory,  Note  sur  deux  faits  nouveaux  de  la  géologie  du  Briançonnais  fB.  S.  G. 
Fi\,  38  série,  t.  XII.  pp.  117  et  suiv.,  i883).  L.  Collot,  Description  géol.  des  en- 
virons d'Aix  en  Provence,  1880,  p.   1 49  (Thèse  de  Montpellier). 

a  B.  S.  G.  Fr.,  3e  série,  t.  XIX,  1892. 
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2)  Au  Sud-Estel  en  particulier  dans  les  masses  de  recouvrement  de 
l'Ubaye  on  voit  apparaître  des  calcaires  blanchâtres,  zoogènes  tout 
différents  du  type  précédent. 


Dans  la  présente  note,  spécialement  consacrée  aux  représentants  du 
Jurassique  supérieur  dans  les  zones  intraalpines  françaises,  nous 
étudierons  donc  successivement  : 

A)  L'Oxfordien  du  Col  Lombard. 

B)  Les  Calcaires  suprajurassiques,  parmi  lesquels  nous  distingue- 
rons : 

a)  Un  type  vaseux  amygdalaire  (marbres  de  Guillestre), 

b)  Un  type  zoogène  ; 

Ces  deux  faciès  étant  reliés  par  des  passages  latéraux. 

A.  —  Oxfordien  du  Col  Lombard. 

La  seule  localité  intraalpine  en  dehors  du  bord  subalpin  de  la 
basse  vallée  de  l'Ubaye  et  de  l'Embrunais  (Savines),  où  l'on  ait  ren- 
contré des  fossiles  oxfordiens,  est  le  Col  Lombard,  au  pied  des  Aiguilles 
d'Arves.  L'Oxfordien  de  ce  col  consiste  en  schistes  noirs  à  nodules 
calcaires  renfermant  des  fossiles  d'une  conservation  très  satisfaisante  ; 
ce  sont,  entre  autres  : 

Phylloceras  Zignoi,  d'Orb.  sp. 

Phylloceras  (Sowerbyceras)  tortisulcatum,  d'Orb.  sp.  (parfaitement 
conservé). 

Perisphinctes  subtilis,  Neum. 

Harpoceras  (Selenoceras,  Hectlcoceras)  pseudopunctatum  Lahu- 
sen.  sp. 

Neumayria  oculata,  d'Orb.  sp. 

• 

L'Oxfordien  n'avait  pas  encore  été  rencontré  dans  les  chaînes  alpi- 
nes proprement  dites.  On  voit  qu'il  possède  ici  la  même  nature  et  con- 
tient les  mêmes  fossiles  que  dans  les  régions  subalpines  du  Diois  et  du 
Graisivaudan;  sa  faune  est  également  celle  des  marnes  noires  schis- 
teuses des  environs  de  Digne,  de  Savournon,  de  Sisteron  et  de  Bar- 
celonnette  (Pissevin,  Faucon)  où  toutes  les  espèces  citées  ci-dessus  se 
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rencontrent  assez  fréquemment.  Ce  gisement  rappelle  également  beau- 
coup, par  son  faciès  lithologique  <■!  par  le  mode  de  conservation  de 
ses  fossiles,  ceux  de!  \\.il|>  (Brunig  el  d  Unterheid, près  Meyringen, 

dans  les  Alpes   bernoises,  à  Pfiylloccras  lortisulcatum,  PerUphinci 
sulci feras,  Cardioceras  cordatum,  cl<\ 

L'affleurement  oxfordien  du  Col  Lombard  est  le  seul  que  nous  con- 
naissions dans  les  régions  intraalpines  au  Nord  du  Pelvoux.  Il  con- 
tinue par  son  faciès  le  type  batbyal  dauphinois  du  Dogger  et  du 
Lias,  comme  l'Oxfordien  (  «  terres  noires  »  )  de  l'Embrunais  et  des 
environs  de  Barcelonnette  continue  le  type  vaseux  du  Jurassique 
moyen  et  inférieur  des  Basses-Alpes.  Comme  ce  dernier,  il  borde  à 
l'Ouest  la  zone  du  Flysch  dont  la  portion  externe  le  recouvre  par  che- 
vauchement; à  l'intérieur  et  à  l'Est  de  cette  zone  de  Flysch  et  dans 
toute  la  zone  du  Briançonnais  l'Oxfordien  est  inconnu  et  le  Malm 
semble  débuter  par  des  assises  plus  élevées. 

B.  —  Calcaires  suprajurassiques. 
a)  Type  vaseux  amygdalaire. 

Dans  une  portion  importante  de  la  zone  du  Briançonnais  le  Malm 
se  présente  sous  la  forme  de  calcaires  amygdalaires  parfois  blanchâtres 
ou  grisâtres,  mais  généralement  roses  ou  lie  de  vin  et  dans  certains 
cas  de  teinte  verdàtre,  qui  se  reconnaissent  aux  formes  arrondies  qu'ils 
prennent  par  suite  de  l'érosion,  et  que  l'un  de  nous  (J.  R.)  a  dési- 
gnés sous  le  nom  d'aspect  «  savonneux  ». 

Le  type  le  plus  fréquent  est  un  calcaire  rose  *  en  très  gros  (10  à 
25m)  bancs  formé  d'une  suite  de  noyaux  de  teinte  claire  et  de  nature 
compacte  séparés  et  entourés  de  feuillets  marneux  lie  de  vin  foncé,  ou 
plus  rarement  verdàtres  qui  se  moulent,  pour  ainsi  dire,  autour  de 
ces  noyaux  plus  clairs2.   C'est   dans  les  carrières  de  Guillestre  que 


1  P.  Termier  (Les  nappes  de  recouvrement  da  Briançonnais,  1899,  P>  ^'0  a  donné 
une  excellente  description  de  ces  assises  dans  le  massif  de  Prorel. 

2  Certains  calcaires  triasiques  présentent,  par  suite  de  la  décalcification  et  de 
l'oxydation  superficielle  de  ses  produits,  une  teinte  roage  qui  leur  donne  une  cer- 
taine ressemblance  avec  les  calcaires   que  nous  venons  de   décrire,  mais,  outre  que 

9 
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cette  roche  est  le  mieux  développée  ;  d'où  lui  vient  le  nom  déjà 
ancien  de  «  Marbre  de  Guillestre  »  ;  elle  est  utilisée  pour  les  cons- 
tructions (ponts,  gares,  cathédrales  de  Gap  et  de  Guillestre)  dans  une 
grande  partie  du  département  des  Hautes-Alpes.  On  la  retrouve  sous 
même  forme  en  une  foule  de  points,  par  exemple  à  la  Gondamine,  aux 
Aiguilles  de  Chambeyron,  à  la  Mortice,  etc.  Par  disparition  de  l'élément 
argilo-schisteux,  qui  forme  à  Guillestre  l'enveloppe  des  noyaux  calcaires 
amygdalaires,  la  roche  passe  à  des  marbres  plus  compacts,  à  cas- 
sure esquilleuse,  tachés  de  rose  et  de  vert  (pont  du  Castellet.  dans  la 
Haute-TJbaye)  ou  de  teinte  plus  uniforme  (Saint-Crépin,  etc'.).  D'au- 
tres fois,  ce  sont  des  calcaires  en  bancs  réguliers,  bleuâtres  à  l'in- 
térieur, bréchoïdes  et  à  silex,  prenant,  dans  les  portions  exposées  à 
l'air,  une  patine  jaunâtre  caractéristique  (Galibier,  N.-O.  de  Ceillac, 
Tête  de  la  Meyna,  etc.),  qui  passent  aux  précédents  ou  alternent 
avec  eux.  Cet  ensemble,  assez  variable,  et  quelquefois  coupé  de 
calcschistes  lie  de  vin,  roses,  lilas,  verdàtres,  gris  et  rarement 
noirâtres,  est  facile  à  séparer  avec  un  peu  d'habitude  des  calcaires  du 
Trias,  même  dans  le  cas  où  les  colorations  blanche  violacée,  bleuâtre 
pâle,  grises  et  noirâtres  analogues  à  celles  de  ce  dernier  terrain  rem- 
placent les  teintes  roses  habituelles  *■. 

Une  véritable  brèche  existe  au  Col  des  Rochilles  à  la  Roche  du 
Queyrellin,  à  la  montagne  de  Gaulent,  etc.,  à  la  base  de  la  forma- 
tion. La  teinte  rouge  de  son  ciment,  la  présence  de  Davalia  et  la 
nature  des  fragments  qu'elle  englobe  (calcaires  noirs  du  Lias,  cal- 
caires à  Entroques,  calcaires  blancs  esquilleux  et  subcristallins  du 
Jurassique  supérieur,  nombreux  rognons  de  limonite)  ne  permet- 
tent pas  de  la  confondre  avec  la  brèche  basique  dite  du  Télégraphe, 


cette  coloration  esl  purement  superficielle  (la  roche  est  noirâtre  sur  la  cassure)  et 
forme  des  traînées  irrégulières  et  souvent  transversales  aux  bancs,  elle  est  légère- 
ment différente  (moins  violacée  et  plus  franchement  rouge  que  celle  des  calcaires 
de  Guillestre)  et  peut,  pour  un  œil  exercé,  être  aisément  distinguée. 

La  coloration  des  dépôts  du  Mal  m  parait  due  à  des  sels  de  manganèse  dont  l'ana- 
lyse chimique  a  constaté  l'existence,  tandis  que  la  teinte  superficielle  des  calcaires 
du  Trias  est  altrihuahlc  à  des  oxydes  de  fer. 

1  C'est  notamment  grâce  à  leur  cassure  csquilleuse,  translucide  sur  les  bords, 
assez  analogue,  d'après  M.  Termier,  à  celle  du  silex  ou  de  l'opale,  que  ces  calcaires 
peuvent  être  distingués  de  ceux  du  Trias,  du  Lias  ou  du  Dogger. 
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à  laquelle  elle  est  souvent  superposée.  Elle  repose  parfois  directe- 
ment sur  les  calcaires  triasique: s  (la  Condamine,  etc.).  Son  existence 
a  une  importance  théorique  considérable,  car  elle  est  l'indice  d'une 
transgression  du  Jurassique  supérieur  sur  son  substratum.  Ajoutons 
qu'au  Lac  Blanc  (Galil)ier)  et  à  Revel  (Ubaye),  L'extrême  abondance 
des  débris  de  Grinoïdes  et  des  fragments  de  calcaire  construit,  en- 
globés dans  la  brèche  tithonique,  semble  indiquer  le  voisinage  de 
récifs. 

L'épaisseur  totale  des  dépôts  jurassiques  supérieurs  que  nous  ve- 
nons de  décrire  est  habituellement  de  5o  à  80  mètres. 

Les  fossiles  les  plus  nombreux  sont  des  Aptychus  du  groupe  de 
Aptychus  Bcyrichi  et  punctatus  et  des  Bélemnites  du  groupe  Duvalia. 
Nous  y  avons  aussi  rencontré  des  Ammonites  (Phylloceras,  Peris- 
phinctes),  une  Pygope  et  quelques  Grinoïdes  (Phyllocrinus).  Nous 
publierons  dans  un  mémoire  ultérieur  la  liste  complète  des  espèces 
recueillies,  à  notre  connaissance,  dans  le  Malm  intraalpin.  Ces  espèces, 
quoique  peu  nombreuses,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  l'âge  juras- 
sique supérieur  et  probablement  tithonique  de  l'ensemble  d'assises  qui 
lésa  fournies.  La  présence  d'une  Pygope  (Lac  de  la  Ponsonnière)  est 
spécialement  significative.  C'est  la  première  fois  que  ce  genre  est  signalé 
dans  le  Jurassique  supérieur  de  la  zone  du  Briançonnais  ;  l'existence 
de  ces  Pygope  dans  le  calcaire  rose  du  massif  du  Galibier,  du  type 
«  marbre  de  Guillestre  »,  vient  se  joindre  à  l'aspect  de  la  roche,  à  sa 
structure  microscopique  et  aux  fossiles  déjà  cités  dans  ces  assises, 
pour  en  faire  l'équivalent  du  Tithonique  (Diphyakalk)  de  Roveredo, 
dans  le  Tyrol  méridional. 

Entre  Guillestre  et  Vars  on  peut  s'assurer  très  nettement  que  les 
calcaires  amygdalaires  roses  (marbres  de  Guillestre),  dont  les  noyaux 
montrent  ici.  au  microscope,  une  structure  nettement  zoogène  et  sont 
enveloppés  de  feuillets  marneux  rutilants,  passent  progressivement  à 
des  calcaires  grisâtres,  blanchâtres  ou  même  noirâtres  (route  de  Vars. 
au  delà  des  Hautes-Peyres)  que  leur  cassure  subcristalline  spéciale 
permet  de  distinguer  facilement  des  calcaires  du  Lias,  du  Dogger  ou 
du  Trias  et  qui  ont  une  structure  microscopique  nettement  zoogène. 
Un  passage  graduel  très  net  et  analogue  existe  entre  les  calcaires 
blancs  ou  gris  zoogènes  du  Malm  et  le  faciès  amygdalaire  de  Guil- 
lestre. Il  a  été  décrit  par  l'un  de  nous(\\ .  Kilian.  m  Comptes  rendus 
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de  l'Académie  des  Sciences,  21  oct.  1899)  dans  la  localité  de  Revel- 
Méolans  dans  la  vallée  de  l'Ubaye,  au  sein  d'une  masse  de  Juras- 
sique supérieur  charriée.  On  observe  le  même  phénomène  de  passage 
latéral  dans  le  massif  des  Siolanes,  également  charrié. 

Nous  nous  proposons  d'étudier,  en  outre,  dans  un  travail  spécial, 
une  autre  modification  des  calcaires  suprajurassiques  :  nous  voulons 
parler  du  passage  latéral  de  cette  formation  à  un  système  de  Mar- 
bres en  plaquettes  qui  joue  un  rôle  important  dans  certaines  parties 
du  Briançonnais  et  qui  présente  des  rapports  très  complexes  avec  les 
assises  éogènes. 

Au  point  de  vue  de  la  structure  microscopique,  enfin,  les  calcaires  du 
Malm  intraalpin  que  nous  venons  de  décrire  présentent  fréquemment 
la  structure  zoogène  très  accentuée  et  fort  analogue  à  celle  que  mon- 
trent les  calcaires  de  l'Urgonien  subalpin  (Costebelle,  les  Maitz  dans 
l'Ubaye).  Parfois  la  recristallisation  masque  plus  ou  moins  cette 
constitution.  Souvent  aussi  cette  structure  est  limitée  aux  noyaux 
amygdalaires  des  calcaires  du  type  Guillestre1  ;  elle  passe  en  beau- 
coup de  points  dans  les  calcaires  roses  à  un  type  plus  compact 
présentant  sur  un  fond  amorphe  des  Radiolaires,  des  spicules  de  Spon- 
giaires, des  Foraminifères  et  le  Calpionella  alpina  Lor.2  et  identique  à 
celui  du  Tithonique  supérieur  du  Diois,  de  l'Ardèche  et  de  Cabra 
(Andalousie). 

Des  Globigérines  ont  été  signalées  dans  ces  calcaires  par  MM,  Mu- 
nier-Chalmas  et  Termier  dans  les  montagnes  de  Vallouise  (Sablier), 
puis  par  l'un  de  nous  à  Saint-Félix,  près  Saint-Michel-de-Maurienne. 

Nous  reviendrons  prochainement  sur  les  caractères  micrographi- 
ques de  ce  Malm  intra-alpin  qui  présente  ainsi  plusieurs  types  dis- 
tincts ;  un  type  vaseux  à  Calpionella,  un  type  à  Globit/erina  et  un  type 
zoogène  ;  la  répartition  géographique  de  ce  faciès  est  intéressante  et 
éclaire  nettement  les  questions  relatives  à  l'origine  de  certains  plis 
couchés  et  de  certaines  nappes  de  recouvrement  du  Dauphiné  méri- 
dional et  des  Basses- Alpes. 

1  Voir  M.  Hovelacque  et  W.  Kilian,  Album  de  microphotographies  de  roches 
sédimentaires  (Planche  XWIII  . 

2  M.  Lorenz  a  décrit,  sous  le  nom  de  Calpionella  alpina,  un  petit  Foraminifcre 
uniloculaire  qui  se  retrouve  en  grande  quantité  dans  les  calcaires  à  faciès  vaseux 
du  Tithonique  delphino-provençal  (Bastille  pics  Grenoble,  (loi  de  (labre  .et  mémo 
à  Cabra,  en  Andalousie.  Ces!  peut-être  un  liadiolaire. 
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Maurienne. 

Outre  les  affleurements  du  flanc  N,-E.  du  Grand-Galibier  et  de 
l'arête  de  la  Sétaz,  découverts  par  l'un  de  nous  el  figurés  sur  la 
feuille  Briançon  de  la  Carte  géologique  de  France,  les  calcaires  du 
Jurassique  supérieur  apparaissent  à  Saint-Félix,  dans  la  vallée  de 
l'Arc,  dans  une  tranchée  du  chemin  de  fer  de  Culoz  h  Modane  ; 
ils  présentent  là  une  teinte  d'un  blanc  rosé  et  verdàtre,  et  possèdent 
tous  les  caractères  du  Malm  briançonnais  ;  l'examen  microscopique 
y  a  révélé  la  présence  de  Globujèrines. 

Massif  du  Grand-Galibier  '. 

Le  Tithonique  affleure  à  environ  2800  mètres  d'altitude,  sur  le 
versant  sud-est  du  Roc  du  Grand-Galibier,  au  milieu  des  névés 
situés  à  l'Ouest  du  Lac  Blanc.  Il  forme  là  un  synclinal  couché  (syn- 
clinal du  Grand-Galibier  2)  très  net  dans  les  brèches  basiques,  sur- 
montées elles-mêmes  par  des  brèches  à  Enlroques  duDogger3.  Nous 
y  avons  trouvé  d'assez  nombreux  fossiles  : 

Aptychus  Beyrichi,  Zitt.  assez  commun. 

—         punctatus,    Voltz,  très  abondant  et  formant  lumachelle. 
Lytoceras  sp.  Grands  exemplaires  enclavés  dans  la  roche. 
Phylloceras  sp.  Deux  exemplaires  indéterminables. 
Perisphinctes  sp. 

Belemnites  (Duvalia)  latas,  Blain ville,  assez  commun.  Nous  avons 
recueilli   notamment  un    exemplaire  de  cette   espèce  possédant   des 


1  W.  Kilian,  Sur  l'existence  du  Jurassique  supérieur  dans  le  massif  du  Grand- 
Galibier  [Bull.  Soc.  Géol.  France,  3e  série,  t.  XX,   1894). 

W.  Kilian,    Livret-Guide  du  8e  Congrès  géologique  international.   1900. 

2  Ce  synclinal  remonte  nettement  à  l'E.  des  sommets  du  Grand-Galibier  pour 
atteindre  le  baut  d'un  couloir  ou  de  combe  qui  redescend  en  Savoie  sur  le  versant 
N.-E. 

3  En  un  point  sur  le  bord  est  du  synclinal  la  série  est  renversée  et  les  brèches 
du  Lias  recouvrent  localement  le  Malin. 
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caractères  particulièrement  nets.  Il  est  déposé  dans  les  collections 
de  la  Faculté  des  Sciences  de  Grenoble. 

Belemnites  (Hibolites)  Conradi,  Kilian,  abondant. 

Rhynchoteuthis  sp. 

De  très  nombreux  Crinoïdes  (Phyllocrinus)  sp.  remplissent  un  banc 
de  calcaire  rouge. 

La  rocbe  qui  contient  cette  faune  est  très  caractéristique  ;  c'est  un 
calcaire  amygdalaire  pseudo-bréchoïde,  sonore  et  parfois  siliceux  où 
domine  la  teinte  rouge  lie  de  vin  et  où  se  rencontre  un  grand  nombre 
de  débris  de  Belemnites ,  d'Aptychus  et  de  Phyllocrinus.  Ces  calcaires 
sont  accompagnés  de  schistes  verts  et  rouges  satinés.  De  plus,  on  y 
remarque  quelques  rognons  scoriacés  de  limonite  siliceuse. 

Une  véritable  brèche  à  nodules  siliceux  et  à  ciment  rouge  forme  la 
base  du  dépôt  et  renferme  des  fragments  remaniés  des  calcaires  gris 
du  Trias,  de  calcaire  basique  noir  et  de  dolomie  jaunâtre,  ainsi  que 
de  nombreux  exemplaires  de  Duvalia  et  de  Crinoïdes.  Le  ciment  est 
également  lie  de  vin.  Signalons  aussi  des  bancs  de  calcaire  à  silex 
compact  bleuâtre  à  l'intérieur,  patiné  de  jaune  à  l'extérieur,  et  pétri 
d'Aptychus  ainsi  que  des  noyaux  plus  ou  moins  volumineux  de  cal- 
caire blanc  construit  qui  arrivent  à  dominer  en  certains  points.  La 
brèche  rouge  à  allure  transgressive  repose  ici  directement,  comme 
nous  l'avons  dit,  sur  des  calcaires  à  Entroques  (Dogger)  auxquels  elle 
se  relie  étroitement  et  sous  lesquels  apparaissent  les  gros  bancs  de  la 
Brèche  du  Télégraphe  (Lias).  A  cette  dernière  sont  associés  des  schistes 
calcaires  noirâtres  contenant  des  Belemnites  près  du  Lac  Blanc. 

D'autres  affleurements  analogues  se  retrouvent  en  plusieurs  points 
du  même  massif  où  le  Malm,  reposant  directement  sur  la  brèche 
basique,  remplit  de  nombreux  petits  synclinaux  en  V  plus  ou  moins 
laminés.  De  l'Hospice  du  Lautaret  on  aperçoit,  en  regardant  vers 
l'Est  les  murailles  calcaires  qui  constituent  le  flanc  S.-O.  du  Pic  de 
la  Ponsonnière  et  du  Pic  Termier,  des  taches  d'un  rouge  violacé  qui 
représentent  autant  de  sections  de  synclinaux;  on  on  remarque,  en 
particulier,  deux  qui  forment  deux  bandes  parallèles  superposées  au 
milieu  des  masses  triasico-liasiques. 

L'un  de  nous  (W.  K.)  a  reconnu  la  présence  du  Jurassique  supé- 
rieur (Cale,  de  G ui  1 1 es tre  et  schistes  rouges  à  Aptychus)  fossilifère  en  de 
nombreux  points,  notamment  à  l'O.  delà  Mandette,  près  de  la  route 
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du  Galibier,  au  N.  du  Blockhaus  du  Galibier  cl  au  Pic  de  la  Poo- 
sonnière.  Tous  ces  affleurements  sont  nouveaux.  Il  en  esl  de  même 
d'un  gisement  de  fossiles  du  Jurassique  supérieur  découvert  \\  .  K 
en  1900  près  du  lac  de  la  Ponsonnière  (Aptychus  Beyrichi,  Zitt,  for- 
mant lumachelle,  Phyllocrinus,  Perispliincles  sp.  el  une  Pygope  qui 
n'est  conservée  qu'en  partie  et  parait  appartenir  au  groupe  de  P. 
diphya  plutôt  qu'à  celui  de  P.  janilor). 

Le  Malm  se  retrouve  avec  les  mêmes  caractères  et  afFectant  égale- 
ment la  disposition  synclinale  dans  le  massif  des  Rochilles  où  l'on 
peut  étudier  sur  le  bord  du  premier  lac  (en  venant  de  Valloire)  des 
schistes  verts  et  rouges,  verticaux,  en  contact  avec  une  brèche  cal- 
caire. Cette  bande  se  poursuit  au  Sud  dans  la  chaîne  de  la  Corne 
des  Blanchets  (Lac  des  Béraudes,  Lac  Rouge),  ainsi  qu'à  la  Roche 
du  Queyrellin  l  qui  est  située  près  de  l'extrémité  méridionale  de 
Casse-Blanche,  à  l'Est  du  Col  du  Chardonnet.  Les  brèches  rouges  qui 
se  trouvent  au-dessus  du  lac  d'où  descend  le  ruisseau  de  Quevrellin 
sont  très  fossilifères  et  nous  avons  pu  y  recueillir  d'assez  nombreux 
fragments  de  fossiles  :  Aptychus  latus,  Aptychus  Beyrichi,  Duvalia,  etc. 

Massif  de  la  Condamine,  de  Serre-Chevalier,  etc. 

C'est  sur  les  indications  de  l'un  de  nous  et  à  la  suite  de  la  décou- 
verte du  Malm  fossilifère  au  Grand-Galibier,  que  M.  Pons  consta- 
tait, en  1892,  la  présence  au  Pic  de  Montbrison,  entre  la  Tête 
d'amont  et  la  Tête  d'aval,  des  calcaires  rouges  du  Jurassique  supé- 
rieur, dans  des  conditions  identiques  à  celles  de  ce  dernier  gisement. 
On  voit  là  également  des  brèches  et  des  marno-calcaires  lie  de  vin 
schisteux  à  Aptychus,  Bélemnites,  débris  d'Ammonites  indétermina- 
bles et  quelques  Polypiers.  Des  lambeaux  de  ce  même  calcaire  rose 
amygdalaire  se  retrouvent  en  plusieurs  points  de  la  crête  de  Mont- 
brison et  M.  Pons  l'a  suivi  jusqu'au  sommet  du  Sablier. 

Ainsi  la  découverte  de  nouveaux  lambeaux  de  calcaire  rouge  fossi- 
lifères du  Jurassique  supérieur  dans  le  Briançonnais,  au-dessus  du 
village  du  Casset  (vallée  de  la  Guisanne)  et  dans  le  massif  de  Mont- 


1   Voir  W.  Kilian  et  J.  Hévil,    Description  géologique  de  la    vallée    de  Valloire 
(Bull,  de  la  Soc.  d'Hist.  nat.  Savoie,   2e  série,  t.  IV,  p.  48,  1899). 
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brison,  à  l'Est  de  Ville-Vallouise  (cette  dernière  due  à  M.  Pons,  alors 
élève  delà  Faculté  des  Sciences  de  Grenoble),  complétaient,  dès  1892, 
la  série  des  affleurements  de  Malm  qui  jalonnent  une  suite  de  syncli- 
naux appartenant  à  la  zone  du  Briançonnais. 

Peu  après,  la  découverte  d'un  Aptychus  Beyrichi  Zitt.  et  de  quel- 
ques Entroques  à  la  montagne  de  Serre-Chevalier  dans  des  dalles 
rouges  (W.  Kilian  et  P.  Termier)  fut  suivie  des  belles  recherches  de 
M.  Termier  dans  le  massif  de  Prorel-Condamine. 

Le  Jurassique,  d'après  cet  auteur  et  d'après  les  explorations  de 
l'un  de  nous  (W.  K.),  constitue  une  sorte  de  calotte  au  sommet  de  la 
Gondamine,  on  le  retrouve  au  sommet  Bouchard,  au  Sablier,  au  Gol 
de  Trancoulette,  à  la  Crête  de  la  Balme,  à  la  montagne  de  la  Croix 
d  Aquila.  à  Montbrison,  à  la  Condamine.  De  beaux  bancs  de  marbres 
blanchâtres  sont,  dans  cette  région,  associés  à  des  calcaires  roses 
amygdalaires  du  type  «  Guillestre  »  et  à  des  schistes  rouges  et  verts. 
En  général,  ce  sont  de  gros  bancs  de  marbre  à  cassure  esquilleuse  et 
à  aspect  «  savonneux  »,  blancs,  jaunâtres,  rose  pâle  ou  violet  pâle; 
des  calcaires  amygdalaires  roses  ;  des  calcaires  à  rognons  ferrugino- 
siliceux,  accompagnés  parfois  de  petits  bancs  ferrugineux  brunâtres 
avec  dents  de  Squales  (Crête  de  la  Balme)  ;  des  calcaires  massifs  gris; 
des  schistes  gris,  rouges,  verts  ou  noirs.  L'épaisseur  dépasse  rarement 
80  mètres.  On  trouve  dans  les  calcaires  Perisphinctes  sp.,  Phylloceras 
sp.,  Aptychus  Beyrichi  (formant  souvent  lumachelles),^i/)i.  punctatus, 
Duvalia  sp. ,  Bélemnites  sp.  M.  Termier  y  signale,  en  outre,  des  Cépha- 
lopodes à  la  Condamine,  à  la  cime  de  Palluel  et  dans  un  grand  ravin 
au  N.-E.  de  la  Tète  d'Amont.  A  la  base,  en  beaucoup  de  points,  une 
brèche  calcaire  à  ciment  rouge  représente  la  base  de  l'étage.  Parfois, 
on  a  réuni,  faute  d'espace,  sur  la  Carte  géologique,  sous  un  même 
symbole,  le  Malm,  les  schistes  luisants  qui  les  surmontent  et  les 
brèches  calcaires  (Lias)  sous-jacentes  *. 

Localement  on  y  voit  des  calcaires  à  silex  et  des  bancs  subrécifaux 
blanchâtres. 

La  brèche  rose  à  morceaux  de  calcaires  triasiques  noirs  se  retrouve 
à  la  base  du   iMalm  de  la  Crète  de  la  Balme  dans  le  massif  de  Serre- 


1   Notice  de  la  feuille  de  Briançon  de  la  carte  géologique  détaillée  de  la  France  au 
1/80, 000e,  par  MM.  W.  Kilian  et  P.  Termier  (Ministère  dea  Travaux  publics). 
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Chevalier, et  ce  Malm  est  en  outre  remarquable  par  L'abondance  de 
nodules  ferrugineux  caractéristiques  et  d'aspect  scoriacé. 

Dans  tout  le  massif  de  Montbrison  le  Jurassique  supérieur  est  bien 
développé  sous  la  forme  de  marbres  roses  amygdalaires  à  Bélein- 
nites,  coupé  de  schistes  rouges  et  violacés  et  de  bancs  ferrugineux 
roussàtres  avec  nodules  limoniteux.  M.  Termier  en  a  excellemment 
décrit  l'aspect. 

Localités  diverses  du  Briançonnais. 

Le  Jurassique  supérieur  possède  dans  tout  le  Briançonnais  le 
faciès  particulier  que  nous  venons  de  décrire;  les  recherches  récentes 
ont  montré  qu'il  occupe  dans  cette  région  une  place  beaucoup  plus 
grande  qu'on  ne  le  supposait  il  y  a  quelques  années.  Il  n'a  pas  été 
signalé,  il  est  vrai,  par  M.  Termier  dans  le  massif  de  la  Vanoise  qui 
continue  au  Nord-Est  le  faisceau  de  Briançon-Névache,  mais  il  \ 
existe  peut-être,  ses  assises  étant  faciles  à  confondre,  pour  un  obser- 
vateur non  prévenu,  avec  les  calcaires  phylliteux   du  Trias. 

Dans  le  Briançonnais  proprement  dit  nous  devons  signaler  en  un 
assez  grand  nombre  de  points  les  calcaires  à  rouges  Duvalia  et  Aptychus 
punctatus.  Formant  des  noyaux  synclinaux  très  étirés  et  souvent  de 
véritables  «  coins  »  dans  les  calcaires  du  Lias  et  du  Trias  (paroi 
rocheuse,  déjà  citée  plus  haut,  à  l'Est  de  la  Mandette  près  le  Lau- 
taret),  ils  s'alignent  notamment  suivant  une  synclinale  à  peu  près 
Nord-Sud.  On  les  connaît  encore  près  du  grand  lac  du  Lauzet  et  à 
l'Aiguillette  au  Nord   du  Casset. 

Le  Jurassique  supérieur  forme,  en  outre,  plus  à  l'Est,  des  bandes  syn- 
clinales  au  Grand  -Aréa  (Hibolites,  Duvalia,  Api y  chus),  dans  le  massif  de 
la  Grande-Manche  (au  N.  de  Monêtier-les-Bains)  ;  on  le  retrouve  dans 
des  conditions  analogues  à  la  Batterie  de  la  Lame  (Bélemnites)  sur  la 
rive  gauche  de  la  Durance,  en  amont  de  Briançon,  ainsi  que  dans  les 
escarpements  qui  dominent  la  Vachette  au  Nord.  Il  offre  là  des  parties 
recristallisées  très  cristallines  et  forme  une  bande  qui  se  poursuit 
jusque  près  des  forts  de  l'Olive  et  de  l'Enlon,  au-dessus  de  Plampi- 
net.  Au  pied  du  fort  de  l'Infernet,  près  Briançon,  on  exploite  un  mar- 
bre rouge  et  blanc  qui  appartient  aussi  à  ce  terrain.  Nous  mentionne- 
rons également  l'existence  d'une  bande  synclinale  de  Jurassique  su- 

10 
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pé rieur  dans  la  vallée  de  la  Cerveyrette  (à  1  E.  de  Pierre -Rouge)  où 
les  calcaires  roses  du  type  de  Guillestre  sont  visibles  près  du  premier 
lacet  de  la  route  militaire  de  la  Lozette. 

Enfin  il  se  montre  en  deux  synclinaux  étroits  dans  l'arête  de  la 
Grande-Maye  et  il  se  rencontre  dans  le  massif  de  Pierre-Eyrautz,  où 
M.  Lugeon1  en  a  reconnu  la  présence  en  plusieurs  points.  Il  forme 
deux  nappes  syn'clinales  très  distinctes  dans  le  massif  de  Béal-Tra- 
versier  (au  N.-O.  de  la  Furfande)  et  on  peut  l'observer  à  l'Aiguille 
de  Ratier  près  du  Veyer  (W.  K.)  et  aussi  près  du  Col  Fromage 
(M.  Ph.  Zûrcher). 

Plus  au  Sud,  la  brèche  de  cette  formation,  à  ciment  rose  avec  élé- 
ments basiques  et  triasiques,  existe  en  plusieurs  points  (vallée  du 
Gristillan,  en  aval  de  l'Adroit,  Ouest  du  Col  de  Bramousse,  etc.). 
L'un  de  nous  (W.  K.)  a  délimité  également  un  grand  nombre  de 
bandes  synclinales  de  marbres  roses  jurassiques  inconnues,  jusqu'à  ce 
jour,  dans  le  massif  situé  entre  Je  Guil  et  TUbaye,  notamment  dans  le 
massif  du  Pic  Guillestre  et  au  fond  du  vallon  d'Escreins  (Vallon-Claus) 
ainsi  que  dans  la  chaîne  des  Heuvières,  à  la  Main  de  Dieu,  près  de 
Yars  et  dans  le  vallon  Laugier  ainsi  qu'à  la  Mortice.  On  les  retrouve 
dans  le  Massif  de  Gaulent,  près  de  Champcella,  à  la  Roche  de  Rame 
(E.  de  la  Gare)  et  au  Sud  de  la  Roche  à  Prareboul  et  à  Saint-Crépin2, 
à  Guillestre  3  (carrières)  et  jusqu'à  la  montagne  de  Font-Sancte  près 
de  Maurin. 

En  reliant  ces  nombreux  lambeaux  on  obtient  une  large  bande  qui 
englobe  toute  la  largeur  de  la  zone  du  Briançonnais,  y  compris 
la  zone  houillère,  et  s'étend  de  la  Savoie  aux  Basses-Alpes,  parallèle- 
ment au  synclinal  nummulitique  des  Aiguilles  d'Arves  et  à  son  pro- 
longement par  Yallouise  et  Guillestre. 


1  Feuille  Briançon  de  la  Carte  géol.  détaillée  de  la  France. 

2  Où  il  est  exploité  dans  une  carrière  et  passe  insensiblement  vers  le  haut  à  des 
marbres  en  plaquettes  et  des  schistes  luisants  rougeâtres  et  verdâtres  à  Foramini- 
fères  peut-être  crétacés.  Les  calcaires  de  Saint-Crépin  ont  fourni  Duvalia  sp.,  Ap- 
tychus  punclatus,\o\lz  ;  ils  sont  d'un  rose  pâle  et  assez  massifs. 

3  Kilian,  Note  sur  l'Histoire  de  la  Mauricnnc,  etc.  . . 
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Haute-Ubaye. 

Dans  les  massifs  élevés  qui  entourent  le  bassin  supérieur  de  l'Ubaye 
et  forment  la  frontière  franco-italienne  les  affleurements  du  Malin  sont 
nombreux  dans  les  parties  hautes  ;  ils  s'étendent  (La  Mortice,  sommet 
de  Panestrel,  Font-Sancte,  Aiguilles  de  Chambeyron)  jusqu'à  peu  de 
distance  de  la  zone  des  Schistes  lustrés  (près  de  Maurin;  Col  Fro- 
mage). 

On  peut  ainsi  reconnaître  entre  Guillestre,  Maurin  et  Meironnes 
l'existence  de  nombreuses  bandes  de  Jurassique  supérieur,  dontl'une, 
qui  traverse  l'Ubaye  au  pont  du  Castellet,  comprend  des  marbres 
gris-blancs,  roses  et  verts  et  des  calcaires  noirâtres  (exploités  comme 
pierre  de  taille)  qui  se  retrouvent  près  des  Hautes-Peyresà  la  descente 
deVarsvers  Guillestre.  Le  Mal  m  rose,  qui  renferme  quelques  fossiles 
(Belemnites,  Aptychus,  Phylloceras),  prend  un  grand  développement 
dans  le  massif  de  Chambeyron,  où  ses  bancs,  dont  l'âge  a  été  mé- 
connu jusqu'ici,  ont  une  épaisseur  considérable.  L'un  de  nous  a  si- 
gnalé les  gros  bancs  de  Malm  qui  constituent  la  partie  haute  du  Brec 
de  Chambeyron  lui-même,  ainsi  que  plusieurs  amandes  synclinales 
dans  les  sommets  calcaires  qui  constituent  la  chaîne  frontière  entre 
ce  pic  et  Rocca  Blancia.  Dans  la  vallée  haute  de  l'Ubaye,  non  loin 
du  pont  de  Castellet,  près  de  Sérenne.  les  marbres  roses  amygda- 
laires  du  type  Guillestre  à  Duvalla  passent  latéralement  à  des  cal- 
caires blancs  tachés  de  rose  et  de  vert  et  à  des  calcaires  noirs  égale- 
ment marbreux,  à  cassure  escjuilleu.se,  faciles  à  distinguer  par  leur  pâte 
des  calcaires  triasiques  ou  basiques.  Les  calcaires  roses  sont  aussi 
représentés  dans  le  massif  de  Saint-Ours  et  forment  de  petits  syn- 
clinaux à  la  tête  de  la  Meyna  près  de  Vyraisse. 

Les  calcaires  rouges  du  type  Guillestre  se  continuent  dans  les 
hautes  vallées  italiennes,  d'après  M.  Franchi  qui  en  mentionne 
l'existence  à  la  Tète  de  la  Frema,  à  la  Tête  de  l'Homme,  à  l'Aiguille  de 
Chambeyron,  au  Lac  de  Vissaïssas  (non  loin  du  Col  de  la  Gippiera), 
entre  la  Cima  del  Manse  et  le  Col  di  Maurin,  à  la  Testa  di  Ciar- 
ma,  etc. 
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Masses  charriées  de  l'Embrunais  et  de  l'Ubaye. 

Dans  les  masses  charriées,  qui  des  environs  d'Orsière,  sur  le  bord 
sud-ouest  du  massif  du  Pelvoux1,  au  Lauzanier,  sur  le  bord  nord- 
ouest  du  massif  du  Mercantour,  constituent  une  série  de  massifs  de 
recouvrement,  le  Jurassique  supérieur  se  présente  en  beaucoup  de 
points  avec  un  type  identique  de  celui  du  Briançonnais  et  des  en- 
virons de  Guillestre2,  mais  se  montre  fréquemment  aussi  sous  le 
faciès  zoogène  spécial  que  nous  décrirons  plus  bas  et  qui  est  relié 
au  type  amygdalaire  par  de  fréquents  passages  latéraux. 

Dans  les  massifs  de  Chabrières  et  de  Piolit,  au  dessus  de  Ghorges, 
le  Malm  rose  est  très  développé  et  a  fourni  de  beaux  blocs,  utilisés 
en  partie  pour  la  construction  de  la  cathédrale  de  Gap. 

Les  fossiles  y  sont  rares  ;  cependant  M.  Goret  a  recueilli  au-des- 
sus de  Ghorges  quelques  Ammonites,  déposées  dans  les  collections 
de  la  Faculté  des  Sciences  de  Grenoble  qui  indiquent  un  âge  titho- 
nique  et  dont  voici  la  liste  : 

Lytoceras,  sp.  Phylloceras  Calypso,  d'Orb.  sp. 

Perisphinctes,  sp.  —        sérum,  Oppel  sp. 

Lissoceras  (Haploceras)  carach-      Waagenia  hybonota,  Opp.  sp. 
teis,  Zeusch.  sp. 

Au  Col  des  Olettes  (Est  du  massif  du  Morgon),  c'est  un  calcaire 
compact,  à  cassure  esquilleuse  d'un  blanc  rose  ou  violacé  qui  con- 
tient Hibolites  ^p.  et  Aptychus  Beyrichi,  Opp.,  ce  dernier  très  abon- 
dant et  dont  les  préparations  révèlent  au  microscope  une  structure 
zoogène  très  nette.  On  retrouve  cette  même  roche  avec  des  Aptychus, 


1  llelativement  à  ces  masses,  consulter  les  travaux  de  M.  E.  Haug,  ceux  de 
MM.  Haug  et  W.  Kilian,  et  aussi  :  P.  Termier,  Les  nappes  de  recouvrement  du 
Briançonnais   (Bull.  Soc.  Géol.    France,  3a  série,  t.  XXVII,  p.  47,   1S99). 

2  A  Dourmillouze  (vallon  de  Palluel),  il  est  en  relations  avec  des  spilites  (Mé- 
laphvrcs),  repose  sur  le  Trias  et  semble  être  en  place.  Il  est  vrai  que  M.  Termier 
attribue  au  Lias  les  calcaires  de  Dourmillouse  que  nous  n'hésitons  pas  à  rapporter 
au  Malm. 
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des  Crinoldes  et  des  Nérinées,  au  pic  des  C  hall  anches  dans  la  chaîne 

du  Morgon. 

Dans  le  même  massif  charrié,  mais  dans  la  vallée  même  de 
l'Ubaye,  en  face  du  Martinet,  près  do  la  Grande- Blache,  on  observe 
la  même  assise  à  Aplychus  très  amincie,  sur  le  sentier  qui  monte  à 
Roche-Juan.  Non  loin  de  là,  à  ftevel,  on  pont  étudier  le  passage  du 
faciès  rouge  bréchoïde  et  amygdalaire  au  faciès  récital  blanc  (v.  plus 
bas). 

Ce  faciès  amygdalaire  des  masses  charriées,  comme  le  type  récifal 
qui  l'accompagne  presque  toujours  et  semble  lié  à  lui,  contraste  du 
reste  vivement  avec  la  nature  vaseuse  et  bathyale  de  la  série  autoch- 
tone sur  laquelle  ces  masses  ont  été  refoulées  ;  les  calcaires  tithoni- 
ques  gris  du  substratum  ont,  en  effet,  dans  le  Gapençais  et  l'Ubaye 
(vallée  du  Bachelard,  Bayasse,  Bouchier  près  Àllos,  Col  de  la  Cavale 
(Lauzanier);  Seyne,  Rochette  près  Gap,  Pontis,  environs  de  Seyne), 
les  mêmes  caractères  que  ceux  des  chaînes  subalpines  et  reposent  sur 
la  série  complète  des  assises  kiméridgiennes,  séquaniennes,  raura- 
ciennes  et  oxfordiennes  également  vaseuses. 


b)  Type  zoogène. 

Le  Jurassique  supérieur  est  aussi  représenté  dans  une  portion  des 
Alpes  françaises  et  italiennes  par  de  puissants  calcaires  massifs  d'un 
gris  plus  ou  moins  clair,  formant  des  masses  blanchâtres  à  relief  rui- 
niforme  (Chapeau  de  Gendarme,  Siolanes,  Mourre-Haut  dans  la  ré- 
gion de  l'Ubaye)  dont  la  texture  indique  une  origine  zoogène  et 
récifale.  Ces  calcaires  ont  fourni  de  nombreuses  sections  de  Polypiers, 
de  Nérinées,  d'Itleria,  de  Diceras,  de  Cidarls  (Cldaris  glandiferai  et 
quelques  Ammonites  (Lissoceras  elimatum,  Perisphinctes  sp..  Belem- 
nites  sp.,  à  la  Méa  près  Barcelonnette).  Au  microscope  on  y  voit  de 
nombreux  foraminifères  (Miliolidées),  des  Algues  calcaires,  des  Hydro- 
zoaires  et  des  Foraminifères  dont  les  débris  constituent  parfois  entière- 
ment la  roche  (Cabane  des  Maitz,  près  Barcelonnette). 

11  est  intéressant  de  voir  comment  les  marbres  de  Guillestre  pas- 
sent latéralement  à  ces  formations  récifales,  près  de  Méolans1,   dans 


1    W.  Kilian,  C.  rendus,  Ac.  des  Se,  2  1  octobre  1889. 
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les  Basses-Alpes  orientales.  Les  calcaires  coralligènes   du   Jurassique 
supérieur,  succinctement  signalés  par  M.  Goret1  dans  cette  contrée, 
atteignent,  en  effet,  aux  environs  de  Barcelonnette,  un  développement 
remarquable  et  viennent  se  relier,  d'une  part,  aux  affleurements  de 
même  nature  décrits  par  M.  Portis,   près  du  Col  de  l'Argentera,  et, 
de  l'autre,   aux   calcaires    bréchoïdes  de  la  Haute-Ubaye,  de  Mor- 
gon,   de    Ghorges   et   de   Guillestre,    auxquels   ils    passent   latérale- 
ment en  plusieurs  points.  Ces  masses,  d'une  teinte  blanche  ou  gri- 
sâtre2, constituent   l'ossature   des  massifs   très   tourmentés  du  Cha- 
peau  de  Gendarme  (altitude  25o6  m)  et  du  Pain  de  Sucre  (2563  m); 
elles   réapparaissent   dans  le    massif  des  Siolanes,  où  elles  forment, 
à  Costebelle  (altitude  2182™)  au  Sud-Ouest  du  hameau  de  La  Maure, 
des  entassements  ruiniformes.  Ces    calcaires   se  montrent   là    pétris 
de    Polypiers   très    riches  en    fossiles    (  Bélemniles ,    Perisphinctes  , 
Lissoceras  elimatwn,  Nérinées,  Diceras  (abondants  en  sections  carac- 
téristiques), Cidaris  sp.,  Cldaris  du  groupe  de  glandifera  (radioles), 
Rhabdocidaris,  Apiocrinus,  etc.)  et  peuvent  être  qualifiés,  en  certains 
points,  de  véritables  calcaires  construits.  Plus  à  l'Ouest,  on  les  voit 
dessiner    un    pli  couché   dans  les    montagnes  de    la  rive  droite   de 
l'Ubaye,  en  face  du  Martinet  (Le  Caire).  Non  loin  de  Méolans,  sur 
la   route  de   Prunières,   ces  mêmes  calcaires  construits   forment   des 
masses  (Radioles  de  Cidaris  cf.  ylandifera)  dépourvues  de  stratifica- 
tion, qui  passent  insensiblement  à  une  roche  bréchiforme,  très  dure, 
constituée  par  des  noyaux   calcaires   que  relie  un  ciment  marneux 
et  parfois  phylliteux  de  couleur  rouge  ou  verdàtre,  rempli,  par  places, 
de  cristaux   de  pyrite.    Au    voisinage  immédiat   des  masses  coralli- 
gènes, dans  lesquelles  elle  envoie  des  ramifications,  la  brèche  présente 
comme  éléments  des  fragments  de  calcaire  construit,   de   calcaire  à 
EntroqueSj    etc.;    plus  loin,   les   noyaux  sont  compacts   et    l'on    se 
trouve  alors  en  présence  d  une  roche  identique  à  celle  que  Lory  a 
désignée  dans  la  vallée  de  la  Durance,  sous  le  nom  de   calcaire   de 
Guillestre. 

Les  affleurements  coralligènes  et  les  calcaires  zoogènes  de  Méolans 


*   D.  S.  G.  Fr.,  3e  série,  t.  XV,  p.  5 '1 7 . 

-   Nous  avons  l'ait  tailler  des  plaques  minces  de  ces  calcaires  <|ui.  au  microscope, 
se  montrent  pétris  <!<•  Foraminifères  Miliolidés. 
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passent  donc  à  une  bande  détritique  constituée   d'éléments  arrachéf 

à  l'édifice  madréporique,  rappelant  les  brèches  d'Aix\  el  de  la  \  igné 
Droguet  qui,  près  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  se  présentent  à  la 
limite  des  faciès  vaseux  el  récifal  du  Thithonique,  et  semblable  à  la 
ceinture  de  débris  qu'offrent  les  parties  marginales  extérieures,  bat- 
tues parles  flots,  des  récifs  coralliens  actuels.  A  l'époque  du  Juras- 
sique supérieur,  il  existait  par  conséquent  non  loin  remplacement 
actuel  des  montagnes  de  l'Ubaye1,  une  série  de  récifs  coralligènes . 
Ce  fait  permet  de  conclure  à  la  présence  de  bas-fonds  dans  cette  partie 
de  la  mer  oolithique  et  nous  semble  de  nature  à  prouver  que  les 
massifs  cristallins  adjacents  étaient  à  ce  moment,  sinon  émergés,  du 
moins  nettement  indiqués  par  le  relief  sous-marin.  Cette  observation 
s'accorde  très  bien  avec  l'existence  de  brèches  hétérogènes  à  la  base 
du  calcaire  du  Grand-Galibier  et  avec  la  transgression  des  dépôts  du 
Malm  sur  le  Trias  en  plusieurs  points  du  Briançonnais. 

Ainsi,  des  passages  latéraux  rattachent  ces  calcaires  zoogènes  au 
type  amygdalaire  rose  qui  présente  lui-même,  plus  à  l'Est,  près  de 
Vars  et  de  Sérenne,  des  noyaux  zoogènes.  L'équivalence  des  deux 
types  semble  donc  ne  pouvoir  faire  l'objet  d'un  doute. 

Les  principaux  points  où  affleure  le  type  zoogène  et  qui  appar- 
tiennent tous  à  la  zone  charriée  de  ï  Ubaye-Embrunais ,  alors  quen 
arrière  de  cette  zone  et  vers  la  partie  axiale  de  l'éventail  briançonnais 
le  faciès  amygdalaire  de  Guillestre  règne  exclus  ire  ment,  sont  les  sui- 
vants : 

A  la  montagne  du  Morgon  il  existe  au  Pic  des  Challanches  et 
vers  la  Croix  d'Ubaye,  des  calcaires  gris  (Nérinées),  oolithiques  au 
microscope  qui  paraissent  appartenir  au  Jurassique  supérieur.  Des 
calcaires  analogues,  mais  plus  blancs  sont  très  développés  au  Caire, 
près  Revel,  où  ils  sont  fortement  contournés  et  se  retrouvent  trois 
fois  entre  le  sommet  de  cette  montagne  et  le  Pont  du  Martinet.  Au 
lieu  dit  Costebelle,  près  du  hameau  de  la  Maure  (S.-O.  de  Barcelon- 


1  Les  calcaires  blancs  dont  nous  parlons  font  partie,  il  est  vrai,  de  lambeaux  de 
recouvrement  découverts  et  étudiés  par  MM.  E.  Haug  et  W.  Kilian,  mais  la  racine 
des  plis  couchés  dont  ils  font  partie  n'est  certainement  pas  très  lointaine  et  ne  doit 
pas,  en  tous  cas,  être  cherchée  à  l'Est  delà  zone  de  Flysch  de  Saint-Paul-sur-Ubaye. 
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nette),  ces  mêmes  calcaires  forment  un  entassement  ruiniforme  très 
remarquable  :  ils  sont  riches  en  Polypiers  et  organismes  de  toute 
sorte. 

Dans  les  Siolanes,  les  mêmes  couches  forment  la  partie  principale 
du  relief.  A  la  Méa  (Pain  de  Sucre  sur  la  carte  de  l'Etat-Major)  : 
on  y  a  rencontré  Lissoceras  elimatum  et  un  Perisphinctes.  (Collect. 
Faculté  Sciences  Grenoble). 

On  retrouve  des  affleurements  analogues  dans  le  torrent  du  Bour- 
get  et  deux  pointements  au  milieu  du  Flysch,  à  l'Est  de  la  Chala- 
nette  près  Jausiers.  Enfin,  à  l'Est  du  Piz,  les  calcaires  blancs  for- 
ment le  noyau  des  masses  de  recouvrement  du  Gerbier  (Empeloutier), 
du  Gias  des  Chamois  et  du  Mourre-Haut.  On  les  retrouve  en  petites 
masses  isolées  le  long  d'une  ligne  de  contact  anormal,  non  loin  de  la 
tête  de  Piédejean  près  du  Lauzanier  ;  ces  affleurements  semblent  se 
rattacher  à  ceux  des  environs  d'Argentera  (Italie),  dont  M.  Portis  l  a 
fait  connaître  la  faune  très  riche  et  nettement  récifale. 

Près  d'Uvernet,  M.  Haug  et  l'un  de  nous  (W.  K.)  ont  découvert  à 
la  base  du  Flysch  charrié,  une  bande  laminée  de  marbre  du  Malm 
d'un  type  intermédiaire  entre  le  faciès  zoogène  et  le  faciès  de  Guil- 
lestre  à  Globigerines. 

Le  Malm  blanc  s'observe  encore  au  Nord  de  l'Ubaye,  au  Plateau 
des  Ayguettes,  entre  la  Cabane  de  Maitz  et  le  Col  des  Orres  et  en  plusieurs 
autres  points  où  il  constitue  de  petits  pointements  accompagnés  de  cal- 
caires à  Grandes  Nummulites  Gr.  de  N.  perforata  et  de  Cargneules 
triasiques  au  milieu  du  Flysch  éocène. 


*=    # 

On  sait  que  dans  les  Alpes  maritimes  italiennes,  qui  comprennent 
la  suite  de  notre  zone  du  Briançonnais,  les  travaux  de  MM.  Portis, 
Franchi,  Baldacci  et  Di  Stefano  ont  révélé  l'existence  du  Malm,  soit 


1  Portis. —  Sui  terreni  stratificati  di  Argentera  Memoria  paleontologico  —  geolo- 
gica,  p.  1-80  con  cartina  geologica  {M.  d.  R.  Ace.  di  Se.  di  Torino.  vol.  XXX.IV, 
(1881),  i883). 

S. Franchi. — Il  Giuraliasico  ed   il   ('.rctaceo  nei  dintorni  di  Tenda,   Briga    Ma- 


CONTRIBUTIONS   A    LA    CONNAISSANCE     DE    LA     ZONE    DU    BRIAlf ÇOHH AI8 .     553 

sous  son  faciès  tithonique  (Rocca  Barbana  près  Triora)  à  Céphalo- 
podes (Aptychiis  Beyrichi,  Ammonites  diverses  et  Pygopej,  soit  son- 
son  faciès  coralliyène  et  zoogène  (cale,  à  lùeria  et  Cryptoplocus ,  Di~ 
ceras  cf,  Escheri,  Slylina  et  Polypiers  divers,  cale,  de  l'Argentera). 
Ces  auteurs  ont  décrit  des  couches  dans  lesquelles  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  la  continuation  du  Malm  que  nous  venons  de 
faire  connaître  dans  les  différentes  parties  de  la  zone  du  Briançonnais. 

Jetons  maintenant  un  regard  sur  le  développement  du  Jurassique 
supérieur  intraalpin  au  Nord  de  notre  champ  d'études. 

Son  existence  est  très  douteuse  dans  le  massif  du  Mont-Blanc  : 
MM.  Duparc  et  Mrazec  signalent  dans  le  val  Ferret  (Suisse)  des  brè- 
ches à  Echinodermes  et  à  Cidaris  ainsi  que  des  calcaires  plus  ou 
moins  pyriteux  ;  ces  couches  sont  fossilifères  à  l'Amône  et  à  la  Maya, 
mais,  d'après  eux,  elles  appartiendraient  au  Dogger  et  non  au  Juras- 
sique supérieur,  comme  l'ont  prétendu  certains  auteurs.  La  présence 
de  cette  dernière  formation,  ajoutent-ils,  serait  plus  ou  moins  problé- 
matique ;  elle  pourrait  être  représentée  par  les  calcaires  du  «  Mont- 
Chemin  »  ,  ainsi  que  par  ceux  du  «  Pas  de  la  Faux  »  et  de  «  la 
Dent1  ». 

Dans  le  Chablais,  le  Jurassique  supérieur,  d'après  M.  Lugeon2,  se 
présente  sous  trois  faciès  :  i°  dans  la  zone  bordière  on  trouve  les 
horizons  classiques  à  4m.  transversarius,  Am.  tenailobatas,  Ain. 
acanthicus  et  Tithonique  ;  2°  dans  les  Préalpes  médianes  on  distingue 
des  calcaires  noduleux  gris  ou  rouges  (rappelant  vivement  notre  type 
de  Guillestre)  à  fossiles  oxfordiens  et  des  calcaires  en  bancs  irréguliers 
à  faune  tithonique  (ces  derniers  sont  récifaux  et  zoogènes  dans  le 
massif  de  Tréveneusaz  et  à  Trébante)  ;  3°  dans  la  région  de  la  Brèche, 
le  Malm  est  probablement  représenté  par  la  Brèche  supérieure. 


rittima   e   Triora  nelle.  —   Alpi  Marittime  (Doll.  d.  R.   Comit.   geol.    d'it.,  Roma , 

1891,  4). 

Id.  —  Gontribuzione  alla  studia  di  Titonico  e  del  Gretaceo  italiano.  —  (Boll.  d.  R. 
Comit.  geol.,  1894,  1). 

Di  Stefano.  — Nota  preliminare  sui  fossili  titonici  dei  Dintorni  di  Triora  nei  Alpi 
Maritlime.  —  {Boll.  R.   Comit.  geol.,  1891,  4)- 

i  Duparc  et  Mrazec.  —  Recherches  géologiques  et  pétrographiques  sur  le  massif 
du  Mont-Blanc,  p.  192. 

-   M.  Lugeon.  —  La  région  de  la  Brèche  du  Chablais,  p.  69. 
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En  Suisse,  nous  retrouvons  le  Jurassique  supérieur  formant  un 
étage  calcaire  connu  depuis  longtemps  sous  le  nom  de  «  Hochgebirgs 
kalk  ».  Là  aussi  on  rencontre  le  faciès  à  Céphalopodes  (dans  les 
Alpes  fribourgeoises)  et  le  type  zoogène  et  coralligène  avec  un  dé- 
veloppement devenu  classique  (à  Wimmis).  Ces  gisements  sont  trop 
connus  pour  que  nous  en  rappelions  ici   la  faune. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  des  portions  plus  éloignées  des  régions 
méditerranéennes  et  alpines,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  la 
partie  supérieure  de  VAmmonitico  rosso  de  la  Lombardie  et  de 
l'Apennin  rappelle  au  plus  haut  point,  tant  par  sa  faune  que  par  sa  na- 
ture lithologique,  notre  calcaire  de  Guillestre.  On  peut  dire  la  même 
chose  du  Tithonique  de  Cabra  et  de  Loja  (Andalousie).  Cette  analogie 
se  poursuit  jusque  dans  la  texture  microscopique  :  à  Loja,  comme 
dans  le  Briançonnais,  Calpionella  alpina  pullule  dans  certains  bancs 
des  calcaires  rouges. 

Le  Malm  est-il  représenté  dans  le  système  des  Schistes  lustrés  de 
la  zone  du  Piémont?  Nous  nous  contenterons  de  poser  la  question, 
sans  la  discuter  longuement  ici,  en  nous  bornant  à  faire  remarquer 
que  l'attribution  probable  d'une  portion  de  ces  schistes  au  Lias  et 
d'une  autre  à  l'Eogène  et  la  présence  dans  la  série  puissante  et  en 
apparence  continue  de  ces  schistes  d'intercalations  marbreuses  rouges 
et  verdâtres  (Roc  de  la  Perdrix,  près  du  Gondran,  etc.)  et  de  couches 
siliceuses  à  Radiolaires1  (Cézanne)  rend  assez  plausible  l'hypothèse  de 
l'attribution  au  Jurassique  supérieur  d'une  partie  d'entre  eux.  Ce  serait 
là  un  troisième  faciès  du  Malm  correspondant  au  régime  vaseux  du 
géosynclinal  piémontais  et  ayant  acquis  des  caractères  très  différents 
de  ceux  de  ses  équivalents  de  l'Ouest  par  l'effet  d'un  métamorphisme 
postérieur  au  dépôt. 


On  sait  que  la  région   centrale   du   géosynclinal  subalpin  corres- 
pondait à  l'époque  du  Jurassique  supérieur  à  l'emplacement  du  Ga- 


1   G. -F.  Parona.—  Sugli  schisti  silicei  a  radiolarie  di  Cesana  presso  il Monginevra 
(Atti  délia  R.  Accademia  drlle  Science  di  Torino,  v.  W.YII,  1892). 
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pençais,  du   Diois,    des  Baronnies  et  du    Nord   du  département  des 
Basses-Alpes. 

L'un  de  nous  a  montré  qu'il  était  possible  de  rattacher,  par  des 
passages  latéraux,  les  assises  classiques  de  faciès  vaseux  bathyal  («  sub- 
pélagique») à  Ammonites  de  ce  Malm  subalpin  delphino-provençal  : 

a)  Aux  faciès  récifaux  et  zoogènes  synchroniques  du  Nord-Ouest 
(l'Echaillon)  et  du  Sud-Ouest  (Rougon  près  Castellane)  par  l'inter- 
médiaire des  brèches  d'Aizy,  de  la  Vigne  Droguet,  etc. 

La  découverte  de  X Exo<jyra  virgula  à  la  base  des  Calcaires  blancs 
des  environs  de  Saint- Vallier  dans  les  Alpes-Maritimes,  faite  par  le 
Dr  Guébhart,  permet  en  outre  de  fixer  la  position  des  calcaires  blancs 
récifaux  de  cette  région  par  rapport  au  Kimméridgien  littoral  et  à  les 
rattacher,  comme  la  portion  principale  de  ceux  de  l'Echaillon,  au 
Portlandien  (Tithonique). 

b)  Aux  faciès  néritiques  jurassiens  par  le  Calcaire  de  Montagnole 
(Savoie)  à  faune  portlandienne  qui  passe  au  Tithonique  supérieur,  et 
aux  faciès  laqunaire  et  d'eau  douce  (Purbeck)  du  Bugey  par  les  alter- 
nances du  Tithonique  supérieur  et  des  bancs  lacustres  de  la  Cluse  de 
Chailles  (Savoie). 

c)  Enfin,  dans  la  région  intraalpine,  nous  voyons  s  accentuer  un 
faciès  spécial  de  pseudo-brèches  de  marbres  à   Globigérines  et  Cal- 
pionella  et  de  calcaires  amygdalaires  généralement  colorés  en  rouge 
et  rappelant  vivement  l'Ammonitico  rosso  des  Alpes  italiennes. 

d)  Ce  dernier  type  présente  à  son  tour,  vers  le  Sud-Est  (Ubaye,  Ar- 
gentera,  Alpes  maritimes  italiennes,  etc.).  un  équivalent  récifal  décrit 
par  MM.  Portis,  Franchi  et  Di  Stefano,  et  dans  lequel  on  a  signalé 
l'existence  du  genre  Ellipsactinia,  constatation  dont  M.  Haug  (loc. 
cit.)  a  fait  ressortir,  en  1891,  tout  l'intérêt. 


CONCLUSIONS 

Il  résulte  de  la  constatation  certaine  de  gisements  du  Jurassique 
supérieur  dans  une  foule  de  points  des  zones  intérieures  de  nos  Alpes 
et  en  particulier  dans  les  massifs  du  Galibier,  du  Queyras  et  de  Guil- 
lestre,  que  les  eaux  qui  ont  déposé  les  assises  tithoniques  des  chaînes 
subalpines  s'étendaient  jusque  dans  la  Maurienne  et  dans  la  partie  cen- 
trale de  la  chaîne  alpine.  Les  sédiments  qu'elles  ont  laissés  (boues  à 
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Radiolaires  et  Calpionella)  semblent  accuser  ici  un  régime  différent 
de  celui  que  dénotent  les  dépôts  équivalents  des  autres  parties  des 
Alpes  françaises  et  ne  peuvent  conduire,  comme  ceux  du  Lias  et  du 
Lias  et  du  Dogger,  à  admettre  dans  cette  région  l'existence  de  reliefs 
émergés.  En  ce  qui  concerne  les  massifs  cristallins  et  en  particulier 
celui  du  Pelvoux,  aucun  lambeau  n'existe  dans  leur  intérieur,  mais  cette 
absence  est  due  très  probablement  à  l'érosion.  Sans  vouloir  nier  d'une 
façon  absolue  l'existence  de  ces  massifs  à  l'époque  du  Malm,  nous  pou- 
vons cependant  conclure  que  pendant  le  Jurassique  supérieur  une 
grande  portion  des  chaînes  alpines  était  immergée.  Il  reste  réservé  à  des 
recherches  futures  de  retrouver  ces  couches  plus  au  Nord,  dans  la 
haute  Maurienne  et  en  Tarentaise,  et  de  les  séparer  des  assises  basi- 
ques avec  lesquelles  elles  ont  probablement  été  souvent  confondues. 

Nous  avons  vu  que  pendant  le  Jurassique  moyen  l'état  du  bassin 
alpin  différait  peu  de  ce  qu'il  avait  été  à  l'époque  du  Lias,  mais  à  l'épo- 
que du  Jurassique  supérieur  il  ne  semble  plus  subsister  de  traces  d'un 
axe  émergé  sur  l'emplacement  du  Briançonnais  ;  de  plus  le  géosyn- 
clinal est  occupé,  sur  une  grande  partie  de  son  pourtour  et  même 
en  des  points  qui  appartenaient  précédemment  à  la  zone  vaseuse 
(l'Échaillon)  par  des  récifs  de  Polypiers  et  par  leur  cortège  habituel 
de  calcaires  zoogènes,  dus,  pour  une  plus  ou  moins  grande  part,  à 
l'activité  organique  :  calcaires  de  l'Echaillon.  du  Gard,  de  Provence, 
de  l'Àrgentera  ;  ce  faciès  des  «  calcaires  blancs  »  est  surtout  très  dé- 
veloppé vers  le  Sud.  Les  conditions  que  nous  savons  nécessaires  à 
la  vie  des  Polypiers  constructeurs  nous  autorisent  à  admettre  l'exis- 
tence de  zones  peu  profondes  le  long  des  diverses  régions  que  nous 
avons  citées  déjà  comme  émergées  ou  formant  des  hauts  fonds  à 
l'époque  basique  (Plateau  Central,  Maures,  Mercantour)  et  en  outre 
le  long  du  Jura,  d'où  la   mer  se  retire  progressivement. 

La  nature  zoogène  du  Malm  dans  les  massifs  de  recouvrement  de 
1U baye  et  sur  l'extrême  bordure  ouest  des  chaînes  des  environs  de 
Vars  ainsi  que  la  continuité  du  faciès  rouge  amygdalaire,  en  arrière 
de  cette  bande  charriée,  du  Galibier  à  la  Haute-Ubaye  en  passant 
par  Serre-Chevalier,  Pierre-Eyrautz,  Font-Sancte,  le  Chambeyron, 
jointes  à  la  constatation  du  passage  latéral  de  ce  faciès  rouge  au  fa- 
ciès zoogène  dans  cette  menu1  zone  charriée,  à  Revel  et  aux  Siolanes 
et  à  la  coexistence  des  deux  types  dans  les  Alpes  maritimes  italiennes 


(JONThlHLTlONS    A     l.\    CONNAISSANCE    DE    I.A     ZONI      l>l      BKlANÇONNAIS      •  >•> 


(région  de  Tende,  etc.;  conduit  à  admettre  qu'il  s'est  formé  très  pro- 
bablement à  l'époque  du  Jurassique  supérieur  sur  l'emplacement  de  lu 

zone  du  Flysch  entre  Réotier,  la  Condamine  et  Larchc  une  bande  de 
sédiments  récifuux  que  nous  ne  connaissons  guère  que  par  des  lam- 
beaux étirés  en  cbapelets  (sortes  de  «  sandvviches  »)  et  charriés  au 
milieu  de  leur  enveloppe  de  Flysch.  Certains  de  ces  lambeaux  (Mourre- 
Haut,  Gerbier,  Siolanes)  décapés  par  l'érosion  de  leur  enveloppe 
éogène  prennent  l'apparence  de  véritables  masses  exotiques. 

Cette  bande  de  récifs  se  reliait  par  les  Alpes  maritimes  italiennes  à 
celle  des  environs  de  Nice,  en  passant  à  l'Est  du  massif  cristallin  du 
Mercantour. 


*    # 


Il  est  intéressant  de  rappeler  en  terminant  que,  dans  la  partie 
axiale  de  la  zone  du  Briançonnais,  la  transgression  des  calcaires  du 
Malm  sur  le  Trias  est  incontestable  en  quelques  points  et  que  le  Lias 
y  fait  souvent  défaut.  Le  Dogger  n'est  que  rarement  représenté  dans 
la  région.  Les  affleurements  de  ces  calcaires  sont  nombreux  dans  les 
parties  élevées  des  chaînes  ;  ils  s'étendent  à  l'Est  (La  Mortice,  sommet 
de  Panestrel,  Aiguilles  de  Chambeyron,  près  de  Maurin  dans  la 
Haute-Ubaye),  jusqu'à  peu  de  distance  de  la  zone  des  Schistes  lustrés. 
On  peut  se  demander  si  cette  transgression  est  mécanique,  c'est-à- 
dire  due  uniquement  à  la  disparition  par  étirement  ou  par  laminage 
des  bancs  du  Dogger  et  du  Lias.  Nous  ne  le  croyons  pas. 

M.IIaug1  s'est  efforcé  de  montrer  avec  son  érudition  habituelle 
l'importance  et  l'extension  de  la  transgression  tithonique  dans  diverses 
parties  du  globe.  M.  Douvillé2  a,  de  son  côté,  signalé  en  Grèce  une 
transgression  probable  du  Jurassique  supérieur  sur  son  substratum. 
En  ce  qui  concerne  les  zones  intraalpines  de  nos  Alpes  françaises, 
il  importe  de  faire  remarquer  que  toutes  les  faunes  — qu'elles  soient 
récifales  ou  composées  de  Céphalopodes  —  qui  ont  été  citées  à  l'Est 


1  Haug.  —  Portlandien,  Tithonique  et  Volgien.  —  (Bull.  Soc.  Géol.  Fr.,  3e  s., 
t.  XXVI,  p.  197,  1898). 

2  Douvillé.  —  G.  R.  sommaire,  séance  Soc.  Géol.  France,  7  décembre  1896. 
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d'une  ligne1  Galibier-Guillestre-Gol  de  Vars-Lauzanier-Vintimille 
appartiennent  à  des  niveaux  supérieurs  du  Malm  (Tithoniqueou  Port- 
landien)  ;  aucune  espèce  absolument  certaine  du  Rauracien  ou  de 
TOxfordien  n'a  été  signalée  dans  toute  cette  région.  Cette  absence 
totale  d'indices  relatifs  à  l'existence  du  Malm  inférieur  ou,  tout  au 
moins  le  fait  que,  dans  la  majorité  des  cas  cette  division  fait  cer- 
tainement défaut  dans  la  zone  du  Briançonnais  constitue  une  forte 
présomption  en  faveur  de  l'existence  de  la  transgression  tithonique 
dans  cette  partie  des  Alpes.  Il  convient  néanmoins  de  rappeler  que 
les  calcaires  deGuillestre  ont  fourni  jadis  quelques  Ammonites  actuel- 
lement conservées  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Grenoble  parmi  les- 
quelles on  reconnaît  un  Perisphinctes  à  côtes  bifurquées  et  un  Pel- 
toceras  du  groupe  de  P.  transversarium.  Mais  ces  échantillons  sont 
trop  mal  conservés  pour  être  déterminés  avec  rigueur  et  notamment 
pour  reconnaître  s'il  s'agit  de  la  forme  type  de  Pelt.  transversarium 
ou  d'une  forme  plus  récente  telle  que  Pelt.  FouqueiKi\. 

D'autres  faits  encore,  tels  que  l'allure  néritique  sublittorale  et  spo- 
radique  des  dépôts  du  Dogger  dans  cette  même  zone  où  ce  com- 
plexe fait  du  reste  très  souvent  défaut,,  ainsi  que  la  présence  fré- 
quente, à  la  base  du  Malm,  d'une  brèche  polygéniqae  à  ciment  rouge 
et  à  fragments  de  calcaire  noir,  sont  autant  de  raisons  qui  s'ajoutent 
aux  considérations  précédentes  pour  admettre  une  émersion  par- 
tielle de  la  zone  du  Briançonnais  à  l'époque  du  Jurassique  moyen, 
suivie  d'un  retour  des  eaux  marines  (transgression)  vers  les  temps 
portlandiens. 

La  même  observation  s'applique  du  reste  aux  lambeaux  et  massifs 
de  recouvrement  de  l'Embrunais  et  de  l'Ubaye  que  nous  considérons 
comme  émanés  de  la  zone  du  Flysch  (continuation  méridionale,  zone 
des  Aiguilles  d'Arves)  et  qui  reposent,  par  charriage  mécanique,  sur 
un  substratum  autochtone  dans  lequel,   contrairement   à  ce  qui    se 


1  La  limite  orientale  du  Malm  à  faciès  briançonnais  et  récifal  correspond  en 
réalité  à  peu  près  à  une  ligne  Lautaret  —  Vallouise —  Réotier  —  Risoul  —  Jausiers 
—  Lauzanier;  les  affleurements  qui  existent  à  l'Ouest  de  cette  ligne  (Piolit,  Cha- 
brières,  Morgon,  Siolanes,  etc.,  etc.)  étant  tous  des  massifs  de  recouvrement  des 
masses  charriées  venant  de  l'Est  et  dont  l'origine  doit  être  cherchée  le  long  de  la 
ligne  précitée. 
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passe  dans  les  masses  charriées  qui  le  recouvrent,  1  Oxfordien  et  le 
Jurassique  supérieur  sont  reliés  par  une  manifeste  continuité  de  sédi- 
mentation (environs  de  Seynes,  Bouchier  près  Allos,  La  Rochelle  près 
Gap). 

La  transgression  titfioni(/ue  ne  se  serait  donc  manifestée  qu'à  CEst 
d'une  ligne  qui  correspond  approximativement  à  la  limite  occidentale 
(externe)  de  la  zone  du  Flysch  du  Galibier  au  Mercantour  ;  elle  a  pu 
être  préparée  par  des  mouvements  positifs  des  eaux  marines  vers 
l'Est  de  l'Oxfordien  supérieur  (Guillestre  ')),  mais  il  est  impossible  de 
préciser  la  date  de  ces  transgressions  préliminaires. 


A 


CONTRIBUTION 
A  L'ANATOMIK  DES  VALÉRIANACÉES 

Par  M.  Louis  VIDAL, 

Chef  de  Travaux  pratiques  à   la  Faculté  des  Sciences. 


INTRODUCTION 


La  petite  famille  des  Valérianacées  a  déjà  été  l'objet  de  nombreux 
travaux  anatomiques,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  bota- 
nique appliquée,    à  cause  des  plantes  médicinales  qu'elle  renferme. 

Le  seul  Mémoire  anatomique  d'ensemble  sur  cette  famille  est  celui 
de  M.  Johannès  Chatin.  Il  date  de  1871  :  c'est  dire  qu'il  a  bien  vieilli. 
Et  c'est  pourtant  encore  aujourd'hui  le  plus  complet  que  nous  pos- 
sédions. Il  envisage  le  sujet  surtout  au  point  de  vue  de  la  matière 
médicale;  quant  à  la  partie  purement  botanique,  elle  est  assez  briè- 
vement rédigée,  mais  illustrée  de  i/j  planches  représentant  l'ana- 
tomie  de  tous  les  organes  chez  les  principaux  types. 

Des  documents  sur  les  Valérianacées  se  trouvent  dispersés  dans 
un  grand  nombre  d'ouvrages.  Citons  seulement  ceux  de  Payer,  Bu- 
chenau,  de  Bary,  Vesque,  Lemaire,  de  MM.  Costantin,  Flahault, 
Grignon,  Guéguen,  Henslow,  Parmentier,  Planchon,  Van  Tieghem, 
Zacharias.  Enfin  comme  ouvrages  classiques  :  la  monographie  don- 
née en  1891  par  M.  Hœck  dans  les  Familles  naturelles  d'Engler  et 
Prantl  et  le  Traité  d'anatomie  systématique  de  Solereder  (1899)  pré- 
sentent un  tableau  résumé  de  l'état  actuel  de  nos  connaissances. 

Le  présent   travail  est  une  simple  contribution.  En  effet,  sur  les 

1 1 
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9  genres  qui  composent  la  famille  nous  n'en  avons  étudié  que  5  : 
Valeriana,  Valerianella,  Centranthus,  Fedia  et  Patrinia,  c'est-à- 
dire,  si  on  en  excepte  le  Patrinia,  nos  seuls  genres  français.  Ce  sont 
surtout  les  espèces  alpines  qu'il  nous  était  particulièrement  facile  de 
nous  procurer  vivantes  dans  les  environs  de  Grenoble,  qui  ont  été 
l'objet  de  nos  recherches.  Nous  avons  pu  les  voir  en  place,  les  ob- 
server dans  leurs  stations  naturelles,  nous  intéresser  à  leur  libre  vie, 
et  à  vrai  dire,  c'est  ce  qui  nous  a  incité  à  entreprendre  ce  travail. 
Mais  il  faut  bien  avouer  aussi  que  trop  incomplet,  portant  sur  trop 
peu  d'espèces,  privé  de  la  lumière  que  jetteraient  les  formes  exoti- 
ques, ce  Mémoire  n'a  et  ne  peut  avoir  la  prétention  d'être  une  Mono- 
graphie anatomique.  Du  coup  un  intéressant  chapitre  tout  pratique, 
l'application  à  la  systématique,  nous  a  été  interdit.  Nous  espérons 
réussir  à  nous  procurer  les  matériaux  qui  nous  permettront  de  com- 
bler ces  lacunes. 

Ces  recherches  ont  été  faites  au  Laboratoire  de  botanique  de  la 
Faculté  des  Sciences  de  Grenoble  et  aux  Jardins  alpins  que  cette  Fa- 
culté possède  à  Ghamrousse  et  au  Lautaret.  Qu'il  me  soit  permis  de 
remercier  de  ses  conseils  éclairés  M.  le  professeur  Lachmann  qui  di- 
rige tous  ces  établissements. 


I.  —  La  Racine. 

Structure  primaire.  —  La  structure  primaire  est  normale. 

L'assise  pilifère  n'offre  rien  de  particulier.  L'écorce  chez  les  Valé- 
rianes est  remarquable  par  ses  cellules  sécrétrices  déjà  décrites  par 
M.  Zacharias.  Ces  cellules  ont  dans  l'écorce  une  position  variable  : 
elles  peuvent  appartenir  à  l'assise  subéreuse,  comme  nous  les  avons 
représentées  en  C  (Fig.  i)  chez  le  Valeriana  Phu,  ou  bien  être  si- 
tuées un  peu  plus  profondément,  et  être  séparées  de  l'assise  subé- 
reuse par  1-2  assises,  comme  en  A  et  B  de  la  même  figure  chez 
Valeriana  officinalis.  La  forme  et  les  dimensions  de  ces  cellules  ne 
les  différencient  en  rien  des  cellules  corticales  voisines  :  elles  n'en 
diffèrent  que  par  la  subérisation  de  leur  membrane.  Ces  cellules  ren- 
ferment une  huile  essentielle  odorante  qui  se  présente  en  volumi- 
neuses boules  légèrement  jaunâtres. 
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Fig.  i.  —  A  et  B  Valeriana  officinalis,  coupe  transversale  et  coupe  longitu- 
dinale de  la  racine;  ap  assise  pilifère;  as  assise  subéreuse;  es  celluie  sécrétrice 
à  paroi  subérisée.  —  C  Valeriana  Phu,  coupe  transversale  de  la  racine; 
ag  assise  génératrice  subéro-phellodermique.  Gr.  200. 

L'endoderme  est  plissé.  Chez  le  Valeriana  Phu  il  se  recloisonne 
tardivement  pour  suivre  l'accroissement  secondaire  des  autres  tissus. 

Le  péricycle  est  ordinairement  dédoublé,  soit  sur  toute  son  étendue, 
soit  seulement  en  face  des  faisceaux. 

Le  cylindre  central  est  presque  toujours  diarque.  Cette  structure 
diarque  est  constante  même  dans  les  grosses  racines,  même  dans  le 
pivot  chez  les  Patrinia,  Centranthus,  Fedia,  Valerianella  et  la  plupart 
des  Valeriana  (tripteris,  montana,  saliunca,  etc.).  On  trouve  tantôt 
2,  tantôt  3  faisceaux  chez  Valeriana  dioica,  et  jusqu'à  6-8  dans 
les  grosses  racines  du  Valeriana  officinalis,  du  V.  taberosa  et  du 
V.  Phu.  Dans  ce  dernier  cas,  il  existe  au  centre  une  moelle  volu- 
mineuse. Quand  il  n'y  a  que  2  faisceaux,  ils  sont  réunis  en  une 
lame  vasculaire  diamétrale. 

Excepté  chez  les  Patrinia,  il  n'existe  pas  de  cristaux  d'oxalate  de 
calcium  dans  la  racine  des  espèces  étudiées. 

Structure  secondaire  de  l'écorce.  —  La  structure  primaire  ne 
persiste  jamais  indéfiniment.  Le  périderme  est  tantôt  d'origine  super- 
ficielle, tantôt  d'origine  profonde  (péricyclique). 

L'origine  superficielle  du  périderme,  qui,  remarquons-le  en  pas- 
sant, est  chose  assez  rare  dans  la  racine,  n'existe  que  chez  les  Vale- 
riana officinalis  et  Phu.  Elle  est  signalée  dans  Solereder,  sans  aucun 
détail  d'ailleurs.  Chez  ces  deux  espèces,  le  périderme  prend  naissance 
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dans  l'assise  sous-jacente  à  l'assise  subéreuse,  ainsi  qu'on  peut  voir 
en  C  (Fig.  i),  où  déjà  des  cloisons  tangentielles  apparaissent.  Le 
liège  qui  en   résulte   (Fig.  2)  est   très  remarquable  par  la  présence 

de  nombreu- 
ses gouttelettes 
de  l'huile  essen- 
tielle déjà  signa- 
lée dans  l'écorce 
primaire  :  c'est  le 
siège  principal 
du  principe  odo- 
rant. Au  surplus 
il  est  d'observa- 
tion courante 
que  les  vieilles 
racines  sont  les 
plus  odorantes  et 
que  la  décortica- 
tion  enlève  leur 
parfum .  Inde  - 
pendamment  de 
ces  cellules  sé- 
crétrices  subéri- 
sées,  remarquons 
que  l'on  trouve 
des  gouttelettes 
d'huile  dans  tou- 
tes les  parties 
vertes  des  Va- 
lérianacées.  M.  Joh.  Ghatin  les  a  longuement  décrites  et  figurées. 
C'est  dire  que  le  principe  odorant,  bien  que  très  abondant  dans  le 
liège,  n'y  est  pas  exclusivement  localisé,  tant  s'en  faut. 

Chez  les  Valérianes  à  liège  superficiel  comme  Yo/jicinalis  et  le 
J'ku,  le  péricycle,  l'endoderme  et  le  parenchyme  cortical,  afin  de 
suivre  l'accroissement  du  cylindre  central,  deviennent  le  siège  d'une 
abondante  multiplication  cellulaire  et  se  recloisonnent  en  tous  sens. 
Dans  l'endoderme,  les  cellules-filles  issues  d'une  cellule  primitive 
sont  longtemps  aisées  à  distinguer  ;  leurs  parois  radiales  peuvent  pré- 
senter des  plissements. 


Fig.  2.  —  Valeriana  Phu,  structure  secondaire  de  la  ra- 
cine. A  coupe  transversale  demi-schématique;  H  liège;  ph 
phelloderme;  éc  écorce  primaire;  e  endoderme;  p  péricy- 
clique;  l  liber;  62  bois  secondaire,  b{  bois  primaire  com- 
posé de  6  faisceaux;  m  moelle.  Gr.  10.  —  B  périderme 
d'une  racine  moins  âgée;  C  péricycle  et  endoderme  mon- 
trant les  recloisonnements  tardifs.  Gr.   100. 
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Chez  toutes  les  autres  Valérianàcées  étudiées,  les  formations  bu- 
béro-phellodermiques  sont  d'origine  péricylique.  La  puissance  de 
ces    formations    mérite   d'être  signalée   chez   les   Valérianes  alpines, 

comme  le  Valeriana  montana  et  surtout  le    I  .  sali  mica. 

Structure  secondaire    du  système    libéro- ligneux.    —    D'après 

la  manière  d'être  du  corps  ligneux  on  peut  distinguer  chez  les  es- 
pèces étudiées  deux  types  de  structure  secondaire,  savoir  : 

i°  Structure  régulièrement  rayonnée  :  corps  ligneux  annulaire. 
Ex.  :  Valeriana  officinalis,  Fedia  cornucopiœ,  Patrinia  rupestris,Va- 
lerianella  oliloria. 

2°  Structure  irrégulièrement  rayonnée  :  corps  ligneux  lobé.  Ex.  : 
Centranthus  angustifolius,   Valeriana  salianca. 

Etudions-les  successivement. 


i°  Corps  ligneux  annulaire.  —  Chez  le  Valeriana  officinalis  et  le 
Valeriana  Pha  le  corps  ligneux 
est,  sauf  d'étroits  rayons  mé- 
dullaires, entièrement  compo- 
sé de  vaisseaux  et  de  paren- 
chyme ligneux  plus  ou  moins 
épaissi.  Il  forme  un  cylindre 
creux  avec  moelle  centrale  dans 
les  grosses  racines  ou  plein 
chez  les  petites.  Chez  le  Fedia 
cornucopiœ  (Fig.  3)  et  les  Va 
lérianelles  le  parenchyme  in- 
tercalé aux  vaisseaux  secon- 
daires formés  au  début  de  l'ac- 
tivité de  l'assise  génératrice 
garde  indéfiniment  ses  parois 
minces  et   cellulosiques  ;    seul 

le  parenchyme  formé  plus  tard  ,,.     „.'„.. 

1  J  l  Fig.  o.    —    Fedia   corniicopuv.    structure 

lignifie   et    épaissit     ses  mem-      seCondaire  de  la  racine.  Gr.  4o. 
branes.  On  a   dans   ce  cas  un 

corps  ligneux  divisé  en  deux  zones  :  l'une  externe  à  parenchyme 
lignifié,  l'autre  interne  à  parenchyme  cellulosique  :  à  l'automne  cette 
zone  interne  se  détruit   la  première.   Ni    la   moelle,  ni  le  pachyte  ne 
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renferment  de  fibres,  même  chez  le  Patrinia  rupestris  qui  en  pos- 
sède dans  la  tige. 

2°  Corps  ligneux  lobé.  —  Chez  le  Centranthus  angnstifolius  il  se 

forme  seulement 
deux  faisceaux 
secondaires,  sé- 
parés par  deux 
larges  rayons  mé- 
dullaires. Ces 
faisceaux  s'éta- 
lent en  un  éven- 
tail simple  ou 
plus  ou  moins 
profondément  lo- 
bé (Fig.  4).  La 
racine  étant  vi- 
vace  ,  l'éventail 
présente  des  cou- 
ches annuelles. 
Le  bois  du  Cen- 
tranthe  est  ex- 
traordinairement 
tendre:  il  se  laisse 
sectionner  avec 
plus    grande 


la 

facilité.     ïl     est 

composé  en  ma- 


Fig.  l\-  —  Centranthus  angusùfolius,  structure  secon- 
daire de  la  racine;  D  coupe  transversale  demi-schéma- 
tique; li  liège;  /  liber;  ag  assise  génératrice;  62  bois 
secondaire;  bi  bois  primaire  diarque.  Gr.  5o.  — 
A  corps  ligneux  plus   fortement  grossi.  Gr.  i5o. 


jeure  partie  de 
tissus  mous: 
c'est  un  mélange 
de  vaisseaux,  de 
parenchyme  lignifié  mais  très  faiblement  épaissi  et  de  parenchyme 
cellulosique  à  parois  minces. 

La  jeune  racine  de  Valeriana  salinnca  (Fig.  b,A)  présente  d'abord 
des  formations  secondaires  identiques  à  celles  du  Centranthe,  c'est- 
à-dire  deux  gros  faisceaux  eu  éventail  simple  ou  lobé.  Mais  plus 
tard  apparaissent  en  nombre  indéfini  de  nouveaux    faisceaux  secon- 
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daires,  situés 
dans  les  rayons 
médullaires  , 
c'est-à-dire  in- 
tercalés aux  pre- 
miers. Les  vieil- 
les racines  com- 
me celle  repré- 
sentée en  B  ont 
ainsi  acquis  un 
grand  nombre  de 


Fi"     5.   — 


Valeriana  saliunca.  Coupes  transver- 
sales de  racines  à  structure  secondaire.  -  -  A  racine 
d'un  an.  Gr.  16. 
nées.  Gr.  8. 


B  racine  âgée  d'une  dizaine  d'an- 


fa  i sceaux  secon- 
daires ra  von  - 
nants,  soit  iso- 
lés,  soit  confluents  vers  le  centre  où  ils  se  réduisent  à  deux. 

Les  racines  de  Valeriana  saliunca  peuvent  atteindre  un  âge  avancé, 
facile  à  déterminer  par  les  couches  annuelles  fort  apparentes.  Ces 
couches  annuelles  sont  très  minces.  Ainsi  dans  la  racine  âgée  d'une 
dizaine  d'années  figurée  en  B,  qui  a  été  récoltée  au  col  de  Cote- 
Pleine  près  le  Lautaret  (à  2,5oo  mètres  environ),  chacune  d'elles  n'a 
en  moyenne  que  un  dixième  et  demi  de  millimètre  d'épaisseur.  Cha- 
cune d'elles  ne  présente  sur  la  majeure  partie  de  son  pourtour  qu'un 
unique  rang  de  gros  vaisseaux  formés  au  commencement  du  bref 
été  alpestre  et  i-o  rangs  de  vaisseaux  de  plus  petit  calibre  qui  se 
sont  formés  à  la  fin  ;  ces  vaisseaux  sont  mêlés  à  des  cellules  de  pa- 
renchyme ligneux  abondantes  surtout  dans  le  bois  d'automne.  C'est 
un  exemple  de  l'extrême  lenteur  avec  laquelle  se  fait  l'accroissement 
des  parties  vivaces  chez  les  plantes  alpines  1. 

Chez  le  Valeriana  tnberosa  il  existe  des  racines  de  deux  sortes  : 
les  unes  grêles  et  les  autres  tubérisées  ;  la  tubérisation  est  surtout  due 
à  l'hypertrophie  de  l'écorce. 


1  W.  von  Lazniewski  (Beitrage  zttr  Biologie  der  Alpenpjlanzen,  Flora,  tome  lAWll, 
Heft  III,  1896,  travail  dont  j'ai  donné  une  analyse,  in  Journal  de  botanique,  189*7), 
a  montré  que  chez  les  Saules  nains  des  Alpes,  les  exemplaires  de  liante  altitude 
ont  des  couches  plus  minces  que  les  exemplaires  de  la  même  espèce  cultivés  en 
plaine.  Mais  cette  minceur  est  due  non  à  la  diminution  du  nombre  des 
vaisseaux,  mais  à  celle  des  éléments  non  conducteurs,  c'est-à-dire  du  parenchyme 
ligneux. 
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Caractères  généraux  de  la  racine.  —  i°  La  racine  primaire  est 
normale.  Cellules  sécrétrices.  oléifères,  à  paroi  subérisée,  disséminées 
dans  l'écorce  externe.  Endoderme  plissé.  Péricycle  ordinairement 
dédoublé.  Diarque,  sauf  exceptions  (Valeriana  officinalis,  V.  Phu, 
V.  dioica,    V.  tuberosa). 

2°  Périderme  presque  toujours  péricyclique,  rarement  superficiel 
(Valeriana  officinalis  et  Phu).  Liège  oléifère.  Grand  développement 
du  liège  chez  les  alpines. 

3°  Deux  types  de  corps  ligneux  :  a  corps  ligneux  annulaire,  soit 
entièrement  lignifié,  homogène  (Valeriana  officinalis),  soit  hétérogène 
avec  zone  cellulosique  (Fedia,  Valérianellesj  ;  b  partie  vasculaire  du 
corps  ligneux  lobée  (Centranthus,  Val.  saliunca). 


II.  —  La  Tige. 

Il  existe  chez  les  Yalérianacées  vivaces  (Valérianes,  Centranthes, 
Patrinies)  des  rhizomes  et  des  stolons  que  nous  décrirons  tout  d'a- 
bord. Nous  passerons  ensuite  aux  tiges  aériennes. 

Rhizomes.  —  Le  plus  curieux  de  ces  rhizomes  est  celui  des  Cen- 
tranthes. Nous  avons  fait  une  étude  assez  détaillée  de  celui  du  Cen- 
tranthus angastifolius  sur  lequel  M.  le  professeur  Lachmann  avait 
tout  particulièrement  appelé  notre  attention. 

Le  Centranthus  angustifolius  vit  dans  les  éboulis  des  montagnes 
calcaires.  Commun  dans  les  chaînes  subalpines  des  environs  de  Gre- 
noble, il  remonte  dans  l'Oisans  jusqu'à  2.100  mètres  d'altitude,  par 
exemple  sur  les  flancs  du  Combeynot  dans  la  coulée  d'éboulis  du 
torrent  dit  Rif  du  Colombier;  il  est  établi  là  sur  les  débris  schisteux 
noirs  du  Jurassique  inférieur. 

Son  rhizome  puissant  s'étend  horizontalement  à  de  grandes  dis- 
tances. Sur  de  jeunes  pieds  comme  celui  représenté  en  -4  (Fig.  6) 
on  voit  se  produire  à  une  très  faible  distance  du  collet  une  fragmen- 
tation du  rhizome.  Les  deux  fragments  peuvent  laisser  entre  eux  des 
mailles  comme  on  le  voit  dans  la  figure  #qui  représente  l'extrémité 
d'un  rhizome  plus  âgé.  A  leur  extrémité,  les  branches  fragmen- 
taires du  rhizome  se  redressent  un  peu  el  émettent  latéralement  des 
pousses  aériennes  verticales.  A  la  base  de  chaque  pousse  aérienne  il 
se  forme  deux  bourgeons  opposés.  Des  racines  latérales  naissent  sur 
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Fig.  6.  —  Centranlhus  angustifoims.  A  jeune  rhizome;  rp  racine 
principale  pivotante;  /*  racines  latérale?;  t  tiges  aériennes;  6  bour- 
geons. —  B  extrémité  d'une  branche  âgée  <lo  trois  ans,  appartenant 
à  un  vieux  rhizome. 

le  rhizome  en  divers  points,  sans  ordre  apparent.  A  la  face  inférieure 
du  rhizome,  plus  rarement  à  la  face  supérieure  (comme  en  A)  on 
remarque  une  gouttière  formant  le  fond  d'une  plaie  cicatrisée  par  du 
liège.  Sur  une  section  transversale,  le  système  conducteur  forme  un 
éventail  dont  la  pointe  est  tournée  vers  la  gouttière. 

Si  on  effectue  une  série  de  coupes  transversales  successives  en 
s'éloignant  du  collet  (Fig.  7)  on  voit  tout  d'abord  le  cylindre  cen- 
tral se  rapprocher  de  la  périphérie,  gagnant  en  général  le  bord  infé- 
rieur. Aç  collet,  le  système  vasculaire  se  compose  de  2  faisceaux  libé- 
roligneux  triangulaires  égaux.  En  s'éloignant  du  collet,  ils  devien- 
nent très  inégaux  :  l'un,  supérieur,  grossit  et  s'épanouit  en  un  large 
éventail  ;  l'autre,  inférieur,  se  rapetisse  d'autant.  Cela  est  dû  à  ce  que 
l'activité  de  l'assise  génératrice  en  général  s'exagère  du  côté  supérieur 
tandis  qu'elle  se  ralentit  et  cesse  du  côté  inférieur.  D'autre  part, 
l'assise  péridermique  se  comporte  de  même,  et  il  en  résulte  que  l'axe 
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du  cylindre  cen- 
tral occupe  une 
position  excen- 
trique. Le  péri- 
derme  ne  se  ré- 
générant pas  au 
côté  inférieur,  il 
s'ensuit  une  des- 
truction progres- 
sive et  indéfinie 
de  toute  la  partie 
ventrale  du  rhi- 
zome. Il  se  forme 
ainsi  une  plaie 
rongeante  qui  dé- 
truit d'abord  l'é- 
corce,  puis  le  pe- 
tit faisceau  infé- 
rieur, puis  enfin 
la  pointe  du  sec- 
teur vasculaire 
formé  par  le  faisceau  supérieur.  En  même  temps  qu'il  se  détruit 
ainsi  par  sa  pointe,  l'éventail  libéro-ligneux  s'accroît  à  sa  périphérie 
par  le  fonctionnement  de  l'assise  génératrice  libéro-ligneuse.  Le 
jeu  de  cette  assise  n'est  pas  égal  en  ses  différents  points,  et  il  en  est  de 
même  de  celui  de  l'assise  péridermique  qui  reste  toujours  parallèle  à 
la  précédente  :  il  en  résulte  des  lobes  plus  ou  moins  profonds;  c'est 
ainsi  que  par  la  lobation  de  sa  partie  supérieure,  d'une  part,  et  la 
destruction  de  sa  partie  inférieure,  d'autre  part,  le  rhizome  se  divise 
en  branches,  limitant  les  mailles  que  nous  décrivions  plus  haut. 

La  structure  histologique  du  rhizome  du  Gentranthe  est  tout  à  fait 
analogue  à  celle  de  sa  racine  étudiée  plus  haut.  Le  corps  ligneux  est 
formé,  comme  dans  la  racine,  d'un  mélange  de  parenchyme  lignifié 
et  de  vaisseaux,  interrompu  par  places  par  des  cellulesde  parenchyme 
cellulosique.  Les  couches  annuelles  sont  très  nettement  marquées, 
car  elles  sont  séparées  par  une  couche  de  parenchyme  cellulosique 
qui  se  forme  à  L'automne.  Dans  son  ensemble,  le  tissu  de  tout  le 
rhizome  est  très  mou  et  homogène.  Ses  réserves  sont  sucrées. 


Fig.  7.  —  Centranlhus  angustifolius .  Rhizome  :  cou- 
pes transversales  successives  1,  2,  3  en  s'éloignant  du 
collet;  li  liège;  ph  phelloderme ;  ag  assise  génératrice  ; 
li-ci  liège  cicatriciel.  Gr.  8.  (La  flèche  indicatrice  de  ag 
doit  être  prolongée  jusqu'à  la  ligne  ponctuée  interne.) 
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Vers  l'extrémité  des  branches  du  rhizome,  près  du  point  régétatif, 
la  nécrose  des  tissus  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  le  cylindre  central 
est  intact.  On  peut  suivre  sur  les  coupes  successives  le  détache- 
ment du  système  conducteur  des  pousses  aériennes  :  il  est  formé 
par  un  anneau  continu  comprenant  6  gros  faisceaux  et  6  petits  al- 
ternant. 

On  ne  s'explique  nullement  les  causes  qui  donnent  au  Centranthe 
une  structure  si  bizarre.  Est-ce  des  conditions  biologiques  spéciales 
créées  par  la  (ixation  dans  un  sol  mouvant?  Notre  collègue  et  ami, 
M.  Offner,  qui  poursuit  en  ce  moment  une  étude  des  parties  souter- 
raines des  plantes  alpines,  sera  peut-être  bientôt  à  même  de  nous 
l'apprendre. 

Passons  à  l'étude  des  rhizomes  des  Valérianes. 

Le  Valeriana  dioica  possède  un  rhizome  banal  :  justement  un  exem- 
ple bien  typique  choisi  par  M.  Gostantin  dans  sa  comparaison  en- 
tre les  tiges  aériennes  et  les  tiges  souterraines.  On  remarque  l'épais- 
seur plus  grande  de  l'écorce,  la  réduction  corrélative  de  la  moelle,  la 
réduction  du  bois,  la  disparition  du  sclérenchyme,  la  moindre  ligni- 
fication des  tissus.  Le  cylindre  central  est  normal,  régulier;  il  ren- 
ferme un  grand  nombre  de  petits  faisceaux  séparés  par  de  larges 
rayons  médullaires  cellulosiques.  L'endoderme  est  plissé;  le  péricycle 
bisérié,  du  moins  en  face  des  faisceaux.  Le  développement  des  raci- 
nes latérales  y  a  été  suivi  par  Lemaire. 

Le  Valeriana  Phu  offre  la  même  structure. 

Chez  les  Valeriana  ofjicinalis,  tripteris,  montana  et  saliunca,  le 
système  libéro-ligneux  est  plus  puissant.  Les  formations  ligneuses 
secondaires  forment  un  anneau  complet  où  les  faisceaux  sont  réunis 
par  des  rayons  médullaires  lignifiés.  Le  système  conducteur  du  Vale- 
riana tripteris  est  particulièrement  remarquable  :  les  faisceaux  sor- 
tants ont  un  trajet  oblique,  de  façon  à  former  des  anneaux  ligneux 
concentriques;  ces  anneaux  sont  hexagonaux,  ils  se  dissocient  ensuite 
en  faisceaux. 

Tous  ces  rhizomes  ne  tardent  pas  à  perdre  leur  écorce  primaire  qui 
s'exfolie  et  est  remplacée  par  des  formations  subéro-phellodermiques 
péricycliques  (sauf  chez  les  Valeriana  Phu  et  ofjicinalis  où  le  péri- 
derme  est  superficiel  comme  dans  la  racine).  Ces  formations  périder- 
miques  sont  très  abondantes  chez  le  Patrinia  rupestris  (d'après  un 
exemplaire  cultivé   au  Parc  de  la  Tête  d'Or  et  que   nous   devons  à 
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l'obligeance  de  M.    le  professeur   Gérard)   et   chez   nos    Valérianées 
alpines,  particulièrement  chez  le  Valeriana  saliunca. 

Chez  le  Valeriana  tuberosa  le  rhizome  fort  renflé  et  tuberculeux 
constitue  un  volumineux  organe  de  réserve.  L'hypertrophie  est  due 
surtout  à  l'écorce.  Le  système  vasculaire  comprend  des  vaisseaux 
isolés  dans  un  parenchyme  à  parois  minces,  formant  de  larges 
rayons  médullaires,  sauf  à  la  périphérie  où  existe  un  anneau  peu 
épais  de  parenchyme  lignifié. 

Stolons.  —  Il  existe  des  stolons  dans  quelques  espèces  comme  le 
Valeriana  officinalis  et  le  dioica.  Prenons  comme  exemple  ces  der- 
niers. La  structure  en  est  très  simple.  Ce  sont  des  cordons  grêles 
comprenant  une  écorce  relativement  épaisse  (environ  le  demi  rayon) 
et  un  cylindre  central  obscurément  hexagonal.  L'endoderme  est 
plissé.  Le  système  libéro-ligneux  est  formé  de  6  gros  et  de  6  petits 
faisceaux  alternant.  Les  rayons  médullaires  sont  légèrement  lignifiés, 
mais  non  épaissis.  Les  formations  secondaires  sont  à  peu  près  nulles. 
Les  parenchymes  cortical  et  médullaire  sont  formés  de  cellules  à 
membranes  minces  et  cellulosiques. 

Tiges  aériennes.  —  Les  Valérianacées  étudiées  sont  toutes  herba- 
cées et  ont  des  liges  aériennes  moins  variées  que  leurs  rhizomes.  Celle 
du  Centranthe  nous  servira  de  type. 

Le  Centranthus  ruber  a  une  tige  cylindrique  à  entre-nœudscreux. 
L'épiderme  est  simple  et  porte  quelques  poils  glanduleux  rares  et  des 
stomates  abondants.  L'écorce  comprend  io  assises  environ;  les  plus 
voisines  de  l'épiderme  sont  légèrement  collenchvmateuses.  L'en- 
doderme est  plissé,  amylifère.  à  éléments  volumineux.  Le  péri- 
cycle  est  simple  ou  assez  souvent  dédoublé  on  face  des  pôles  li- 
gneux. Le  liber  est  entièrement  mou,  sans  fibres.  Le  système 
ligneux  forme  un  anneau  continu  avec  de  nombreux  faisceaux  re- 
connaissables  seulement  à  leurs  trachées  primaires,  séparés  par  des 
rayons  médullaires  sclérifiés.  Le  bois  secondaire  ne  renferme  pas 
de  fibres;  il  est  formé  par  des  vaisseaux  ponctués  et  du  paren- 
chyme ligneux.  Le  bois  primaire  est  formé  de  vaisseaux  spirales 
et  annelés  disséminés  dans  un  parenchyme  cellulosique  ù  mem- 
branes minces.  À  l'âge  adulte,  ce  parenchyme  se  détruit  en  bonne 
partie  par    la    formation  de  lacunes,    phénomène  qui  est   bien  plus 
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prononcé  chez  les  Valé- 
rianes, par  exemple  le 
Valeriana  officinalis 
(Fig.  8).  La  moelle, 
dans  les  entre-nœuds , 
est  divisée  en  deux  ré- 
gions, savoir  :  i°  une 
région  externe,  scléri- 
iiée,  sauf  à  son  contact 
avec  les  vaisseaux  pri- 
maires où  elle  demeure 
cellulosique,  garde  ses 
parois  minces  et,  avec 
l'âge,  devient  lacuneuse  ; 
2°  une  région  centrale 
toujours  cellulosique,  à 
parois  très  minces  et  qui. 
de  bonne  heure,  se  dé- 
truit complètement. 

La  course  des  fais- 
ceaux, chez  le  Centran- 
the,  nous  servira  d'exem- 
ple pour  toute  la  famille. 
De  Bary,  d'après  Nsegeli, 
la  range  dans  le  type 
Clematis  (c'est  son  19e 
type,  Vergl.  Anatomie, 
p.  254). 

Si  dans  une  tige  de 
Centranthus  ruber  on  ef- 
fectue une  série  de  cou- 
pes transversales  succes- 
sives (Fig.  9)  en  allant  de  bas  en  haut  et  en  orientant  la  tige  de  façon 
à  placer  latéralement  les  deux  feuilles  du  nœud  supérieur,  on  voit,  en  se 
rapprochant  de  ce  nœud,  l'anneau  libéro-ligneux  se  dissocier  de  plus  en 
plus  nettement  en  1 2  faisceaux,  dont  6  gros  faisceaux  caulinaires  (eux- 
mêmes  composés  de  3  fascicules)  et  6  faisceaux  foliaires  plus  petits, 
alternes.  Des  6  faisceaux  foliaires,  2  sont  latéraux  et  correspondent  à  la 


Fig.  8.  —  Valeriana  officinalis.  Tige  aérien- 
ne ;  ép  épiderme  ;  éc  écorce  ;  end  endoderme 
plissé  et  amylifère  ;  p  péricycle  ;  l  liber;  62  et 
b{  bois  secondaire  et  primaire;  lac  lacunes; 
m  région  lignifiée  de  la  moelle.  Gr.  200. 
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Fig.  g.  —  Centranthus  ruber.  Tige  aérienne.  Coupes  transversales  successives  de 
bas  en  haut  dans  la  partie  supérieure  d'un  entre-nœud.  Fn  faisceau  foliaire  médian 
et  F'n  faisceau  foliaire  latéral  de  la  feuille  insérée  au  nœud  n;  Fn -M  et  Fn  +  1 
faisceaux  foliaires  médian  et  latéral  de  la  feuille  insérée  au  nœud  n  •+-  I  ;  h  bourgeon 
axillaire. 

nervure  médiane  de  la  feuille  immédiatement  supérieure.  Un  peu  plus 
haut,  de  chaque  côté,  le  faisceau  foliaire  pénètre  dans  la  feuille  dont  U 
forme  le  faisceau  médian,  et  les  deux  autres  fais- 
ceaux foliaires  y  pénètrent  aussi  pour  former  les 
faisceaux  latéraux.  La  feuille  emprunte  ainsi  à  la 
tige  3  faisceaux.  Enfin,  au-dessus  du  nœud,  les 
6  faisceaux  caulinaires  se  soudent  pour  refor- 
mer l'anneau  vasculaire;  leur  fascicule  médian 
s'individualise  en  un  faisceau  foliaire.  Les  6  fais- 
ceaux foliaires  ainsi  constitués  s'échappent  au 
nœud  suivant  et  ainsi  de  suite. 
.  Le  schéma  (Fig.  10)  qui  représente  cette 
course  sur  un  cylindre  développé  montre  que 
le  système  vasculaire  caulinaire  forme  une  série 
de    mailles    allongées  d'un   nœud   à   l'autre.    Du 


vVnaàà/1 


/VVWvN 

Fig.  io.  —  Centran- 
thus ruber.  Schéma  de 
la  course  des  fais- 
ceaux dans  la  tige 
aérienne. 


fond  de  chaque  maille  part  un  faisceau  foliaire 
qui  ne  sort  qu'après  avoir  parcouru  un  entre- 
nœud. La  trace  foliaire  est  tri-fasciculée. 

La  tige  des  autres   Valérianacées   étudiées  dif- 


Fig.  ii. 


Fedia  cornucopise . 
Coupe  transversale  de  la  tige  aé- 
rienne. Gr.  8. 
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fère  de  celle  du  Centranthe  par  diverses  particularités  que  nous 
allons  indiquer. 

Chez  les  Valeriana,  Valerianclla 
et  Fedia,  les  faisceaux  libéro-li  - 
gneux  sont  beaucoup  plus  distincts, 
étant  séparés  par  de  larges  rayons 
médullaires  peu  ou  pas  sclérifiés 
(Fig.  1 1). 

Les  tiges  aériennes  de  quelques 
Valérianes,  comme  le  tripleris,  et 
surtout  Y  ofjicinalis ,  sont  cannelées. 
(Il  en  est  de  même  de  la  base  de  la 
tige  aérienne  chez  le  Cenlranthas 
angustifolius  :  elle  est  hexagonale). 
Ces  cannelures  correspondent  aux 
faisceaux  les  plus  volumineux.  Les 
cellules  corticales  sous-épidermi- 
ques  y  sont  collenchymenteuses. 
Cette  tendance  au  renforcement  des 

cotes  est  bien  autrement  prononcée  chez  une  exotique,  le  Plectritls 
brachystemon,  dont  l'écorce  est  pourvue  «  de  puissants  massifs  fibreux 
correspondant  aux  angles  de  la  tige  »  (Vesque,  loc.  cit.,  p.  206). 

Les  tiges  aériennes  des  Valérianelles  (Valerianella  olitoria,  coro- 
nata,  truncata,  etc.),  du  Valeriana  dioica  et  du  Fedia  cornucopiœ 
présentent  des  ailes  qui  sont  des  décurrences  foliaires  :  2  princi- 
pales, opposées,  correspondent  à  la  nervure  médiane  de  la  feuille 
supérieure  ;  4  autres,  accessoires,  sont  situées  de  part  et  d'autre 
des  premières. 

La  tige  aérienne  du  Patrinia  rupeslris  diffère  des  précédentes 
par  plusieurs  caractères  :  la  forme  du  cylindre  central,  les  libres 
ligneuses,  la  présence  d'oxalate  de  calcium.  Le  cylindre  central,  à 
la  base  de  la  tige,  est,  comme  le  montre  la  figure  (Fig.  12),  nette- 
ment hexagonal.  Il  possède  12  faisceaux,  dont  6  plus  gros,  cauli- 
naires,  s'accroissent  beaucoup  secondairement.  Il  existe  des  fibres 
ligneuses  dans  le  bois  secondaire  ;  elles  sont  isolées  ou  bien  grou- 
pées en  îlots  intercalés  entre  les  vaisseaux  ;  elles  sont  surtout  abon- 
dantes dans  la  zone  interne  du  corps  ligneux,  au  voisinage  des  vais- 
seaux primaires.  Le  bois  de  toutes  les  autres  Valérianacées  étudiées 
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Fig.  12.  —  Patrinia  rupestris.  A  base  de  la  tige  aérienne;  li  liège; 
/  -j-  ph  liber  et  phelloderme;  ox  oursins  d'oxalate  de  calcium;  62  bois 
secondaire;  ag  assise  génératrice;  m  moelle.  Gr.  35. —  B  bois  secon- 
daire plus  fortement  grossi  montrant  les  fibres  ligneuses/.  Ig.  Gr.  3oo. 

se  montre  constamment  dépourvu  de  fibres.  Il  existe  de  l'oxalate 
de  calcium  dans  toutes  les  régions  de  cette  tige,  mais  surtout  dans 
la  moelle.  Il  s'y  présente  màclé  en  gros  oursins  particulièrement 
beaux.  Dans  le  liber  et  l'écorce  on  trouve  aussi  des  oursins  mais 
moins  volumineux,  ainsi  que  des  cristaux  isolés  ou  màclés  en  petit 
nombre.  L'oxalate  de  calcium  fait  défaut  à  toutes  les  autres  Valé- 
rianacées  étudiées  (du  moins  dans  les  organes  végétatifs,  car  il  en 
existe  dans  le  péricarpe).  Son  existence  chez  le  Patrinia  avait  été 
signalée  par  M.  Joh.  Ghatin.  On  voit  que  la  tige  du  Patrinia  diffère 
beaucoup  de  celle  de  nos  Valérianacées  indigènes  et  qu'il  est  extrême- 
ment facile  de  1  en  distinguer. 

Chez  les  Valérianacées  étudiées,  qui  sont  toutes  herbacées,  il  ne 
se  forme  pas  de  liège  dans  la  tige  aérienne,  sauf  toutefois  à  sa  base, 
comme  chez  le  Patrinia  rupestris,  le  Valeriana  salianca,  etc.  Nous 
avons  figuré  le  périderme  du  Valeriana  salianca  au  commencement 
de  son  développement  (Fig.  i3).  Il  devient  beaucoup  plus  épais. 


Caractères  généraux  de  la  tigl\  —  En  résumé,  les  tiges  aériennes 
de  nos  Valérianacées  françaises  peuvent  être  caractérisées  de  la  ma- 
nière suivante  : 
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i°  Ecorce  à  membranes  min- 
ces,   sans  aulrc    stéréome   qu'un 
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peu  de  collenchyme  dans  les  cotes, 
s'il  en  existe.  Endoderme  plissé 
et  amylifère. 

2°  Liber  et  bois  dépourvus  de 
fibres.  Bois  secondaire  formant 
un  anneau  avec  rayons  médul- 
laires lignifiés  et  épaissis  (Cen- 
tranthus)  ou  non  épaissis.  Sys- 
tème libéro-ligneux  sur  le  type  6, 
comprenant  6  faisceaux  caulinai- 
res  et  6  foliaires.  Trace  foliaire 
trifasciculée.  Lacunes  autour  des 
pôles  ligneux  primaires. 

3°  Moelle  différenciée  en  2  zo- 
nes :  l'une  périphérique  lignifiée, 
l'autre  centrale  cellulosique  se  dé- 
truisant de  bonne  heure,  sauf  aux 
nœuds. 

Les  rhizomes ,  s'il  en  existe 
(Valérianes,  Centranthes),  se  dis- 
tinguent des  tiges  aériennes  par  : 

i°  Des  caractères  généraux  : 
plus  grand  développement  de  l'é- 
corce  ;  réduction  de  la  moelle  ; 
diminution  du  sclérenchyme. 

2°  La  persistance  de  la  partie 
centrale  de  la  moelle. 

3°  La  formation  constante  d'un 
périderme,  presque  toujours  péri- 
cyclique  (sauf  chez  Valeriana 
Phu  et  V.  officinalis,  où  il  est  superficiel). 

4°  Une  structure  anomale  chez  le  Gentranthe.  Anomalie  consis- 
tant en  une  dorsiventralité  qui  s'exprime  par  :  la  situation  excentri- 
que, l'asymétrie  et  la  fragmentation  radiale  du  cylindre  central,  et 
enfin  par  une  nécrose  qui  n'en  laisse  subsister  que  la  moitié. 

L'espèce  exotique  :  Patrinia  rupestris  a  une  tige  qu'il   est  facile 
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Fig.  i3.  —  Valeriana  saliunca. 
Base  de  la  tige  aérienne  montrant 
la  périderme  ;  ép  épiderme  ;  éc  écorce 
écrasée;  li  liège;  ag  assise  généra- 
trice; ph  phelloderme;  te  tubes  cri- 
blés; v  vaisseaux.  Gr.  200. 
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de  distinguer  des  précédentes  par  :  i°  la  structure  de  son  cylin- 
dre central  ;  20  ses  fibres  ligneuses  ;  3°  ses  oursins  d'oxalate  de 
calcium. 

III.  —  La  Feuille. 

Les  feuilles  des  Valérianacées  sont  toujours  opposées  et  dépourvues 
de  stipules.  Elles  sont  tantôt  entières,  lancéolées  ou  spatulées  et  à 
peine  atténuées  en  pétiole  (Centranthus  angustifolius) ,  tantôt  ce  sont 
les  radicales  seules  qui  ont  cette  simplicité,  tandis  que  les  caulinaires 
sont  pennatilobées,  pennatifides  ou  même  composées-pennées,  comme 
chez  les  Valérianelles  et  surtout  les  Valérianes. 

La  feuille  reçoit  de  la  tige  3  faisceaux  dont  nous  avons  vu  plus 
haut  le  mode  de  sortie.  Toutefois  ces  3  faisceaux  primitifs  se  divi- 
sant bientôt  dans  le  pétiole,  celui-ci  renferme  dès  sa  base  un  nombre 
un  peu  plus  grand  de  faisceaux,  souvent  5.  Ces  faisceaux  sont 
rangés  en  un  arc  de  cercle  ;  le  médian  est  de  beaucoup  le  plus  volu- 
mineux. 

La  structure  anatomique  de  la  feuille  est  assez  uniforme,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  mésophylle.  On  peut  distinguer  3  types  princi- 
paux, savoir  : 

i°  Mésophylle  franchement  bifacial  :  Fedia,  Centranthus,  Patri- 
nia,  Valerianella,  Valeriana  officinale,  Phu,  montana,  tripteris,  etc. 

2°  Mésophylle  à  tendance  isolatérale  :   Valeriana  saliunca. 

3°  Mésophylle  à  tendance  homogène  :  Valeriana  dioica. 

Nous  allons  les  décrire  successivement. 

1CT  type.  Mésophylle  bifacial.  —  C'est  le  cas  général,  et  en  même 
temps  d'ailleurs  le  type  ordinaire  de  la  structure  de  la  feuille. 

Chez  un  premier  exemple,  le  Fedia  cornucopiœ,  les  feuilles  sont 
épaisses  et  charnues,  le  mésophylle  est  nettement  différencié  en  deux 
zones  :  un  parenchyme  palissadique  à  3  rangs  de  palissades  et  un 
parenchyme  spongieux  comprenant  5-y  assises.  Même  structure  chez 
le  Centranthus  angustifolius  et  le  Centranthus  ruber,  où  il  existe  2-4 
rangs  de  palissades  et  8-10  assises  spongieuses  l. 


1   M.  Pafmentier  (1896)  a  comparé  au  point  de  vue  systématique    la  structure 
anatomique   des  trois  Ccntrantlics   voisins  :  le  ruber  DC,  V angustifolius  DC.  et  le 
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Les  feuilles  plus  minces  des  Valérianes  et  Valérianelles  ont  égale- 
ment un  mésophylle  différencié.  Chez  Valerianella  coronata  et  V. 
truncala  par  exemple  nous  trouvons  2-3  rangs  de  palissades  courtes 
et  3-4  rangs  de  cellules  spongieuses.  Chez  Valeriana  ojjicinalts 
i  seule  assise  de  palissades  bien  différenciées,  2  fois  plus  hautes  que 
larges  et  assez  étroitement  unies,  et  au-dessous  1  assise  sous-palis- 
sadique  formée  de  cellules  carrées  encore  assez  cohérentes,  puis  3  as- 
sises spongieuses  ordinaires  (Fig.  i4)-  H  y  a  également  1  seule  as- 
sise palissadique  chez  le  Valeriana  monlana,  mais  avec  un  plus  grand 
nombre  d'assises  spongieuses  (5-7  assises). 


Fig.    i4-  —    Valeriana  ojficinalis.  Feuille.   A    coupe  transversale   du 
limbe;  SUP  épiderme  supérieur;  INF  épiderme  inférieur.  Gr.  200. 


Lecoqii  Jord.  D'après  lui  leur  feuille  présenterait  des  caractères  communs  dont  je 
retiens  les  suivants  :  mésophylle  homogène  et  sans  palissades;  poils  nuls.  Je  n'ai 
pas  étudié  le  Lecoqii,  assez  mauvaise  espèce  jordanienne  dont  je  n'ai  eu  que  des 
exemplaires  douteux  et  de  plus  cultivés,  circonstance  défavorable,  car  il  faut  se 
défier  de  la  culture  qui  souvent,  a  dit  Vesque,  a  pour  conséquence  de  faire  dispa- 
raître les  palissades.  Mais  j'ai  étudié  les  deux  autres  sur  des  échantillons  bien 
authentiques  et  j'ai  toujours  trouvé  des  palissades  et  des  poils,  ces  derniers  rares  il 
est  vrai. 
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2e  type.  Mésophylle  à  tendance  isolatérale.  —  L'exemple  le  plus  net 
est  celui  du  Valeriana  salianca  (Fig.  i5).  Cette  espèce  alpine  pos- 
sède des  feuilles  pas  très  épaisses,  mais  assez  charnues  et  coriaces, 
dont  les  deux  faces  ont  extérieurement  à  peu  près  le  même  aspect. 


Fig.  io.  —  Valeriana  saliunca.  Feuille.  A  coupe  transver- 
sale du  limbe;  B  portion  plus  grossie  de  la  même  coupe; 
SUP  épiderme  supérieur  ;  l'inférieur  est  identique.  Gr.  120. 
—  C  sphéro-cristal  produit  par  l'action  de  l'alcool  sur  les 
matériaux,  pris  dans  une  cellule  du  mésophylle.  Gr.  200. 

Presque  tout  le  mésophylle  est  constitué  par  des  palissades  :  il  y  a, 
en  effet,  3  assises  de  palissades  supérieures  et  2-3  assises  de  palis- 
sades inférieures.  Entre  les  deux  sont  interposées  2  assises  de  cel- 
lules rondes,  laissant  entre  elles  peu  de  méats.  C'est  un  remarquable 
exemple  d'une  structure  homogène,  dense  et  à  peu  près  identique  sur 
les  deux  faces  de  la  feuille.  On  peut,  sans  hésitation,  l'attribuer  à 
l'influence  modificatrice  du  climat  alpin1. 


1  MM.  Bonnier,  Lazniewski  et  Wagner,  dans  leurs  éludes  sur  l'influence  du  climat 
alpin,  nous  ont  fait  connaître  de  nombreux  exemples  de  la  multiplication  des  palis- 
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3e  type.  Mésophylle  presque  homogène.  —  C'est  le  cas  du  Valeriana 
dioica.  La  feuille  de  cette  Valériane  est  mince  et  délicate  ;  son  méso- 
phylle très  lâche  est  uniformément  creusé  de  méats  volumineux  ;  il 
est  formé  de  5-0  assises,  dont  la  supérieure  n'est  que  très  vaguement 
diiïérenciée  en  palissades  (Fig.   16)  ;   en  somme,  ce  mésophylle  est 


Fig.  16.  —  Valeriana  dioica.  Feuille.  A  coupe  transversale  du  limbe  ;  /AFépiderme 
inférieur.  Gr.  200. 

presque  homogène  et  presque  exclusivement  spongieux.  Le  Valeriana 
dioica  est  une  espèce  des  prairies  tourbeuses,  submergées  :  l'influence 
du  milieu  aquatique  est  évidente. 

Epiderme.  —  L'épiderme  est  simple,  assez  faiblement  cutinisé. 
Chez  les  espèces  étudiées  il  n'est  jamais  renforcé  par  un  hypoderme 
différencié  en  un  tissu  mécanique  ou  aquifère.  Gomme  l'a  fait  re- 
marquer Vesque,  on  ne  trouve  ni  hydathode,  ni  aucun  organe  «  net- 
tement affirmé  comme  réservoir  d'eau;  la  réserve  transpiratoire  pa- 
raît être  entièrement  parenchymateuse  ». 

Vues  de  face,  les  cellules  épidermiques  ont,  en  règle  générale, 
leurs  contours  plus   faiblement  ondulés  à  la  face  inférieure  qu'à  la 


sades  et  de  la  tendance  à  l'isolatéralité  chez  les  plantes  alpines.  Cf.  aussi  Heinrichcr 
(Ueber  isolât.  Blattbaa,  Pringsh.  Jahrb.  i884)  et  Haberlandt  (Phys.  I'jlan:ena- 
natomic,  2°  édit.,  189G,  p.  262). 
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face  supérieure  de  la  feuille.  Indiquons  sommairement  les  principales 
variations  qu'on  observe  à  ce  point  de  vue. 

Chez  les  Ceniranthus  ruber  et  angustifolius  les  cellules  épidermi- 
ques  sont  à  contour  polygonal  ou  légèrement  sinueux,  à  peu  près  de 
la  même  manière  sur  les  deux  faces.  Chez  les  Valérianes  et  Valéria- 
nelles  (Valeriana  officinalis,  dioica,  montana,  tripteris,  Phu,  Vale- 
rianella  olltoria,  truncata,  coronata,  vesicaria,  etc..)  les  cellules  épi- 
dermiques  de  la  face  supérieure  sont  peu  ondulées  et  celles  de  la 
face  inférieure  le  sont  beaucoup.  Chez  le  Valeriana  saliunca  nous 
retrouvons  un  des  traits  de  l'identité  de  structure  des  deux  faces  de 
la  feuille  :  les  deux  épidermes  sont  semblables  et  tous  deux  faible- 
ment sinueux.  Chez  le  Fedia  cornucopiœ  enfin  les  deux  épidermes 
sont  fortement  ondulés,  surtout  l'inférieur. 


Stomates.  —  Les  stomates  sont  situés  au  niveau  de  l'épiderme  ou 
proéminent  légèrement.  Ils  sont  entourés  de  plusieurs  cellules  irrégu- 
lièrement disposées,  mais  ne  formant  pas 
d'annexés  spéciales.  Vesque  a  montré 
qu'ils  se  développent  suivant  le  type  Cru- 
cifère :  les  cellules-filles  successives  (i  à  3) 
se  divisent  par  une  cloison  inclinée  d'en- 
viron 60  degrés  sur  la  précédente  ;  plus 
tard  sur  l'adulte  les  cellules-filles  deve- 
nant semblables  aux  autres  cellules  épi- 
dermiques,  on  ne  reconnaît  plus  du  tout 
la  façon  dont  elles  se  sont  formées. 

Une  disposition  assez  curieuse  est  celle 
de  stomates  accouplés  :  deux  des  cellules- 
filles  successives  se  sont  simultanément 
transformées  en  stomates  (Fig.  17).  Chez 
les  Valérianelles  ces  stomates  jumeaux  sont  assez  communs  sur  les 
deux  épidermes  ;  chez  le  Valeriana  tripteris  on  peut  aussi  en  trouver, 
mais  en  cherchant  assez  longuement. 

La  distribution  des  stomates  sur  les  deux  faces  de  la  feuille  est 
conforme  à  la  règle  générale,  savoir  abondance  à  la  face  inférieure 
et  rareté  relative  à  la  face  supérieure.  C'est  chez  les  Valérianacées  à 
mésophvlle  bifacial  que  cette  opposition  est  le  plus  marquée  :  ainsi 
la  feuille  du  Valeriana  officinalis  passe  pour  n'avoir  de  stomates  qu'à 


Fig.  17. —  Valeriana  tripte- 
ris. Épiderme  supérieur  de  la 
feuille  montrant  deux  stomates 
jumeaux  contigus.  Gr.  200. 
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la  face  inférieure  (Grignon,  Solereder).  En  réalité,  même  dans  cette 
espèce,  la  lace  supérieure  n'en  est  pas  dépourvue,  du  moins  chea 
grosses  feuilles  de  la  base  de  la  tige  (feuilles  radicales  des  descrip- 
teurs)^ car  chez  les  feuilles  supérieures  (caulinaires)  je  n'ai  pu,  en 
effet,  en  découvrir.  Dans  toutes  les  autres  Valérianacées  étudiées  les 
stomates  sont  nombreux  à  la  face  supérieure  et  parfois  presque  tout 
autant  qu'à  la  face  inférieure  (Cenlranthus  ruber,  C.  anqustifolius, 
\  aleriaha  dioica,  etc.).  Enfin  dans  l'isolatérale  Valcria  saliunca  ils 
sont  également  répartis  sur  les  deux  faces,  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir. 

En  outre  des  stomates  aérifères  dont  il  vient  d'être  question,  il 
existe  chez  les  Valérianacées  des  stomates  aquifères  que  nous  décri- 
vons plus  loin. 

Poils.  —  On  trouve  chez  les  Valérianacées  deux  sortes  de  poils  : 
des  poils  tecteurs  et  des  poils  glanduleux. 

Les  poils  tecteurs  sont  presque  toujours  simples.  Chez  les  Valé- 
rianelles  ils  sont  courts  et  coniques  (Fig.  18).  Chez  les  Valérianes  ils 


Fig.  18.  —  Valerianella  coronata.  SUP  épiderme  foliaire  supérieur;  IXF épidémie 
foliaire  inférieur.  Gr.  200. 


sont  plus  allongés,  aciculaires.  Chez  le  Valeriana  sambucifolia.  d'a- 
près Vesque,  et  aussi  chez  le  Valeriana  officinalis,  sur  les  nervures  et 
le  pétiole  on  en  trouve  de  très  grands  qui  sont  divisés  par  1-2  cloi- 
sons transversales  extrêmement  ténues.  La  paroi  des  poils  tecteurs  est 
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assez  épaisse,  elle  est  faiblement  cutinisée  ;  elle  est  ornée  de  fins  den- 
ticules  ou  de  perles  cuticulaires  (Valérianelles). 

Les  poils  glanduleux  sont  pluricellulaires.  Ils  sont  formés  d'un 
pied  ordinairement  unicellulaire  (quelquefois  pluricellulaire  :  Patri- 
nia  rupestris)  et  d'une  tête  allongée  en  une  massue  composée  de 
2  étages  de  2-4  cellules  ;  plus  rarement  la  tête  est  sphérique  et  est 
composée  d'un  seul  étage  de  cellules  (Valeriana  tripteris). 

Les  poils  glanduleux  sont  les  plus  constants.  Ils  ne  font  jamais 
défaut,  même  chez  les  Gentranthes  en  apparence  si  parfaitement 
glabres.  Parfois  les  poils  tecteurs  sont  localisés  sur  une  face  et  les 
poils  glanduleux  sur  l'autre.  Par  exemple,  chez  Valerianella  truncata, 
Valeriana  tripteris,  les  poils  tecteurs  couvrent  surtout  la  face  supé- 
rieure et  les  sécréteurs  l'inférieure.  Au  contraire,  chez  Valeriana  offi- 
cinalis,  c'est  surtout  à  la  face  inférieure  que  se  trouvent  les  poils  tec- 
teurs. Chez  le  Fedia  cornucopiœ  et  les  Centranthus  il  n'existe  que 
des  poils  glanduleux  et  ils  sont  localisés  à  la  face  supérieure.  Abon- 
dants chez  le  Fedia,  ils  sont  assez  rares  chez  les  Gentranthes  pour 
avoir  passé  inaperçus.  Les  poils  glanduleux  sont  surtout  abondants 
et  quelquefois,  comme  chez  le  Centranthe, presque  exclusivement  loca- 
lisés dans  le  sillon  formé  par  les  nervures  à  la  face  supérieure,  et 
plus  particulièrement  sur  celui  formé  par  la  nervure  médiane  comme 
nous  l'avons  représenté  en  A  et  B  (Fig.  19). 

Nervures  et  leur  terminaison.  Stomates  aquifères.  —  La  ner- 
vation est  pennée  et  réticulée.  Les  nervures  sont  entourées  d'une 
gaine  endodermique  et  péricyclique  de  cellules  incolores,  à  parois 
minces.  Sur  les  plus  grosses  nervures  l'endoderme  est  plissé,  quel- 
quefois même  un  peu  épaissi  (Valeriana  officinalis).  Les  grosses  ner- 
vures sont  situées  dans  une  bande  verticale  de  parenchyme  incolore  à 
parois  un  peu  collenchymateuses.  Ces  massifs  de  collenchyme  en- 
tourant les  nervures  et  d'autres  dans  les  angles  du  pétiole  sont 
les  seuls  tissus  mécaniques  de  la  feuille  et  ils  sont  fort  peu  déve- 
loppés. 

La  structure  des  faisceaux  constituant  les  nervures  (Fig.  19,  C)  est 
essentiellement  celle  des  faisceaux  primaires  de  la  tige  ;  le  bois  y 
olTre  les  mêmes  caractères  :  absence  de  libres,  tendance  à  la  forma- 
tion de  lacunes.  Dans  leurs  dernières  ramifications  les  nervures  se 
simplifient  et  finissent  par  se  réduire  à  quelques  trachées,  juxtaposées, 
sans  liber  ni  conjonctif(Fig.   19,  D). 
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Fig.  19.  —  Ccniranthus  angustifolius.  Feuille.  A  coupe  trans- 
versale du  limbe.  Gr.  25;  B  poil  glandulaire  situé  au-dessus 
de  la  nervure  médiane;  C  section  transversale  d'une  nervure; 
D  sa  terminaison;  B,  C  et  D,  Gr.  200. 


On  a  déjà  signalé  que  chez  le  Valeriana  sambucifolia  les  dernières 
ramifications  des  nervures  aboutissent  dans  les  dents  de  la  feuille  à 
des  stomates  aquifères  (Solereder). 

Nous  avons  étudié  nous-même  les  stomates  aquifères  du  Valeriana 
Plia  (Fig.  20).  Les  segments  foliaires  ont  chez  cette  espèce  un  bord  en- 
tier, dépourvu  de  dents.  Les  stomates  aquifères  sont  groupés  en  8-10 
plages,  espacées  le  long  du  borda  la  face  supérieure  du  limbe.  Ces  plages 
sont  légèrement  enfoncées  dans  une  dépression  du  bord.  Déjà  à  l'œil  nu 
on  les  distingue  à  leur  couleurjaune  pâle,  provenant  de  l'absence  de  chlo- 
rophylle dans  le  tissu  sous-jacent.  Sur  chaque  plage  on  trouve  une  demi- 
douzaine  de  stomates  aquifères,  excepté  sur  la  plage  de  la  dent  terminale 
qui,  plus  grande,  en  renferme  davantage.  La  figure  A  montre  mieux 
que  toute  description  la  position  des  plages  par  rapport  au  réseau  des 
nervures  sous-jacentes.  Une  coupe  transversale  B  du  bord  du  limbe 
à  travers  une  plage  montre  que  le  parench\  me  chlorophyllien  v  est 
remplacé  par  ce  tissu  incolore  à  petits  éléments  auquel  de  13a rv  a 
donné  le   nom  d'cpllhcmc.    Dans  cet  épithème  aboutissent  les    der- 
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nières  ramifications  des  nervures,  réduites,  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  à  des  trachées.  Au-dessous  de  l'épidémie  les  cellules  de  l'épi— 
thème  très  lâchement  unies  ménagent  une  chambre  sous-stomatique. 
Les  stomates  aquifères  ont  à  peu  près  la  même  grandeur  que  les 
stomates  aérifères  (comparez  SaQ  et  S,  Fig.  20),  mais  ils  s'en  distin- 
guent par  leur  forme  plus  circulaire.  Les  cellules  épidermiques  qui 
recouvrent  l'épithème  sont  remarquables  par  leurs  dimensions  moin- 
dres que  celles  des  cellules  épidermiques  voisines. 


Fig.  20.  —  Valeriana  Pliu.  Segment  d'une  feuille  et  ses  stomates 
aquifères.  A  distribution  des  plages  stomatifères  s  le  long  du  bord 
de  la  feuille.  —  B  section  transversale  du  bord  du  limbe  passant 
par  une  plage  à  stomates  aquifères;  épith  épithème;  p  parenchyme 
chlorophyllien.  Gr.  100.  —  SAQ  stomate  aquifère.  S  stomate  ordi- 
naire, aérifère.  Gr.  200. 


Cristaux.  —  Non  seulement  dans  la  feuille,  mais  aussi  dans  tous 
les  organes  des  Valérianacées  il  se  forme  dans  les  cellules,  par  l'ac- 
tion de  l'alcool  sur  les  matériaux  conservés,  des  cristaux  dont  nous 
n'avons  pas  déterminé  la  nature  chimique.  Ce  sont  (voyez  plus  haut, 
en  C,  Fig.  i5)  des  sphéro-cristaux  jaunes,  globuleux,  à  structure  ra- 
diée. Comme  les  cristaux  d 'inuline,  ils  se  forment  sur  la  paroi  de  la 
cellule  et  sont,  à  cause  de  cela,  aplatis  sur  la  face  fixée  et  sphéroï- 
daux  dans  la  partie  libre.  Ils  ne  sont  pas  localisés;  cependant  l'en- 
droit principal  de  leur  dépôt  est  le  faisceau  ligneux  et  le  parenchyme 
avoisinant  ;  on  en  trouve  beaucoup  dans  les  vaisseaux  mêmes.  Leur 
abondance  dans  cette  région  est  telle  que  le  plus  souvent  ils  indi- 
quent à  l'œil  nu  les  plus  petits  faisceaux  sur  les  coupes. 


CONTRIBUTION    A    l'aNATOMIE    DES    VALER1A5ACEES.  .~>S- 

Excepté  le  Patrinia,  aucune  des  Valérianacées  étudiées  né  possède 
de  cristaux  d'oxalate  de  calcium,  fait  déjà  signalé  par  M.  Johannèa 
Ghatin. 

Caractères  généraux   de  la  feuille.  —  La  feuille  des   Valéria- 

nacées  étudiées  peut  être  caractérisée  comme  il  suit  : 

i°  Structure  bifaciale.  Mésophylle  différencié  en  palissades  et 
parenchyme  spongieux.  Système  mécanique  nul  ou  réduit  à  un  peu 
de  collenchyme. 

2°  Epidémies  simples,  tous  deux  stomatifères,  avec  prédominance 
des  stomates  à  la  face  inférieure,  à  parois  ondulées,  surtout  à  la  face 
inférieure. 

3°  Poils  de  deux  sortes  :  tecteurs  (unicellulaires,  rarement  cloi- 
sonnés) et  glanduleux  (pluricellulaires,  massifs).  Les  poils  glanduleux 
sont  absolument  constants;  ils  sont  quelquefois  localisés  à  la  face 
supérieure  (Gentranthe). 

4°  Pétiole  recevant  3  faisceaux  de  la  tige,  présentant  au  milieu 
de  sa  hauteur  ordinairement  5  faisceaux  rangés  en  un  arc  de  cer- 
cle largement  ouvert. 

Les  variations  adaptationnelles  (épharmoniques)  les  plus  intéres- 
santes sont  : 

i°  L'adaptation  au  climat  alpin  :  multiplication  des  palissades, 
plus  grand  développement  des  palissades  supérieures,  substitution  de 
palissades  au  parenchyme  spongieux  inférieur  ;  d'où  une  structure 
dense  et  isolatérale  (Valeriana  saliunca). 

2°  L'adaptation  à  la  vie  aquatique  :  tendance  à  une  structure 
lâche,  spongieuse,  homogène,  disparition  des  palissades,  réduction 
des  nervures  (Valeriana  dioica). 

IV.  —  La  Fleur. 

I.  Le  Galice.  —  Le  calice  des  Valérianacées  est  concrescent  avec 
l'ovaire  infère  et  est  ordinairement  peu  développé  dans  sa  partie 
libre  au-dessus  du  niveau  où  il  se  sépare  des  verticilles  internes,  du 
moins  au  moment  de  la  floraison,  car  plus  tard  chez  beaucoup  d'es- 
pèces il  s'accroît  beaucoup  et  devient  un  organe  de  dissémination. 
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Chez  le  Fedia  et  le  Palrinia  le  calice  peu  accrescent  est  réduit  à 
une  cupule  à  5  dents  (à  section  transversale  pentagonale). 

Chez  les  Valérianes  et  les  Centranthes  il  forme  un  rebord  circu- 
laire parfaitement  régulier  (pentagonal  à  la  base),  qui  n'est  pas 
divisé  en  5  lobes.  Avant  l'anthèse,  mais  bien  après  l'apparition  de 
la  corolle,  on  voit  ce  rebord  se  franger,  proliférer  et  développer 
i5-20  lobes  involutés  qui  se  déroulent  au  moment  de  la  ma- 
turité de  l'achaine  pour  la  couronner  d'une  aigrette  plumeuse.  Le 
développement  tardif  de  cette  aigrette  a  fait  prétendre  que  le  calice 
des  Yalérianacées  naît  après  sa  corolle,  faisant  exception  ainsi  à  la 

grande  loi  de  l'ordre  d'apparition  des 
différents  verticilles  floraux.  Et  on  a 
beaucoup  écrit  là-dessus.  Mais  nous 
savons  aujourd'hui,  après  le  beau  tra- 
vail de  M.  Warming  sur  le  pappus  des 
Composées  que  les  plumes  de  l'aigrette 
sont  des  trichomes  et  non  des  sépales  : 
le  vrai  calice  est  uniquement  le  rebord 
annulaire  qui  surmonte  l'ovaire  infère, 
et  celui-là  n'est  pas  postérieur  à  la  co- 
rolle, il  est  antérieur.  Après  Payer,  Bu- 
chenau  et  bien  d'autres,  j'ai  incidem- 
ment eu  l'occasion  de  le  constater  dans 
mon  travail  Sur  le  sommet  de  l'axe 
(voyez  le  développement  de  la  fleur  du 
Centranthas  raber,  PI.  IV,  Fig.Q-i3). 
Le  système  vasculaire  du  calice  des 
Valérianes  et  Centranthes  comprend 
autant  de  faisceaux  que  l'aigrette  a  de 
plumes.  Chacun  de  ces  faisceaux  abou- 
tit à  la  base  d'une  plume,  mais  n "\ 
pénètre  pas. 
Nous  avons  représenté  (Fig.  21)  l'extrémité  d'une  des  plumes  de 
l'aigrette  d'un  achaine  mûr  de  Valeriana  officinalis,  afin  de  montrer 
le  mode  d'union  des  nombreuses  cellules  qui  en  forment  le  rachis  et 
la  façon  dont  elles  se  prolongent  en  des  poils  qui  en  sont  comme  les 
barbes,  (les  poils  sonl  fort  longs,  unieellulaires  cependant:  leur 
membrane,  assez  mince,  est  ornée  de  courts  aiguillons  cuticulaires. 


Fig.  21.  —  Valeriana  ojfici- 
nalis.  Extrémité  d'une  des 
plumes  de  l'aigrette  d'un 
achaine  mur.  Gr.  100. 
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Chez  les  Valérianelles,  le  calice,  ordinairement  accrescent,  présente 
des  formes  très  variées.  C'est  surtout  sur  sa  morphologie  qu'est  fon 
dée  la  distinction   des  espèces.  Parmi   les  plus   remarquables  sonl 
calices  munis   de  crochets  qui,  en  s'accrochant  un  peu  à    tout,  par 
exemple  à  la  toison  des  moutons,  sont  d'excellents  organes  dédis 
mination,  comme  chez  les    Valerianella  discoidea,  hirsutissima,  echi- 
nata,  uncinata  (Voyez   les   figures  de   Krok,    in   Engler  et   Prantl). 
Citons  encore  les  grands  calices  à  5  lobes   de  la  section  Coronatœ, 
le  calice  en  lanterne  du  V.  vesicaria,  etc. 

Chez  les  Valérianes  et  Centranthes,  la  section  pentagonale  du 
bourrelet  calicinal,  à  plus  forte  raison  sa  division  en  5  lobes  chez 
les  Patrinia,  Fedia  et  beaucoup  de  Valérianelles  indiquent  avec  sûreté, 
disons-le  en  finissant,  que  le  calice  des  Valérianacées  est  formé  de 
5  sépales. 

II.  La  Corolle.  —  La  corolle  est  gamopétale,  zygomorphe.  Son 
tube  est  dilaté,  gibbeux  ou  éperonné  à  la  base  du  côté  antérieur.  Le 
limbe  est  constitué  par  5  lobes  pétalaires  à  préfloraison  imbriquée, 
formant,  d'une  façon  plus  ou  moins  nette,  deux  lèvres. 

La  corolle  offre,  au  point  de  vue  morphologique,  assez  de  variété, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'éperon.  Au  point  de  vue  anatomi- 
que,  nous  nous  arrêterons  au  nectaire,  aux  poils  qui  tapissent  le 
tube  de  la  corolle  et  à  la  nervation. 

Nous  avons  représenté  (Fig.  22)  le  nectaire  du  Fedia  cornucopiae, 
situé  à  l'intérieur  du  tube  de  la  corolle,  en  avant  et  en  bas.  Il  se 
révèle  extérieurement  par  une  bosse  antérieure  formant  un  rudiment 
d'éperon.  La  partie  glanduleuse  consiste  en  une  plage  de  poils  papil- 
leux  unicellulaires.  La  base  du  poil  rétrécie  en  pied  est  complète- 
ment enfoncée  dans  l'épidermeet  son  extrémité  supérieure  est  dilatée 
en  une  grosse  vésicule  sphérique,  gonflée  d'un  liquide  sucré  jaunâtre, 
un  peu  granuleux. 

Chez  les  Valérianacées  à  corolle  éperonnée,  comme  le  Centrant  h  us 
ruber,  les  papilles  nectarifères,  semblables  à  celles  que  nous  venons 
de  décrire,  sont  localisées  dans  l'éperon,  en  une  plage  antérieure  de 
l'épiderme  interne. 

On  trouve  chez  toutes  les  espèces,  à  l'intérieur  du  tube  de  la  corolle 
et  même  dans  la  gibbosité  chez  les  Valérianes,  de  longs  poils  uni- 
cellulaires,  à  parois  minces,  semblables  à  de  flexibles  aiguilles.  Nous 
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Fig.  22.  —  Fedia  cornucopiœ.  Tube  de  la  corolle  et  son  nectaire.  A 
et  B  coupes  longitudinale  et  transversale.  Gr.  60.  —  C  et  D  portions  plus 
grossies  de  ces  coupes  montrant  les  longs  poils  tecteurs  et  les  poils  sécré- 
teurs globuleux  qui  forment  le  nectaire.  Gr.  3oo. 


les  figurons  ci-contre  chez  le  Fedia.  Ils  sont  dirigés  vers  le  centre  et 
en  bas,  aussi  les  écarte-t-on  facilement  en  les  poussant  devant  soi 
lorsqu'on  introduit  un  corps  étranger  dans  le  tube  de  la  corolle. 

Il  n'est  guère  douteux  que  ces  nectaires  et  ces  poils  ne  soient  des 
adaptations  à  la  fécondation  par  les  insectes.  Et  en  effet,  d'après  les 
nombreuses  observations  qu'a  consignées  M.  Knuth  et  à  en  juger  par 
sa  longue  liste  d'insectes  visiteurs,  les  Valérianacées  sont  des  plantes 
éminemment  entomophiles. 

La  nervation  de  la  corolle,  assez  variable  dans  la  partie  étalée, 
dépend  à  la  base  du  tube  uniquement  du  nombre  des  étamines. 
Ainsi,  il  y  a  6  faisceaux  (5  pétalaires,  1  staminal)  chez  le  Cen- 
trante qui  n'a  que  1  étamine,  et  8  chez  la  Valériane  qui  en  a  3. 
Chez  le  Fedia,  il  y  a  également  8  faisceaux,  bien  qu'il  n'y  ait  que 
2  étamines  ;  mais  l'un  d'eux  est  beaucoup  plus  petit  que  les  autres, 
il  finit  librement  dans  la  partie  moyenne  du  tube  ;  par  sa  position  il 
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correspondrait  à  l'étamine  latéro-antérieure  de  la  Valériane.  On 
voit  par  quel  ensemble  de  preuves  on  est  conduit  à  voir  en  ce  fais- 
ceau un  rudiment  vasculaire  (Tune  des  étamines  avortées. 

Mais  si,  à  la  base  de  la  corolle,  le  nombre  des  faisceaux  indique 
le  nombre  des  pétales  et  des  étamines,  c'est-à-dire  possède  une  haute 
importance  morpbologique,  il  n'en  va  pas   de    même  dans  la  partie 

moyenne  et  supérieure  :  les  faisceaux  s'y  ramifient  d'une  manière 
variable  dans  les  lobes,  l'éperon  et  les  parties  dilatées  de  la  paroi.  Pour 
en  donner  un  exemple,  considérons  le  Fedia  corniicopiœ  dont  nous 
avons  figuré  plus  haut  la  bosse  nectarifère.  Le  pétalaire  antérieur  se 
divise  et  se  ramifie  richement  quand  il  arrive  au  niveau  du  nectaire; 
en  cet  endroit,  la  paroi  de  la  corolle  a  une  épaisseur  beaucoup  plus 
considérable  et  les  fascicules  provenant  de  la  dissociation  du  pétalaire 
médian  s'y  ordonnent  en  un  cercle  suivant  lequel  ils  s'orientent  ra- 
dialement,  le  bois  en  dedans  comme  dans  une  tige.  C'est  là  un  exem- 
ple de  cette  dépendance  où  se  trouve  le  système  vasculaire  vis-à-vis 
des  organes  innervés  qu'a  récemment  mise  en  lumière  M.  Grelot. 


Fig.  a3.  —  Valeriana  ofjïcinalis.  Étamine.  A  section  transversale  de  l'an- 
thère; B  portion  plus  grossie  de  la  même  coupe  montrant  les  lignes  de  déhis- 
cence;  C cellules  de  l'assise  mécanique  vues  de  face.  Gr.  3oo. 


III.  Étamine  et  Pollen  (Fig.  23).  —  Les  étamines  des  Valéria- 
nacées  sont  introrses  et  quadriloculaires,  à  déhiscence  longitudinale. 
Le  filet,  très  grêle,  est  parcouru  par  un  unique  faisceau.  La  paroi  des 
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loges,  mince  et  délicate,  ne  comprend  à  maturité  que  2  assises, 
savoir  l'épidémie  et  l'assise  mécanique.  Les  cellules  épidermiques  ont 
leur  membrane  externe  faiblement  cutinisée  et  contiennent  un  suc 
cellulaire  de  couleur  violette.  L'assise  mécanique  possède  des  épais- 
sissements  rubanés  que  M.  Ghatin  a  assez  justement  comparés  à 
des  griffes  ;  ils  consistent  en  bandes  réunies  sur  le  milieu  de  la 
paroi  interne  d'où  elles  divergent  dans  toutes  les  directions.  Les  deux 
lignes  de  déhiscence  des  deux  loges  d'une  moitié  de  l'anthère  se  trou- 
vent rapprochées  l'une  de  l'autre,  au  fond  du  sillon  qui  les  sépare  ; 
le  long  de  ces  lignes  les  épaississements  de  l'assise  mécanique  man- 
quent et  les  cellules,  beaucoup  plus  petites,  demeurent  cellulosiques. 

Le  pollen  (Fig.  2/i) 
examiné  à  sec  est  citrin, 
ellipsoïde,  non  tronqué 
aux  pôles,  munis  de  trois 
plis  dilatés  en  leur  milieu  ; 
à  exine  ponctuée ,  plus 
rarement  échinulée  (Va- 
leriana  montana).  La 
grandeur  du  pollen  est 
très  variable  avec  les  gen- 
res. Voici  quelques  lon- 
gueurs moyennes  expri- 
mées en  millièmes  de  mil- 
limètre : 


Fig.  24-  —  Pollen.  1,  Valeriana  officinalis, 
observé  dans  l'air,  et  (les  deuxgrains  de  droite) 
en  germination  sur  le  stigmate;  2,  Fedia  cor- 
nacopiai  dans  lair;  3,  Centranlhus  ruber,  id.  ; 
4,  Valerianella  carinata, id.  ;  5,  Valeriana  mon- 
tana dans  l'eau,  montrant  le  gonflement  des 
pores.  Gr.  aoo,  sauf  pour  la  figure  5  qui  est 
grossie  000  fois. 


Centranthus  ruber. .  .  85 


Fedi 


a  cornucopiœ 


7° 

Valeriana  officinalis.  60 

Valerianella  carinata.   48 

IV.  Style  et  Stig- 
mate. —  Le  style  et  le 
stigmate  ont  été  tout  der- 
nièrement très  bien  décrits  par  M.  Guéguen.  Cet  auteur  a  étudié 
surtout  le  Fedia  cornucopiœ  et  le  Centranthus  ruber.  Leur  style  fili- 
forme se  termine  par  un  stigmate  trilobé.  Les  papilles  stigmatiques 
sont  simples.  Le  style  est  arrondi  ou  un  peu  triangulaire,  surtout 
vers  son  extrémité;  il  est  parcouru   par  3  faisceaux.  Le  canal  sty- 
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laire  est  oblitère  par  ce  cordon  de  tissu  conducteur  plein,  à  section 
triangulaire,  forint';  d'éléments  collenchymatoïdes,  si  caractéristique 
des  Gamopétales.  Parfois,  d'ailleurs,  par  suite  de  l'avortement  plus 
prononce  de  l'un  des  carpelles,  il  n'existe  que  2  branches  Rtigma- 
tiques  et  deux  faisceaux  stylaires  et  la  section  transversale  du  cordon 
conducteur  est  ovalaire.  Inversement,  on  observe  quelquefois  5 
branches  stigmatiques  chez  le  Valcriana  dioica  (Hock),  ce  qui,  assu- 
rément, est  une  indication  de  la  pentamérie  primitive  du  pistil. 

V.  Ovaire  et  Ovule.  —  L'ovaire  infère  des  Valérianacées  est 
constitué  par  3  carpelles  à  placentation  axile,  dont  un  est  anté- 
rieur. L'un  des  deux  carpelles  latéro-postérieurs  est  fertile;  les  autres 
sont  stériles  et  restent  plus  ou  moins  rudimentaires. 

La  morphologie  de  l'ovaire  est  capitale  pour  la  systématique  des 
Valérianacées.  A  l'âge  adulte,  cet  organe  offre,  en  effet,  une  grande 
variété  de  formes  que  nous  décrirons  plus  loin.  Incomplètement  dé- 
veloppé il  montre,  au  contraire,  dans  les  divers  genres,  une  unifor- 
mité de  structure  qu'il  est  bon  de  mettre  en  lumière. 

Les  loges  stériles  présentent  le  maximum  de  développement  chez 
les  Valerianella,  Patrinia,  Fedia  et,  par  exception,  Valeriana  saliunca, 
parmi  les  Valeriana.  Dans  ce  cas  elles  ont,  au  moment  de  l'anthèse, 
la  même  grandeur  que  la  loge  fertile  et  elles  descendent  aussi  bas 
qu'elle  :  la  section  transversale  de  l'ovaire  est  triloculaire  à  tous  les 
niveaux.  Voyez,  par  exemple,  Valeriana  saliunca,  Fig.  3o,  C  l. 

Chez  les  Valérianes,  les  loges  stériles  restent  petites  ;  au  moment 
de  l'anthèse  elles  sont  déjà  beaucoup  moins  volumineuses  que  la 
loge  fertile  ;  elles  occupent  seulement  le  haut  de  l'ovaire.  Comme 
elles  sont  moins  profondes  que  la  loge  fertile,  la  section  transversale 
de  l'ovaire  est  triloculaire  seulement  dans  sa  partie  supérieure  et  uni- 
locutaire  dans  la  partie  inférieure. 

Enfin,  chez  le  Centranthe,  l'avortement  des  deux  loges  stériles  est 


1  On  remarque  en  outre  sur  cette  coupe  un  appendice  latéral  qui  est  la  section 
transversale  d'une  production  foliacée  accidentellement  insérée  sur  l'ovaire  infère. 
Ces  cas  tératologiques  de  feuilles  naissant  sur  l'ovaire  infère  sont  instructifs 
comme  démonstratifs  de  la  nature  sinon  axile,  tout  au  moins  mixte  de  cet  organe. 
On  sait  que  Duchartre,  Naudin,  Cramer  et  autres  ont  décrit  de  semblables  ano- 
malies chez  diverses  Pomacées. 
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complet  et  l'ovaire  est  uniloculaire  sur  toute  sa  hauteur.  Cependant, 
même  dans  ce  cas  où  la  réduction  est  à  son  maximum,  on  retrouve 
des  indices  des  deux  carpelles  disparus,  comme  je  l'ai  déjà  montré 
dans  mon  précédent  Mémoire  (loc.  cit.,  p,  68). 

Effectuons,  en  effet,  des  coupes  transversales   successives  dans  la 
fleur  du  Centranthus  ruber  (Fig.  2  5). 


Fig.  25.  —  Centranthus  ruber.  1-7,  coupes  transversales  suc- 
cessives de  haut  en  bas  du  pistil  ;  8,  coupe  longitudinale  ;  te  tissu 
conducteur;  s,  p,  e,  st,  pi,  faisceaux  sépalaires,  pétalaires,  stami- 
nal,  stylaires,  placentaire. 


Dans  sa  partie  inférieure,  l'ovaire  uniloculaire  a  une  section  com- 
primée :  il  y  a,  dans  la  paroi  ovarienne,  6  faisceaux  pariétaux  à 
xylème  interne  et  î  gros  faisceau  placentaire  inverse  situé  entre  la 
loge  et  le  cercle  des  faisceaux  pariétaux. 

Plus  haut,  la  grande  loge  se  réduit  ;  le  faisceau  placentaire  se  dis- 
socie en  un  fascicule  qui  passe  dans  le  funicule  et  3  autres  qui 
s'élèvent  dans  le  style.  Un  peu  plus  loin,  on  arrive  au  sommet  de 
l'axe,  dont  l'épidémie  est  différencié  en  un  tissu  conducteur  dessinant 
une  étoile  à  trois  branches,  dont  une  perpendiculaire  à  la  grande 
loge  ;  les  branches  de  cette  étoile  ne  sont  autre  chose  que  les  3 
fentes  ovariennes  dont  les  épidermes  sont  accolés  ;  quelquefois  ces 
deux  épidermes,  un  peu  écartés,  délimitent  de  petites  cavités  ova- 
riennes rudimentaires.   Les  3   faisceaux  stylaires,   qui   ne  sont   que 
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les  placentaires  ou  marginaux  prolongés,  alternent  ;i\ec  les  fenl 
ovariennes  ;  l'un  d'eux  est  postérieur.  Quant  aux  G  faisceaux  parié- 
taux, après  avoir  émis  extérieurement  un  verticille  de  nombreux 
petits  faisceaux  sépalaircs,  ils  pénètrent  dans  le  tube  de  la  corolle  sans 
avoir  émis,  du  coté  interne,  aucun  système  libéro-ligneui  pro] 
aux  carpelles.  La  nervation  de  ceux-ci  se  réduit  donc  aux  faisceaux 
marginaux. 

Nous  retiendrons  de  cette  description  :  i°  la  tricarpellie  nettement 
affirmée  dans  toute  la  famille,  même  chez  le  Centranthe  qui  en  est 
le  type  le  plus  réduit  ;  2°  la  position  du  sommet  de  l'axe,  très  haut, 
au-dessus  de  l'insertion  de  l'ovule  ;  3°  la  réduction  du  système  vas- 
culaire  des  carpelles  :  les  faisceaux  marginaux,  seuls  importants,  seuls 
sont  individualisés  :  l'un  va  à  l'ovule  et  les  3  autres  au  style. 

On  trouve  quelquefois,  à  titre  exceptionnel,  des  pistils  dont  i  loges 
au  lieu  d'une  sont  fertiles  et  contiennent  un  ovule  bien  développé. 
Dans  mon  premier  Mémoire  j'en  citais  un  exemple  chez  le  Centran- 
thus  ruber.  Je  n'ai  jamais  rencontré  un  développement  simultané  des 
3  loges. 

Dans  l'ovaire  des  Valérianacées  le  tissu  conducteur  consiste  en  un 
tampon  de  papilles  simples,  sphéroïdales,  formées  par  l'épiderme  du 
sommet  de  l'axe.  Elle  ont  été  décrites  par  M.  Guéguen. 

Les  loges  stériles  sont  décrites  partout  comme  absolument  vides. 
J'y  ai  découvert,  chez  diverses  Valérianes  et  Yalérianelles,  des  corps 
pluricellulaires  qui  me  paraissent  être  des  ovules  rudimentaires.  Je 
n'ai  pu  encore  en  élucider  convenablement  la  structure.  Que  je  dise 
seulement  qu'ils  contiennent  de  grosses  cellules  plurinucléées  qui  sont 
vraisemblablement  des  sacs  embryonnaires  plus  ou  moins  dégénérés. 
Je  me  propose  de  revenir  très  prochainement  sur  ce  sujet  dans  une 
Note  en  préparation. 

L'ovule  est  solitaire,  anatrope,  suspendu,  à  micropyle  supérieure 
raphé  d'abord  interne,  puis  latéral.  Il  est  unitégumenté  et  à  nucelle 
petit  (lénuinucellé  Van  ïiegh.),  se  résorbant  complètement  lors  de  la 
formation  du  sac  embryonnaire. 

Le  tégument  est  assez  mince.  Par  exemple  chez  le  Valerlana 
dioicaïl  ne  comprend  que  3  assises  entre  les  deux  épidermes,  dans  sa 
partie  moyenne.  L'épiderme  interne  est  différencié  en  cette  assise  de 
revêtement  ou  assise  épithéliale  qui  existe  chez  la  plupart  des  ovules  à 
nucelle  complètement  résorbé  par  le  sac  embryonnaire,  par  exemple 
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chez  les  Composés  où  elle  a  été  récemment  étudiée  par  M1Ie  Goldflus. 
Chez  les  Valérianacées  cette  assise  attire  immédiatement  l'attention 
par  la  grandeur  relative  de  ses  éléments  ;  ses  cellules  ont  un  proto- 
plasma abondant  et  un  gros  noyau  ;  elles 
sont  fortement  colorables;  leur  paroi  en  con- 
tact avec  le  nucelle  quoique  demeurant 
mince  est  subérisée.  On  sait  le  rôle  soit  pro- 
tecteur, soit  nourricier  ou  peut-être  même 
les  deux  qu'on  attribue  à  cette  assise. 

Le  sac  embryonnaire  (Fig.  26)  est  ovoïde  ; 
les  synergides  descendent  jusqu'au  tiers  en- 
viron du  sac;  leur  base  est  occupée  par  une 
vacuole  ;  le  noyau  est  situé  dans  la  partie 
supérieure.  L'oosphère  descend  notablement 
plus  bas  que  les  synergides  et  a  un  noyau 
sy synergides;  00  oosphère  ;  plus  gros.  Le  noyau  secondaire  du  sac  est 
ns  noyau  secondaire;  a  an-  très  volumineux.  La  fusion  des  noyaux  po- 
tipodes.Gr.ooo.  laires    doit  précéder  la  fécondation,  car  on 

trouve  déjà  un  noyau  unique  dans  des  sacs 
dont  les  synergides  sont  encore  intactes.  Les  antipodes,  au  nombre 
de  trois,  sont  normales. 


Fig.  26. —  V 'aleriana  offi- 
cinalis.  Sac  embryonnaire; 


V. 


Le  Fruit  et  la  Graine. 


I.  Le  Péricarpe.  —  Le  fruit  des  Valérianacées  est  un  achaine 
dont  le  péricarpe  comprend  deux  zones  :  une  zone  externe  parenchy- 
mateuse  et  une  zone  interne  scléreuse.  Autour  des  deux  loges  stériles 
ces  deux  zones  ne  sont  que  peu  ou  pas  différenciées,  d'où  une  assez 
grande  diversité  dans  la  structure  du  péricarpe.  Passons  en  revue  les 
différents  types. 


i°  Péricarpe  du  Fedia  (Fig.  27). —  La  coupe  transversale  d'un 
achaine  de  Fedia  cornucopiœ  montre  3  loges  inégales.  La  loge  fertile 
est  la  plus  petite  ;  elle  est  entourée  par  un  noyau  scléreux  qui  com- 
prend 2  assises  :  répiderme  et  l'exoderme  internes.  L'épiderme  est 
formé  de  petites  cellules  épaissies  sur  toutes  leurs  faces.  L'exoderme 
a  des  cellules  plus  volumineuses,  dont  la  membrane  en  fer  à  cheval 
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Fig.  27.  —  Fedia  cornucopix.  A  coupe  transversale  de  l'achaine 
à  mi-hauteur;  B  portion  plus  grossie  de  la  même  coupe.  Gr.  85; 
tg  tégument  séminal;  cot  cotylédons;  n  noyau  scléreux;  sel  tissu 
scléreux  entourant  les  loges  stériles;  cr  cristarque. 

est  très  épaisse  et  lignifiée  du  côté  interne  (tourné  vers  la  loge),  tan- 
dis qu'elle  demeure  indéfiniment  mince  et  cellulosique  du  côté  ex- 
terne ;  de  plus,  chacune  de  ces  cellules  exodermiques  contient  un 
cristal  d'oxalate  de  calcium.  Le  noyau  de  la  cellule  est  placé  en  de- 
hors du  cristal.  La  sclérose  commence  de  fort  bonne  heure,  avant 
l'anthèse  et  l'apparition  du  cristal  est  elle-même  plus  précoce.  On 
peut  remarquer  que  dès  ce  moment  le  noyau  se  trouve  placé  en  avant 
du  cristal,  ayant  par  conséquent  déjà  sa  position  définitive.  On  voit 
que  cette  assise  est  tout  à  fait  pareille  à  celle  que  M.  Van  Tieghem 
vient  de  décrire  dans  l'écorce  et  l'endoderme  des  Ochnacées  et  à 
laquelle  il  a  donné  le  nom  de  cristarque1. 

Autour  des  loges  stériles  du  Fedia  il  existe  aussi  un  noyau.  Ce 
noyau  forme  autour  d'elles  une  ceinture  incomplète  :  il  est  inter- 
rompu le  long  de  la  cloison  qui  sépare  les  deux  loges  stériles.  Il  a 
une  épaisseur  très  inégale  :  latéralement  il  est  mince,  en  avant  il  est 
beaucoup  plus  épais.  Il  est  formé  de  3  régions,  savoir  :  i°  un  cris- 
tarque ;  20  une  zone  de  1-10  assises  de  cellules  isodiamétrales,  ligni- 


1   Van  Tieghem,    Le  cristarque  dans  la  tige  et  la  feuille  des  Ochnacées   (Bulletin 
Muséum,   1902). 
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liées,  à  parois  ponctuées,  beaucoup  moins  épaissies  que  celles  du 
cristarque  ;  elles  sont  unies  sans  méats  ;  petites  au  contact  du  cris- 
tarque,  elles  augmentent  de  volume  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne  : 
dans  la  partie  la  plus  épaisse  du  noyau  elles  sont  très  volumineuses 
et  à  parois  minces  bien  que  lignifiées  ;  3°  l'épiderme  dont  les  élé- 
ments, contrairement  à  ceux  de  l'épiderme  de  la  loge  fertile,  sont 
volumineux  et  gardent  indéfiniment  leurs  parois  minces  et  cellulo- 
siques. 

La  zone  externe  du  péricarpe  est  formée  par  un  parenchyme  cel- 


Fig.   ai 


—  Valerianella  uncinata.  Achaine.  A  coupe  à 
mi-hauteur.  C  coupe  dans  la  partie  supérieure.  Gr.  4o.  — 
B  portion  grossie  de  la  coupe  A  ;  ép.il  épidémie  interne  bor- 
dant la  grande  loge;  e'p.i»  épidémie  interne  bordant  la  petite 


loge.  Gr.  i5o. 


lulosique  où  sont  immergés  les  faisceaux.  Certaines  cellules  de  ce 
parenchyme  offrent  une  certaine  différenciation  :  elles  sont  ornées  de 
délicats  épaississements  réticulés  lignifiés.  Ces  cellules  réticulées  sont 
disséminées  sans  ordre  dans  la  parlie  profonde  de  la  zone  externe, 
surtout  au  contact  du  cristarque. 

L'épiderme  du  fruit  est  stomatifère  et  pilifère.  Les  poils    sont  les 
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uns  glanduleux,  les  autres  tecteurs,  et  ces  derniers  sont  même  abon- 
dants. Remarquons  en  passant  que  chez  les  Valérianacéefl  glabres,  où 

les  poils  tecteurs  sont  excessivement  rares  ou  nuls  sur  la  li^/e  et  les 
feuilles,  comme  les  Fedia,  Centrant/aïs,  Valeriana  montana,  etc., 
ces  poils  tecteurs  se  trouvent  toujours  sur  les  onjanes  floram  . 

2°  Péricarpe  des  Valérianelles.  —  Chez  les  Valérianelles  il  existe, 
comme  chez  le  Fedia,  un  anneau  scléreux  ferme  autour  de  la  loge 
fertile  et  un  anneau  interrompu  autour  des  loges  stériles.  Mais  l'his- 
tologie en  est  un  peu  différente. 

Le  noyau  des  loges  fertiles  du  Valerianella  uncinata  (Fig.  28) 
comprend  l'épiderme,  sclérifié  comme  celui  du  Fedia,  et  en  plus  2 
(ou  en  quelques  points  3)  assises  cristallifères  à  paroi  en  fer  à  che- 
val ou  cristarques;  le  plus  externe  de  ces  deux  cristarques  est  le  plus 
volumineux. 

Le  noyau  des  loges  stériles  comprend,  de  même,  plusieurs  cris- 
tarques (2-5  et  même  plus)  à  son  point  de  contact  avec  le  noyau  fer- 
tile, comme  on  le  voit  chez  le  Valerianella  coronata  (Fig.  29,  2); 
puis  cette  zone  s'amincit  vers  le  bord  de  la  ceinture   scléreuse.  Le 


Fig.  29.  —  1,  Valerianella  cupulifera;  2,  Valerianella  coro- 
nata. Coupes  transversales  de  l'achaine  à  mi-hauteur.  Gr.  4o, 


reste  du  noyau  est  formé  de  cellules  lignifiées  isodiamétrales  ;  la  sclé- 
rose s'étend  souvent  jusqu'à  l'épiderme.  La  conliguralion  de  cette 
région  scléreuse  est  fort  variable  et  avec  le  niveau  et  avec  la  (orme 
des    loges.   Elle    offre   assez  de    variété    avec   les    diverses   espèces, 
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et  à  condition  de  con- 
sidérer des  coupes  com- 
parables (  faites  par 
exemples  à  mi-hauteur 
de  l'achaine)  elle  peut 
utilement  entrer  dans 
la  caractéristique  spé- 
cifique. On  en  peut  ju- 
ger par  les  quelques 
exemples  que  nous 
donnons  ci- devant 
(Fig.  28  et  29).  Nous 
avons  choisi  3  types 
bien  différents  :  l'un- 
cinata ,  le  cupulifera 
et  le  coronata.  On  ver- 
ra ainsi  qu'aussi  bien 
que  la  morphologie 
externe,  la  morpholo- 
gie interne  du  fruit 
offre   de  bonnes   données  pour   la    spécification   des    Valérianelles. 

3°  Péricarpe  des  Valérianes  (Fig.  3o).  —  Chez  les  Valérianes  le 
noyau  de  la  loge  fertile  ne  comprend  que  2  assises  :  l'épidémie  sclé- 
reux  et  1  exoderme  différencié  en  cristarque.  Quant  aux  loges  stériles 
elles  sont  dépourvues  de  noyau,  même  quand  elles  sont  volumineuses, 
comme  chez  Valeriana  saliunca,  et  qu'elles  occupent  toute  la  hau- 
teur de  l'ovaire,  comme  chez  les  Fedia  et  Valérianelles. 


Fig.  3o.  —  1  et  2,  Valeriana  ojjicinalis  ;  coupe 
de  la  corolle  rencontrant  la  gibbosité  antérieure 
et  coupe  de  l'achaine.  Gr.  4o.  —  «3,  Valeriana  sa- 
liunca ;  achaine.  On  remarque  sur  le  côté  un  ap- 
pendice foliacé  anomal,  f.  Gr.  16.  —  à,  Valeriana 
dioica,  histologie  du  péricarpe.  Gr.  200. 


4°  Péricarpe  du  Centranlhe  (Fig.  3i).  —  Chez  le  Cenlranthus 
ruber  il  n'existe  également  que  le  noyau  de  la  loge  fertile,  ici 
unique.  Il  comprend,  comme  celui  des  Valérianes,  2  assises  seule- 
ment, savoir  l'épidémie  et  l'exoderme  différencié  en  cristarque.  On 
trouve  dans  le  parenchyme  cellulosique  formant  l'épicarpe  des  cel- 
lules réticulées  comme  celles  dont  nous  avons  parlé  chez  le  Fedia. 
Certaines  de  ces  cellules  sont  isolées,  contiguës  au  noyau,  tandis  que 
d'autres,  sur  lesquelles  j'ai  autrefois  appelé  l'attention  (loc.  cit.,  p. 
71.   Fig.    i5),  sont  groupées  en   deux  bandes  verticales   dont  cha- 
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cunc  occupe  une  des  crêtes  latérales  immédiatement  en  dedans  du 

faisceau.    Ces   bandes   scléreuses  sont  surtout  développées   dans   le 


Fig.  3i.  —  Centranthus  ruber.  A  achaine,  coupe  à  mi-hau- 
teur. Gr.  4o.  B  histologie  du  noyau;  épépiderme  interne  sclé- 
reux  ;  ex  exoderme  crislallifère;  rét  cellule  réticulée.  Gr.  3oo. 


haut  de  l'ovaire.  Il  est  vraisemblable  d'admettre  par  comparaison 
avec  les  autres  Valérianacées,  qu'elles  représentent  des  noyaux  nuli- 
mentaires. 

Le  calice  accrescent  de  certaines  Valérianacées  et  les  aigrettes  qu'il 
forme  ayant  été  suffisamment  décrits  plus  haut,  nous  ne  reviendrons 
pas  sur  leur  structure  adulte. 

II.  Le  Tégument  séminal.  —  Chez  les  Valérianacées,  comme  il  est 
de  règle  chez  les  plantes  dont  la  graine  est  protégée  par  un  noyau, 
le  tégument  séminal  est  mince  et  délicat.  Il  est  formé  par  le  tégu- 
ment ovulaire  unique.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce  tégument 
assez  mince  ne  comprend  qu'un  petit  nombre  d'assises  entre  ses  deux 
épidémies  (3-4  assises).  Elles  persistent  sans  résorption,  mais  cepen- 
dant un  peu  aplaties  et  désorganisées;  l'épiderme  interne  ou  assise 
épithéliaîe  garde,  même  à  la  maturité,  son  aspect  d'assise  privilé- 
giée avec  un  contenu  abondant  et  des  éléments  plus  intacts  que 
ceux  des  assises  sous-jacentes.  L'épiderme  supérieur  ne  se  sclérifîe 
iamais. 


III.   L'Embryon  (Fig.  32  et  33).  —    L'albumen  est  presque  com- 
plètement digéré;  à  maturité  il  n'en  reste  quelques  cellules  que  laté- 
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Fig.  32.  —  Valeriana  dioica.  Dévelop- 
pement de  l'embryon;  Jg  tégument  ovu- 
laire  dont  1  epiderme  interne  est  différen- 
cié en  une  assise  épithéliale;  susp  sus- 
penseur;  alb  albumen.  Gr.  200. 


ralement  au  niveau  des  co- 
tylédons, endroit  où  le  sac 
embryonnaire  n'est  pas  exac- 
tement rempli  par  l'em- 
bryon . 

L'embryon  est  droit,  fu- 
siforme  ;  les  cotylédons,  re- 
lativement volumineux,  sont 
2-3  fois  plus  longs  que  le 
corps  de  l'embryon  ;  leur 
section  transversale  est  celle 
d'un  ménisque  plan-con- 
vexe; ils  sont  innervés  par 
3  nervures  principales  ;  ils 
sont  à  peu  près  sessiles.  La 
gemmule  est  extrêmement 
réduite  :  elle  est  formée  uni- 
quement par  le  cône  végé- 
tatif qui  est  très  surbaissé, 
c'est-à-dire  par  le  sommet 
de  la  tige  ne  portant  pas  de 
feuilles.  La  structure  de  la 


Fig.  33.  —  Centranthus  raber.   1 .  embryon  mûr.  Gr.  3o.  —   2,  por- 
tion plus    grossie  (lu   niéiuc.  Gr.   l5o.  —    c   coiffe;  S    sonmul    de   la    ti- 

gelle;  col   cotylédons:  cy.c  cylindre  central;  pr  procambium. 


CONTRIBUTION     \     LAKATOMIE     DES     VALÉRIAÏfACÉES. 

radicule  a  été  étudiée  par    M.    Van  Tieghem  et    par    M.    Fiai 
(op.  cit.). 

Les  réserves  abondantes  contenues  dans  L'embryon,  en  particu 

dans  les  cotylédons,  paraissent  être  des  matières  protéiques.  L  am 
fait  défaut. 


En  résumé,  les  principaux  faits  mis  en  évidence  dans  ces  d<  ux 
derniers  chapitres  sont  les  suivants  : 

i°  Le  calice  est  réduit  à  un   bourrelet  circulaire;  sa  division  en 
lobes  montre  qu'il   est  constitué   par   5   sépales;   il  peut  porter 
trichomes  qui  ne  reçoivent  pas  de  faisceaux;  il  est  antérieur  à  la 
corolle. 

2°  La  corolle  a  une  symétrie  bilatérale;  sa  nervation  dépend  du 
nombre  des  étamines  ;  elle  possède  des  poils  glanduleux  unicellulaires 
groupés  en  une  plage  nectarifère  et  des  poils  tecteurs. 

3°  Etamine.  La  paroi  des  sacs  polliniques  est  mince  et  composée 
de  2  assises  seulement  :  l'épiderme  et  une  assise  mécanique  à  épais- 
sissements  en  griffe;  le  pollen  est  ellipsoïde,  à  3  plis,  ponctué* ou 
échinulé. 

4°  Pistil.  Le  style  a  un  cordon  conducteur  plein  et  les  papilles 
stigmatiques  sont  simples  comme  chez  la  plupart  des  Gamopétales. 
Il  y  a  une  tricarpellie  nettement  affirmée  chez  tous  les  types,  même 
le  Gentranthe  ;  le  sommet  de  l'axe  est  très  haut,  au-dessus  de  l'in- 
sertion de  l'ovule  ;  le  système  vasculaire  des  carpelles  est  très  réduit. 
Nous  avons  trouvé  dans  les  loges  stériles  des  corps  que  nous  pen- 
sons être  des  ovules  rudimentaires. 

5°  L'ovule  est  ténuinucellé,  unitégumenté  ;  le  sac  embryonnaire 
normal  résorbe  complètement  le  nucelle. 

6°  Le  péricarpe  est,  autour  des  loges  fertiles ,  différencié  en  2 
zones  :  l'une  externe  parenchymateuse,  l'autre  interne  scléreuse  ; 
cette  dernière  est  constituée  par  l'épiderme  interne  lignifié  et  par 
i-3  assises  épaissies  en  fer  à  cheval  et  cristallifères  (cristarques 
Van  ïiegh.).  Autour  des  loges  stériles  le  péricarpe  n'a  qu'une  zone 
scléreuse  incomplète  ou  nulle  (Val.  saliunca).  D'après  la  manière 
d'être  des  zones  scléreuses  on  peut  distinguer  3  types  de  péricarpe: 
i°  Fedia,  2°  Valérianelles,  3,J  Valérianes  et  Gentranthes. 
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70  La  graine.  Le  tégument  séminal  est  mince  et  délicat;  il  est 
formé  par  le  tégument  ovulaire.  L'albumen  est  entièrement  résorbé. 
Les  cotylédons  sont  volumineux  et  la  gemmule  très  réduite. 


Sans  vouloir  tirer  de  conclusions  générales  de  ce  Mémoire  qui  n'a 
porté  que  sur  une  partie  des  Yalérianacées  connues,  rappelons  les 
principaux  résultats  qui  y  sont  contenus.  Ce  sont  :  la  localisation  des 
huiles  essentielles,  la  symétrie  du  corps  ligneux,  l'origine  diverse  du 
périderme,  la  structure  anomale  du  rhizome  du  Centranthe,  les 
adaptations  à  la  vie  alpine  ou  aquatique  (surtout  exprimées  par  l'ana- 
tomie  de  la  feuille),  l'histologie  des  enveloppes  florales,  la  morpho- 
logie du  pistil,  ses  loges  rudimentaires,  enfin  la  structure  du  péricarpe 
et  les  applications  qu'elle  est  susceptible  de  fournira  la  systématique. 
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SUR  UN  GISEMENT  CÉNOMANIEN 
A  FAUNE  DU  MAINE 

DANS  LES  BASSES-ALPES  ET  SUR  SA  SIGNIFICATION1 

Par  M.  Charles  JACOB, 

Préparateur  de  Géologie  à  la   Faculté  des  Sciences. 


Le  bassin  miocène  de  Forcalquier  (Basses-Alpes)  est  bordé  au 
Nord-Ouest  par  une  bande  de  terrains  éogènes  et  cénomaniens  dont 
une  coupe  s'observe  sur  la  route  de  Banon  à  Vachères  2.  Le  long  de 
cette  route,  depuis  sa  rencontre  avec  un  chemin  venant  de  Revest- 
des-Brousses  jusqu'à  Vachères,  la  succession  des  assises,  plongeant 
régulièrement  vers  le  Sud-Est,  est  la  suivante  : 

i.   Grès  verts   duGault; 

2.  Alternance  de  marnes,  de  sables  et  de  grès  gris  verdâtre  du 
Cénomanien  inférieur  et  moyen  à  Turrilitcs  Dergeri,  Schlœnbachia 


1  Ce  travail  a  été  fait  au  laboratoire  de  géologie  de  l'Université  de  Grenoble, 
dirigé  par  M.  le  professeur  Kilian,  qui  nous  avait  indiqué  préalablement  l'impor- 
tance du  gisement  de  Saint-Laurent.  Nous   lui  adressons  ici    l'expression  de  notre 

respectueuse  et  bien  vive  reconnaissance. 

1 
5  V.  Carte  géologique  détaillée  de  la  France  au  ;  F.  Forcalquier. 
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varions,  Inoceramus  cuneiformis  à  la  base  et  Acanthoceras  rhotoma- 
gence,Ac.  Mantelli,  Inoc.   costatus  au  sommet; 

3.  Calcaires  limoniteux  ,  jaunes,  à  fossiles  siliceux  renfermant 
Exogyra  columba,  var.  média  et  Ichtyosarcolithes  ;  présentant  à  la 
base  un   banc  de  grès  glauconieux  pétri  d'Orbitolina  concava; 

II.  Poudingue  éocène,  formé  de  débris  du  Génomanien  sous-jacent. 
notamment  de  blocs  à  Exog.  columba; 

5.  Calcaires  en  plaquettes,  schisteux,  à  Hydrobia  Dubuissoni,  et  à 
poissons  (Smerdis  macrurus)  ; 

6.  Calcaires  lacustre  aquitanien  de  Vachères  h  Limnea  pachygaster 
et  Planorbis  cornu. 

L'objet  de  ce  travail  est  d'étudier  la  faune  de  l'assise  n°  3,  fossili- 
fère au  voisinage  de  la  route  et  sur  le  coteau  que  couronne  la  ferme 
en  ruines  de  Saint-Laurent, 

Déjà,  en  1888,  M.  Kilian  avait  ramassé  accessoirement  sur  ce  gi- 
sement {  : 

Turitella  Guerangeri,  d'Orb. 

—  alternata,  Guéranger, 

—  cenomanensis,  Guér. 

Nerinea  (?)  sp.  voisine  de  N.  monilifera,  d'Orb. 
Ichthyosarcolithes  triangularis,  d'Orb. 
Trigonia  crenulata,  Lam. 

—  sulcataria,  Lam. 

—  Deslongchampsi,  Lam. 
Cardium,  sp. 

Janira  œcjuicoslata ,  d'Orb. 

Exogyra  columba,  Desh.  sp.  var.  média  , 

OrbUolina  (Patellina)  concava,  Lam. 

Une  exploration  nouvelle  nous  a  permis  d'y  recueillir,  au  mois 
d'octobre  dernier,  quelques  blocs  de  calcaires  à  fossiles  siliceux  qui 
ont  donné  assez  facilement,  par  un  traitement  à  l'acide  chlorhy- 
drique,   des  échantillons  se  rapportant  aux  espèces  suivantes  : 


1    \\  .  Kilian,    Description  géologique  de  la  Montagne  de   Lixrc,    Paris,    1888-89, 
p.  298. 
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Acanthoceras  gr.  de  Mantelli,  Sow.  sp. 

—  rhotomagense,  Brong.  sp. 

Turrilites  costatus,  Lam. 
Turritella  Guerangeri,  d'Orb. 

—  Sarthacensis,   Guéranger.    (Album  palcontologùjue 

de  la  Sarlhe,  Le  Mans,  1867,  pi.  ix,  fig.  8.) 

—  gracilis,  Guéranger.  (Loc.  cit.,  pi.  ix,  fig.  1.) 

—  sp. 
Cerithium  gallicum,  d'Orb. 

Nerinea  (?)  nov.  sp.  voisine  de  N.  monilifera,  d'Orb. 
Nos  échantillons  identiques  aux  fig.  de  Guéranger,  loc.  cit., 
pi.  ix,  diffèrent  de  la  fig.  de  d'Orbigny,  Paie  ont.  franc 
terr.  crétacés,  t.  II,  pi.  i63  et  p.  96,  par  des  tours  plus  hauts 
et  la  présence  d'une  seule  rangée  de  petits  tubercules  sur 
chacun  d'eux  au  lieu  de  deux  rangées,  ainsi  que  par  l'absence 
d'un  indice  de  dent  à  la  bouche  sur  le  retour  de  la  spire. 
M.  Cossmann,  qui  a  pu  comparer  un  de  nos  exemplaires 
avec  N.  monilifera,  qu'il  possède  du  Mans,  nous  signale 
en  outre  comme  différences  avec  le  type  :  a  un  angle  spiral 
beaucoup  plus  ouvert,  des  tubercules  plus  gros,  plus 
écartés  et  moins  nombreux  au  même  âge  »  et  nous  porte  à 
considérer  l'espèce  de  Saint-Laurent  comme  une  espèce 
nouvelle  «  qui  rentrerait  dans  le  sous-genre  Diozoptyxis. 
Cossmann  ».  Essais  de  Paléoconchologie  comparée,  2eliv.. 
p.  3*. 

Nerinella  sp.  vois,  de  N.  Algarbiensis,  Choffat.  (Recueil 
d'Etudes  paléontologiques  sur  la  faune  crétacique  du  Por- 
tugal, Lisbonne,  1 901-1902.)  Nombreux  échantillons  très 
voisins  de  ceux  figurés  dans  l'ouvrage  cité,  pi.  iv,  en  par- 
ticulier des  individus  d,  d,  «  très  grêles,  qui  appartiennent 
peut-être  à  une  autre  espèce  ». 

Avellana  cassis,  d'Orb. 

Aporrhais  (Rostellaria)  Requieniana,  d'Orb.  sp. 


1  Nous  remercions  M.  Cossmann  des  précieux  renseignements  qu'il  a  bien  voulu 
nous  donner  et  de  l'obligeant  empressement  avec  lequel  il  nous  a  communiqué 
l'ouvrage  de  Guéranger  :  Alb.  paléonl.  de  la  Sarthe. 

i4 
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Voluta  elongata.  d'Orb. 

Exogyra  columba,  Desh.  sp.  var.  média.  Exemplaires  de 
petite  taille,  à  crochet  strié. 

Vola  (Janira)  Fleuriausiana,  d'Orb.  sp. 

Lima,  sp.  voisine  de  L.  semisulcata.  Nilsson,  en  particulier 
de  l'exemplaire  figuré  par  Guéranger,  loc.  cit. 

Limopsis  (Pectunculina)  Guerangeri,  d'Orb.  sp. 

Opis  Ligeriensis,  d'Orb. 

Cardium  cf.  Hillanum,  Sow.  Exemplaire  incomplet,  à  char- 
nière deCardium,  présentant  les  stries  concentriques  de  la 
fig.  de  d'Orb.  (Paléont.  franc,  tèrr.  crétacé,  t.  III,  pi.  2^3), 
mais  auquel  il  manque  la  région  anale. 

Cyprimeria  Gonr.  sp.  ouDosiniopsis,  Conr.  sp.1  Exempl.  dont 
on  peut  étudier  la  charnière,  mais  non  l'insertion  palléale. 

Arcopagia  crenulata,  Guéranger. 

Ichthyosarcolithes  triangularis,  Desm.  (=  Caprinella  trian- 
gularis  d'Orb.),  très  commun,  mais  en  débris  roulés,  où 
la  charnière  n'est  pas  conservée. 

Un  Ophiure,  dégagé  du  calcaire  par  l'acide  chlorhydrique  à 
l'intérieur  d'un  fragment  à'Ichtyosarcolithe  ;  malheureu- 
sement obtenu  en  mauvais  état. 

Cyclolites  Guerangeri,  Edw.  et  Haime. 

Trochosmilia?  sp. 

Orbitolina  (Patellina)  concava,  Lam.  sp. 

Les  trois  premières  espèces  de  cette  liste  placent  le  calcaire  de  Saint- 
Laurent  à  un  niveau  assez  élevé  du  Génomanien,  mais  non  à  la  partie 
tout  à  fait  supérieure,  qui  manquerait  dans  cette  région. 

Quant  aux  autres,  en  leur  adjoignant  celles  des  espèces  signalées 
par  M.  Kilian,  que  nous  n'avons  pas  trouvées  à  nouveau,  elles  offrent 
de  frappantes  analogies  avec  la  faune  des  grès  du  Mans  -  (niveau  du 
Jalaiset  grès  à  Trigonies).  Sur  nos  espèces,  vingt-trois  sont,  en  effet, 
connues  dans  le  Génomanien  de  la  Sarthe  3   : 


1   D'après  M.  Cossmann. 

-  L'analogie  entre  la  faune  de  Saint-Laurent  et  celle  du  Maine  a  déjà  été  remar- 
quée en  1888  par  M.  Kilian,  loc.  cit.,  p.  298. 

3  Guéranger,  loc.  cil.,  et  A..  Guillier,  Géologie  du  département  de  la  Sarthe,  Le 
Mans,  1886,  pp.  245  et  suiv. 
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Turritella  Guerangeri. 

—  gracilis. 

—  alterna  ta. 

—  cenomanensis. 

—  sarthensis. 
Cerithium  gallicum. 
Nerin  ea  mon  ilife  ra . 
Avellana  cassis. 
Voluta  elongata. 
Exogyra  columba. 
Lima  semisulcata. 
Janira  œqaicostata. 
Limopsis  Guerangeri. 
Trigonia  crenulata. 

—  sulcataria. 

—  Deslongchampsi. 
Opis  Ligeriensis. 
Arcopagia  crenulata. 
Cardium  hillanum. 
Ichtyosarcolithes  triangularis . 
Cyclolites  Guerangeri. 
Trochosmilia. 

Orbitolina  concava. 

C'est-à-dire  toute  la  faune  de  Saint-Laurent,  à  l'exception  de  : 
Nerinella  algarbiensis,  espèce  très  spéciale  rencontrée  jusqu'ici  exclu- 
sivementen  Portugal;  à  l'exception  de  :  Aporrhaïs  Requieniana,  Janira 
Fleur iausiana,  formes  qui  sont  représentées  par  plusieurs  espèces  des 
mêmes  genres  dans  la  faune  du  Mans.  On  doit  remarquer,  en  outre, 
que  certaines  espèces  communes  à  Saint-Laurent  et  à  la  Sarthe  n'ont 
pas  été  signalées  ailleurs  ; 

Ce  sont  : 

Turritella  Guerangeri. 

—  Sarthensis. 

—  gracilis. 

—  alternata. 

—  cenomanensis. 
Cerithium  gallicum. 
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Limopsis  Guerangeri. 
Opis  Ligeriensis. 
A  rcopag ia  crenulata . 

Cet  ensemble  de  concordances  établit  une  similitude  très  accentuée 
et  tout  à  fait  remarquable  entre  la  faune  des  grès  du  Maine  et  celle  de 
Saint-Laurent  ;  cette  dernière,  cependant,  dont  le  gisement  est  peu 
étendu,  est  beaucoup  moins  riche  que  la  faune  du  Maine. 

Dans  les  considérations  qui  vont  suivre,  nous  nous  proposons  de 
rechercher  si  l'analogie  indiquée  peut  être  complétée  et  si  l'existence 
de  la  faune  de  Saint-Laurent  est  légitimée  par  une  situation  compa- 
rable à  celle  des  sables  du  Mans,  peuplés  d'espèces  de  l'Aquitaine 
immigrées  par  le  Poitou,  dans  le  bassin  de  Paris. 

D'après  une  carte  de  M.  Collot1,  reproduite  par  M.  de  Grossouvre 
dans  ses  Recherches  sur  la  Craie  supérieure-,  les  eaux  cénoma- 
niennes  auraient  occupé  dans  le  Sud-Est  de  la  France  deux  do- 
maines distincts,  sans  communication  directe  l'un  avec  l'autre.  Au 
Nord  d'une  ligne  Est-Ouest  allant  de  l'embouchure  du  Yar  au  bas- 
sin d'Uchaux,  une  mer,  la  mer  vocontienne3,  peuplée  au  centre  par 
les  Céphalopodes  et  les  Echinides  de  la  Craie  de  Rouen,  offrait,  au 
contraire,  le  long  de  son  rivage  méridional  une  faune  côtière  plus 
chaude,  dont  les  espèces  sont  généralement  :  Orbilolina  concàva, 
Exogyra  columba,  et  des  Trigonia  se  rapportant  aux  espèces  du 
Mans  ou  à  des  formes  voisines.  Une  autre  mer  à  Caprines,  Ichtyo- 
sarcolithes  et  Echinides  de  l'Aquitaine  pénétrait  sur  l'emplacement 
de  la  Basse  Provence  en  donnant  un  golfe  qui  admettait  pour  centre 
la  localité  de  la  Bedoule. 

Plus  récemment,  M.  de  Lapparent4  a  donné  un  tracé  de  la  mer 
cénomanienne    dans    le     Sud-Est    qui    admet   une   communication 


1  Collot,  Terrain  crétacé  de  la  Basse  Provence,  B.  S.  G.  F.,  3e  série,  t.  XIX. 
pi.  ïv. 

-  (  lliap.  xii,  La  Craie  de  Provence,  p.   027. 

3  Suivant  l'expression  adoptée  pour  la  mer  secondaire  dans  les  chaînes  subal- 
pines françaises  par  M.  Paquier.  Recherches  géologiques  dans  le  Dioisetles  Baronnies, 
Grenoble,  1900. 

4  Traité  de  Géologie,  4e  édit.  Paris,  igoo,  p.  i835,  fig.  6^8. 
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entre  la  mer  subalpine  et  celle  de  la  Basse-Provence  par  rempla- 
cement actuel  de  la  vallée  du  Rhône. 

Avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  qui  Bupposent  L'exisb 
d'une  terre  émergée  au   Sud  des  Basses-Alpes,  la    faune    de  Saint- 
Laurent  ne  peut  venir  que  de  l'Ouest  ou  de  l'Est  ;  le  Nord  étant  écarté, 
puisqu'on  y  trouve  la  faune  de  Rouen. 

Examinons  successivement  ces  deux  alternatives. 

A  l'Ouest  de  Forcalquier,  le  Génomanicn  se  rencontre  dans  le 
Mon t-Ven toux,  où  l'on  trouve.au  moins  sur  le  versant  Sud,  Exogyra 
colamba  et  des  Orbitolines1.  En  se  rapprochant  de  la  vallée  du  Rhône, 
on  atteint  le  bassin  d'Uchaux.  Là,  au  niveau  des  grès  du  Mans,  de 
nombreuses  intercalations  saumàtres  à  lignites  alternent  avec  des  ho- 
rizons franchement  marins,  à  caractères  littoraux,  contenant  Orbilo- 
lina  concava,  Exogyra  colamba,  var.  minor  et  média,  les  Trigonics  du 
Mans  ou  des  formes  voisines-.  Il  convient  de  remarquer  en  passant 
que  la  présence  de  dépôts  saumàtres  dans  la  formation  cénomanienne 
d'Uchaux  contribue  à  rendre  improbable  l'existence  d'une  commu- 
nication entre  les  deux  domaines  maritimes  du  Sud-Est  par  la  vallée 
du  Rhône.  Les  Orbitolines  et  les  Exogyres  s'observent  jusque  dans  le 
Gard,  aux  environs  de  Bagnols,  et  à  Clansayes  (Drôme).  à  l'Ouest 
de  la  fosse  vocontienne 3.  Mais  nulle  part,  vers  l'Ouest  de  Forcal- 
quier, on  n'observe  avec  la  faune  du  Mans  une  aussi  complète  identité 
qu'à  Saint-Laurent;  en  particulier,  nulle  part  on  n'a  signalé  d'Ich- 
tyosarcolithes.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  la  présence  au  Turonien 
(niveau  à  Am.  Requienianus  d'Hébert  et  Toucas)  dans  le  bassin 
d'Uchaux  de  formes  de  Saint-Laurent  :  Aporrhaïs  requieniana, 
Voluta  elongata,  Cyclolites,  Trochosmilia*. 

Vers  l'Est,  nous  allons  constater  la  même  absence  de  faune  du 
Maine  et  l'absence  des  Ichtyosarcolithes.  On  trouve  Orbilolina  con- 
cava et  Ex.  colamba  var.  minor  et  média  à  Voix,    dans  la  région  de 


1  Leenhardt,  Etude  géologique  de  la  région  du  Mont-Ventoux,  Montpellier,   1882. 
pp.   120  et  122. 

2  Hébert  et  Toucas,  Bassin  d'Uchaux,    Ann.  des  se.  géologiques,  t.  VI.  pp.   17  et 
suiv.  et  tableau  p.  78. 

3  V.  Paquier,  loc.  cit.,  p.  2Ô3. 

4  Hébert  et  Toucas,  loc.  cit.,  p.  ()4. 
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Mézel  et  de  Beynes  et  aux  environs  de  Castellane1.  Entre  cette  der- 
nière localité  et  Comps-de-Var,  M.  Fallot  signale,  dans  un  calcaire 
nacré  qu'il  rapporte  au  Turonien,  Voluta  elongata,  qui,  ici,  de  même 
qu'à  Uchaux,  se  montrerait  plus  tard  qu'à  Saint-Laurent.  A  Entre- 
vaux, on  trouve  seulement  Orbitolina  concava.  Vers  l'Est,  enfin,  au- 
dessus  de  marnes  noires  sans  fossiles,  on  observe  des  grès  jaunes  à 
grandes  Ostrea  columba,  que  l'on  peut  suivre  jusque  vers  Nice,  par 
Escragnolles  et  Vence.  Et,  jusqu'à  la  côte  de  la  Méditerranée,  nulle 
part  on  ne  trouve  la  faune  de  Saint-Laurent  ;  nulle  part  on  ne  ren- 
contre les  Ichtyosarcolythes,et  l'on  ne  voit  aucune  trace  d'une  immi- 
gration vers  les  Basses  Alpes  méridionales. 

Les  difficultés  cessent  si  l'on  admet  que  la  mer  des  chaînes  subal- 
pines communiquait  directement  vers  Forcalquier  avec  le  golfe  de  la 
Basse  Provence.  Tout  naturellement,  par  le  détroit  ainsi  établi,  se 
serait  produite  l'arrivée  dans  une  mer  froide  d'une  faune  à  Ichtyosar- 
colithes  et  Polypiers  venue  du  Sud.  Plus  loin  que  le  débouché  immé- 
diat du  détroit  dans  la  mer  vocontienne,  sur  le  rivage  méridional  de 
cette  dernière,  l'influence  de  la  proximité  de  la  Basse  Provence  se 
ferait  sentir  par  la  présence  à' Exogyra  columba,  desTrigonies  du  Mans 
et  des  Orbitolines,  ces  dernières  s'avançant  plus  loin  du  rivage  vers  le 
large  (Entrevaux)  que  les  Huîtres  et  les  Trigonies.  Enfin,  quelques 
formes  de  Saint-Laurent  auraient  atteint  le  bassin  d'Uchaux  à 
l'Ouest,  la  région  de  Castellane  à  l'Est  à  une  époque  plus  tardive,  au 
Turonien. 

Avec  cette  hypothèse,  ainsi  que  le  montrent  les  deux  caries  juxta- 
posées ci-contre,  la  comparaison  peut  se  poursuivre  jusque  dans  les 
détails  avec  l'Aquitaine  et  le  Bassin  de  Paris.  On  sait,  en  effet,  que 
le  Bassin  de  Paris  communiquait  au  niveau  des  sables  du  Mans  avec 
l'Aquitaine  par  le  détroit  du  Poitou.  A  travers  ce  détroit  ont  émigré 
dans  l'Anjou  et  le  Maine  :  les  Caprines,  les  Ichtyosarcolithes  et  les 
formes  des  grès  du  Mans,  tandis  que  s'établissait  à  l'Ouest  du  Bassin 
de  Paris  une  zone  bordière  où  l'on  retrouve  0.  columba,  Orb.  con- 
cava et  les  Trigonies  du  Mans  2. 


1  Fallot,  Terr.  crétacés  du  Sud-Est  de  la  France,  Paris,    i885,  pp.  206  et  suiv. 

2  Orbitolina  concava,  à  Ballon,  —  Ex.  columba,  à  Vierzon,  à  Sancerre,  dans  le 
Perche,  —  Ex.  columba,  Orbitolina  concava  et  Trigonies,  à  Valognes  (Gotentin).  — 
v.  de  Lapparent,  loc.  cit.,  pp.  i328  et  suiv. 
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La  profonde  analogie  qui  existe  ainsi  au  point  de  vue  de  la  répartition 
des  faunes  à  Ichtyosarcolithes,  à  Ex.  columba  et  à  Orbitolines  entre 
les  deux  ensembles  :  Aquitaine,  Le  Mans,  Bassin  de  Paris,  d'une 
part,  Basse  Provence,  Saint- Laurent,  Mer  vocontienne,  d'autre  part, 
nous  fournit  une  nouvelle  raison  de  mettre  en  doute  l'existence  au 
niveau  des  sables  du  Mans  d'une  ligne  de  terre  ferme  «  comprenant 
les  Maures,  l'Esterel  et  une  bande  de  terrains  s'étendant  de  là  vers 
l'Ouest1  ».  Au  lieu  d'être  séparées  par  un  isthme  ou  par  un  promon- 
toire, la  Basse  Provence  et  la  mer  de  chaînes  subalpines  devaient,  au 
contraire,  communiquer  directement  par  un  détroit,  à  travers  lequel 
ont  émigré  dans  la  mer  vocontienne  les  Ichtyosarcolithes  de  Saint- 
Laurent  et  les  Huîtres,  Trigonies,  Orbitolines  du  Sud-Est.  Ces 
espèces  ont  été  fournies  par  la  grande  mer  à  Caprines  qui  s'éten- 
dait de  la  Basse  Provence  aux  Gharentes  par  les  Gorbières,  les  Pyré- 
nées, l'Aquitaine2,  et  dans  laquelle  on  cherche  également  l'origine 
de  la  faune  du  Maine  et  du  Sud-Ouest  du  Bassin  de  Paris. 


i  Gollot,  B.  S.  G.  F.,  3e  série,  t.  XVIII,  p.  77. 

2  On  a  signalé  en  particulier  des  Ichtyosarcolithes  dans  toutes  les  régions.  —  V.  de 
Grossouvre,  loc.  cit.,  chap.  ix  et  x. 


SUU    LE    STRABISME 

Par  M.  le  D'  DESCHAMPS, 

Chargé   de    cours    à    l'Ecole    de    Médecine. 


La  question  du  strabisme  est  une  des  questions  ophtalmologiques 
qui  a  été  le  plus  étudiée  dans  ces  vingt  dernières  années  par  les  ocu- 
listes de  tous  les  pays,  et  cependant  elle  est  loin  d'être  résolue  dans 
tous  ses  détails.  Aussi  son  étude  est-elle  très  attachante.  Elle  soulève 
des  questions  d'optique  physiologique,  de  physiologie  cérébrale  et 
nerveuse,  de  traitement  chirurgical,  de  traitement  optique  et  ortho- 
pédique qui  regardent  non  seulement  les  médecins  mais  tous  ceux 
qui,  de  près  ou  de  loin,  s'intéressent  aux  choses  de  la  médecine  et 
aux  sciences  accessoires  qui  l'entourent.  Il  y  a  même  dans  l'étude  de 
la  loucherie  et  des  moyens  de  la  prévenir  et  de  la  guérir  un  coté 
esthétique  et  cosmétique  qui  ne  peut  être  indifférent  pour  ceux  que 
préoccupent  les  choses  artistiques.  J'ajouterai  encore  que  les  philo- 
sophes et  les  psychologues  trouvent  à  glaner  dans  un  certain  nombre 
de  questions  concernant  le  regard,  puisque  les  yeux  n'ont  pas  cessé 
d'être  le  miroir  de  lame  et  que  l'expression  de  la  physionomie,  dont 
les  yeux  sont  le  principal  agent,  donne  souvent  des  indications  sur 
l'état  d'esprit  des  personnes  qui  nous  entourent,  sur  leurs  goûts  et 
leurs  aptitudes. 

Voilà  de  quoi  justifier  les  considérations  qui  vont  suivre. 

Et  d'abord  commençons  par  une  définition  qui  est  loin  d'être 
superflue  :  Qu'est-ce  que  la  loucherie  i}  Quand  doit-on  dire  que 
quelqu'un  louche  ? 
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11  y  a  strabisme  lorsque  les  deux  lignes  du  regard  ne  se  croisent 
pas  sur  l'objet  fixé.  L'une  des  deux  lignes  passe  nécessairement  par 
le  point  de  fixation,  la  seconde  seule  a  une  direction  anormale. 

11  en  résulte  que  le  strabisme  est  toujours  unilatéral  ou.  en  d'au- 
tres termes,  qu'on  ne  peut  loucher  des  deux  yeux  à  la  fois.  Mais 
chaque  œil  peut  loucher  à  son  tour,  son  congénère  entrant  alors  en 
fixation.  C'est  ce  qui  se  produit  dans  le  strabisme  appelé  alternant. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  dire,  à  la  simple  inspection,  si  une 
personne  louche  ou  ne  louche  pas.  La  raison  en  est  dans  ce  fait  que 
la  ligne  du  regard  d'un  œil  ne  coïncide  pas  avec  son  axe  optique 
dans  la  généralité  des  cas.  La  ligne  du  regard  passe  par  F  objet  fixé, 
par  le  point  nodal  de  l'appareil  dioptrique  et  par  le  point  sensible 
de  la  rétine,  ou  macula  latea.  L'axe  optique,  de  son  côté,  passe  par 
le  pôle  postérieur  de  l'œil  (qui  ne  siège  pas  au  niveau  de  la  macula 
luteaj  et  par  le  centre  optique  de  l'organe  visuel.  Ces  deux  lignes, 
axe  optique  et  ligne  du  regard,  forment  entre  elles  un  angle  qu'on 
appelle  en  ophtalmologie  l'angle  y.  Cet  angle  peut  être  positif  ou 
négatif.  Il  est  positif  lorsqu'il  est  situé  en  dehors  de  la  ligne  du 
regard  et  négatif  dans  le  cas  contraire. 

Or  chez  les  hypermétropes,  dont  le  globe  de  l'œil  est  court,  l'angle 
Y  est  ordinairement  positif  et  sa  grandeur  peut  atteindre  5  degrés. 
Dans  un  tel  œil  le  centre  de  la  cornée,  qui  nous  sert  de  point  de 
repère  pour  juger  de  la  position  d'un  oeil,  est  donc  situé  en  dehors 
de  la  ligne  du  regard. 

Il  en  résulte  un  strabisme  divergent  apparent  ;  un  faux  strabisme 
en  dehors. 

Si,  au  contraire,  l'angle  y  devient  nul  ou  même  négatif,  nous 
serons  exposés  à  une  erreur  inverse.  C'est  ce  qui  arrive  surtout  dans 
la  myopie,  l'œil  myope  ayant  une  longueur  exagérée  et  ayant  subi 
une  déformation  qui  rend  l'angle  y  négatif. 

Nous  voyons  donc  qu'il  existe  de  fausses  loucheries  dans  lesquelles 
l'expérience  de  l'occlusion  alternative  de  chaque  œil,  ou  bien  des 
mensurations  plus  précises  nous  mettront  rapidement  à  même  de  rec- 
tifier notre  jugement. 

Outre  l'angle  y  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  com- 
prendre tout  ce  qui  concerne  le  strabisme,  il  existe  un  angle  connu 
sous  le  nom  d'angle  a,  qui  en  diffère  très  peu  mais  qu'on  doit  en  dis- 
tinguer cependant. 
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L'angle  a  est  l'angle  que  formenl  entre  elles  deux  lignes  :   la  li 
de  regard,  dune  part,   et  la  ligne  perpendiculaire  à   la  sur  t- 

néenne  et  passant  en  son  milieu  d'autre  part.  Cette  ligne  l'appelle 
l'axe  de  l'œil,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  l'axe  optique  cité 
plus  haut,  ce  dernier  ne  passant  pas  en  général  par  le  centre  de  la 
cornée.  L'axe  optique  et  l'axe  de  l'œil  étant  cependant  très  voisins 
l'un  de  l'autre,  comme  direction,  on  confond  ordinairement  dans  la 
pratique  l'angle  a  et  l'angle  y. 

Quoi  qu'il  en  soit  il  était  nécessaire  de  faire  remarquer,  au  début 
de  cette  étude,  qu'il  existe  de  faux  strabismes  qui  peuvent  induire  en 
erreur  si  on  se  contente,  pour  reconnaître  la  loucherie,  de  juger  sur 
l'apparente  position  des  yeux. 

De  sa  définition  même  il  résulte  que  le  strabisme  consiste  en  un 
trouble  de  la  vision  binoculaire. 

Il  serait  en  effet  absurde  de  caractériser  par  le  mot  de  strabisme 
la  direction  différente  des  axes  de  chaque  œil  qu'on  observe  chez  les 
animaux  dont  les  yeux  sont  disposés  de  manière  à  agir  chacun  pour 
leur  propre  compte.  Dans  la  série  animale  le  nombre  des  animaux 
possédant  la  véritable  vision  binoculaire,  celle  qui  nous  donne  la 
notion  du  relief,  est  assez  restreint.  Chez  tous  les  animaux  dont  les 
yeux  sont  disposés  de  chaque  côté  de  la  tête,  il  n'y  a  pas  de  vision 
binoculaire  proprement  dite  ;  le  champ  du  regard  de  chaque  œil  con- 
sidéré séparément  n'empiète  pas  sur  le  champ  du  regard  de  son 
congénère.  Il  n'y  a  pas  par  conséquent  de  point  de  l'espace  que  les 
deux  yeux  puissent  fixer  simultanément.  Chez  quelques  animaux, 
certains  chiens  par  exemple,  les  yeux  étant  disposés  plus  en  avant, 
les  champs  du  regard  de  chaque  œil  empiètent  partiellement  l'un 
sur  l'autre  et  la  vision  binoculaire  se  produit  dans  une  étendue  plus 
ou  moins  grande  de  l'espace. 

Chez  un  certain  nombre  d'oiseaux,  les  chouettes,  chats  huants, 
grands-ducs,  la  vision  binoculaire  paraît  commune  et  étendue.  En 
cherchant  dans  les  différentes  espèces  animales  on  trouvera  un  certain 
nombre  d'exemples  analogues  et  il  serait  intéressant  de  classer,  en  se 
basant  sur  l'existence  de  cette  fonction  et  sur  son  plus  ou  moins  de 
développement,  les  différentes  espèces  ou  les  différentes  races.  Gela 
n'a  jamais  été  fait  que  nous  sachions.  En  tout  cas  l'homme,  placé  au 
haut  de  l'échelle,  est  de  tous  les  animaux  celui  chez  lequel  la  vision 
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binoculaire  est  la  plus  perfectionnée.  A  l'état  normal  l'homme  fixe 
toujours  et  dans  toutes  les  directions  avec  les  deux  yeux.  Les  champs 
du  regard  ne  cessent  de  se  superposer  chez  lui  que  dans  les  positions 
extrêmes  des  organes  visuels,  lorsqu'ils  sont  tournés  tout  à  fait  en 
dehors  à  droite  ou  à  gauche. 

Il  est  incontestable  que  la  vision  binoculaire  est  une  fonction 
élevée.  Elle  procure  des  notions  très  importantes  sur  les  dimensions 
des  objets,  sur  leur  position  relative,  sur  le  relief.  Ces  notions  sont 
des  notions  dont  l'utilisation  exige  une  interprétation  cérébrale  très 
élevée  et  très  curieuse.  C'est  une  opération  cérébrale  au  premier  chef 
en  effet  que  celle  qui  consiste  à  déduire  des  notions  de  profondeur, 
de  l'utilisation  de  deux  images  rétiniennes  différentes  qui  sont  prises 
par  des  appareils  sensoriels  analogues  aux  appareils  photographiques 
placés  à  deux  points  de  vue  différents.  Ces  images  se  superposent 
dans  le  cerveau  mais  elles  sont  dissemblables.  Elles  ont  des  parties 
communes  et  des  parties  différentes,  elles  ne  donnent  cependant  pas 
une  sensation  de  vision  double,  mais  une  sensation  de  vision  simple, 
avec  cette  importante  notion  du  relief.  Cette  notion  ne  peut  pas  être 
expliquée  par  les  lois  de  la  physique  et  de  l'optique  et  toutes  les 
théories  qui  ont  eu  pour  but  de  la  faire  cadrer  avec  ces  lois  ont  été 
des  théories  incomplètes  et  inapplicables  par  plusieurs  points  aux 
phénomènes  de  la  vision  binoculaire. 

La  sensation  du  relief  est  une  opération  psychique  qui  peut  être 
atténuée  ou  exagérée  par  certains  artifices.  C'est  ainsi  que  la  plupart 
des  appareils  de  photographie  stéréoscopique,  sauf  ceux  qu'on  a 
appelé  vérascopes,  exagèrent  le  relief,  en  nous  présentant  et  en  offrant 
au  fusionnement  deux  images  prises  simultanément  avec  deux 
appareils  jumeaux,  dont  les  deux  objectifs  sont  plus  écartés  que  nos 
yeux.  La  troisième  dimension  du  corps  ou  profondeur  est  exagérée 
par  ces  appareils,  et  les  images  stéréoscopiques  qu'ils  fournissent 
produisent  sur  notre  cerveau  une  impression  fausse  qui  est  en 
désaccord  avec  les  notions  ordinaires  que  fournit  la  perspective 
mathématique. 

Une  fonction  aussi  importante  que  la  vision  binoculaire  ne  va  pas 
sans  une  grande  complexité  anatomique  dans  la  constitution  de  l'ap- 
pareil qui  y  est  préposé. 

On  conçoit  combien  les  connexions  des  fibres  nerveuses  qui  se 
rendent  au  cerveau  et  qui  réunissent  ensemble  les  différents  centres 
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réflexes  et  percepteurs  doivent  être  compliquées.  Pour  se  rendre 
compte  de  cette  complication  il  suffit  d'analyser  grossièrement  les 
plus  simples  mouvements  des  yeux  dans  la  vision  binoculaire.  On  voit 
alors  quelle  délicatesse   doit  présider  à  l'envoi   de   l'influx    nerveux 

dans  les  différents  muscles  moteurs  des  yeux  pour  obtenir  exactement 
le  degré  de  contraction  nécessaire  à  chacun  d'eux.  Chaque  œil 
possède  six  muscles  moteurs.  Eh  hien,  lorsque  nous  suivons,  par 
exemple,  du  regard  les  différentes  parties  d'une  règle  placée  obli- 
quement devant  nous,  à  une  distance  de  moins  d'un  mètre,  les  douze 
muscles  de  nos  yeux  changent  constamment  leur  degré  de  contraction, 
les  uns  en  l'augmentant,  les  autres  en  le  diminuant,  et  chacun 
dans  une  proportion  différente.  Non  seulement  la  direction  de  chaque 
œil  change  progressivement,  mais  encore  et  surtout  les  axes  des  deux 
yeux  changent  constamment  de  position  relative,  la  convergence,  en 
un  mot,  va  en  augmentant  ou  en  diminuant,  entraînant  avec  elle 
une  marche  en  sens  inverse  de  l'effort  de  tous  les  muscles  symétriques. 

On  conçoit  donc  que  la  conception  moderne  de  Parinaud,  qui  fait 
des  troubles  de  la  convergence,  cause  première  du  strabisme,  une 
affection  vraiment  cérébrale,  soit  une  conception  séduisante  et 
rationnelle.  Chaque  contraction  de  chacun  des  muscles  moteurs  des 
yeux  se  produit  à  la  suite  d'un  acte  réflexe  compliqué  exigeant  sa 
voie  centripète,  son  centre  et  sa  voie  centrifuge,  sans  parler  des  voies 
de  communication  qui  relient  entre  eux  tous  ces  centres. 

La  vision  binoculaire  est  donc  bien  un  acte  cérébral  complexe,  et 
le  strabisme,  qui  est  un  trouble  de  cette  vision  binoculaire,  est  une 
vraie  maladie  cérébrale. 

L'excitant  principal  des  mouvements  réflexes  qui  se  passent  dans 
nos  muscles  oculaires  est  le  besoin  du  fusionnement  des  images,  la 
répulsion  que  nous  avons  pour  la  diplopie  qui  survient  chaque  fois 
que  nos  lignes  du  regard  ne  passent  pas  toutes  les  deux  sur  le  point 
fixé. 

Cette  nécessité  du  fusionnement  se  développe  dès  le  premier  mois 
de  la  vie.  Le  nouveau-né  ne  possède  pas  d'emblée  la  faculté  de  fixer 
des  deux  yeux.  Son  regard  est  vague,  chacun  de  ses  yeux  roule  dans 
son  orbite  presque  indépendamment  de  l'autre.  Il  louche  tantôt  en 
dehors,  tantôt  en  dedans.  Mais  cet  état  d'indépendance  de  chacun 
des  yeux  cesse  rapidement  dès  que,  s'éveillant  au  monde  extérieur, 
le  nouveau-né  cherche  à  fixer  les  objets  qui  l'entourent. 
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Habitués  à  lier  ensemble  leurs  mouvements,  les  yeux,  lorsque  la 
vision  ne  s'exerce  pas,  dans  le  sommeil  par  exemple,  et  surtout  dans 
le  sommeil  chloroformique,  ont  cependant  une  position  d'équilibre, 
de  repos,  qui  est  variable  suivant  les  individus.  D'une  manière 
générale,  cette  position  d'équilibre  est  la  divergence  légère,  retour 
atavique  à  la  position  ordinaire  des  yeux  en  divergence  chez  la  plupart 
des  animaux.  Cette  position  d'équilibre  des  yeux  varie  cependant, 
comme  je  viens  de  le  dire,  suivant  les  individus.  Elle  peut  même 
révéler  les  tendances  musculaires  de  chaque  personne,  c'est-à-dire  la 
sorte  de  prédisposition  que  chacun  possède  à  loucher  en  dedans  ou 
en  dehors,  au  cas  où  sa  vision  binoculaire  viendrait  à  être  suppri- 
mée. Dans  ces  dernières  années,  les  Américains,  et  en  particulier 
G.  Stewens,  de  New-York,  ont  beaucoup  étudié  ces  tendances  muscu- 
laires. Ils  les  rendent  évidentes  par  des  artifices  consistant  surtout  à 
dédoubler  les  images  en  dénaturant  l'une  d'elles  par  un  fort  verre 
cylindrique,  par  exemple,  et  en  supprimant  de  la  sorte  le  besoin  de 
fusionnement. 

C'est  de  cette  manière  qu'agit  la  baguette  de  verre  de  Maddox. 
On  a  donné  le  nom  d'hétérophorie  à  la  tendance  qu'ont  les  yeux, 
lorsqu'ils  sont  isolés,  à  ne  plus  faire  converger  sur  le  même  point 
les  deux  lignes  de  regard.  Il  y  a  exophorie  lorsque  la  tendance  est  à 
la  convergence  exagérée,  esophorie  lorsque  la  tendance  est  à  la 
divergence.  On  peut,  en  constatant  l'existence  d'une  de  ces  deilx 
manières  d'être,  conclure  que  le  sujet  est  obligé,  dans  la  vision 
binoculaire,  soit  de  faire  un  effort  exagéré  avec  ses  muscles  droits 
internes,  soit  de  faire  le  même  effort  exagéré  avec  ses  droits  externes. 
Vienne  cet  effort  à  devenir  impossible  et  le  strabisme  est  constitué, 
convergent  ou  divergent  suivant  le  cas.  L'hétérophorie  est  le  premier 
pas  vers  la  loucherie.  C'est  presque  la  constitution  du  strabisme 
latent,  deuxième  pas  vers  le  strabisme  confirmé. 

Dans  cette  étude  des  tendances  musculaires  des  yeux,  Stewens  est 
même  allé  plus  loin.  Il  en  a  conclu  à  des  prédispositions  cérébrales 
propres  aux  sujets  qui  tendent  à  converger  et  à  d'autres  prédispo- 
sitions propres  aux  sujets  qui  tendent  à  diverger.  Les  premiers,  qui 
convergent  facilement,  seront  des  hommes  de  cabinet,  des  travailleurs 
concentrés,  réfléchis,  s'adonnant  aux  sciences  exactes.  Les  seconds, 
qui  divergent  facilement,  seront  des  rêveurs,  des  poètes,  des  philo- 
sophes. 


SUR    l.l     STAAB1SM1 

Si  les  premiers  deviennent  fous,  ils  seront  des  fous  persécutés  el 
persécuteurs,  toujours  méfiants  et  concentrés;  les  seconda  seront d 
fous  inoffensifs  ayant  des  idées  de  grandeur,  content-  d'eux-mên 

et  de  leur  sort. 

Sans  aller  jusque  là,  contentons-nous  de  constater  encore  une  fois 
que  strabisme  et  fonctionnement  cérébral  sont  connexes,  et  que  le 
cerveau  joue  un  rôle  important  dans  la  pathogénie  de  la  loucheric. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  variétés  de  strabisme.  Je  ne  veux  que 
les  énumérer  et  les  définir,  car  ce  n'est  pas  là  qu'est  l'intérêt  de  la 
question  du  strabisme.  C'est  sa  nature,  sa  pathogénie,  son  étiole >_ 
et  son  traitement  qui  nous  intéressent  surtout  et  qui  ont  fait  le  sujet 
de  toutes  les  études  de  ces  vingt  dernières  années,  études  dont  je 
voudrais  donner  une  idée  sommaire.  J'élimine  d'abord  le  strabisme 
paralytique,  c'est-à-dire  celui  qui  est  dû  à  la  paralysie  d'un  ou  de 
plusieurs  muscles  oculaires.  Ce  strabisme  a  une  symptomatologie 
spéciale.  Il  est  tout  à  fait  différent  de  la  forme  que  nous  avons  en 
vue  dans  cette  courte  étude,  c'est-à-dire  du  strabisme  concomitant . 

Dans  le  strabisme  paralytique  l'un  des  yeux  cesse  de  pouvoir  se 
tourner  du  côté  où  l'un  de  ses  muscles  est  devenu  impuissant  à 
entrer  en  contraction,  ses  mouvements  sont  limités  uniquement  de 
ce  coté;  le  mécanisme  de  cette  loucherie  est  simple  ;  il  n'y  a  en  jeu 
qu'une  lésion  périphérique. 

Cette  forme  de  strabisme,  comme  le  strabisme  concomitant 
d'ailleurs,  comporte  des  divisions  et  des  dénominations  dépendant  de 
la  direction  anormale  de  J'axe  du  regard.  On  l'appelle,  suivant  les 
cas,  convergent,  divergent,  sursum-vergent,  déorsum-vergent,  ter- 
mes qui  n'ont  pas  besoin  d  être  expliqués  et  qui  sont  remplacés 
quelquefois  par  ceux  d'interne,  externe,  supérieur,  inférieur. 

Si  l'on  cache  par  un  écran  l'œil  sain  d'une  personne  atteinte  de 
strabisme,  l'œil  malade  entre  en  fixation.  L  œil  sain  se  dévie  alors  à. 
son  tour  derrière  l'écran  et  cette  déviation  de  l'œil  sain  s'appelle  la 
déviation  secondaire. 

Dans  le  strabisme  paralytique  elle  est  plus  forte  que  la  déviation 
primaire,  c'est-à-dire  que  la  déviation  constatée  sur  l'œil  malade 
avant  que  l'écran  n'ait  été  placé  devant  l'œil  sain.  Dans  le  strabisme 
concomitant,  au  contraire,  les  deux  déviations,  primaire  et  secon- 
daire, sont  égales. 
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L'épithète  de  concomitant  rappelle  donc  un  phénomène  impor- 
tant dans  le  diagnostic  de  la  nature  de  la  déviation.  Les  deux  yeux, 
dans  le  strabisme  concomitant,  s'accompagnent  généralement  dans 
leurs  mouvements  de  façon  à  décrire  des  excursions  égales.  Ils  se 
meuvent  comme  des  yeux  normaux,  à  cette  exception  près  que  les 
lignes  de  regard  affectent,  dans  la  position  d'équilibre  des  deux  glo- 
bes, des  rapports  autres  que  le  parallélisme,  qui  est  la  règle. 

L'artifice  que  nous  employons  pour  nous  assurer  de  ce  phéno- 
mène se  trouve  souvent  réalisé  par  la  nature.  Il  arrive  fréquemment 
que  les  deux  yeux  d'un  individu  atteint  de  strabisme,  possédant  une 
acuité  visuelle  égale  ou  à  peu  près,  sont  employés  alternativement  à  la 
fixation  :  l'œil  momentanément  mis  de  côté  affecte  absolument  la 
même  position  que  son  congénère  prendra  lorsque  lui-même  recom- 
mencera à  fixer.  Le  strabisme,  dans  ce  cas,  est  dit  alternant.  Dans  les 
conditions  contraires  il  est  unilatérai. 

La  déviation  d'un  œil  peut,  surtout  au  début,  n'être  pas  perma- 
nente. Il  existe  des  intervalles  où  la  mensuration  la  plus  précise  ne 
révèle  aucune  anomalie  dans  la  position  respective  des  lignes  de 
regard,  tandis  qu'en  d'autres  moments  il  peut  exister  une  déviation 
allant  jusqu'à  3o  degrés  et  plus.  Le  strabisme  est  appelé,  en  pareil 
cas,  périodique . 

Dans  quelques  rares  circonstances  on  a  vu  des  alternatives  de  pré- 
sence et  d'absence  du  strabisme  affecter  un  type  assez  régulier  pour 
qu'on  ait  pu  créer  le  terme  de  strabisme  intermittent.  Il  va  de  soi  que 
les  deux  catégories  de  strabisme  que  nous  venons  de  mentionner  ne 
s'excluent  pas  l'une  l'autre  et  qu'on  peut  observer  un  strabisme  à  la 
fois  alternant  et  périodique. 

La  périodicité  est  parfois  déterminée  par  un  fait  particulier,  le 
changement  de  la  lixation  au  loin  en  fixation  rapprochée  ou  inver- 
sement. Dans  ce  cas  particulier  le  strabisme  est  dit  relatif. 

C'est  ainsi  que  certains  hypermétropes  peuvent  loucher  en  dedans 
lorsqu'ils  regardent  un  objet  rapproché,  tandis  que  leur  regard 
devient  correct  lorsqu'ils  le  portent  au  loin.  De  même,  certains 
myopes  peuvent  très  bien  avoir  leurs  lignes  de  regard  parallèles  lors- 
qu'ils regardent  au  loin,  tandis  qu'elles  divergent  dans  la  fixation 
rapprochée. 

Enfin  il  est  des  cas  où  le  strabisme  ne  demanderait  qu'à  se  pro- 
duire :  il  n'en  est  empêché  que  par  la  discipline  qu'impose  à  l'appa- 
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reil  musculaire  l'instinct  de  la  vision  simple  avec  les  deui  veux,  le 
maintien  des  rapports  normaux  des  deux  rétines.  Vient-on  à  sut- 
pendre  ce  genre  de  vision  en  cachant  un  œil,  la  déviation  se  mon- 
tre aussitôt.  Lorsque  L'instinct  de  la  vision  binoculaire  est  plus  faible 

que  la  tendance  au  strabisme,  celui-ci  jusqu'alors  latent  devient 
manifeste. 

Le  strabisme  peut  se  produire  dans  toutes  les  directions.  Cepen- 
dant dans  la  majorité  des  cas  il  est  convergent  ou  divergent.  Ce 
sont  ces  deux  espèces  importantes  que  nous  avons  surtout  en  vue. 

Le  strabisme  se  mesure  en  degrés.  11  peut  atteindre  un  chiffre 
énorme.  Il  oscille  entre  5  et  65  degrés.  Ce  dernier  nombre  ne  se 
rencontre  que  dans  les  cas  de  strabisme  convergent  unilatéral  avec 
amblyopie  de  l'œil  dévié. 

Les  procédés  employés  pour  mesurer  le  strabisme,  soit  avec 
l'aide  du  périmètre,  soit  à  l'aide  d'instruments  spéciaux  comme 
l'arc  strabométrique  de  de  Wecker  et  Masselon,  sont  exposés  tout  au 
long  dans  les  traités  classiques,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  Il 
nous  suffira  de  dire  que  les  méthodes  de  mensurations  qui  expriment 
la  déviation  en  millimètres  sont  mauvaises,  peu  précises,  peu  scien- 
tifiques et  doivent  être  abandonnées.  Ces  méthodes  ont  pour  but 
d'indiquer  de  combien  de  millimètres  le  centre  de  la  cornée  s'écarte 
du  milieu  de  l'ouverture  palpébrale. 

Disons  encore  que  dans  la  mensuration  du  strabisme  on  doit  tou- 
jours tenir  compte  de  la  valeur,  dans  chaque  cas,  de  l'angle  a  que 
nous  avons  défini  plus  haut.  Cet  angle  se  mesure,  d'ailleurs,  par  les 
mêmes  procédés  que  le  strabisme  lui-même,  avec  le  périmètre,  en  étu- 
diant la  position  du  reflet  d'une  bougie  sur  le  centre  de  la  cornée  pen- 
dant que  l'œil  fixe  le  centre  du  périmètre.  La  valeur  de  l'angle  y.  doit 
être  retranchée  du.  chiffre  du  strabisme  ou  ajoutée  à  ce  chiffre  suivant 
les  cas.  Dans  un  strabisme  convergent,  si  l'angle  a  est  positif  il 
devra  être  retranché  du  chiffre  obtenu  par  la  mensuration.  Il  sera 
ajouté  s'il  est  négatif.  On  agira  de  façon  inverse  dans  le  strabisme 
divergent. 

Dans  le  strabisme  concomitant  qui  nous  occupe  la  déviation  reste 
la  même  dans  toute  l'étendue  du  champ  de  fixation.  Ce  n'est  qu'à  ses 
limites  extrêmes  quelle  peut  varier.  Mais  elle  change  avec  l'élévation 
et  l'abaissement  du  plan  du  regard.  La  première  favorise  la  diver- 
gence,   le    second   la    convergence.   Aussi   le    strabisme    convergent 
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augmente-t-il  dans  le  regard  en  bas,  diminue  dans  le  regard  en 
haut,  tandis  que  le  strabisme  divergent  subit  des  modifications 
inverses.  Cette  différence  peut  aller  jusqu'à  20  degrés  dans  le  stra- 
bisme unilatéral  avec  amblyopie  de  l'œil  dévié. 

État  des  fonctions  visuelles  de  l'œil  dévié.  —  L'œil  strabique  qui 
est  le  siège  d'une  déviation  persistante  présente  ordinairement  une 
acuité  visuelle  très  diminuée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  déviation  porte  tantôt  sur  un 
œil  tantôt  sur  un  autre,  comme  dans  le  strabisme  alternant.  Dans 
cette  variété  de  loucherie  les  deux  yeux  sont  ordinairement  sensible- 
ment égaux  sous  le  rapport  de  leur  force  visuelle.  Mais  le  strabisme 
alternant  est  loin  d  être  très  fréquent  et,  en  conséquence,  dans  le 
strabisme  la  règle  ordinaire  est  de  trouver  un  œil  beaucoup  moins 
bon  que  l'autre. 

Cette  faiblesse  de  la  vue  est-elle  la  cause  ou  le  résultat  de  la  dévia- 
tion? La  théorie  de  Y  amblyopie  par  non-usage  ou  ex  anopsia  a  fait 
couler  des  flots  d'encre.  On  a  admis  pendant  longtemps  sans  con- 
teste que  l'exclusion  d'un  œil  de  la  vision  binoculaire  dès  la  première 
jeunesse  peut  le  rendre  incapable  d'analyser  les  images  plus  ou  moins 
nettes  qui  tombent  sur  la  rétine  et  de  les  transmettre  au  centre  visuel. 
Ou  bien  c'est  ce  dernier  qui,  forcé  de  faire  abstraction  des  images 
rétiniennes,  pour  éviter  la  confusion  résultant  de  la  diplopie,  s'arrête 
dans  son  développement  et  n'est  plus  apte  à  enregistrer  que  les 
impressions  qui  lui  parviennent  de  l'œil  fixateur.  On  invoquait  à 
l'appui  de  ce  dire  l'influence  favorable  susceptible  d'être  exercée  par 
le  redressement  précoce  d'un  œil  sur  ses  fonctions  visuelles,  influence 
qui,  indéniable  dans  certains  cas,  est  cependant  rarement  très  pro- 
noncée. 

Actuellement,  depuis  les  travaux  de  Parinaud  surtout,  on  est  plus 
réservé  pour  admettre  cette  amblyopie  ex  anopsia  et  on  invoque,  au 
contraire,  comme  cause  de  strabisme  la  faiblesse  congénitale  de  l'œil 
dévié.  En  parlant,  dans  un  instant,  de  l'étiologie  du  strabisme 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point.  Disons  de  suite, 
cependant,  qu'une  objection  grave  faite  à  l 'amblyopie  par  non- 
usage,  par  ceux  qui  considèrent  plutôt  la  déviation  comme  favorisée 
par  la  faiblesse  de  l'acuité  visuelle,  consiste  à  rappeler  des  cas  où  des 
individus  atteints  de  cataracte  congénitale  ont  pu,  longtemps  après 
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leur  première  jeunesse,  recouvrer  Cine  vision  suffisante  gi 
traction  de  cette  cataracte.  Mais  si  la  faiblesse  d'un  œil  peut  incon 
testablement  être  la  cause  du  Btrabisme,  il  est  indéniable  que  cette 
cause  n'est  pas  nécessaire.  On  rencontre  des  yeui  atteints  'I  un  stra- 
bisme permanent,  même  depuis  les  premières  années  de  la  vi<-,  qui 
jouissent  d'une  vision  normale  et  qui  sont  capables  de  soutenir  la 
fixation  et  le  travail  visuel  dès  que  l'œil  sain  en  est  exclu.  D'autres 
ne  peuvent  fournir  qu'une  fixation  hésitante  :  leur  acuité  est  très 
endommagée,  ils  ne  distinguent  qu'en  cherchant,  et  de  la  façon 
particulière  aux  personnes  dont  les  fonctions  de  la  fosse  centrale  sont 
abolies.  Ces  yeux-là  cherchent,  pour  ainsi  dire,  leur  macula  qui  a 
disparu,  ou  plutôt  dont  la  sensibilité  exquise  n'existe  plus  ou  n'a 
jamais  existé.  Un  certain  nombre  d'entre  eux,  enfin,  paraissent  s'être 
créé  un  nouveau  centre  rétinien,  à  voir  la  constance  avec  laquelle 
ils  fixent  au  moyen  d'un  point  extra  maculaire,  toujours  le  même. 
D'ailleurs  ce  nouveau  centre  rétinien  a  une  sensibilité  qui  est  loin 
d'être  aussi  grande  que  celle  de  la  macula  d'un  œil  sain  ;  son  pou- 
voir de  distinction  correspond  à  son  excentricité  sur  la  rétine  ou  ne 
se  montre  pas  de  beaucoup  supérieur. 

État  de  la  vision  binoculaire  dans  le  strabisme  concomitant.  — 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  strabisme  consiste  essentiellement 
dans  un  trouble  de  la  vision  binoculaire.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas 
croire  que  la  vision  binoculaire,  .avec  toutes  ses  conséquences  et  en 
particulier  la  perception  de  la  profondeur  et  du  relief,  soit  toujours 
complètement  abolie  chez  les  stràbiques.  L'image  que  fournit  un  œil 
dévié  est  ordinairement  tenue  comme  nulle  et  non  avenue  par  le 
cerveau  percepteur.  Il  se  produit  un  phénomène  analogue  à  celui 
qui  arrive  chez  les  personnes  habituées  à  la  microscopie  ou  au 
dessin  à  la  chambre  claire.  L'attention  se  porte  exclusivement  sur  le 
champ  visuel  d'un  seul  œil,  de  façon  à  annuler  entièrement  la  per- 
ception consciente  du  champ  visuel  de  l'autre.  C'est  là  le  cas  ordi- 
naire, mais  on  constate  souvent  chez  les  stràbiques  une  diplopie  plus 
on  moins  nette.  Il  n'est  même  pas  rare  de  rencontrer  des  malades 
qui  accusent  spontanément  cette  vision  double  et  s'en  trouvent  gênés. 
Mais  dans  la  règle  on  est  obligé  de  recourir,  pour  qu'ils  en  aient 
conscience,  à  des  artifices.  L'emploi  de  prismes  que  l'on  fait  tourner 
devant  l'œil  autour  de  la  ligne  de  regard  est  un  de  ces  artifices.    On 
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peut  aussi  munir  l'œil  le  meilleur  d'un  verre  rouge  ;  on  fait  fixer  une 
llamme  de  bougie  à  cinq  ou  six  mètres,  et,  couvrant  alternativement 
l'un  et  l'autre  œil,  puis  les  découvrant  tous  deux,  on  cherche  à  faire 
percevoir  séparément,  puis  simultanément,  les  deux  images  diffé- 
remment colorées. 

Le  strabique  tient  donc  dans  une  certaine  mesure  compte  de 
l'image  fournie  par  l'œil  dévié.  Cette  image,  quoique  vague,  sert  à 
lui  donner  notion  de  ce  qui  se  produit  du  côté  de  l'espace  que  des- 
sert spécialement  cet  œil.  Elle  lui  sert  à  se  diriger.  On  a  même 
constaté  que  lorsque  cette  image  est  neutralisée  elle  ne  l'est  pas  sur 
toute  son  étendue,  mais  seulement,  ou  principalement,  dans  la  région 
où  l'image  est  nette,  région  qui  correspond  à  la  macula  lutea.  C'est 
ce  qu'on  a  appelé  l'exclusion  régionale.  Lorsque  la  diplopie  ne  peut 
être  provoquée  par  aucun  artifice  on  dit  qu'il  y  a  exclusion  totale. 

A  côté  de  ces  cas  divers,  il  faut  mentionner  les  exemples  remar- 
quables et  relativement  fréquents  de  l'établissement  dune  nouvelle 
identité  des  deux  rétines  dans  la  position  vicieuse  des  lignes  de 
regard  l'une  par  rapport  à  l'autre.  Ce  fait  qui,  d'après  les  expériences 
stéréoscopiques  de  Scholer,  serait  beaucoup  plus  général  qu'on  ne  le 
croit,  ne  peut  s'expliquer  que  par  un  changement  complet  survenu 
dans  la  congruence  des  deux  rétines.  Les  malades  chez  lesquels  il 
se  produit  peuvent  avoir  la  notion  du  relief.  Les  deux  images  qu'ils 
perçoivent  leur  donnent  cette  notion,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
symétriquement  placées  sur  les  deux  rétines.  Le  fait  est,  il  est  vrai, 
exceptionnel. 

En  tout  cas,  on  arrive  aisément  chez  la  plupart  des  strabiques, 
lorsque  l'œil  dévié  n'est  pas  tout  à  fait  amblyope,  à  faire  percevoir 
simultanément  et  même  à  faire  fusionner  les  deux  composantes 
d'une  image  stéréoscopique  simple,  par  exemple  deux  figures  géo- 
métriques. Il  suffit,  pour  cela,  de  donner  à  ces  images  un  écarte- 
ment  en  rapport  avec  la  direction  des  lignes  de  regard.  Ainsi  on 
sera  obligé  de  les  rapprocher  l'une  de  l'autre  dans  le  strabisme  con- 
vergent, de  les  éloigner  dans  le  strabisme  divergent. 

Enfin,  dans  certains  cas,  l'œil  dévié  possède  à  la  fois  les  deux 
projections,  c'est-à-dire  qu'il  croit  percevoir  deux  images,  d'une 
part  celle  qu'il  percevrait  si  l'œil  était  normalement  dirigé,  d'autre 
part  celle  qui  occupe  la  fausse  position,  résultat  de  sa  déviation.  Ces 
deux  images  ne  sont  pas  réelles,  elles  sont  des  perceptions  cérébrales 
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isolées  l'une  de  l'autre  par  une  opération  psycliiqtfe.    En    joignant  -i 

ces  deux  images  celle  qui  est  fournie  par  l'œil  s.iin  le  malade  perçoit 
alors    trois  images  différentes,   il   y    a    triplopie.    Le    fait    avait    é 

signalé  par  Nagel,  de  Graefe.  .lavai.  Dan-  ces  demi 
Raymond,  de  Turin,  et  ses  élèves  ont  insisté  sur  cette  triplopie  él 
sur  les  différentes  manières  de  suppléer  à  la  vision  binoculaire  cor- 
recte qu'on  trouve  chez  les  strabiques.  Ils  ont  montré  Le  parti  qu'on 
pouvait  en  tirer  au  point  de  vue  du  pronostic  des  chances  de  gué- 
rison  du  strabisme  par  l'emploi  du  stéréoscope. 

Disons  d'ailleurs  que  les  courtes  considérations  qui  précèdent  sur 
la  vision  binoculaire  des  strabiques  sont  très  importantes  à  connaître 
lorsqu'on  veut  entreprendre  la  cure  de  la  loucherie  par  les  exercices 
stéréoscopiques. 

Quelles  sont  les  causes  du  strabisme  ') 

C'est  sur  cette  question  de  l'étiologie  de  la  loucherie  que  les  fluc- 
tuations des  théories  ont  été  les  plus  nombreuses  et  les  plus  intéres- 
santes. C'est  sur  ce  point  que  les  recherches  de  la  fin  du  siècle  der- 
nier ont  surtout  porté  et  que  des  idées  nouvelles  ont  été  émises 
récemment  par  Parinaud  en  particulier. 

Je  voudrais  montrer  rapidement  quelle  évolution  a  subi  la  ques- 
tion et  comment  on  doit  actuellement  envisager  les  causes  du  stra- 
bisme. 

Depuis  de  La  Hire  et  Buffon  on  avait  de  la  tendance  à  expliquer 
le  strabisme  par  un  trouble  fonctionnel  et  non  par  un  trouble  méca- 
nique. 

De  La  Hire  pense  que  l'œil  se  dévie  parce  que  la  partie  la  plus 
sensible  de  la  rétine  ne  se  trouve  pas  dans  le  prolongement  de  l'axe 
optique.  C'est  pour  amener  les  objets  à  se  peindre  sur  cette  partie 
de  la  rétine  que  l'œil  se  dévie. 

Buffon  (Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  ly/jo)  admet  que  la 
cause  la  plus  générale,  la  plus  ordinaire  du  strabisme  réside  dans 
l'inégalité  de  force  des  deux  yeux  ;  l'œil  le  plus  faible  gêne  l'autre  ; 
le  strabisme  a  pour  effet  de  le  mettre  dans  une  situation  où  il  ne 
puisse  pas  nuire.  Pour  Buffon  il  n'y  a  pas  de  défaut  dans  les 
muscles. 

«  La  cause  du  strabisme,  dit  Mackensie,  doit  être  cherchée  ail- 
leurs que  dans    les   muscles    de   l'œil,   ailleurs    même   que    dans    la 
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rétine,  c'est-à-dire  dans  le  cerveau  et  les  nerfs,  organes  qui  prési- 
dent à  l'association  des  actes  des  muscles  des  yeux.  »  Puis,  faisant 
allusion  à  la  première  tentative  de  Taylor  de  guérir  le  strabisme  par 
la  myotomie,  il  ajoute  :  «  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  lorsque 
vint,  pour  la  première  fois,  à  la  pensée  de  quelques  médecins  que  la 
division  du  muscle  adducteur  pourrait  se  montrer  utile  dans  le  stra- 
bisme convergent,  cette  idée  de  remédier  à  l'exercice  désordonné 
d'une  fonction  nerveuse  par  la  section  de  l'un  des  muscles  dont 
les  actes  étaient  troublés  par  suite  de  ce  désordre  nerveux  ait  été 
accueillie  avec  défiance.  » 

Telle  a  été  la  première  période  de  la  conception  de  la  pathogénie 
du  strabisme.  L'origine  nerveuse  du  strabisme  y  était  admise  et 
dominait. 

Puis  vint  une  seconde  période  où  la  théorie  musculaire  devint 
prédominante,  grâce  au  succès  de  la  myotomie  qui  s'affirmait  avec 
les  travaux  de  Stromeyer  (i838),  de  Dieffenbach  (i83q),  de  Jules 
Guérin  (i84i),  de  Bonnet,  de  Lyon. 

Jules  Guérin  déclare  nettement  que  l'on  doit  subordonner  les 
théories  du  strabisme  aux  résultats  de  l'opération  :  «  S'il  est  vrai, 
dit-il,  et  l'expérience  ne  pernîet  plus  de  doute  à  cet  égard,  que  la 
section  des  muscles  de  l'œil  guérit  rapidement  et  définitivement  le 
strabisme,  il  en  résulte  la  nécessité  de  reviser  les  théories  de  la 
difformité  et  de  les  faire  concorder  avec  les  résultats  de  la  nouvelle 
méthode.  Dans  cette  vue,  la  myotomie  peut  être  considérée  comme 
une  expérience  propre  à  confirmer  ou  à  infirmer  les  idées  qu'on 
s'était  faites  jusqu'ici  de  la  nature  du  strabisme.   » 

Cependant  il  admet  encore  une  forme  de  strabisme  optique 
exceptionnel. 

De  Graefe  (1861)  est  plus  radical  et  admet  exclusivement  la  théorie  ^ 
musculaire.  S'appuyant  sur  ce  fait  que,  malgré  la  déviation, 
l'association  des  mouvements  des  deux  yeux  est  respectée,  contrai- 
rement à  ce  qui  a  lieu  dans  le  strabisme  paralytique,  il  s'efforce 
d'établir  qu'il  est  possible  de  dégager  complètement  le  symptôme  du 
strabisme  de  toute  altération  de  l'innervation.  Selon  lui,  cette 
affection  doit  être  considérée  comme  une  disproportion  entre  la 
longueur  moyenne  des  muscles. 

En  France,  Giraud-Teulon  (Leçons  sur  le  strabisme,  i863) 
reproduit  les  mêmes   arguments   pour  exclure  l'influence  nerveuse. 
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Pour  lui,  strabisme  concomitant  est  B)  ik»m\  me  de  strabisme  mécanique. 
De  nos  jours,  c'est  surtout  dans  l'école  allemande  que  la  théorie 
musculaire  a  trouvé  des  nouveaux  défenseurs.  En  Amérique  aussi, 
sous  l'impulsion  de  Stewens,  la  théorie  musculaire  semble  plus  que 

jamais  florissante. 

Heureusement,  après  de  Graefe  et  Giraud-Teulon,  les  travaux  de 
Donders    sont  venus  faire   une  heureuse  diversion.    La   théorie    de 

Donders  sur  l'étiologie  du  strabisme  est  devenue  classique.  On  sait 
qu'elle  est  basée  sur  l'influence  réciproque  de  l'accomodation  et  de  la 
convergence. 

Le  strabisme  convergent,  d'après  cette  théorie,  est  causé  par 
l'hypermétropie.  En  fait,  c'est  dans  la  très  grande  majorité  des  cas 
chez  les  hypermétropes  qu'on  rencontre  le  strabisme  convergent.  Les 
hypermétropes,  dit  Donders,  sont  obligés,  déjà  pour  fixer  à  distance, 
de  faire  un  effort  d'accomodation  pour  remédier  à  l'insuffisance  de 
leur  réfraction  statique.  Or  cet  effort  d'accomodation  entraine 
invinciblement  un  effort  de  convergence,  car  qui  dit,  pour  l'œil 
normal,  s'accomoder  pour  voir  de  près  dit  aussi  faire  converger  les 
deux  yeux  sur  l'objet  rapproché.  Ce  phénomène  se  produit  encore 
plus  facilement  dans  la  fixation  rapprochée  des  hypermétropes,  qui 
exige  la  mise  en  jeu  d'une  quote  accomodative  plus  forte.  De  là  la 
tendance  des  hypermétropes  à  la  convergence  pathologique  des 
lignes  de  regard.  Un  hypermétrope  de  [\  dioptries,  par  exemple, 
qui  fait  un  effort  pour  fixer  un  objet  situé  à  25  centimètres,  déve- 
loppe un  effort  d'accomodation  de  8  dioptries.  Pour  fixer  un  objet 
situé  à  la  même  distance  de  25  centimètres,  un  sujet  emmétrope 
ne  développe  qu'un  effort  de  !\  dioptries  d'accomodation.  Or,  à  un 
effort  de  8  dioDtries  est  lié  un  acte  de  convergence  double  de  celui 
qui  est  lié  à  un  effort  accomodatif  de  k  dioptries.  L'hypermétrope 
n'a  donc  plus  les  deux  lignes  de  regard  croisées  à  25  centimètres 
lorsqu'il  fixe  un  objet  placé  à  cette  distance.  Ses  lignes  de  regard 
sont  croisées  beaucoup  plus  près;  il  y  a  strabisme  de  l'un  des  deux 
yeux  qui  est,  de  ce  fait,  exclu  de  la  vision  binoculaire. 

Chez  le  myope  c'est  le  phénomène  inverse  qui  se  produit.  Pour 
voir  à  25  centimètres  s'il  est  myope  de  l\  dioptries,  il  ne  fait  aucun 
effort  d'accomodation,  puisque  son  œil  est  naturellement  adapté 
pour  cette  distance.  Partant  il  n'aura  aucune  tendance  à  faire  un 
effort  de  convergence.   Les  lignes  de  regard  au  lieu  de  se  croiser  à 
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25  centimètres   resteront  parallèles.  Il    y   aura  strabisme  divergent. 

La  théorie  de  Donders  explique  donc  le  strabisme  par  l'influence 
de  la  réfraction  sur  l'acte  de  la  convergence.  Les  hypermétropes  ont 
une  tendance  au  strabisme  convergent,  les  myopes  au  strabisme 
divergent. 

Cette  théorie  est  universellement  adoptée  comme  expliquant  la 
majorité  des  cas  de  strabisme.  Mais  il  est  évident  qu'à  la  cause 
invoquée  doivent  venir  s'en  ajouter  d'autres,  car  s'il  en  était  autrement 
tous  les  hypermétropes  loucheraient  en  dedans  et  tous  les  myopes  en 
dehors,  ce  qui  est  loin  d'être  la  vérité.  Les  autres  causes  qui  entrent 
en  jeu  sont  nombreuses  : 

Une  mauvaise  disposition  héréditaire  est  quelquefois  enjeu.  Derniè- 
rement (janvier  iqo3),  le  Dr  Ginestous,  de  Bordeaux,  a  publié  une 
intéressante  étude  sur  «  la  Famille  du  Strabique  ».  Il  a  étudié  avec 
le  plus  grand  soin  les  antécédents  pathologiques  de  200  familles  de 
strabiques  et  a  dû,  pour  cela,  se  renseigner  sur  2,320  personnes.  Il 
a  dressé  avec  ces  éléments  un  tableau  de  la  morbidité  dans  les 
200  familles.  Il  n'a  pas  rencontré  dans  ces  familles  moins  de  175  cas 
d'affections  médullaires,  453  cas  de  nervosisme,  folie,  névrose, 
86  cas  d'affections  cardiaques.  Ses  conclusions  sont  les  suivantes  : 
i°  le  strabisme  doit  être  considéré  le  plus  souvent  comme  un  vice 
de  développement  de  l'appareil  de  vision  binoculaire  dû  à  des 
malformations  congénitales;  20  l'alcoolisme  se  retrouve  fréquem- 
ment (37  °/0)  dans  les  ascendants  paternels  ;  3°  l'hystérie  et  les 
névroses  se  rencontrent  le  plus  souvent  (70  °/0)  dans  l'ascendance 
maternelle  ;  4°  la  syphilis  paternelle  est  rare  dans  les  antécédents  du 
strabisme.  Contrairement  à  l'opinion  de  Fournier  et  d'Antonelli,  le 
strabisme  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  stigmate  d'hérédo- 
syphilis  ;  5°  par  les  caractères  de  la  morbidité,  la  famille  du  stra- 
bique peut  être  rapprochée,  non  des  familles  d'aliénés  vésaniques, 
mais  des  familles  d'alcooliques  et  d'hystériques  ;  6°  la  recherche 
méthodique  des  stigmates  de  dégénérescence  physiques  et  psychiques 
permet  de  considérer  le  strabique  comme  un  dégénéré  ;  8°  il  y  a  lieu 
de  tenir  grand  compte  des  antécédents  héréditaires  des  malades  dans 
le  traitement  post-opératoire  du  strabisme. 

L'action  néfaste  d'une  mauvaise  disposition  héréditaire  se  confond 
donc  souvent  avec  la  névropathie  du  sujet  lui-même,  névropathiedont 
il  a  hérité  de  ses  parents.  Au  Congrès  de  Berlin,  en   1890,  Valude  a 
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étudie  le  strabisme  névropathique  ;  il  considère  la  névropathie 
comme  un  facteur  important  dans  la  prodnetion  de  la  déviation. 
«  On  trouve,  dit-il,  le  nervosisme  des  parents  transmis  ani  enfai 
et  se  traduisant  par  des  convulsions  passagères  ei  des  accidents 
nerveux  légers.  »  En  1899,  de  Micas,  de  Toulouse,  dan-  un  article 
intitulé  «  Tare  nerveuse  dans  le  strabisme  »,  paru  dan-  le-  Annale* 
d'oculis tique,  a  relevé  soigneusement  les  antécédents  nerveux  dani 
21  cas  de  strabisme  et  il  en  conclut  que,  pour  qu'un  strabisme  vrai 
s'établisse,  il  faut  obligatoirement  une  mauvaise  disposition  de 
l'appareil  de  vision  binoculaire  et  une  tare  nerveuse.  Henri  le  Roux 
et  Poulard  ont  examiné  6/40  enfants  dégénérés  nerveux  traités  à 
Bicêtre.  19%  étaient  strabiques.  Us  ont  comparé  ces  chiffres  avec 
ceux  que  peut  donner  l'examen  d'un  groupe  d'enfants  doués  d'une 
intelligence  normale.  Chez  ceux-ci  ils  n'ont  trouvé  que  3°  0  de 
strabiques.  La  différence  est  énorme,  comme  on  le  voit. 

Les  affections  cérébrales  :  méningites,  tumeurs,  malformations 
cérébrales,  sont  aussi  fréquemment  observées  chez  les  strabiques. 

A  côté  de  ces  causes  siégeant  dans  le  système  nerveux  il  faut  aussi 
placer  des  causes  locales  agissant  sur  l'organe  de  la  vision  lui-même 
pour  diminuer  sa  valeur  visuelle.  Il  est  incontestable  que  les  taies  de 
la  cornée  sont  une  cause  extrêmement  fréquente  de  loucherie.  L'œil 
devenu  amblyope  de  cette  manière  est  exclu  de  la  vision  binoculaire 
et  devient  strabique,  surtout  si  la  cause  agit  dans  le  jeune  âge. 
Darwin  a  cherché  à  démontrer,  et  le  fait  est  vrai,  que  l'occlusion 
prolongée  d'un  œ il  peut  suffire  à  le  rendre  louche.  On  observe  fré- 
quemment du  strabisme  chez  les  enfants  au  moment  où  on  leur 
retire  le  bandeau  qu'ils  ont  porté  pendant  quelques  semaines  devant 
un  œil  atteint  d'une  affection  externe  peu  grave. 

Gomment  agissent  toutes  ces  causes  pour  la  production  de  la 
loucherie  ?  C'est  là  qu'interviennent  les  vues  de  Parinaud.  Ce  der- 
nier a  introduit  dans  la  question  du  strabisme  une  notion  importante, 
celle  de  Y  innervation  de  la  convergence.  Toutes  les  causes  que  nous 
avons  énumérées  agissent  sur  cette  innervation  pour  la  troubler  et  le 
strabisme  est  le  résultat  de  ce  trouble.  Ces  causes  portent,  comme 
nous  l'avons  vu,  les  unes  sur  les  yeux,  les  autres  sur  le  cerveau,  mais 
c'est  toujours  l'innervation  de  convergence  qui  est  atteinte  par  leur 
intermédiaire. 

Parinaud  démontre,  d'ailleurs,  que   cette   innervation    existe  bien 
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réellement  et  n'est  pas  une  simple  conception  théorique.  Il  se  base, 
pour  cette  démonstration,  sur  une  série  d'observations  tirées  de  la 
pathologie  nerveuse  et  sur  des  cas  typiques  de  paralysie  ou  de  con- 
tractures absolument  localisés  à  la  convergence.  Il  montre  encore  que 
le  centre  qui  préside  à  cette  fonction  tient  aussi  sous  sa  dépendance 
l'accomodation. 

La  théorie  de  Donders  n'est  donc  pas  affaiblie  par  les  opinions  de 
Parinaud  ;  elle  est,  au  contraire,  fortifiée,  mais  elle  est,  en  même 
temps,  mise  au  point,  mise  à  sa  place  et  doit  être  considérée  comme 
une  théorie  expliquant  seulement  un  certain  nombre  de  cas.  Les 
vices  de  réfraction  qu'invoque  cette  théorie  ne  sont  pas  une  cause 
nécessaire  de  strabisme  ;  ils  sont  rarement  une  cause  suffisante, 
mais  ils  agissent  très  souvent  de  pair  avec  toutes  les  autres  causes 
que  nous  avons  signalées  :  tares  nerveuses,  affections  cérébrales,  né- 
vropathie,  d'une  part  ;  lésions  oculaires  variées,  taies,  scotomes,  atro- 
phies du  nerf  optique,  anisométropie,  etc.,  d'autre'  part.  Les  pre- 
mières de  ces  causes  influencent  directement  le  centre  de  1  innerva- 
tion de  la  convergence.  Les  secondes  suppriment  la  tendance  au 
fusionnement  en  affaiblissant  Tune  des  deux  images  et  en  permettant 
de  la  négliger.  Or  cette  tendance  au  fusionnement  est  le  principal 
excitant  centripète  de  l'innervation  de  convergence  et  l'on  voit  en 
définitive  que  c'est  à  cette  innervation  qu'aboutit  le  trouble  de  fonc- 
tionnement. Les  voies  centrifuges  peuvent  être  atteintes  aussi.  C'est 
ce  qui  se  produit  lorsque  la  tâche  des  muscles  moteurs  des  yeux  est 
devenue  difficile,  lorsque,  par  exemple,  l'allongement  du  globe  de 
l'œil  myope  surmène  les  muscles  droits  internes,  lesquels  président  à 
l'exécution  des  mouvements  de  convergence.  Ces  muscles  font  partie 
des  voies  centrifuges  de  la  convergence  ou  du  moins  en  sont  l'abou- 
tissant, et  leur  mauvais  fonctionnement  peut  amener  le  strabisme. 
Voilà,  à  notre  avis,  ce  qui  permet  de  rattacher  la  théorie  musculaire 
du  strabisme  à  la  théorie  de  Parinaud,  au  moins  dans  quelques  cas, 
tant  il  est  vrai  que  les  opinions  les  plus  extrêmes  sont  souvent  conci- 
liables  et  contiennent  chacune  une  part  de  vérité. 

L'hypermétropie  et  la  myopie  en  nécessitant,  comme  l'a  indiqué 
Donders,  un  excès  ou  un  manque  d'accomodation,  viennent  com- 
pléter l'action  des  autres  causes.  Elles  agissent  ainsi  par  ce  détour 
sur  la  convergence,  intimement  liée,  comme  on  sait,  à  l'accomoda- 
tion. Elles  peuvent  suffire  à  produire  de  toutes   pièces  le  strabisme, 
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mais  le  fait  est  rare,  s'il  n'intervient  ni  tare  nerveuse  ni   lésion 
laire  et  surtout  monoculaire. 

Lorsqu'elles  suffisent  elles  produisent  souvent  un  strabisme  passa- 
ger ou  du  moins  curable  facilement  par  les  moyens  optiques  comme 
les  lunettes.  Au  contraire,  lorsqu'elles  n'agissent  pas  seules  files 
demeurent  toutes-puissantes.  Un  myope  dont  l'un  des  \cu\  est 
amblyope  est  voué  à  peu  près  sûrement  au  strabisme  externe.  1  )<• 
même,  si  la  myopie  n'atteint  pas  le  même  degré  des  deux  cùtés, 
autrement  dit,  s'il  y  a  anisométropie,  l'œil  le  plus  myope  devient 
presque  toujours  strabique.  Un  hypermétrope  atteint  de  faiblesse  de 
l'un  des  deux  yeux  est  aussi  presque  certain  de  voir  se  développer 
chez  lui  un  strabisme  convergent. 

On  n'a  pas  assez  insisté,  à  notre  avis,  sur  l'importance  qu'il  y  a  à 
considérer,  dans  l'étiologie  du  strabisme,  l'association  des  vices  de 
réfraction  avec  les  autres  causes  de  loucherie.  En  en  tenant  compte 
on  comprend  pourquoi  le  raisonnement  opposé  à  Donders,  pour 
infirmer  sa  théorie,  basé  sur  le  nombre  restreint  d'hypermétropes 
atteints  de  loucherie  est  mauvais.  Si  beaucoup  d'hypermétropes  ont 
le  regard  correct  comme  beaucoup  de  myopes  aussi,  cela  tient  à  ce 
que  la  loucherie  ne  paraît  ordinairement  que  lorsqu'au  vice  de  réfrac- 
tion vient  s'ajouter  une  tare  nerveuse  ou  un  affaiblissement  de  l'acuité 
visuelle  de  l'un  des  yeux. 

Il  resterait  à  dire  beaucoup  sur  le  traitement  du  strabisme,  sur  le 
choix  des  méthodes  optiques  du  traitement,  sur  l'emploi  du  stéréos- 
cope, sur  l'effet  des  verres  convexes  et  concaves,  sur  les  méthodes 
opératoires  :  ténotomie,  avancement  musculaire,  capsulaire,  etc.  Mais 
ce  sont  là  des  questions  qui  exigeraient  de  longs  développements. 
J'ai  voulu  seulement,  dans  ces  courtes  réflexions  sur  le  strabisme, 
montrer  la  complexité  de  la  question  et  marquer  l'évolution  qui 
s'est  faite  dans  la  conception  de  la  pathogénie  et  de  l'étiologie  de  la 
loucherie. 

Je  serai  heureux  si  j'ai  pu  suggérer  au  lecteur  quelques  idées  sur 
tous  ces  sujets  si  intéressants  et  si  j'ai  pu  le  convaincre  qu'étudier  la 
question  du  strabisme  c'est  presque  étudier  un  chapitre  de  pathologie 
et  de  physiologie  nerveuse  et  cérébrale. 
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